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A  C  T  E 

Concernant  la  Codification  des  Lois  du  Uns  Canada., 
qui  se  rapportent  aux  matières  civiles  et  à  la  procé- 
dure. 


{Statuts  ReJ'omlm  pour  le  Bus  Canada,  C/irip.  II.) 

CONSIDERANT  que  l(>.s  lois  du  Bas  Ciiniulii,  en  niulièiv 
rivilc,  sont  principiilcmcnt  ci-'llcs  ciui,  ;i  r(''|)0(jiiu  do  lu 
cession  du  pays  à  lu  ('(.uronno  (.rAnglctcrri',  étîiicnt  en  force 
dans  cette  i)!irlie  de  lu  France,  ré,i,'ie  par  la  coutume  de  Paris, 
modifiées  par  des  statuts  de  lu  Province,  ou  par  l'introduction 
do  certaines  parties  des  lois  d'Anii^leterro  diiiis  des  cas  spé- 
ciaux, et  qu'il  arrive  en  conséquence  que  lu  généralité  des  lois, 
dans  cette  division  de  la  Province,  n'existe  que  dans  la  langue 
c|ui  n'est  pas  lu  langue  naturelle  îles  personnes  d'origine  ïîri- 
tannicpie  qui  l'habitent,  pendant  que  partie  ne  se  trouve  jioin! 
dans  la  languie  naturelle  des  persi«nnes  d't)rigine  Française  ;  et 
considérant  que  les  lois  et  coutumes  suivies  en  France,  à  l'é- 
j)oque  ci-dessus  UK'ntionnée,  y  ont  été  modifiées  et  réduites  en 
un  codi!  général,  Av.  manière  (jue  les  anciennes  lois,  encoir 
suivies  dans  le  IJas  Canada,  no  sont  plus  ni  réimprimées  ni 
commentées  vn  France,  et  qu'il  devient  de  plus  en  plus  dirti- 
cilc  d'en  obtenir  des  exem[)laires  on  des  conuaentaires  ;  et 
considérant  que  pour  les  raisons  susdites  et  les  grands  avan- 
tages (jui  sont  résidlés  pour  la  France,  comme  pour  l'état  de 
la  Louisiane  et  d'uutres  endroits,  de  la  codification  des  lois, 
il  est  évidemment  ex|)édient  de  pourvoir  à  la  codification  des 
lois  civiles  du  Has  Canada  :  ù  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée   législative   du    Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Le  gouverneur  pourra  nommer  trois  personnes  propres  et 
compétentes,  étant  avocats  du  Has  Canada,  comme  commis- 
saires chargés  de  codifier  les  lois  de  cette  division  de  la  Pro- 
vince, en  matière  civile,  et  deux  ))ersonnes  propres  et  compé- 
tentes, étant  aussi  avocats,  comme  secrétaires  de  la  commis- 
sion,— dont  l'un  sera  une  persoiir.e  dont  la  langue  naturelle  est 
la  langue  anglaise,  mu:'»  <;ni  sera  bien  versée  dans  la  langue 
française,  et  l'autre  sera  une  pi  "sonne  dont  la  langue  naturelle 
est  lu  lungue  française,  mais  ([ui  sera  bien  versée  aussi  dans 
la  langue  anglaise.     20  V.  c.  43,  s.  1. 

2.  Tout  juge  ou  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  ou  de 
la  cour  supérieure,  pour  le  Bas  Canada,  pourront  être  nommés 
commissaire  ou  commissaires,  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  si 


I 


1 


ofthe 
Comm 


AN  .V(  ï 


1 


i 

I 


Kespecting  tlie  Coclilieation  of  tae  Laws  of  Lower 
Canada  relative  to  Civil  niatters  and  Procédure. 

(Consolidated  SlalxtU»  for  Loicir  Canada,  Chupler  11.) 

WHEIIEAS  llif^  liiws  of  l.owt-r  Canadu  in  Civil  ÎMritlcrs, 
îiH!  mainly  tiiosi;  wliicli,  at  tlie  tirni;  ortlio  cession  nftlic 
country  to  tlie  liritisli  Crown,  wcie  in  l'orce  in  tlmt  part  of 
Franct!  tlien  yovernt'd  by  tlit;  Cn^torn  of  Paris?,  inodliiccl  by 
Provincial  Staintcs,  or  i)y  tlio  inlroduclion  of  ])ortions  of  tlic 
Law  of  Eni,'land  in  poculiar  cases;  and  it  tlicrefon;  liapp«'n«, 
tliaf  tlic  i,'rcat  bodyofthc  Laws,  in  tluil  divir^ion  of  tlie  Province, 
cxist  only  in  a  langnai,'(;  whieli  is  not  :lio  niotlicr  tonyue  of  tlie 
inhabitants  thcrcofof  Hritisli  ori<^in,wliilc  othcr  portions  arc  not 
to  1)0  found  in  tlic  niotlicr  longue  oftiiosc  of  Krcnch  origin  ;  and 
whcrcas  tlie  laws  and  Cusloins  in  force  in  France,  at  tlie  pcriod 
al)ove  mciitioned,  liave  tliere  becn  alteied  and  rediiced  to  on»' 
général  Code,  so  tliat  llie  old  laws  still  in  force  in  Lower  Ca- 
nada are  no  longer  re-pvint<.'d  or  cominented  upon  in  France, 
and  it  is  becoming  niorc  and  more  diiiicult  to  obtain  copies  of 
theni,  or  of  tlie  coniinentaries  upon  lliein;  And  wliereas  tho 
rcasons  aforesaid,  and  tho  grcat  advantages  •whicli  liave  re- 
sulted  from  Codification,  as  well  in  France  as  in  tlie  State-  of 
Louisiana,  and  otlier  places,  render  it  tnanifestly  ex|)edient  to 
provide  l'or  tlie  Codification  of  tlie  Civil  Laws  tif  Lower  Ca- 
nada: Tlierelbre,  lier  Majesty,  by  and  witli  the  advice  and 
consent  of  tlie  L<!gislative  Coimcil  and  Asseiiihly  of  Canada, 
enacts  as  follctws  : 

I.  The  Governor  may  appoint  tliree  fil  and  proper  person?, 
Marristers  of  Lower  Canada,  tobe  Cornrnissioners  for  Codifying 
the  Laws  of  that  division  of  the  Province  in  Civil  Matters,  and 
two  fit  and  proper  persons,  being  also  such  Barristers,  to  be 
Sccretaries  to  the  Commission,  one  of  wliom  sliall  be  a  per«on 
whose  mother  tongue  is  English  but  who  is  well  versed  in  the 
French  language,  and  the  other  a  pcrson  whose  mother  tongue 
is  Freneh  but  who  is  well  versed  in  the  English  language.  20 
V.  c.  43,  s.  L 

3.  Any  Judge  or  Judges  of  the  Court  of  Queen's  Bench  or 
of  the  Superior  Court  for  Lower  Canada  may  be  appointed  a 
Commissioner  or  Commissioners  under  this  Act;  and  if  any 
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liM  |ug(!  l'st  ain>i  noinuu;,  lo  gouvcrriL'ur  pourra  iioiniiiur  tout 
avocat  do  dix  aiincos,  au  moins,  de  prati(|U(!  au  barreau  du 
Bas  Canada,  pour  olru  cl  ai^ir  coiiiiik;  jujjf  ^upplrant  dan- 
l'iuu!  ou  l'autre  des  dites  cours, — ou  tout  ju^e  de  la  (!OUr  supé- 
rieure, pour  étro  et  agir  comme  jug(!  suppléant  dans  la  cour  du 
bane  de  la  Reine,  et  un  avocat  connue  susdit,  pour  remplir  sa 
place  comme  juge  de  la  cour  supérieure,  en  qualité  de  juge 
>u))plôanl, — pour  et  durant  le  temps  que  le  juge,  nommé  com- 
luis.-airc  en  vertu  du  présent  acte,  continuera  ù  être  tel  com- 
missaire : 

2.  Tout  jug.;  suppléant,  ainsi  nommé,  uuni  <.'l  exercera, 
duianl  le  dit  l(;mps,  lous  les  pouvoirs  cl  aulorilés,  et  remplira 
tous  lis  devoirs  eonlérés  ou  assignés  par  la  loi  à  un  juge  dt;  la 
cjurdans  la(iuellc  il  a  éié  nommé  juge  suppléant,  en  la  même 
manière  que  s'il  eut  été  nonuné  juge  dans  tfflle  cour,  et  rési- 
dera dans  l'endroit  (pie  U'.  gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre, 
fixer  à  cette  fui  ;  et,  dans  le  cas  où  la  charge  de  tel  juge  sup- 
])léant  deviendrait  vacante,  un  autre  pourra  être  nommé  ii  sa 
place,  en  la  même  manière  et  au  même  eiièt.      Ibid,  s.  2. 

a.  Les  dits  ennuuiss.aiies  et  secrétaires  conserveront  leur 
charge  durant  hou  plaisir,  et,  dans  U:  cas  où  elle  deviendrait 
vacante,  le  gouverneur  pourra  en  nonuner  un  autit;  ou  d'autres 
pour  la  rem))!ir,  et  ain>i  de  suite,  jus(iu'ii  ce  que  l'ouvrage  soit 
complété.     20  V.  c.  13,  s.  3. 

't.  Les  dits  couunissaires  réduiront  en  un  code,  (pii  sera 
appelé  1(.'  Code  Civil  du  lias  Canada^  les  dispositions  des  lois 
du  Has  Canada,  (pii  -.v.  rapportent  aux  matières  civiles,  et  (jui 
sont  d'un  caractère  général  et  ijirmanent,  soit  fiu'ellcs  se  rat- 
taehem  aux  all'aires  de  eonuncree  ou  à  des  allaires  di!  toute 
autre  nature  ;  mais  ils  ne  comprendront  dans  le  dit  ci'de  aucune 
des  lois  concernant  la  tenure  seigneuriale  ou  féodale.  Jbid,s.  4. 

•1.  Les  dits  commissaires  réduiront  en  un  autre  code,  qui 
sera  ap])elé  le  Cod»'  de  prnccdurc  Civile  du  Bas  Canada,  les 
dispositions  des  lois  du  lias  Canada  cjui  se  rapportent  à  la  j)ro- 
cédure  en  matières  et  causes  civiles,  et  (iiii  sont  d'un  caractère 
général  et  pi'rmanent.     Ihid,  s.  5. 

O.  En  rédigeant  les  dits  codes,  les  dits  commissaires  n'y 
incorporeront  que  h-s  dispositions  qu'ils  tiendront  pour  être 
alors  réellement  en  force,  et  (titeront  les  autorités  sur  lesquelles 
ils  s'appuient  j)our  iiger  (lu'elles  le  sont  ainsi  ;  ils  pourront 
suggérer  les  amendements  (ju'ils  croiront  désirables,  mais  men- 
tionneront les  dits  amendements,  séparément  et  distinctement, 
accompagnés  des  raisons  sur  lesquelles  ils  sont  fondés.  20  V. 
c    13,  s.  0. 

7.  Les  dits  codes  seront  rédigés  sur  h  même  plan  général, 
et  contiendront,  autant  que  cela  pourra  se  faire  convenablement, 
la  même  somme  de  détails  sur  chaque  sujet,  que  les  codes 
français  connus  sous  le  nom  do  code  civil,  code  de  commerce  et 
code  de  procédure  civile.     Ihid,  s.  7. 
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Huch  Jiidgc  is  so  appointée],  tlie  Governor  may  (tppoim  any 
Uarristor  of  at  least  len  years  stanclinjj  at  tlio  Har  of  I,n\vor 
Canada,  1o  bu  and  act  as  an  Assistant  Jnd<,'f!  ol'  ciliiLT  dt 
\\\o  said  Courts, — or  any  Judg»;  of  tlio  Suporinr  Court  lo  Lf 
and  aot  as  an  Assistant  Judf^e  of  tlic  Court  of  Quecii's  Hencli, 
and  a  Uarristor  as  aforesaid  lo  snpply  liis  place  as  Judge  nf 
ihe  Snperior  Court,  as  an  Assistant  Jndt^e  tlureof, — for  and 
durinj,'  tlie  tinie  that  tiie  Judge,  ap|ioiiitcd  a  Cf)niinission(i- 
undcr  tliis  Aet,  continues  to  ije  sucli  Coiiuiiissioncr  : 

2.  Rvcry  Assistant  Jnd^i;  so  appointée!  sliali  diirinij;  tlie  said 
tirue,  liave  and  exercMse  ali  tlie  poW'-rs  atid  anihnrity  and  per- 
foriii  ail  tlie  duties  by  law  vested  in  or  af-sicned  to  a  .liidge  of 
tlie  Court  ofwliieli  lie  is  appointed  an  Assistant  .Fn(l:.';e,  as  if 
fi(î  liad  been  appointed  a  .liid^'e  of  siicli  Courf,  and  -liali  réside 
at  tlie  place  to  be  nanied  for  that  pnrpose  froni  tiin'-  to  tinie  hy 
th(!  Covernor;  and  in  casi-  ofthe  vacancy  M  tlie  olFice  of  any 
sueli  Assistant  Judge,  anollicr  luay  h"  a|)[)()inte<l  in  l'is  sli'acl 
in  like  nuinner  and  witli  like  clli'ct.     H)  V.  c.   IJ,  s.  2. 

3.  'l'Iie  said  Commissioners  and  Seeretaries  shail  liold  tîieir 
olIi'.Ms  during  ])leasure,  and  in  cases  of  vacancy,  tlu;  (iovrnor 
inay  appoint  anotlier  or  otiiers  (o  fill  ttie  saine,  îuid  -o  on  mitll 
tlie  worli  is  conipleted.     20  V.  c.  '13,  s.  '3. 

■1.  TIkî  said  Coiuiiiissioners  sliall  reduce  into  one  Code,  to 
be  called  tlie  Civil  ('ode  of  Lower  Canada,  tliose  provisions  of 
tlie  I/iws  of  Lower  Canada  which  relate  to  Civil  Matteis  and 
are  of  a  gênerai  ami  permanent  charactcr,  wlictlier  tliey  relate 
to  Commercial  Cases  or  to  tliose  of  any  otlier  nature  ;  but  tlioy 
sliall  not  inelude  in  the  said  Code,  any  of  tlie  Laws  rclating  to 
thc  Seigniorial  or  Feudal  Tcnure.     20  V.  e.  43,  s.  -1. 

•5.  'I'Ik'  said  Commissioners  sliall  reduce  into  anolher  Code, 
to  be  called  tho  Codeof  Civil  Procédure  of  Lower  Canada,  tliose 
provisions  of  tlie  I>a\vs  of  Lower  Canada  wliicli  relate  lo  Pro- 
cédure in  Civil  Matters  and  Cases,  and  areofa  gênerai  and 
permanent  cliara(;ter.     20  V.  c.  43,  s.  5. 

O.  \n  framing  tlie  said  Codes,  tlie  said  Commissioners  sliall 
emhody  tliercin  sncli  provisions  only  as  tliey  liold  to  be  tlien 
actnally  in  force,  and  tliey  sliall  give  the  autiuirities  on  wliicli 
tliey  believe  tliein  to  bt;  so  ;  tliey  may  suggest  sueli  ariiend- 
mcnts  as  tliey  tliink  désirable,  but  sliall  state  sucli  amendments 
separatelv  and  distinetly,  with  tlie  reasons  on  wliicli  tliey  are 
foundcd/    CO  V.  e.  43,  s.  G. 

7.  The  said  Codtis  shall  be  framed  npon  the  same  gcneral 
plan,  and  sliall  conlain,  as  nearly  as  may  be  found  eonvnnient, 
the  like  amount  of  détail  upon  eaeli  subjeet,  as  the  Frenrh 
Codes  known  as  the  Code  Cicil,  the  Cotle  de  ('nniin''rre,  and  \he 
Code  de  Prarâhur  Civile.     20  V.  e.  13,  s.  7. 
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n.  Lc>  coiiiiuisHiiircs  feront  au  i4»»uvuint'iir,  df  liMii|)s  fi 
nulr( .  rapport  de  leurs  proccdt's  et  du  proj,'roM  do  l'ouvrage  ù 
I  nx  conlie,  el,  dan.-*  toutes  luatière.s  pour  le,s(|uellc«  il  n'est  pus 
cxpressôiuenl  pourvu  daiiH  le  présent  a<;le,  se  guideront  (ruprùs 
les  instructions  (ju'ils  recevront  du  youvernour  ;  el  chaque  fois 
qu'ils  jugeront  «(u'iuie  partie  ou  division  de  l'ouvrage  (!sl  siifli- 
«amment  avaiuée  |)our  être  inipritiiée,  ils  la  feront  imprimer  et 
en  transmettront  au  gouverneur  un  noinbrt'  sullisîuït  d'exem- 
plaires imprimé»  avec  leur  rapport  : 

2.  Va  le  gouverneur  en  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  ftru 
tran.^iuittrc  à  chacun  (!es  juge.s  (U;  lu  cour  du  banc  de  la  reine 
et  de  la  c(tur  supérieure  |)our  le  Uas  Canada,  un  ou  plusieurs 
des  dits  exemplaires,  uve(!  instruction  de  les  renvoyer,  avec  les 
observations  qu'il  aura  laites,  à  l'cpoiiue  (jui  sera  lixé(!  dans  lu 
Icllre  contenant  li'Ue  inslnu;tion.     Ihid,  s.  H. 

O.  Chacun  des  dit  jugi;s  examinera  la  partie  de  l'otnragc 
des  commissaires  à  lui  soumise,  et  la  renverra,  avec  ses  obser- 
vati(»ii<,  à  l'époque  mentionnée  comme  susdit,  et  il  examinera 
plus  spécialement  avec  soin  cette  partie  de  l'ouvrage  censée 
énoncer  la  loi  alors  en  force,  et  doimera  d'une  manicrj  claire 
son  opinion  si  la  loi,  telle  <)u'elle  cxisti;  alors,  s'y  trouve  exac- 
tement éiinneée,  et  dans  (piel  paragraphe  ou  paragraphes,  (s'il 
y  en  a,)  elle  n'est  pas  exactement  énoncée,  avec  ses  raisons  et 
autorités,  cl  un  projet  des  amendements  (jui,  à  son  avis, 
devraient  être  faits  à  tel  paragraphe  ou  paragraphes,  afin  (jue 
la  lui  puisse  y  être  exactement  énoncée.     20  V.  c.  43,  s.  9. 

10.  Les  juges  ou  chacun  d'eux,  pourront,  dans  leur  rapport 
.-ur  toute  partie  du  dit  ouvrage  ù  eux  soimuse,  suggérer  les 
amendements  à  faire  à  la  loi  contenue  dans  telle  partie,  en 
donnant  les  raisons  sur  lesquelles  sont  appuyées  leurs  sugges- 
tions.    Ihid,  s.  10. 

11.  Les  juges,  ou  chacun  d'eux,  pourront  en  tout  teinps, 
chaque  fois  qu'une  partie  du  dit  ouvrai,'e  leur  aura  été  souiui.se, 
en  conférer  avec  les  commissaires,  ou  aticun  d'eux;  et  les 
commissaires  donneront,  lors  de  telle  conférence,  tous  les  ren- 
seignements et  explications  qu'il  sera  en  leur  |)ouvoir  de 
donner,  et  que  les  juges  pourront  demander,  relativement  à  tout 
énoncé  de  la  loi  comme  alors  en  force,  ou  ii  toute  suggestion 
pour  l'amender,  que  les  coimnissaires  pourront  avoir  faite  dans 
telle  partie  de  leur  ouvrage  comme  susdit.     Ifnd,  s    11. 

13.  Les  rapports  des  j 11 g(; s  seront  coiiiimmi(|tiés  aux  com- 
missaires, (jui  feront  dans  leur  ouvrage  telles  corrections  ([u'ils 
pourront  juger  à  propos,  après  avoir  pris  en  cniwidt'-ration  les 
rapports  et  suggestions  des  Juges  ;  mais  si  un  juge  ne  transmet 
pas  son  ra])port  à  l'époque  qui  aura  été  fixée  à  cet  cil'et,  telle 
absence  de-  rapport  n'empêchera  pas  ([ue  les  codes  ne  soient 
terminés  et  soumis  à  la  législature,  tel  que  ci-dessous  prescrit. 
Ibid,  s.  12. 
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S.  The  CoimniMsinntTs  i-liall,  Iroiii  tiiiic  lo  liiiu',  n-port  loilic 
(Mivcrnor  tlioir  procctulitif^s  und  tlio  pro^ro>s  ol' llii-  w(»rk  cn- 
trnstod  to  thoiii,  iiiul  sliall,  in  ail  iimitcrs  not  CNpressIy  providcd 
ior  by  tliis  Act,  !)'•  giiidfd  hy  tlic  instriK-tiotis  lln-y  reccivc  (lom 
llic  (iovi'rnor  ;  and  wlicncvcr  tlicy  think  any  section  ordivision 
oi"  tlie  work  Hiiliiiîicnlly  advanccd  for  lin;  piirposu,  llicy  siiall 
critHo  tlio  sanii!  to  hc  printod,  and  transmit  a  snnicicnt  nuinhcr 
■  if  priiilod  coiJJcH  tlien-ol"  willi  tlicir  Ut'port  to  tiio  Gftvrrnor: 

2.  And  iillit'  (Jovernor  in  Coiiiu'il  tiiinks  il  advisîiiilc,  lie 
Mliall  rauH<!  onn  or  mon"  of  sncli  copies  to  hc  transniitted  (o 
<*iicli  i)f  the  Judycs  ol'tlie  Court  of  (iiiecn'n  IJencii  and  Siiperlor 
C(/iirt  for  Lower  Canada,  witli  a  re(|ncst  tliat  lie  will  retnrnihc 
saine,  witli  liis  remarks  tlicreon,  by  a  day  to  bc  namod  in  llic 
lettor  containinj^  sucli  rcquest.     Jbid,  s.  S. 

9.  Eafîli  of  tlio  siiid  .In(li,'cs  sliall  examine  tlie  portion  of  tlie 
Commission'jrs'  work  so  siibmitted  to  liini,  and  rcturn  tlic 
saine  by  tlie  day  named  as  aforesaid,  willi  liis  remarks,  and  lin 
sliall  more  «>specially  examine  carcfully  tliat  part  of  the  work 
purj)orling  to  slate  tlie  l^aw  tlien  in  force,  and  report  dis- 
linctly  liis  opinion,  wlietlier  tlie  Law  as  il  llien  stands  la  cor- 
ivctly  stated  tlierein,  and  in  wliat  parai,'ra|)h  or  |)aragraplis  (if 
any)  il  is  incorrectly  stated,  witli  liis  reasnns  and  antliorities, 
and  a  drafl  of  llie  aiiiendmenls  wliicli  otiirht  in  liis  opinion  to 
be  madc  in  siidi  p  uagra|)li  or  paragraplis,  in  order  tliiit  llie 
l.aw  may  Iv  carrcclly  stalcd  thercin.     20  V.  c.  13,  s.  9. 

10.  Tlic  Judges  or  any  of  tliiîm  inay,  intlieir  Rejiort  on  any 
porlion  of  the  suid  work  referred  to  tlieiii,  make  suggestions  for 
the  amcndmcnt  of  the  Law  coiilained  in  sucli  portion,  with  the 
iea?ons  on  which  sucli  suggestions  arc  founded.     20  V.  c.  43, 

.i.  10. 

I  1.  At  any  lime  wlien  any  portion  of  the  said  work  is  jjcfore 
ihc  Judges  for  tlieir  report,  they  or  any  ofllicm  may  confor  with 
llic  Commissionors  or  any  of  tliem,  touching  the  samc  ;  and 
the  Commissioncrs  sliall,  in  any  such  conférence,  givc  ail  sucli 
information  and  explaiiation  as  it  is  in  thcir  powcr  to  aH'ord 
and  as  the  Judges  may  requiro,  relative  to  any  slaloment  of 
llic  Law  as  It  thon  stands,  or  any  suggestion  for  its  amendmont, 
which  the  Commissionors  hâve  made  in  such  portion  oftheir 
work  as  aforesaid.     20  V.  c.  43,  s.  11. 

l*i.  The  reports  of  the  Jiulgcs  shall  bc  cominunicatedlo  tlic 
Commissionors,  wlio  shîdl  make  such  corrocti(ms  in  tlieir  work 
as  thoy  find  advisable  after  having  taken  into  considération  the 
reports  and  suggestions  of  the  Judges  ;  but  if  any  ofthc  Judges 
do  not  sond  in  tlieir  reports  by  the  day  named  for  lliat  purposc, 
tliis  sliall  not  prevcnt  the  Codes  from  bcing  complelcd  and 
submitted  to  the  Législature  as  hereinaficr  provided.  IhUI, 
s.  12. 
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13.  Les  commissaires,  de  temps  ù  aulre,  incorporeront  dans 
les  parties  qui  s'y  rattacheront  dans  les  dits  codes,  tels  amende- 
ments à  la  loi  actuellement  en  force,  qne  le  gouverneur  en 
conseil  croira  devoir  recommender  h  l'adoption  de  la  législature, 
après  avoir  considéré  les  rapports  des  commissaiies,  et  ceux 
des  juges,  s'il  y  en  a  ;  mais  ces  amendements  seront  avec  soin 
distingués  d'avec  la  loi  actuellement  en  force.     //>»(/,  s.  13. 

l'I.  Quand  les  dits  codes,  ou  Pun  d'eux,  seront  terminés, 
avec  les  amendements  en  dernier  lieu  mentionnés,  des  exem- 
plaires imprimés  des  dits  codes  et  des  rapports  des  eon\mi^- 
saires,  et  de  ;  eux  des  juges,  s'il  y  en  a,  seront  soumis  à  la 
législature  pour  que  les  dits  code  ou  codes  |)uissenl  être  déclarés 
loi  par  acte  législatif;  et  s'il  devient  à  propos  ([ue  l'un  des 
dits  codes  soit  terminé  ("l  soumis  îi  la  législature  avant  l'autre, 
le  Code  Civil  du  Bat  Canada  sera  le  pr  'Uiii.'r  à  être  ainsi  ter- 
mine et  soumis  : 

2.  I/une  ou  l';uitre  chambre  pourra  proposer  des  amende- 
ments à  chacun  des  dits  codes,  mais  ces  amendements  seroni 
proposés  sous  forme  de  résolutions  (jui  pourront  être  adoptées 
par  une  chambre,  et  transmises  à  l'autre  |)()ur  son  concours,  et 
pourront  être  amendées  par  l'autre  cliaiiibre — et  il  |)ourra  en 
être  autrement  disposé  ainsi  <iu'il  peut  l'flre  d'un  bill,  jusiju'ù 
ce  qu'elles  soient  finalement  adoptées  par  les  deux  chambres  ; 
et  tels  amendements  seront  alors  communi(|ués  aux  counnis- 
saiies  cjui,  avec  toute  la  diligence  possible,  en  incorporeront  la 
substance  dans  le  code  auquel  ils  se  rattachent,  et  (pli  -sera 
alors  passé  comme  un  bill,  dans  la  inên.e  session  ou  toute  ses- 
sion subséquente.     20  V.  c.  43,  s.  14. 

ItS.  Les  dits  codes,  et  les  rapports  des  commissaires,  seront 
faits  et  rédigés  dans  les  langues  française  ei  anglaise,  et  les 
deux  textes  seront  imprimés  en  regard,     ihid,  s.  15. 

10.  Deux  des  commissaires  pourront  faire  tout  rapport,  ou 
toute  autre  chr  se  que  les  commissaires  sont  autorisés  h  faire 
par  le  présent  acte,  sauf  le  droit  du  troisième  commissaire,  s'il 
est  de  cet  avis,  défaire  un  rapport  séparé  ou  d'i^ntrer  son  disi^en- 
tirnent  et  ses  raisons  dans  les  minutes  des  ])rocédés  de  la  cum- 
mission.     Tbld,  s.  10. 

17.  liCs  commissaires  seront  rémunérés  pour  leurs  sinviecs 
d'après  le  taux  que  le  gouverneur  en  conseil  fixera,  n'excédant 
pas  seize  piastres  par  jour  pour  chaque  commissaire  pendant 
qu'il  vacpiera  aux  devoirs  de  sa  charge,  ni  eincj  mille  piastres 
|)ar  année  pour  un  commissaire  ;  et  les  dits  secrétaires  seront 
rémunérés  pour  leurs  services  d'après  un  taux  (jui  n'excédera 
pas  trois  mille  quatre  cents  piastres  par  année,  que  le  gouver- 
neur en  conseil  fiv-cra  ;  mais  les  dits  secrétaires  consacreron' 
tout  leur  temps  à  l'accomplissement  des  devou's  dt'  leur  cliaree. 
Ibid,  s.  17. 

18.  Si  un  juge  de  la  cour  du  banc  fie  la  reine  onde  la  cour 
supérieure  pour  le  Bas  Canada,  est  nomnn'  emninissaire  comme 
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13.  TIk;  Conimissioners  nliall,  froin  time  to  lime,  incorjwraïc, 
witli  llio  proper  |)rirlions  of  tli(?  said  Codes,  such  aniciulmcnts 
of  the  actual  Law,  as  tlio  Governor  in  Conncil  thinksif  right  lo 
rccoinmcnd  for  adoption  l)y  lh(!  Législature,  after  considcrini» 
the  Reports  of  tlic  C()mmisi«ioners,  and  llioso  of  llie  Jndgfs,  il" 
any  ;  l>iU  such  ■irncndn-.cnts  shall  l)e  c'ard'ully  dislingiiished 
fropi  tho  actual  Law.     Ihid^  s.  1,'3. 

II.  Wlicn  thr  sîiid  C()(k'.'<,  or  (sithc^r  of  tliciii,  arc  (•oinpii't.'d, 
with  such  amcndiucnls  as  last  iiiuntioncd,  printcd  coijii's  ll.ercof 
and  of  the  Hcports  of  the  ('omniissioners,  tmd  of  the  Judiri'S  if 
any,  shall  hc  laid  bcl'ore  lh<'  Legii^latmc,  in  ord<r  tliat  -ucli 
Code  or  Codes  niay  lie  inadc;  Law  by  ciiactnicnt  ;  and  il'  il  is 
found  advisable  that  cilhcr  of  thcî  said  Codes  l)e  coiiiijlcti'd  and 
sul)inill('d  to  lh(î  Législature  beforc  the  oliier,  the  Cii'U  Code  of 
Lowcr  Canndd,  shall  be  l!ie  iirst  so  eoiTi])l("led    and  snbrnitteii  : 

2.  Either  IIoiiscî  laay  propose^  any  amendinenls  to  cither 
(Jode,  but  .-'loli  aniondinenls  shall  hv  p.oposed  by  rcsoiuiions 
which  niay  be  passed  by  one  Ilonse  and  sent  îo  llie  otlicr  for 
its  eonenrrence,  and  shall  Ix;  snbject  to  aniendment  by  the 
other,  and  lo  be  otiierwise  deail  with  as  a  IJill  inight  be,  untii 
finaliy  agrced  to  by  l)olii  llouses,  and  shall  then  be  eonununi- 
eated  to  ihe  Commissifjncr.s,  who  shall,  with  ail  possible  des- 
pateh,  incorporate  ihe  substance  of  Ihe  anu'ndmenls  so  agreed 
to,  with  th(î  pro|)er  Code,  whicfi  niay  then  l)e  passed  as  a  Hill, 
at  ihe  saine  or  any  future  session.     Ihid^  s.  14. 

\3.  The  said  Codes  and  the  lieporls  of  the  Comniis^iuners, 
shall  be  framed  and  rnade  in  the  French  and  Knglish  languaires, 
and  the  two  lexls,  when  prinled,  shall  stand  side  by  ^ide. 
Ibid,  s.  15. 

16.  Any  two  of  the  Cominissioners  niay  make  any  report 
or  do  any  other  thing  which  the  Commissloners  are  hereby 
ompowercd  to  do;  saving  the  right  of  the  third  Cominissioner, 
if  so  advised,  lo  make  a  separale  report  or  enter  lus  dissent  and 
the  reasons  ihereof  in  the  minutes  ol  the  proeeedings  of  the 
Commission.     20  V.  c.  43,  s.  16. 

17.  The  Cominissioners  shall  be  remunerated  for  their  ser- 
vices at  such  rate  as  the  Governor  in  Couneil  shall  detcrmini-, 
not  exeeeding  sixteeu  dollars  per  diiim  lo  eacli  Commissioner 
while  employed  in  the  performance  of  liis  duties,  nor  five  thou- 
sand  dollars  per  annum  to  any  Cominissioner  ;  and  the  said 
Secretaries  shall  be  remunerated  for  their  services  at  such  raie 
not  exeeeding  three  thousand  four  hundrcd  dollars  per  annum, 
as  the  Governor  in  Couneil  shall  détermine,  but  the  said  Secre- 
taries shall  give  their  wliole  lime  to  the  duties  of  their  clTice. 
llml,  s.  17. 

1  S.  If  any  Judge  of  the  Court  of  Queen's  Hencli  or  Su|ierior 
Court  for  Lower  Canada  is  appoinled   such   Coinmis^ioner  as 
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susdit,  il  ne  recevra,  pendant  (ju'il  agira  comme  tel,  aucune 
rémunération  comme  commissaire,  excepté  l'excédant  (s'il  y 
en  a)  de  la  rémunération  d'un  commissaire  sur  son  salaire 
comme  juge  ;  et  tout  juge  suppléant,  qui  sera  nommé  pour 
remplacer  tout  juge  qui  agira  comme  commissaire,  recevra  un 
salaire  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur  en  conseil,  mais  sans 
oxcéder  le  salaire  le  plus  élevé  d'un  juge  puisné  de  la  cour 
|)ûur  laquelle  il  est  nommé  ;  de  manière  que  pour  la  province 
les  dépenses  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  la  no- 
mination d'un  juge  ou  déjuges  comme  commissaires.  Ibid,  s.  18. 
10.  Les  commissaires  auront  leurs  réunions  à  l'endroit  qui 
sera  fixé  par  le  gouverneur,  et  les  secrétaires  tiendront  minutes 
dos  procédés  à  telles  réunions.     20  V,  c  43,  s.  19. 

20.  La  rémunération  des  commissaires  et  secrétaires,  et 
les  dépenses  qu'ils  pourront  encourir  pour  frais  de  voyage,  im- 
pressions, papeterie,  et  autres  choses  nécessaires  à  l'entier 
accomplissement  de  leurs  devoirs  en  vertu  du  présent  acte,  se- 
ront payées  par  warrant  du  gouverneur  à  même  le  fonds  con- 
solidé du  revenu,  comme  aussi  le  loyer  de  l'édifice  dans  lequel 
ils  auront  leurs  réunions,  si  tel  édifice  n'est  pas  un  édifice 
public.     Ibid,  s.  20. 

31.  Il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté  et  h  la  législature, 
on  la  manière  prescrite  par  la  loi,  de  tous  les  denier'  dépensés 
en  vertu  du  présent  acte.     Ibid,  s.  21. 
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aloresaul,  lie  shall,  wliile  acting  as  stioli,  loceive  no  rémunéra- 
tion as  Commissioner  except  the  excess  (if  any)  ofthe  rému- 
nération of  a  Commissionf  over  liis  salary  as  Judge  ;  and  any 
Assistant  Judge  to  be  appo:  ntcd  to  supply  the  place  of  any  such 
Judge  while  acting  as  Commissioner,  shall  receive  a  salary  to 
be  fixed  by  the  Governor  in,  Council,  but  not  to  exceed  the 
h ighcst  salary  of  a  Puisné  Judge  oflhe  Court  to  wliich  iie  is 
appointed  ;  so  that  the  charge  upon  the  Province  shall  not  bc 
inereased  by  the  appointment  of  a  Judge  or  Judges  as  Com- 
missioners,     Ibid,,  s.  18. 

19.  The  Commissioners  shall  hold  tlioir  ineeting.s  at  such 
place  as  shall  be  appointedbylhe  Governor,  and  the  Secretaries 
shall  keep  minutes  of  the  proceedings  at  such  meetings.  20  Y. 
c.  43,  s    19. 

30.  Tho  rémunération  to  the  Commissioners  and  Secreta- 
ries, willi  such  expenses  as  may  be  incurred  by  them  for  travel- 
ling expenses,  printing,  stationery  and  olherthings  necessary  to 
the  due  performance  oftheir  duties  under  this  Aet,  shall  be 
|)aid  by  warrant  of  the  Governor,  ont  of  the  Consolidated 
Revenue  Fund,  as  shall  also  the  rent  of  liieir  place  of  meeting, 
if  such  place  i)e  not  in  any  public  building.     Ibid,  s.  20. 

Ht.  Ail  nioneys  expcndcd  under  this  Act  shall  beaccounted 
for  to  lier  Majosty  and  to  the  Législature,  in  the  manncr  pro- 
vided  by  Law.     I/nd,  s.  21, 
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actj: 

Coiicenianî  lo  (.'ode  Civil  du  Jîas  Canada. 
(2!)  Vict.,  Chap.  41.) 

CONSI'tÉllANTque  les  coniinissaiicy  noiniiit's  sous  Tun- 
torité  du  second  chapitre  des  Statuts  Refondus  ]iour  I-j 
IJa«  Cannda,  pour  codifier  les  lois  de  celle  division  de  la  pro- 
vince (jui  se  ri'.pporteut  aux  matières  civiles,  ont  comj)leté  cette 
})artie  de  leur  œuvre  appelée  dans  cet  acte  le  Code  Civil  du 
Bas  Canada,  n'y  ayant  incorporé  (pie  les  dispositions  <pi'iIsont 
considi  rf'es  être  actuellement  en  force,  et  ayant  cité  les  auto- 
rités sur  lesciuelles  ils  se  sont  aj)]myés  jjour  jui,'er  (pi'ellcs 
l'étaient  ainsi,  et  (pi'ils  ont  suggéré  les  amendements  qu'ils 
croient  désirables,  mentionnant  ces  amendeiaents  séparément 
et  distinclemenl,  accciupagnés  des  rait^ons  sur  lesciuelles  ils 
sont  fondés  ;  et  qu'ils  se  sont  en  tons  points  conformés  aux 
exigences  du  dit  acte  à  l'égard  du  code  et  des  amendements  ; 
et  considérant  ([ue  le  code,  aveo  les  amendements  suggérés 
])ar  les  commissaires,  a,  par  ordre  du  gouverneur,  été  soumis 
à  la  législature  pour  (lu'ii  ])nisse,  avec  les  amendemenis  (jue  In 
législature  pourra  adopter,  êtr(!  déclaré  loi  par  acte  législatif; 
et  considérant  que  tels  amendements  suggérés  par  les  commis- 
saires, et  tels  autres  amendements  (jui  sont  mentionnés  dan-; 
les  résolutions  contenues  dans  la  cédule  ci-annexée  ont  été 
finalement  adoptés  par  les  deux  cliiimbres  :  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  l('!,ns- 
latif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  .;ni 
suit  : 

I.  Le  rôle  imi)rimé,  attesté  coumu;  étant  celui  ilu  Co<l( 
Civil  du  lias  Canada,  par  la  signature  de  Son  Kxeellence  !e  gon- 
verncnir  général,  celle  du  greffier  du  conseil  législatif  et  celle 
du  grellier  de  l'assemblée  législative,  et  déposé  au  biucau  du 
greiïier  du  conseil  législatif,  sera  réputé  en  être  l'original  rap- 
porté par  les  comnussaires  comme  contenant  les  lois  en  exi>- 
tcnce  sans  amendemenis;  mais  les  notes  marginales  et  l"s 
renvois  à  des  lois  ou  autorités  en  existence  au  bas  des  dillé- 
rents  articles  du  code,  n'en  formc-ront  ])as  partie,  et  seront 
réputés  y  avoir  été  insérés  seulement  dans  le  but  d(^  pouvoir  y 
référer  plus  facilement,  et  pourront  être  omis  ou  corrigés. 

9f.  Les  commissaires  .sous  l'autorité  de  l'acte  mentionné 
dans  l(î  j)réambule  du  présent,  incorporeront  les  amendements 
mentionnés  dans  les  rés!)lutions  contenues  dans  la  cédule 
annexée  au  prés(>nt  acte,  dans  le  code  civil  inséré  au  rôle 
.•«usdit,  adaptant  leur  forme  et  leur  langage  (s'il  est  nécessaire) 
à  ceux  du  code,  mais  sans  en  changer  l'eflet,  les  insérant  ù  la 
place  qui  lenr  convient,  et  bi/Tant  du  code  toute  «lisuo^iilinn 
incomptitihle  avec  le*  amendements. 
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AN    ACT 

lîc'specting  tlie  Civil  Code  of  L'-wer  Canada. 
(29  Vict.,  Chap.  41.) 

WHEJIEAS  tlio  Coinmissioners  appoint! 'd  umlur  llie  second 
Chîipterof  the  Consolidated  Statutes  for  Lower  Canada, 
to  codify  tlie  Laws  of  that  division  of  the  Province  in  Civil 
Matters,  liave  completed  that  portion  of  their  work  mentioned 
in  the  said  Act  as  tlie  Civil  Code  qf  Lower  Canada,  cmbody- 
ing  therein  such  provisions  only  as  they  hold  to  be  now  actu- 
aliy  in  force,  and  giving  the  authorities  on  which  they  believe 
tliem  to  be  so,  and  hâve  suggesited  such  amcndments  as  they 
tîiink  désirable,  stating  such  arnendments  separately  and  dis- 
tinctly,  willi  the  reasons  on  whieh  they  are  fuunded  ;  and  hâve 
in  ail  rcîspcets  coinplied  with  the  reqnirenients  of  the  said  Act 
as  regards  the  said  Code  and  arnendments  ;  and  whereas  the 
said  Code  with  the  arnendments  suggestcd  by  the  said  Com- 
missioners,  has,  by  commandof  the  (iovernor,  becn  laid  beforo 
the  Législature,  in  order  that  the  said  Code,  with  such  amcnd- 
ments "as  may  be  ado^ted  by  the  Législature,  may  be  made 
law  by  enactment  ;  and  whereas  such  of  the  ainendments  sug- 
gcsled  by  tlie  commissioners,  and  such  othcr  amcndments,  as 
arc  mentioned  in  the  résolutions  contained  in  the  Schedule 
liercunto  annexcd,  hâve  been  finally  agreed  toby  bolh  Uouses: 
Therefore,  lier  Majesly,  by  and  with  the  ad  vice  and  consent 
of  the  Législative  Counci!  and  Législative  Assernbly  cf  Ca- 
nada, cnacls  as  lollows  : 

1.  The  printed  roll  at'icsted  as  that  of  the  said  Civil  Code  of 
Lower  Canada,  under  the  signature  of  llis  Exccllency  the 
Governor  General,  that  of  the  Clerk  of  the  Législative  Council, 
and  that  of  the  Cler!;  of  the  Législative  Assernbly,  and  deposited 
in  the  oflice  of  the  Clerk  of  tlie  Législative  Council,  shall  be 
lield  to  be  the  original  thereof  reportcd  by  the  Commissioners 
as  conlaining  the  existing  law  williout  amendaient  ;  but 
the  marginal  notes,  and  tiie  références  to  existing  laws  or 
authorities  at  the  foot  of  the  several  articles  of  the  said  Code, 
shall  form  no  part  thereof,  and  shall  be  held  to  hâve  been 
inscrted  for  convenience  of  référence  only,  and  may  be  omitted 
or  corrected. 

2.  The  Commissioners  under  the  Act  mentioned  in  the  prc- 
amble  of  tliis  Act,  shall  incorporate  the  arnendments  mentioned 
in  the  resolutions  contained  in  the  Schedule  to  tins  Act  with 
the  said  Civil  Code  as  contained  in  the  roll  aforesaid,  adapt- 
ing  their  form  and  language  (when  necessary)  to  those  of  the 
said  Code,  but  without  changing  their  eflect,  inserting  them  in 
their  proper  places,  and  striking  ont  of  the  said  Code  any  part 
thereof  inconsistent  with  the  said  amcndments. 
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•I.  Le  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et  des 
parties  d'actes  passés  durant  la  dernière  et  la  présente  ses- 
sion, qu'il  pourra  juger  à  propos  de  faire  incorporer  dans  le 
code,  et  pourra  les  y  faire  incorporer  par  les  commissaires  en 
la  manière  ci-haut  prescrite  quant  aux  amendements  ci-dessus 
mentionnés,  bift'ant  du  code  ou  des  amendements  toute  dispo- 
sition incoiiipatible  avec  les  actes  ou  parties  d'actes  qui  y  sont 
ainsi  incorporés. 

4.  Les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage  des 
titres  et  articles  du  code  ou  leur  ordre  si  besoin  en  est,  et  faire 
subir  les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une  partie 
du  code  à  une  autre,  et  pourront  corriger  toute  faute  typogra- 
phique ou  toute  erreur  de  connuission  ou  d'omission,  ou 
toute  contradiction  ou  ambiguïté  dans  le  rôle  original,  mais 
sans  en  changer  l'en'ct. 

ti.  Aussitôt  que  les  travaux  d'incorporation  et  de  (correction 
auront  été  achevés,  les  commissaires  feront  imprimer  le  code 
tel  qu'amendé  et  corrigé,  tli.>  nguant  soigneusement  ùans 
telle  réimpression  les  amendemenis  et  additions  essentiels  faits 
au  rôle  original,  et  h  soumettront  au  gouverneur  (pii  j)ourra  en 
faire  déposer  un  rôle  imprimé  correct,  attesté  par  sa  signature 
et  contresigné  par  le  secrétaire  provincial,  au  bureau  du 
greilier  du  conseil  législatif,  et  ce  rôle  en  sera  censé  être 
l'original  ;  mais  les  notes  marginales  ou  les  renvois  qui  s'y 
trouvent,  tels  que  mentionnés  dans  la  j)remière  section,  seront 
réputés  n'en  pas  former  partie  et  y  i^voir  été  insérés  seulement 
dans  le  but  dt;  pouvoir  y  référer  plus  facilement. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  après  (juc  le  rôle  en 
dernier  lieu  mentionné  aura  été  déposé,  déclarer  par  procla- 
mation le  jour  auquel  et  à  compter  duquel  le  code  tel  que 
contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  désignation 
de  "  Code  Civil  du  lias  Canada"  ;  et  le,  dejHiis  et  après  tel 
jour  h  dit  code  aura  en  conséquence  force  de  loi. 

7.  L(,'s  lois  relatives  à  la  distribution  ues  copies  imprimées 
des  statuts  ne  s'appliqueront  pas  au  code,  lequel  sera  distribué 
en  tel  nombre  et  à  telles  personnes  seulement  (jue  le  gouver- 
neur en  conseil  pourra  prescrire. 

5.  Le  présent  acte  ainsi  que  hi  proclamation  mentionnée 
dans  la  sixième  .section  seront  incorporés  dans  les  copies  du 
code  imprimées  pour  être  distribuées  comme  susdit. 

9.  Est  par  le  présent  abrogée  toute  partie  de  l'acte  cité  dans 
le  préambule  qm  peut  être  incompatible  avec  le  présent. 
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SI.  The  Governor  may  also  sclect  any  Acts  and  parts  tif  Acts 
passée!  during  tlic  sc!«sion  now  last  past  and  the  picsent  ses- 
sion, which  lie  may  doem  it  advisabic  to  be  incrorporated  witli 
the  said  Code,  and  may  cause  ihem  to  "ne  so  incorporated  by 
the  said  Commissioners,  in  the  manner  liereinbeforcprescribcd 
wjth  respect  to  the  amendments  above  mentioned,  strikiiia; 
ont  of  tiie  Code  or  amendments  any  part  thercof  inconsistcnt 
wilh  the  Acts  cr  parts  of  Acts  incorporated  tlierewilh. 

'1.  The  Commissioners  may  aîter  the  numbering  of  tiie 
Titles  and  Articles  of  the  said  Code  or  their  order,  if  need  be, 
and  malie  the  necessary  change»  in  any  roference  froni  one 
part  of  ihe  Code  to  another,  and  may  correct  any  misprint  or 
errorwlietherof  commission  oromission,  or  any  contradiction  or 
ambiguity  in  tlie  original  Iloll,  but  witliout  changing  ils  efiert. 

S.  So  soon  as  the  said  v/ork  of  incorporation  and  correction 
shall  hâve  becn  completod,  the  said  Commissioners  sliallcan^c 
tiie  Code  to  be  reprintcd  as  amended  and  corrccted,  ciirofnlly 
distinguisliing  in  sucli  rcprint  llie  substantive  amendments  and 
additions  rnade  in  or  to  tlie  original  Roil,  and  shall  submit  tlie 
samc  to  tlie  Governor,  who  may  cause  a  correct  printed  HoU 
thercof,  attcsted  imder  his  signature  and  countersigncd  by  the 
Provincial  Secretary,  to  be  dcposited  in  tlie  ollice  of  the  Clerk 
of  the  Législative  Council,  wiiicli  RoU  shall  be  held  to  be  the 
original  tliereof;  any  such  marginal  notes  o-- références  thcrcon 
as  are  mentioned  in  Section  one,  being  held  to  form  no  part 
thercof,  but  to  be  insericd  for  convenience  of  référence  only. 

©.  Tlie  Governor  in  Council  may  after  such  deposit  of  the 
RoU  last  mentioned,  déclare  by  Proclamation  the  day  on,  froin 
and  after  which  the  said  Code  as  contained  in  the  said  Roll 
shall  corne  inio  force  and  hâve  ell'ect  as  law,  by  the  désigna- 
tion of  "  The  Civil  Code  of  Lowcr  Canada,"  and  upon,  from 
and  after  sucli  day  the  said  Code  sliall  bo  in  force  aceordingly. 

7.  The  laws  relating  to  the  distribution  of  the  printed  copies 
of  the  Statutes  shall  not  apply  to  tlie  said  Code,  wliicli  shall  be 
distributcd  in  such  numbers  and  to  sueli  persons  only  as  the 
Governor  in  Council  mny  direct. 

H.  This  Act  and  the  Proclamation  mentioned  in  section  six, 
shall  be  printed  with  the  copies  of  the  said  Code  printed  for 
distribution  as  aforesaitl. 

O.  So  much  of  the  Act  cited  in  tlie  Preamble  as  rr.ay  iie  :n- 
consistent  with  this  Act  is  liereby  repealod. 
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('aNAI)A.        j 

VI<  TuUlA,  inw  lu  Ciiïieo  île  D'ww,  livïno  du  lioyaumc  l'ui  de  lii  (iraïuKv 

Brctii^'iio  et  d'Irlaiido,  Dt'l'oiiscur  di>,  la  Foi,  etc.,  oU\,  otc 
A  tous  ceux  <iui  i-os  invscutts  viiront,  ouiiu'iccllcs  i)()unont  couconiei' — 

Samt  : 
(ii:(i.  Ivr.  < 'ahtu:i;,  A  'l'I'ENDl'  <i"''  dans  et  jiar  mi  cortaiu  Aoto  do  lu 
J'i-ij''.  (Jinl.  J\.  1  .''{.'islatuie  de  l.i  i>roviin'(!  du  Canada,  pa.ssô  dans  la 
vin,!.'t  n('Uvii''nio  annéi' do  Notio  ivj^no,  l't  intitulé:  "  Aoto  concernant  lo 
Code  Civil  du  Bas  Canada,"  il  est  cntr'autro-t  clll)so^  do  fait  statué  .^nc  lo 
lûlo  iniiaini'',  attostô  oonuno  étant  celui  du  V'nk  (.'iril  du  Jla.i  CaiKuld,  ])ar 
la  .'-il.' nature  ilo  .Son  E.Kcelleuco  le  {.'ouvciiiotu'  >,'énéi'al,  colle  du  Rrclliof 
du  Cduseil  législatif  et  celli  du  grellier  do  l'assonililéo  légi.slativo,  et 
(léjiosé  au  litucau  du  jji'elîio  •  du  conseil  léi.M-i  itif,  soia  l'éimté  on  étio 
l'oii^-'inal  l'aiiiiorté  jiar  lo-:  conunissaii'es  conuao  contenant  les  loi.s  on 
o\'i.^t"nco  .sans  anicndonionts;  niais  les  notes  maiiiin.dos  et  les  ronvoi.s  à 
dos  lois  ou  autoiités  on  o.\isten'o  au  bas  des  <lillérents  articles  du  code, 
n'oii  formeront  jias  irutio,  et  ^eiont  léjmtés  y  avoii' été  insérés  soulomont 
dan->  lo  liiit  di' pouvoir  y  référer  )>liis  facilement,  ot  pourront  étro  omis 
ou  corrigée  ;  ciue  les  coiumi.--s;iire.i  nommés  .sons  l'atitorité  du  Kocond 
chapitre  des  Statut.-- Kel'ondus  [lour  lo  lias  Canada,  pour  codilior  les  lois 
do  c<tte  di\ision  do  la  )>ii>viiiee  ([ui  .se  rapi)ortont  au.'i  matières  civiles, 
iueoii)or  'ront  les  amendements  mentionnés  dans  les  résolutions  conto- 
nues  tlans  1,1  cédule  amie.xée  à  cet  acte,  ilaiis  je  cikIo  civil  inséré  au  rélo 
sus<lit.  adai)tanL  leui  forme  et  leur  langage  (s'il  est  nécossniro)  à  con.x  du 
co(l(>,  mais  sans  on  ch.inger  l'ellél,  Ii's  insérant  à  la  place ([ui  leur  convient, 
et  làllimt  du  code  toute  disposition  incompatible  avec  los  ainendeniont-s  ; 
((UC  le  gouverneur  iioiirr.i  aussi  l'aire  clioi.x  <les  .actes  et  de:i  parties  «l'actcs 
passés  diu'ant  <ette  se>>ioii  el  la  session  préeédellle  iju'il  poiu'ra  jugera 
proj.os  de  faire  incoipor.'r  <lar,--  le  code,  et  pouri'a  les  y  faire  ineoiporof 
par  les  commissai,<>s  en  la  m.'uiièrc»  ci  liant  iiroserito  «juant  aux  amende- 
ineiits  ci  dosnis  meiitiomiés,  làiliuit  du  code  nu  îles  amendom(>nt.s  toute 
di-p')-iiion  ineom])atilile  avec  K's  ■■.êtes  ou  parties  d'ados  ijui  y  .sont  ainsi 
ineorj.orés  ;  iiuo  les  conuuissaiies  pourront  moililier  lo  luunérotago  des 
titres  et  articles  du  co(le  ou  ieur  ordre  si  he.^oin  en  ost,  et  l'aire  suliir  los 
ciiangeinents  néc(>ssaires  à  tout  renvoi  d'une  partie  du  code  à  imo  autre, 
et  pourroiU  ooi^rigor  toute  faute  typogra)iIii'|Uo  ou  toute  orrem-  de  coni- 
missio'i  ou  d'omission,  ou  toute  contradiction  ou  amlùguilé  dans  le  rédo 
origiiial,  niais  sans  on  oliange'r  l'elfet  :  ((u'aii>sitôt  que  les  travaux  d'incor- 
poration et  de  coi^roction  auront  été  achevés,  le^-  eonimissaires  feront 
imiiiimor  le  code  tel  i|u'amendé  et  corrigé,  distinguant  soignonsoment 
daiii  toile  réimpre.ss'on  les  amenileiii'.'nts  et  additions  o.ssentiols  faits  au 
rôle  oiigiiuil,  ot  le  .soumettront  au  gouverneur  ijui  pourra  on  faire  déposer 
un  lélo  iniiirimé  correct,  iitlosté  ji.u-  sa  .signature  ot  contresigné  par  lo 
s-eciétairo  provinci.d,  au  lairoan  du  grellior  du  conseil  législatif,  et  ce 
l'ule  en  sera  censé  étro  l'original  ;  mais  les  notes  marginales  ou  les  renvois 
qui  .s'y  trouvent,  tels  que  mentionnés  dans  la  ))i'eniiére  Koction,  .seront 
réputé,!  n'en  pas  former  partie  et  y  avoir  été  inséré.s  .seidoment  dan.s  lo 
Ijut  de  pouvoir  y  réiërer  plus  facilement  ;  et  que  lo  gouverneur  eu  conseil 
liourra,  apré.s  (|ue  1<>  rôh;  on  derniin-  lieu  mentionné  aiu-a  été  déposé, 
déclarer  par  jiroelamation  li^jour  auquel  et  à  compter  duiiuol  lo  code  tel 
que  cont(>iiu  dans  lo  rôle  susdit  aura  forjo  do  loi  sous  la  désignation  do 
Code  (  ivil  du  lias  Canada  ;  el  le,  depu'.s  et  après  tel  jour  lo  dit  code  aura 
en  eonséquenco  force  de  loi  ;  Et  A'n'i'iNni.'  que  les  dits  coniini.s.sairo.s  ont 
mcoi^iioré  les  nineiideinonts  mentionnés  dans  les  ré.solutions  contenue,'-; 
dan-:  la  cédule  annexée  au  dit  acte  dans  le  dit  code  civil  inséré  au  réjle 
sus  lit.  !\y:\!it  adapté  leur  forme  et  leur  langage  à  ceux  du  dit  code,  mais 


riioviMi:  (11'  )  Mn\(K, 
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Mii'l  liiliiii'i,  (in;:;N,  l>iicii(U'r  ol'  ilic  Failli,  Ai'.,  iVc,  iVc. 
To  ail  to  wliom  tln'-'-  prosciun  sliull  coiiit',   or  wlioiu  tlio  s'uiic  niay   iii 
iiiiv  v.iîH!  coiii'ciii—  (  ii;i:i:TiN'(: 
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tint'   ni'  thd   rii)\  incii  of  (,'iiiia<l;i.    jiiisst'il   in   tli'J 
"An  Acfc  i('S|]('rtiti;j;  Uk;  Civil 


(iiu).  Va:  ('aktiij 

AI!'/.  Hfiil. 
twi'iit.v  niiitli  yi'Mi'  <>i'  (  •iir  Kci;^'ii,  iiitiuilod;  "An  Acfc  icspcrtiti;/ 
Codi;  ôl'  l.iiwcr  (.'iiniulu,"'  il  i-i  anuMi^^'st  ntlior  tliiii;^-i  in  ollcct  ciiai'tc-d  tliat 
tlii' l)rilitc'd  11  11  attcr-lcd  a.s  th;it  oi'  tlu'  -aid  (.'iril  C'nU'  nf  J.airir  Citmidit, 
uiidcr  tlii'  ^iJ;llatllI•(•  <'!'  Mis  HM'idiciu'y  tlir  (iovcnior  (  ù  ncial,  tint  of  tlio 
C'iofk  nï  tlp,'  l.ci;i.-'lalivi'  f'i'uncil,  and  tliit  ni'  tlii.  Cliik  ol'  thi'  l.i;;lslativi' 
Asscnilily,  and  dcp.>iiid  in  ti;>'  (•liicf  ni'  tln'  Cli'ik  <.|'  tlio  l.c^'i-lativo 
Couniil,  hliall  lu-  luld  t'i  Im'  tlif  niitîinal  lliiTiMir  i<iii>iU'd  liy  lin-  <  omniis- 
Hionc'i-.<  a-<  containiii,'-'  lin'  cxislin/i;  Lnv  witliout  aiiii'ivlincnl  ;  liiil  tlio  mar- 
ginal notes,  and  tlu'  l'crciciicc-i  to«.\i,--llii^'  laws  oi'  aiillioiiiics  at  tlif  loot  of 
tlio  scvcral  artioliv-,  ni'  tlic  said  Codo,  .sjrdl  l'oiin  no  jiai  l  tln-rt'iit',  and  .-hall  li'i 
hcld  to  havc  lici-n  insiM'tcil  toi  i  oiivriiiciu'c  ol' n  ti'ii'iK'c  only,  and  inay  lio 
oinittod  or  coi  rcclc  1  ;  tiial  llu^  (  'oimiiissioiiiiM  a|iiioiiit(Mi  iindor  tlic  second 
chaiit.r  of  tlic  Consolidated  SLatules  l'or  l.ower  Canada,  t'.  odil'y  tlic 
I<invs  of  tliat  Oivision  ol  the  l'iovince  lu  civil  niattcis^  sliall  iiuoriiomte 
thc  anicndincntri  mcntioniMl  in  tli<'  résolutions  coiitiined  in  tlic  Shediilo 
to  tliat  Act  witli  the  said  Civil  Code  as  contaiiieil  in  the  roU  arorcsaid, 
adiij)tin,!.'  tlnir  l'onn  and  laii;_;uaj;e  (wheii  iicccssary)  to  thoso  of  the  saûl 
Code,  1)111  witliout  clian;.'inf,'  thejr  ellect,  iiisertini;  thein  ia  tlnir  iirojior 
))laci's,  and  strikiii,;^  ontof  ilu'  said  (,'odc  uiiy  jiait  tliercof  inconsistent  witli 
the  said  aniendiiionts  ;  lliat  the  Coveinor  iiiay  also  sclect  aiiy  At:ts  und 
parts  of  Acts  jiasscd  dinin;,;  the  scssimi  theii  lasl  jifust,  and  that  session, 
which  lie  inay  deeiii  it.  advisahle  to  lie  incoipoiated  wiih  the  said  Code, 
and  iiiay  cause  tliem  to  1m>  .■-■o  iiienr]iorate<l  liv  tho  said  Coniinissioneis,  in 
the  nianner  tliereinhelorc  jirosciihed  witli  lesiiect  to  ihe  aiurniliacnts 
ahovo  nicntioiH^d,  strikiiif;  ont  of  the  Code  o;  aineiidineiits  any  part 
thorcvjf  iiK'oiisisteiit  with  llio  Acts  or  parts  of  Acts  incorjior  itêil  tliero- 
witli;  tliat  tho  Coininissioiiers  iiiay  aller  ihe  iiuinhcrinj;  of  thu  Titlcs  and 
Articles  of  the  said  Cixle  or  their  oïder,  if  noed  lu-,  and  inike  the  noces- 
sary  changes  in  any  référence  from  oiio  part;  of  tho  Code  to  aiiother,  and 
niiiy  C(prr(^ct  any  luisprinl  or  error  whother  of  connnission  or  omission,  or 
any  contiiuliction  or  ainhiguity  in  the  original  KoH,  luit  witliout  changin^ç 
itvS  cilect  ;  that  so  soon  as  tiio  said  work  ofincorjioration  and  correction  shall 
havc  hecn  conijiloted,  tho  said  <'oiniiiissioiicis  sliall  cause  the  Cixle  to  be 
repriiitod asamendid and correct<'il,  carofully  distinguishing in suidi ropiint 
tho  suhstantivo  amendiiu^iits  and  additions  niado  in  or  to  the  original 
Koll,  and  shiJl  suhniit  tho  samo  to  tlu!  (iovernor,  who  niay  cause  a  correct 
printcd  Koll  tlicrcof,  attestcd  iindor  )iis  signaluro  and  countorsignod  by 
the  Provincial  Socretary,  to  be  deiiositod  in  the  oflico  of  tho  Clerk  of  the 
Législative  Council.  vhich  JJoU  shall  bo  lield  to  be  Iho  original  thoroof; 
any  siich  ii'.:uginal  notes  or  références  thereon  as  are  mentioned  in  sec- 
tion onc,  bohig  held  to  forni  no  jiart  thoroof,  but  to  Le  inserto<l  forcon- 
vcnienco  of  rofercnco  only;  and  that  tho  (iovt'inor  in  Council  niay  aftcr 
sucli  deposit  of  tho  lîoll  liist  mentioned,  déclare  by  l'rodamation  the  day 
on,  from  and  after  wliich  th«  said  Code  a.s  containod  in  tho  said  Koll  shall 
corne  into  force  and  havo  efl'oct  luj  law,  by  tho  désignation  of  "Tho  Civil 
Code  of  Lowcr  Cana^Ja,'"  nnd  upon,  irom  and  after  such  day  tlio  saiil  Code 
shall  bc  in  force  accor.ling'y  ;  And  «iierkas  tho  said  Commissionei-s  liave 
incorjiorated  tho  ainondiuents  mentioned  in  tho  resolutions  containod  in 
the  schedule  to  tho  said  Act  with  the  sjiid  Civil  Code  as  containod  in  the 


sans  oniivoii'  rliniijî'''  l'cll'it,  Ifs  iiviiiit  iiis('ivH  il  la  jtluro  i|ui  li'iii'  conviont, 
et  iiyunt  liitl!' (lu  ilit  l'i'li'  tmiti' (li,H|po.-iii()ii  iiicdiiiiintililc  hvcim'cs  iuncu- 
«loiiu'iits  ;  Kl'  ATTKsnv  (|iii' li>x  ilitH  ('<iiiiini''siiii'(>s  ont  (lùiin  lit  i'<'i,ii  injonc- 
tion iriiicoriiori'i"  »'t  ont  inroriioiv  il  m-;  Ir  dit  l'oilc  tel'*  iicti  s  et  tcilos 
particH  d'iu'tc's  jmssrs  «Iniaiit  l<vi  ilc^nx  ilciiiii'ii'M  m^ssioiiM  di'  Li  l('f.'islatnro 
du  (.'iiiiiida,  <|U'il  l'iit.iiiijc'' à  piniios  d'ini'oi'iiocfr  duns  le  dit  l'odi',  et  ont 
liillV'  <lu  dit  code  f't  des  amende  ini'nl^  t'iiiii'  clisjio>ition  incoiniiatiliItMivoo 
1("<  <litH  acti'M  on  ]iai'tii's  il'aiti'^  ain^^i  ini'oi[ioiv><  ;  Kt  .\rri:Niii'  (|nc  les  dit^ 
Coinmi-'saircs  ont  moililii'  le  nnnu'iotago  des  titi'os  et  ailiclfs  du  codo  et 
ont  Ihit  Fiiliic  les  clianp'nic'MtM  nécc-i^iircs  ù  tout  renvoi  d'une  |iiH'li(>  du 
oodi!  l'i  une  autre,  et  ont  corii^é  toute  laute  t3iiOL'r,ii'liiiiUe  ou  tonto 
t'rr<>ur  «le  conunissiou  on  d'omission  dans  le  rêli^  ori;;in,il,  mais  sans  on 
avoir  ilian,i.'é  l'ell'et;  I']ï  ATTi;Niir  (|U'anssiti'il  ijue  les  travaux  d'incoriiora- 
lion  et  de  correction  euii'Ut  été  aclievés  les  ilits  ('nmmissaires  ont  fait 
iMijirinier  le  <'ode  tel  ([u'ameiidé  ot  corrii-'é,  ayant  dislinf^ué  Hoi;.'neuso- 
ment  dans  telle  réimpression  les  amendements  et  additions  essentiels 
faits  au  réli'  ori>,'inal  cl  l'ont  soumis  au  ;,'ouverneurde  Notre  dit<'  province 
duCanaila;  Ivr  attiinih'  ipie  toutes  les  disjiositions  des  cin(|  premières 
sections  du  su-dit  acte  ont  et''  dament  remplies  ;  Kr  A'n'i;MJf(;n'  Chaui.i:.'* 
Stani.kv  V'iCdMri:  Mosck,  (iotiverni'ur  (îénéral  de  Notn»  «lite  l'rovince  du 
C'an'ula,  a,  ajirés  «pio  les  dispositions  contenues  d:uis  les  cini|  priMiiièros 
soctians  du  dit  acte  eiucnt  été  connue  ci  liant  et  on  tout  autre  point 
dùmciil  reuijilies,  fait  d''poser  au  luireau  <lu  j,'reHior  du  conseil 
législatif  un  n'ile  imprimé  correct  du  dit  ( 'ode  Civil,  attesté  pai  sa  signa- 
ture et  <'iinti'i'sif;né  par  le  S'crétaii'e  l'rovincLd;  Ivr  ATri:\iii:  (|Ue  Notre 
(lit  fiouverneur  (iénéial  de  Notre  dite  J'rovinoe  du  < 'anada,  après  (|U0  lo 
dit  rêle  im|irimé  ont  été  ainsi  déposé,  a,  |iar  et  de  l'avis  et  du  oonsento- 
nioiit  de  N>;tre  Conseil  J'/.sécutif  pour  la  «lile  provinci»,  ordonné  (|Ue  lo 
l'.HEJI  1ER, jour  d'Anl"!'  jnocliaiii,  sera  le  jour  an(|uel  et  à  compter  duniiel 
lo  oodi',  tel  <mo  contenu  dans  le  rôle  susclit,  aura  fi)rci^  de  loi  sous  la 
désignation  de  "  Codi>  Civildu  lias  Canada  ;  "  Svciu:/  ((ii:,  parot  <lo  l'avis 
de  Notre  Conseil  Exécntifi>our  liditr']irovince  duCanaila,  Nous  déclarons, 
(lOf  Notre  présente  l'roclaiiiation  l{oyali<,  (pie  le,  dejaiis  et  après  le  l'Ul']- 
MIEIt  jourdiimoisd'At  >l"r  ])rocIiain,  le  (lit  rôle  en  dei  nier  lieu  meutionu'', 
attesté  par  la  signature  de  Notre  dit 'iouverneiir  <  ienéral  de  Notic  dit<> 
provinc(!  du  Canada,  contresigné  ]i:ir  li^  secrétaire  provincial,  et  déposé 
au  i)Ureau  du  gretlier  (lu  conseil  législatif  de  Xotr<>  dite  i'roviiu'o  comino 
susdit,  aura  force  (K^  loi  sous  la  (lésignat  ion  de  "CodeCivildu  HasCaihida  :'' 
Do  tout  ce  (pie  dessus  nos  féaux  sujets  do  NotrcMJite  l'rovince  et  tous 
nutros  (\\w.  les  présentes  pourront  conceriKM',  sont  par  les  présentes  nvpiis 
de  prendre  connaissance  et  d(^  se  coniliiire  en  cons(''(|Uence. 

Ev  FOI  HK  (i*i'ei,  N;)us  avons  fait  rendre  Nos  iirésentes  Lettres 
l'ateiites,  et  à  icelles  fait  a[iposer  le  (irandî^'cail  di! 
Notre  dite  l'roviiiee  du  Canada:  'riiMoiN',  Notr(>  Très- 
Fidèle  et  Bien-Aimé  Cousin  le  Très  llonoraM(«  Ciiaiii.iis 
.'^TVNi.Kv  VicoMTK  ^foNCK,  l'.aron  Jîonck de liallv traiumoii, 
dans  1(>  Comté  (1(>  \\'exl'(>r(l,  (fouverueur  (Iénéral  lU; 
rAméri(|Ue  Iiritiuini(iue  du  Nord,  et  Capitaine  (iéné>al 
et  (  louverneur-en Cliel'  dans  ot  sur  Nos  J'roviuces  du 
Canada,  do  la  Noiivell(>  lOcosso,  du  Nouveau  lirimswiek 
et  de  l'isle  du  Prince  Edouard  et  \'icoAmiral  dicell(\s, 
etc.,  etc.,  etc.  A  Notre  ll(")tel  du  (iouvernoinent,  dans 
Notre  ClTk  d'O'ITAWA.  dans  Notre  dite  rroviiico  du 
Canada,  ce  VINOT-.SIXIEME  jour  do  MAI,  dans  l'annéo 
de  Notre  iS(Mgnour,  mil  huit  cent  soixantti  et-six,  et  do 
Notre  Kègne  la  Vingtnouviènio. 
Par  ordre, 

^VM.  McDOUGALL,  Secrétaire. 


I 


roll  ftfoi'csaiil,  liaviii;^  mliiiili  il  tlicir  l'oiiiuinil  l;inf.'ii.i>.'c>  to  tlioM<  ot  tho  -aid 
('mil' liiit  witlioiit  liaviii;^  i'li:iiij.'ccl  tlicii'  cllci't,  Imviiig  iii-crtiil  tlniinn 
tlii'ir  in'ojioi'  i)liiC('M,  iiml  Imviiij,'  stnick  ont  (if  tlio  siiiil  • 'dcIc  auy  inu't 
tluTOof  inconsistciit  witli  tlios(>  iinictidiiiciits  ;  And  uiii;ui:as  tlio  -alil 
C'i)ininis'<i<>nois  Imvo  liccii  iliily  (lir<'i'li'<I  t<>  iticoiiiornti-,  hihI  liavc  iiicor- 
iKuati'il  witli  tlio  «aiil  Cmli'  Micli  Acls  miil  jiai  ts  ni'  Arts,  jia.^scil  ihiiiiig  tho 
last  t\vi)  sessions  ot'tlu'  l.c>.'islatiii't'  i>{'  Canaila,  un  wcic  (Icciniil  aclvisaîiK» 
to  l'c  iii<'iii'i"M"iti'il  tlu"n'\villi,  ami  liavo  stnick  ont  of  tlic  saiil  ( 'ixlc  aivl 
îiinciiilim  lits  aiiy  pari  tiicrcot'  inconsistciit  witli  siicii  Ai^ts  or  jiai  ts  ol'  Actn 
.wo  iiu'iiiiioratcil  :  .\ni)  \viii;iii:As  tin-  saiil  (Vniiiiiissioiicrs  liavc  alti'ii'il  tlio 
iiiiiulj^'iinf.'  ol'  tlic  'l'itlc'-'  ami  Aiticlcs  of  tlic  said  <  '(«le  and  liuvc  iiiadi'  tho 
iii'ccssary  c'liaii>,'('H  in  any  rd'i'i'cnt'i'  tVoin  oin'  [lait  ol'  tlic  Cotlc  to  anotlior. 
iind  liave  corrcctcd  any  misinint  oi'  cnoi',  wlictlicr  f)l'  coinniission  or 
omission  in  tlio  oiiginal  roll,  liut  witliont  i'liaii>.'in>;  its  cil.  et  ;  AxD 
wiiKUHAs  HO  soon  a.s  tlic  said  work  ol'  incfii)ioralion  niid  coiicrtion  wns 
coniiilctc<l  tlic  said  ('oniinissioncrs  liavc  cau.-cd  llicCodc  to  lie  ii-ininted 
!»■)  iiniciulcd  a.:d  corrcctctl,  liavin^'  carcliilly  distiii,i.'uislied  in  mkIi  ii'iiiint 
tlic  siilistantivc  a'ncndmcnts  and  additions  niadc  in  or  to  tlic  oii^'inil  HoU 
find  liuvtî  siiliniitti  I  tlic  samc  to  tin-  dovcinoi' of  (  iiir  said  l'iovincc  ol' 
Canada;  \nii  wiii:i;i:as  ail  tlic  jirovisions  of  tlie  liisl  livc  sections  ol' tlic 
atiove  Alt  liavc  liccn  diily  euricd  iiito  cU'ect  :  And  \Viii;i;i:as  i'iiaui.ks 
Stam.ky  Viscm  NT  MoNCK',  l'ciii'^  (iovernor  (icneial  of  Oiii'  said  i'rovinco  ol' 
Canada,  al'tcr  tlic  iiiovisioiis  containcd  in  tlio  liist  livc  sections  ol' 
tlio  said  Act,  liad  liecii  as  alovo  and  in  eveiy  otlicr  iiarticnlar  ilnly 
canicd  iiito  oH'cet,  liatli  caused  a  correct  inintcd  roll  fil'  tlic  said  Civil 
Code,  attestcd  nndcr  liis  sijrnatui'c  and  t'ount<'rsipned  \<y  tlic  L'iovinoial 
S'crctiiry,  to  lie  dcposited  in  tlic  ollicc  of  tlio  Clcrk  of  tlie  Loiiislatlvo 
Conncil  ;  And \Viii:i:i:a.s  <  Mir  said  (lovciiior  Cciieral  ol'  (  iiir  said  l'iovinco 
ol'  Canada,  iil'tcr  sucli  ili'posit  of  tlii>  said  iirinted  roll  ol'  lin-  said  Civil 
Coilo,  liatli,  liy  and  witli  tlio  advicc  an<l  consent  of  dur  Exccntivo 
Council,  t'or  tlio  said  rrovincc,  lixcd  tho  FIHST  day  of  Al'dl'Kl' next, 
a.s  tho  day  on,  Iroin  aii'l  al'tcr  wliicli  tlu>  said  Code  as  cfintaim^d  in  tho 
said  HoU  shallconie  into  forci»  and  liavo  cllect  as  law,  liy  tlie  dc-i^'iiation 
of  "'l'hc  Civil  Code  of  l,owci'  Canada;"  Xow  Know  Yi;,  tliat  l.yand 
^vitll  tlic  advico  of  •  hir  Executive  Council  l'or  tlic  said  I'rovinco  of  Caïuula, 
Wodo,  liy  tliisOiirKoyal  l'rodaniation,  déchire  tliat  on,  froiiiand  al'tiM'  tho 
FIliST  day  of  tlic  nionth  ofAl'til'S'l' next,  tlic  said  lasi  nuiitimicil  lioU 
attested  niuler  tho  si).'natiire  of  (.)nr  said  (iovernor  (icnenilof  < 'nr  said 
l'rovinoo  of  Canada,  coimtersigni^l  hy  tlic  l'rovincial  S'cretary  anil  do- 
liOsitcd  in  the  ollico  of  tho  (,'leik  of  tho  Lcf^islative  Conncil  of  tho  said 
i'rovinc(>  as  aforosaid,  shall  conie  into  force  ami  liavc  etrcet  as  liw  hy  tho 
dcsi>.Miation  of  •'  'l'iu^  Civil  Code  of  I.owcr  Canada  ;"  <  If  ail  wliichl  iiirloving 
.suhjccts  of  Uur  said  l'rovincc,  and  ail  otliers  ^vhom  thèse  iircscnis  niay 
conccrn,  arc  hcrchy  reiiuircd  to  tJiko  notice,  ;uid  to  govern  thcinsolvcs 
accordingly. 

In  Tkstimonv  Wiii:i;i:oi'.  \Vc  liavo  caiiscd  thèse  <  hir  Lottor-î 
to  lie  niadc  l'atent,  and  the  Créât  Seal  of  dur  said  l'ro- 
vinoo of  Canada  to  ho  hcrcunto  tillixed  ;  Witnkss.  Oui' 
Kiglit  Triisty  and  WelMielo""d  Cousin  the  liifflit  Uono- 
raille  Cmaim.ks  Stani.hv  Visci.,  vt  Mdnck,  Bamn  Monck  of 
Ballytran'iiion.  in  tho  County  of  AVoxIbrd,  (iovernor 
(ioncral  of  British  Xorth  Amoric;:  :ind  Caiit-ain  (Jenoral 
and  (iovernor  in  Chief  in  and  over  Uur  rrovincos  of 
Canada,  Nova  Sootif?,  New  Brunswick,  and  the  Island  of 
Prinoo  E<l\vard,  and  Vico,  Admirai  of  tho  sanio,  iVc, 
Ac,  iScv.  At  Our  (iovernmont  llousc,  in  (.'ur  (.'ITY 
OF  O'ITAWA,  in  Uur  said  Province  of  Canada,  this 
TWEN'rY-SIXTII  day  of  MAY,  in  tho  y  car  of  Our  J-ord, 
ono  thouaand  cight  Imndrod  and  sixty-six,  and  in  tho 
ïwonty-ninth  ycar  of  Uur  Kcign. 
By  Coniniaiid, 

WM.  McDOUGALL,  .SVcrc/c-'i/. 
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CODE     CIVIL 


DU 


BAS   CANADA. 


TITRE  PUÉLLAIINAIKE. 


J)K    l.X    I'ROMUI.<iATIO.\,    IjK    LA    IJISTlUHUT[OX,     DK    l'kFKET,    DE 

li' APPLICATION',  DE  l'iXTKRI'UKTATIO.V    ET    HE   1,'eXÉCUTION 

DES     LOIS    E.V    GÉNÉRAL. 

1.  Les  fictes  du  j)urlcmcnt  impérial  aflcctant  lo  Canada,  y 
sont  censé.s  ])romulgiiés  et  y  dovienncnl  fxéeuloire.s  ;i  compter 
du  jour  oh  lU  ont  reçu  la  sanction  royale,  ù  moins  qu'une 
autre  époque  n'y  soit  lixée. 

îî.  TjCs  actes  du  i)arlement  provincial  sont  réputés  pro- 
mu'gncs  : 

i.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  gouverneur,  à  compter  de 
cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,  h  compter  du  moment  où  lo  gou- 
verneur fait  connaître,  soit  par  j)roclamntion,  soit  par  discours 
on  message  adressé  aux  corps  législalils,  cju'ils  ont  reçu  la 
sanction  royale, 

!t.  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gouverneur 
cesse  d'avoir  force  ci  cilét  à  compter  du  moment  où  il  a  été 
annonce,  soit  par  ])roclamation,  soit  par  discours  ou  message 
adressé  aux  corps  législatifs,  (jue  cet  acte  a  été  désavoué  par 

autlieu- 


Sa  Majesté  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  la  récepti 
l'un  de  ses  principaux  secrétaires  d'étal,  de  la  copie  ; 
tique  qui  lui  a  été  transmise  de  cet  acte. 


NoTi:. — '  h\  a  inséré  ilans  co  code  entre  erocliet.s  [  ]  les  changements  et 
ad<litions  fiiits  en  vertu  du  statut  do  1805,  intitulé  :  Arle  concernant  le 
Code  Childii  lias  Canada,  et  contenus  en  la  cédulc  de  ré.solutions  atta- 
chées à  oet  acte. 
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OK    ÏHK  PK(>Mll.(;.\TU)N,   DlSTUllU  TIO.V,   VUKKCT,   Arri,l(ATU>.\ , 
l\Ti:Ul'UKTATI()-\     AM)     KMXTTION'    OK    TIU;     I.WVS 

i.v   (.r.\Ki;Ai-. 

I.  Ac(s  iirtlii'  iiiipcrial  parliaiiicnl  wliicli  aliccl  Canada 
are  dccincd  lo  bc  proiiiuli^alcd  and  conic  iiito  l'oi-cc  iVoni  llie 
(.iav  on  wliicli  l'iii'y  rcccivc  thc  royal  asscnt,  iinlcss  sonic  ollier 
timi!  i  -  tliercin  ap)H>intc(l. 

îî.  Tlic    acls   c)i'  thc  provinci; 
proniulgalcd  : 

1.  Il'  ihcy    bc    assenlcd  lo  hy 
siu'li  asscnt  ; 

2.  It"  tlicy  bc  rcscrvctl,  iVom  thc  tiiiic  al  wliich  tlu;  f^^ovcin  ir 
rnalics  Unown,  cilhcr  l)y  prochunation,  or  by  speech  or  inessairî 
totlic  législative  council  and  asscnil)ly,  lliat  ihcy  liavc  rcccivcd 
tlu"  royal  ass(,'nl. 

ii.  Any  ])roviiicial  act  assenlcd  lo  ijy  \\\v.  governor,  ceascs 
to  liave  lorce  and  l'H'cct  fioni  thc  tinic  al  \vhich  it  is  annnnnced, 
eilher  by  proclamation,  or  by  .speech  or  message  lo  llic  Icgisla- 
li\(!  council  and  asseiubly,  that  siieii  act  lias  been  disallowcd 
by  lier  IMajesty,  within  th(>  two  years  following  the  reeei)lion, 
by  onc  ol'  lier  j)rinei|)al  i^ecrelarics  of  state,  of  the  aulhcnlic 
topy  which  lias  b(;en  transmitted  to  liim  olsnch  act. 

NoTi;. — Thc  clmiijics  ami  mUlitiniis  mado  in  virtao  of  tlio  statuto  ol'  1.S05, 
iiitituk'd  :  Jii  wt  ri.--pe<-tiiii/  the  (.'icil  Ci>ite  nf  Lowvr  i'tiiuuhi,  and  oontaiiu'd 
in  tlio  .Sclicdule  of  Kcsolutious  apiiondcd'to  the  said  stututo,  are,  lu  ihi-; 
Code,  insorted  Ijetweon  brackets  [  ]. 
1* 
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J.  Lue  c'>])ic  iiutli(.'iUi(iU(;  d(  ;■  sl;iliii>  .-anc!joiiiU'>  pur  lo 
qouvi'rneur,  ou  donl  la  saïK-lion  a  i-tt''  piibliéu,  comme  clil  on 
l'iirticlc;  2,  est  Ibuiiiii;  par  lo  grollior  du  coiisoil  lûgishiiif  à 
l'impi'inieiir  do  Sa  Majosto,  lequel  osl  lonu  d'en  imprinior  et 
diïstiibuer  à  ceux  y  ayant  droit,  lui  uomlire  (ie  co])ics(iui  lui  est 
indiqué  par  l'état  (pie  doit  lui  tran.-mettre,  après  chaque  session, 
le  secrétaire  du  la  province. 

S.  Ont  droit  à  cette  disiritjution  :  les  mctul)rcs  des  deux 
c'!aml)rcs  de  la  léy;islalure  ;  les  départements  publics,  corps 
administralils  et  ollicicrs  publics  s])éciliés  dans  le  dit  él.'it. 

<».  Les  lois  du  lias  Canada  régi.-sent  le>  bit'us  iuimcul)les 
qui  y  sont  situés. 

l^es  biens  mouilles  sont  ré?j[is  par  la  loi  du  domicile  du  pro- 
priétaire. (J'est  cependant  la  loi  du  Jîas  Canada  (pi'on  leur 
a])j)liqu('  dans  les  cas  où  il  s'aii;il  de  la  distinction  et  do  la 
nature  dvs  biens,  des  privilciçes  et  des  droits  de  ga;^e,  des  con- 
testations sur  la  [)ossession,  de  la  juridiction  des  tribunaux,  de 
la  procédure,  des  voicvs  d'cx^'-ulion  et  de  saisie,  de  ce  (jui 
intéresse  Tordre  jiublic  et  l  -  droits  du  souverain,  ainsi  que 
(\;u\s  tous  les  autres  cas  spécialement  prévus  par  ce  code. 

\.i-  lois  du  Bas  Canada  relatives  aux  personnes  sont  appli- 
caijlcs  à  tous  ceux  (jui  s'y  trouvent,  même  ;i  ceux  (|ui  n'y  sont 
pas  domiciliés  ;  .>  aui',  (juaiil  i\  ces  derniers,  i'exccjjtion  men- 
tionné à  la  fie  du  présent  article. 

L'habitant  du  lias  Canada,  tant  (pi'il  y  con-crve  son  domi- 
cile!, l'st  régi,  ménii'  lors(pr'il  (u  est  absent,  par  les  lois  qui 
règlent  l'état  et  la  eai)acité  des  personnes  ;  mais  elles  ne  s'ap- 
pliquent pas  ;i  celui  cpii  n'y  est  pas  domicilié,  lecjuel  y  reste 
soumis  à  la  loi  de  son  pays,  (|uant  à  son  élat  ci    h  sa  capacité. 

7.  Les  actes  faits  ou  passés  iiors  du  lias  Canada  sont 
valalilos,  si  on  y  a  suivi  les  formalités  recpuses  par  les  lois  du 
lieu  oi!i  ils  sont  faits  ou  passés. 

^».  Les  actes  s'interprètent  cl  s'apprécient  suivant  la  loi  du  lieu 
où  ils  .sont  passés,  à  moins  (pi'il  n'y  ait  (pu-ltjue  loi  ii  ce  con- 
traire, (jue  les  parties  ne  s'en  soient  exprimées  autnnnent,  ou 
({ue,  de  la  natiu'o  de  l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il  n'ap- 
paraisse (jue  l'intention  a  été  de  s'en  ra[)portcr  à  la  loi  d'un 
autre  lieu  ;  auxcjuels  cas  il  est  donné  cflel  à  cette  loi,  ou  à 
rett(!  intention  exprimée  eu  présumée. 

î).  Nul  acte  de  la  législiiture  n'aliecte  les  droits  ou  préro- 
gativ(îs  de  la  (,'ouronne,  à  moins  (pi'ils  n'y  soi<;nt  eoin])ris  par 
une  disposition  expres-e.  / 

Sont  également  exempts  de  l'ellet  de  tel  acte,  les  droits  des 
tiers  qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnes,  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  public  et  général. 
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4.  An  authentic  copy  ol'  tiie  slatutes  assented  îo  hy  tlie 
•^ovcrnor,  or  llic  assenl  to  wliicli  lia.sl)eenpul)lislic(l  as  provided 
in  article  2,  is  i'urnislied  hy  tlie  clerk  of  iIk;  Ici^rislative  council 
to  lier  Majcsty's  printer,  wliose  duty  it  is  to  print  and  cause  to 
Ije  distributed,  to  ail  (■ntilled  thereto,  tlie  luunber  of  copies 
nientioned  inthe  list  transmilted  to  hiru  hy  thc  provincial  secrc- 
tary,  aftc'*  tlie  close  ol'  each  session. 

a.  The  |)ersons  enlitled  to  such  distrihulion  are  .:  tlie  meni- 
bers  of  Ijotli  lionses  of  ])arliaMien1,  and  tlie  public  departiuents, 
administrative  bodics  a!id  public  ofîicf^rs  uieiitioncd  in  tli(!  said 
list. 

6.  Tlie  laws  of  liOwer  Canada  i,'ovcni  tlie  iiiiiiioveablc  pn^- 
pcrty  situate  witliin   ils  liiiiits. 

Moveai)li'  properly  is  ^'()V(,'rne(|  by  tlie  law  of  ilie  domicile  of 
its  owner.  lîiit  tlie  law  of  Lower  (^anada  is  a])plied  wlien- 
ever  tlie  (piestion  involved  relates  to  tlie  distinction  or  nature 
of  tlie  jn-operty,  to  privileiijes  and  riglits  of  lien,  conteslîitions 
as  to  possession,  llie  jiirisdietion  of  tlie  courts  and  procédure, 
tothe  mode  of  exécution  and  attaclmient,  lo  public  policy  and 
tlie  rii^lits  of  tlie  crown,  and  uiso  in  aiiy  otln'r  cases  s|)eciallv 
provided  l'or  liy  lliis  code. 

Tlie  laws  of  I.ower  Canada  lelalivi!  lo  peisoiis,  apply  lo  aii 
persons  beiny  tlierein,  cveii  to  tliose  not  domiciled  tliere  ;  sul)- 
ject,  as  to  tlii;  latter,  îotlie  exception  inentioued  al  lliecnd  oftlie 
présent  article. 

An  inliabitant  di'  l.ower  (Janada,  so  loii<f  as  lie  letaiiis  liis 
domicile  tlieniu,  i-;goveined,(!ven  wlien  absent,  by  its  laws  res- 
])e(liiii,'  tiie  >talus  and  capacity  of  Mcrsons  ;  but  tliese  laws  do 
not  appiy  to  persoii'j  domiciled  ont  of  f.ov.'cr  Canada,  wlio,  as  to 
tlieir  status  :uid  ci'.pacily,  reiuain  siibject  to  tlie  hiws  of  tlieir 
country. 

7.  Acts  and  di.Hids  rnade  an(\  pa-^sed  out  of  Lower  Canada, 
are  valid,  if  mid'-  aecordini;'  to  tlie  foniis  ve(iuired  by  tlie 
law  of  tlie  coiiiiirv  wlierc  ihey  were  jia'^seil  (ir  iiiade. 

>*.  Deeds  an;  constiued  accordini;'  lo  tlie  lav.s  of  llie  country 
wliere  lliey  wev  pa<sed,  uniess  tlii'i'e  is  soiii(>  law  to  llie  coii- 
Irary,  or  the  parties  liave  a^'reed  otiierv/ise,  orby  llie  natuve  ol 
the  (le(.'(l  or  fioiii  otiier  circuiuslances,  i(  appear.'  tliat  the  inten- 
tifiu  of  the  parties  wa<  to  be  ii;overne(l  hy  the  law  of  anotlier 
place  ;  in  any  of  wliich  cases,  ellect  is  -riveii  lo 
sncli  inti'ntion  expie<^ed  oi  presumed. 

9.  Xo  aei  ofthe  législature  alVects  tlie  rights  or  preroifatives 
of  tli(!  ci'owii,  unlessîliey  aie  iiiehided  lli  rein  hy  spécial  enact- 
ment. 

The  rij/lits  of  third  pa.rties,  who  are  not  specially  nientioned 
in  finy  su(;h  ae;,  are  likewise  exempt  IVom  the  ellect  tlieieof, 
uniess  the  ;iet  Js  nnhlie  and  .«mènerai. 


-ucli  hnv,  or 
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10.  Un  acln  i'?*l  public  soil  par  sa  naUirc'  mciiic',  soii  pour 
avoir  l'iû  déclaré  tel  ;  tout  autre  ado  est  privé. 

Cliaeun  est  touu  de  |)rendrc  couuai.ssanee  de?<  a('U;.s  publics  ; 
les  aetes  j)rivés,  au  contraire,  doivent  être  plaides. 

11.  Le  juge  ne  peut  refuser  do  Jui^er  sous  prétexio  du 
silence,  do  l'oliscurité  ou  do  l'iiisuilisance  d(!  la  loi. 

l*i.  Lorstpi'une  loi  présente  du  doute  ou  do  l'ambiguité, 
elle  doit  étri^  inter|)rélée  de  nianièri!  à  lui  l'aire  remplir  l'in- 
tention du  Icg'islateru'  et  atteindre  l'ol)j(!t  j)our  lequel  elle  a 
été  pasîée. 

I.e  préambule,  (jui  lai!  partie  de  l'acte,  sert  à  rexpli(iut'r. 

l!Jt.  On  ne  i)eul  doroger  par  di's  conventions  ])artict.iieres 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  ])ul)lic  ou  les  Ijoiines  mœurs. 

11.  Les  lois  proliibitives  euiporlent  nullité,  quoiciu'clle  n'y 
soit  pas  prononcée. 

ta.  La  dispo.-ition  (jui  prescrit  (ju'une  chose  se  fera  ou 
sera  faite  est  obligatoire.  Celle  (pii  énonce  ((u'unc  chose  peut 
se  faire  ou  être  faite  est  facultative  sculeuK.'nt. 

ifî.  I^e  recouvrement  des  pénalités,  conli-^cations  et  amendes 
encourues  ])our  contraventions  aux  lois,  s'il  n'y  est  aulremcnt 
pourvu,  se  fait  par  aciion  ordinaire  portée  au  nom  de  Sa 
Majesté  seulemeni  ou  conjointement  avec  mi  antre  poursuivant, 
devant  tout  tribimal  ayant  juridiction  civile  au  moulant  réclamé, 
exeepti'  la  cour  des  commissaires  poiu'  la  décision  sommaire 
des  petiles  causes,  à  hu|Uclie  la  connaissance  de  ces  pour- 
suites est  inlerdile. 

17  Le>  mots,  termes,  exi)ressionsel  disi)Ositions  énumérées 
en  la  cédule  (jui  suii,  cliacpie  l'ois  (pi'ils  se  renconirent  dans  ce 
code  ou  dans  un  acte  de  la  législature  provinciale,  ont  le  sens, 
la  ■  iguiiiciilioM  et  l'application  (jui  leur  sont  respectivemeni 
as.-.ignés  d.iiis  celle  ci'dule,  et  sont  interprété's  en  la  manière  y 
indiipU'e,  à  moins  (|ii'il  ii"(  \islo  (piehjueis  dispo-^ilioiis  particu- 
lièl'es  à  ce  co;ili';iiie>. 


ir. 


<   i;  ij  c  I,  <;  . 


1.  ('Iia(;iui  (Ii'>  inoîs  "  Sa  .Majeslé,"  '•  le  ICoi,"  "  le 
Souv<'rain,"  "la  Iveitii',"  "  la  Coin-onne,"  signilicnt  le  J\oi  ou 
la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeiu's,  souverains  du  lîoyanme- 
Uni  do  la  Grande  Bretagne  cl  d'Irlande. 

,'.  Les  mois  "  l'arlement  Impérial  "  sigiiiiieni  le  parlement 
du  Uoyaume-L'ni  de  l.i  CJrande  liri'tagnc!  cl  d'Irlande  ;  les 
mots  "Actes"  ou  "Statuts  Impériaux"  signiliiint  les  lois 
])assées  par  ce  |)arlemenl,  cl  les  mois  "acte"  ">ta!ul,"  par- 
tout où  ils  sont  employt's  dans  ce  code,  sans  (pialilieation, 
.'^'entendent  des  actes  et  slaluts  du  parlement  de  la  province  du 
Canada. 
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10.  An  ac't  is  public,  eitlier  Ijy  ils  nature  or  by  ils  bcing  so 
déclarée!.     AU  otlicr  acts  are  privalc. 

AU  per>ion<i  are  bouiid  1o  talce  eognizaiice  ot' public  acts  ;  bul 
private  acts  must  be  pleaded. 

11.  A  judgt!  cannol  refuse  to  adjudicate  luider  prelexl  {,[' 
ihe  silcni'C,  obscurily  or  insuliieieney  ol"  tlic  law. 

13.  VVhen  a  law  is  doubtl'ul  or  ambiguous,  it  is  to  bi-  iiiior- 
jnrtcd  so  as  to  l'ullil  tlie  intention  ol'  tlie  legisliilure,  and  to 
attain  tluî  ebject  for  Avliich  it  was  passed. 

The  preanible,  wliicli  fornis  part  oftlie  ael,  a^-si^lsin  (■.\])lain- 
ing  it. 

ISI.  No  one  eau  by  i)rivate  agreeinenl,  validly  coiitiaveiic 
tlie  liiws  of  pul)lic  ordcrand  good  niorals. 

l'I.  Prohibitive  laws  iiiiport  nullity,  altiiough  suel:  niillily 
be  not  tlKMcin  expressed. 

1»5.  The  Word  "  sliail  "  is  to  bi'  eonslrue<l  as  iinperativc, 
and  the  word 


"  inay  "  as  permissive. 


1<».  Penalties,  conliseations  and  Unes  incurri'd  |or  contra- 
ventions of  Ihe  laws,  are  recoverai)le,  unlcss  il  is  otiierwise 
specially  ))rovided,  i)y  ordinary  [)r()c<>ss  of  law,  in  liii!  iiame  of 
lier  Majcsty,  alone,  or  jointly  with  'uiother  proseeutor,  before 
any  c(  luM  liaving  civil  jnrisdiction  .,-  the  amount  songlit  to  bi^ 
recovred,  exeept  only  tli(>  Commissioners'  Courts  for  the  siun- 
mary  trial  of  siiiail  causes,  wliicti  are  proliit)ited  from  takinir 
cognizance  of  thèse  cases. 

17.  The  words,  tenus,  expressions  aiid  enactnieiils  enunic- 
raled  in  the  foUowing  schediile  wherever  used  in  lliis  code  or 
in  any  aet  of  the  provincial  législature,  h;ive  the  iiieaning  and 
api)licalion  respt'clively  assigned  to  thein  in  sueli  schedule, 
uid  are  iiUerpreted  in  the  uianner  therein  spi'cilied,  unless 
tliere  is  some  speci;d  enaclnieni  to  the  coiitiMvy. 


s  C:  U   i:  1)  U  T.  K  . 


1.  Eacli  of  the  expressions  "  lier  Majesty,"  "  tlii-  Kini,','' 
"the  Sovereigii,"  "  the  Queen,  "  "  tlie  Crown,  "  means  the 
Iving  or  the  fpieen,  his  or  lier  lieirs  and  suecessors,  sovereigns 
ofthe  United  Kingdoin  of  (!reat  Hrit;iin  and  Ireland. 

2.  The  words  "  impérial  parliament"  mean  the  jîarliament 
of  the  United  Kingdom  of  Great  liritain  and  Irehuul  ;  the 
words  "  impérial  acts  or  statul(^s'"  mean  the  laws  passed  l)y 
tliat  jiarliament,  and  the  words  "aet"  and  "  statut(>  "  whcn- 
cvcr  tliey  are  made  use  of  in  tliis  code,  witliout  qualification, 
mean  the  acts  and  stalutes  of  the  parliament  of  Canada. 
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TITHK    PRELIMINAIRE. 


Par  les  mots  "  Parlcincnt  Provincial"  l'on  entend  ie  par-. 
Icmcnt  du  Canada;  et  les  mois  "  Actes"  on  "  Statuts  Pro- 
vinciaux "  signifient  les  lois  passées  par  ce  parlement. 

3.  Les  mots  "  Gouverneur,"  "  (iouverneur  de  (;elte  pro- 
vince," "  Gouverneur  Général,"  ou  "  Gouverm-ur  en  ClielV 
signifient  le  gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  ou  la  per- 
sonne administrant  le  gouvernement  de  cette  province. 

4.  "  Gouverneur  en  Conseil  "  signifie  le  gouverneur,  le 
lieutenant  gouverneur,  ou  la  personni;  administrant  le  gouver- 
nement, agissant  avec  l'atis  du  conseil  exécutif  de  cette 
province. 

!}.  Le  mot  "Proclamation"  signifie  i)rt)clamation  sous  le 
grand  s(;eau.  et  par  "  grand  sceau  "  l'on  (Mitend  le  grand  sceau 
de  la  |)rovince  du  Canada. 

G  "  Bas  Canada  "  signifit;  cette  partie  du  Canada  (jui 
formait,  avant  l'union,  la  provinc^e  du  Bas  (,'anada  ;  et  "  Haut 
Canada  "  cette  partie  (jui,  à  la  inèiiie  épocpie,  formait  la 
province  du  Haut  Canada. 

7.  Les  mots  "  Le  Royaume-Uni  "  signifient  Iiî  royaume 
luii  de  la  Grand(!  Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  "  Htats-Unis," 
les  Etats-Unis  d'AnuM'iciue. 

8.  Le  nom  communément  donné  ;ï  un  pays,  jjlace,  corps, 
corporation,  société,  ollicicr,  fonctioimaire,  personne,  partie  ou 
chose,  désigne  et  signifie  le  pays,  la  place,  le  corps,  la  corpora- 
tion, la  société,  l'ollicicr,  le  fonctionnaire,  la  personne,  la))artit; 
ou  la  chose  même,  ainsi  dénommés,  sans  ([u'il  soit  Ix'soin  de 
plus  ample  description. 

9.  Le  genre  mnsculin  comprend  les  deux  sexes,  h  moins 
qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  clis|)()sition  (lu'elle  n'est 
applicable  qu'à  l'un  des  deux. 

10.  Le  noini)re  singulier  s'i'lend  ;i  plusieurs  personnes  ou  à 
plusieurs  choses  de  même  espèce,  cliaciue  fois  (jue  le  context'' 
se  prête  à  c-ette  extension. 

H.  Le  mol  "  personne"  (•()iui)rend  les  corijspoliliijuesel  incor- 
porés el  s'étenti  aux  héritiers  et  représenlan!s  légaux,  à  moins 
que  la  loi  ou  les  circonstances  particulières  du  cas  ne  s'y 
opposent. 

12.  Les  termes  "  ('critures,"  "  éta'ils,"  et  anires  ayant  la 
même  signilieation,  comprennent  ce  (pii  est  imprimé  ou  autre- 
ment ligure  ou  copié. 

13.  Par  le  mot  '•  mois  "  on  entend  un  mois  de  calendrier. 

1 1.  Pi\r  "  Jour  de  Fête  "  l'on  entend  les  jours  suivants  :  les 
Jiimanehes,  le  premier  jour  de  l'an,  l'Kpiphanie,  l'Annoncia- 
tion, le  Vendreili-Saint,  TAscension,  la  i''ête-l)ieu,  la  Fêle  de 
St.  Pierre  el  .St.  Paul,  la  Toussaint,  \c.  jour  de  Noël,  et  tout 
autre  jour  fixé  par  proclamation  connue  jour  de  jeune  ou  d'ac- 
tions de  grâces  ;  sauf  les   dispositions  étalilies  \y.\Y  les  statut? 


M 
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By  tlie  words  "  provincial  parliament"  is  understood  tlic 
parliament  of  Canada,  and  tlie  words  "  provincial  acts  or 
statutes"  mean  tlie  laws  passcd  by  tliat  ])arliaiiient. 

3.  The  words  "  i^overnor,"  "  governor  of  tliis  province," 
*'  Governor  General,"  or  "  Governor  in  Cliief,"  mean  the 
governor,  lientenant-governor  or  tlie  person  adiiiinistering  Mie 
government  of  tins  province. 

4.  "  Governor  in  Council"  means  the  governor,  lieutenant- 
governor,  or  tlie  |)erson  adminislering  iIkî  governmenl,  acîinc 
with  the  advice  of  the  executive  council  of  tliJs  province. 

5.  Tlie  Word  "  proclamation"  means  proclamation  undec  tlie 
great  seal  ;  and  by  "  great  seal"  the  gr<'at  seal  of  the  province 
of  Can..da  is  understood. 

6.  "  Lower  Canada"  means  ail  that  |)art  of  the  province  ot 
Canada  whicli,  previously  to  the  miion,  eonstituted  the  pro- 
vince of  Lower  Canada  ;  and  "  Upper  Canada"  that  part 
whicli,  al  llie  same  time,  eonstituted  tlie  ])i'ovince  of  Uii|itr 
Canada. 

7.  The  words  "  The  United  Kingdoni"  ineiin  llie  United 
Kingdom  of  Créai  Hritain  and  Ireland  ;  and  "  The  United 
States,"  ll)(!  Uniled  States  of  America. 

8.  The  nauK!  cominonly  givcn  to  a  countiy,  place,  body,  cor- 
poration, society,  ollicer,  funetionary,  person,  party  or  tliing, 
designat<'s  and  means  the  country,  place,  body,  corporation, 
soeicty,  ollicer,  funetionary,  person,  party  or  thiiig  thus  named, 
without  the  iiecessity  of  more  ample  description. 

9.  The  maseuli.'i(î  gender  includes  both  sexes,  unless  it  ap- 
pears  by  tlie  context  that  it  is  only  applieai)le  to  one  of  them. 

extends  to  more  than  one  per-on. 


10.  Tho  singular  nuinber 


same  sort,    wlienever  tlii,'  conîext 


or  more  than  one  thing  of  the 
admits  of  such  extension. 

11.  The  Word  "p(n'son"  includes  l)odies  politic  and  corporfite, 
and  extends  to  lieirs  and  légal  représentatives,  unless  such 
meaning  is  contrary  to  law  or  inconsistent  with  the  particular 
circumstanecs  of  the  case. 

12.  The  words  "  writing,"  "  written,"  or  ternis  of  lik-'  im- 
port, include  words  printcd  or  otherwise  traced  or  eopied. 

13.  The  Word  "  montli"  means  a  calendar  month. 

M.  By  "  holidays"  are  understood  the  following  days  : 
Sundays,  New  Ycar's  Day,  the  Epiphany,  the  Annunciation, 
Good  Friday,  the  Ascension,  Corpus-Cfiristi,  the  festivn.l  of 
St.  Peter  and  St.  Paul,  AU  Saints'  Day,  CliristmasUay  and  any 
other  day  lixcd  by  proclamation  as  a  day  of  gênerai  fa=t  or 
thanksgiving  ;  saving  the  spécial  provisions  r'slablislied  by  the 
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TITRE    I»nKMMI\AIHE. 


([ui  conccrncMit  la  pi-rcoplion  ilii  n-vcnu  et  If  paiement  dos 
lettres  de  cliangc  et  billets  proinissoires, 

15.  Dans  le  mot  "  serment  "  est  comprise  "  l'ailirniation 
solennelle  "  qu'il  est  permis  à  certaines  personnes  do  faire 
au  lieu  de  serment. 

IG.  Le  mol  "  lSIaij;islral  "  signifie  Jui(e  de  Paix.  "Deux 
Juges  de  Paix,"  signifient  deux  .Inges  de  paix  ou  plus  assem- 
blés ou  agissant  ensemble. 

Lorscpi'il  est  ordonné  (pi'une  chose  se  fera  par  ou  devant  un 
juge  de  paix,  magistral,  fonctionnaire  ou"  oilicier  publie,  l'on 
doit  entendri!  celui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'cl<-  nlenl 
au  lieu  où  se  doit  faire  cette  chose. 

L'autorisation  de  fiire  une  clios(!  comporte  tous  les  ])ouvoirs 
nécessaires  h  cette  fin. 

17.  Le  dr'  it  de  nomination  ;i  un  emploi  ou  ollice  comporte 
celui  de  destitution. 

18.  L(!s  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  un  oilicier 
ou  fonctionnaire  pul)lic  sous  son  nom  olllciel,  ptissent  à  son 
successeur  et  s'étendent  à  son  dépuu',  en  autant  (lu'ils  sont 
compatibles  avec  celte  charge. 

19.  Lors(|u'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux  per- 
sonnes, il  penl  l'être  valablement  par  la  majorité  de  ces 
personnes,  sauf  les  cas  particuliers  d'cxeept'on. 

20.  La  livre  sterling  é(iuivaut  à  la  souune  de  (pialre 
piastres  (|uatre-vingt-six  centins  cl  (.\vu\  tiers,  ou  un  louis 
(juatre  clielins  et  (juaire  deni(>rs,  argeiU  courant.  Le  "  sou- 
verain "  vaut  la  même  somme. 

21.  Par  li.'s  mots  "  |[ai)ilaut  du  Bas  Canada,"  on  entend 
toute  pei'soiuu;  qui  a  son  domicile  dans  cette  ])aitie  di'  la  ])ro- 
vjnce. 

22.  Les  termes  "  Actes  de  l'état  civil  "  signifient  les  entrées 
faites  sur  les  icgistres  tenus  d'après  la  loi,  aux  lins  de  constatiM- 
les  naissances,  mariages  et  sépultures. 

Les  "  IJegistres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi  tenus  et 
dans  lesijuels  sont  entrés  ces  actes. 

Les  "  fonctionnaires  de  l'état  civil  "  sont  <-  ux  chargés  de 
tenir  tels  registres. 

23.  "La  faillite  "  est  l'état  d'im  couuiierçaiit  <pii  a  cessé  ses 
paiements. 

21.  Le  cas  fortuit  est  lui  événement  imprévu  c.usé  par  une 
force  majeure  à  L'upu-lle  il  était  impossible  cie  résister. 


IMiKI,!.MI.\AHV    TITI.K, 


n 


]);ir  une 


slatiilc-i  L'Oiift'iniiii,'  tin'  colIcctiDii  i»l'  llir   rcvcmic  iiiid  tin;  piiy- 
mr'tit  of  bills  of  cxcliiiiii,'!'  ainl  |)i(»iui>sui-y  noie.-. 

1j.  TIh'  woril  "  outil"  iiK'liKli's  thi'  solcian  iilliiiiiiitinn  wliicli 
tiTliiiu  pi'i'sons  arc  pcniiiltcd  toiiiako  iii>li'ii(l  nf  an  oatli. 

lu.  Tilt!  Word  "  iiiiii,MsIrat('"'  iiiraiis  a  Justice  ol'  tlic  pcaco. 
" 'l'wo  justices  (if  tlic  |)cac(!"  mcaiis  \\\.i>  or  more  jiislicc^i 
sitliii,:!;  or  aciiiii,'  loi(cilicr.  Wlicti  any  tliiiig  is  ordcrcd  to  lir 
doiu'  l>y  or  hcl'orc  a  justice  of  llic  peacc,  inarislraK!,  l'uiic- 
îionary  or  |)ul)lic.  oliiccr,  oue  is  luidcrslood  wliosc  jjowers 
or  jiirisdicliou  cxleud  to  tlic  place  wliere  siicli  lliiiiL'  oni,dit 
to  l<c  donc. 

TIic  aulliorily  i,mvcii  lo  do  a  lliiiii;',  c:iri'ic-  \vi;h  il  ail  tlie 
pow'crs  iiccessary  l'or  tliat  |)iir|)o>c. 

17.  Tiie  rii,dil  ol'  iioniinaliii^^  lo  an  oïlii-e  m  ciiiployniciit 
carrics  willi  il  iliat  ol' rcmoval. 

IS.  'i'iic  dntics  im))osed  and  ihc  ))owirs  <  onlerri  d  npon  an 
olliccr  or  public  l'unclionary,  in  liis  ollicial  cai)aeiiy,  pas>  to  liis 
sucocssor,  and  pertain  to  lus  de|)nty  in  >o  l'ar  a^  tlicy  ;ii"  coin- 
patihlc  willi  tlic  cliari;e  ol"  tlic  latter. 

1!).  Wlicn  an  acl  is  lo  hc  perroriucd  by  more  tiian  t\\o  |ier- 
sons,  il  may  Ih;  validly  donc  by  tlic  inajorlly  ol' lliem,  cxcept 
in  tlic  cases  otlicrwise  spccially  provided. 

;.H).  Tlic  |)oun(l  stciliiii,'  is  c([iiivaleni  to  llic  siim  ot  four 
dollars,  ci2;lity-six  cents  and  two  thirds,  or  oiic  pound,  four 
shillings  iiud  four  pence,  currcncy.  Tl:c  '•  soveiidon  "  isof  like 
value. 

2\.  i}y  llie  ternis '•  inliabitant  of  l.ower  Canada'"  i-  meani 
a  pcrson  liavin;,'  Iiis  (k)micilo  in  tliat  part  of  llic  proviiue. 

22.  Tlie  ternis  "  acis  of  civil  stalus '"  meaii  llic  <'n!ries 
madc  in  llu;  rcgisicrs  kcpt  .accordin^  to  law.  lo  csiablisli  birtlis, 
marriages  and  burials. 

"  Ue:,Mslers  of  civil  status  "arc  îiie  ijooks  so  ke))t  and  in 
\vliicli  sucli  acIs  ,)ïi'  cnlcred. 

"  Ollicers  of  civil  -l.iliis"  ar  ■  llio-e  inlrii>le(|  wiili  liic 
lu  eping  of  sucli  remisiers. 

2.).  Hy  '•  bankruplcy"  is  meanl  ilie  eondilion  of  a  Iraùcv 
who  bas  discontiiiiied  his  pavmenls. 

2\.  A  forluilous  cveiil  is  oiic  wliicli  is  unloresecn,  and  caused 
by  su|)crior  force  wiiicli  il  was  impossible  lo  resis!, 
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LIVIÎE  PIÎEMIIMÎ. 


uns  i'i;iis(i\Ni:s. 


TiTRi:  premii:h. 

Di:  LA  jDrissANci:  i:t  dk  i,a  riuvATinN  iti:s  droite  riviLs. 


CHAriTUK    l'UKMIKK. 

ni:  i-A  .iiu'issAN'ci;  iiks  dkmits  civils. 

I  s.  'i'ori  siijcl  l)ril:iiini(|ii('('sl,  (iii:iiil  à  lu  joiiissaiict!  dcsdroits 
civils  dans  .■  lias  Canada,  snr  Ir  intini'  pii'd  (jnc  ceux  ([iii  v 
sont  nt''s,  sauf  les  dispositions  particidièn's  n'-sidlaiil  dn 
doiiiicilc. 

10.  I,a  ([Ualilt''  de  sujcl  l)rilapni(in('  s'ac(|ni('rl  soit  par  droit 
d(!  naissance,  soil  par  Prilit  de  la  loi. 

ÎÎO.  Est  sujet  britanniipic  piir  droit  de  naissance,  tout 
individu  (jui  nait  dans  une  partie  (luelconcjMc  de  l'einpin.' 
I)ritanni(jiie,  uiciue  d'un  père  ('tran^fcr,  et  aussi  celui  dont  le 
père  ou  I  aïeul  patemcl  est  sujet  i)ritatuii(iue,  (jUoi(|ue  ik;  lui- 
inùinc  en  pays  ('tran^'cr  ;  saut  les  dispositions  exceptii  imcllc? 
résultant  des  loi-;  particulières  de;  Peuipirc. 

*a .  J/('trani,^'r  deviens  sujet  l)rilanui(|ue  par  l'ed'ct  de  l.i  loi, 
en  se  conforiiiant  aux  conditions  (|u'clle  |)rescrit  ii  cet  l'ijard. 

2t8.  Ces  conditions,  en  autant  (ju'il  y  est  pourNii  par  nos  lois 
provinciales,  sont  : 

1.  l'ne  rcsidenee  pendant  trois  ans  au  moins  dans  une 
partie  i|uelc(in(|uc  de  |;i  province  du  Canada,  avec  intention  di; 
s'y  établir  ; 

2.  Ln  prestation  des  scruients  de  résidence  et  (rallci,'eanoe 
exii^'és  par  la  loi  ;  «-i  c'est  luie  l'euuuc  le  si'ruient  de  ri'sidcnce 
sidilt  ; 

3.  l/ohtention  du  tribunal  compétent,  îU'i'c  les  formalités 
voulues,  du  ceviidcat  de  naturalisation  rc(|uis  par  la  loi, 

îîîï.  Ji'étrani,'èrt!  devient  natiu'alisi'o  par  le  seul  l'ail  ilu 
mariage  (|n'elle  contracte  avec  im  suj(;t  brilannicjue. 

!5j'l.  La  naturalisation  conlcre,  dans  le  l'as  ('anada,  à  ccdui 
qui  l'y  ac(piiert,  tous  les  droits  et  privilci,'es  (|u'il  aurait,  s'il  fût 
né  sujet  brilaniii(|ue. 
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Cl'   1  IIK  KNJOV.MKNI'  OK  (JIVll,  i;i(.lil!j. 

I^.  Kvcry  Uritisli  siil)jcct  is,  as  regards  tlic  (•njoynK.snt  of 
civil  rii^lils  in  I.owlt  Canada,  on  tlic;  saine  fouliii^^;  as  tliose 
born  llierein,  savinjjf  llu;  s))ecial  rules  r(dating  to  doinicilc. 

10.  'Plie  (piality  ol'  Uritisli  sii'pjeet  is  ac(iiiiic(l  eitlicr  hy  riglit 
ol'  l)irtli,  or  l)y  ojieration  ol'  law. 

ÎÎO.  A  person  horn  in  any  pari  ofllie  Uritisli  l'iiipire,  evcn  of 
an  alicn,  is  :i  liritisli  siihject  l>y  ri^'lll  ol'liirtli,  as  also  is  lie  wlioso 
l'atlicr  or  grandfallier  by  llie  l'atlun-'s  side  is  a  Mritisli  suhjoct, 
altlioiij,di  Ik;  l)(;  liiiuself  Ijorn  in  a  foreign  eonntry;  saving  tlio 
exceptions  resnlllng  froni  spécial  laws  ol'tlie  empire. 

îîl.  An  alien  Ix'coiues  a  lîritisii  subject  by  op(;riition  of  law, 
by  conforming  to  tlie  conditions  tlio  law  prcscribes. 

îiîî.  Tliese  conditions,  as  prescribcd  i)y  tlu;  l;nvs  of  this 
province,  are  : 

1.  Résidence  diiring  tliice  ycars  al  least  in  some  part  of 
tiie  province  of  Canada,  willi  llie  inlention  of  seitling  tl'crcin; 

2.  Taking  tlie  oatlis  of  résidence  and  allegiance  rcciuired 
by  law  ;  or  in  tlie  cas(!  of  a  woman  tlie  oatli  of  résidence 
alone  ; 

3.  Pi'oeuring  froin  tlie  proper  court,  witli  llie  necessary 
formalities,  tlie  certilicato  of  naluralizalion  re(piired  hy  law. 

33.  An  alicn  woman  is  naturalized  by  llic  mère  facl  of  the 
marriago  slie  contracts  with  a  Britisli  subject. 

2'1.  Naturaliziilion  confers  in  Lower  Canada,  on  liim  by 
wliom  it  is  obtained,  ail  llie.  riglits  and  privilèges  lie  would 
liavc  if  born  a  liritisli  subject. 
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l'HivA'rrov  DKH  munTH  civir,»!. 


*2*i.  I/rliîiiiLfcr  a  droit  (riic(|iicrir  et  <li!  IniiiMiHMIic,  ù  tiin; 
j^riUiiil  on  uiK'iL'iix,  iiin^'i  (jin'  pîirsiircfssioii  mi  par  tcstaiiiciit, 
tous  hiciis  iiiLMililcs  cl  iiimii'ulilrs  iluiis  If  Has  l'iÉiiada,  de  la 
iiii'iin'  iiiMiiicri'  i[iii'  !<•  pc'iiV''til  fa'ri'  les  sujets  lirilaiiiiii|Ucs  nés 
on  iialiiralisi  s. 

'-I0.  I^'étraiit^iT  |MUt  aussi  servir  (oiiiimc  juré,  dans  tou.s  les 
cas  (III,  d'aprè-i  la  lui,  !>•  Jury  iloil  ctri'  f(iiiipiisc' pour  moitié 
d'étraii^frrs. 

"17.  l/ftraiii.;fr,  iiiioiipir  non  résidant  <lans  le  IJas  Cîinada, 
piMit  y  ctri'  poursuivi  pour  rcxérutioii  des  oliJiLMtioiis  (pi'il  a 
loiitractécs  iiifiiir  cil  pays  é!rani,'cr. 

*JW,  'l'ont  lialiitaiU  du  lîis  Canada  p.'iit  y  cire  poursuivi 
pour  les  oblii,'alioiis  par  lui  coiilracti'is  hors  de  son  territoire, 
méiuc  onvL'rs  un  élrani,'er. 

*J9.  Tout  individu  non  ré<id;ui1  dans  le  lias  C'iuiada,  qui  \ 
porte,  inlenle  ou  pour-uil  une  action,  iii-tanee  ou  procès,  est 
tenu  de  l'ournir  i\  la  partie  mlverso,  (lu'elle  '•oit  on  non  sujet  de 
Sa  Maje-t(',  caution  poin-  la  -iireli-  des  frais  (pil  piuvciu  ré'sultei 

dl.'  ces  procedu|e<. 

(Il  M'irUK   UKrXIK.MK. 

Il-;   LA    l'UlVATI'iN    Itl-S  IdioJTS  ClVII.s. 

510.    1,1»  droits  civils  »e  lardent  ; 

I .    I>:ins  les  cas  pn'-vus  par  les  loi-^  de  I "empire  ; 

l.    l'ar  h  hiori  ei\  i|e. 

sKcnov  I. 

i)f:   i,\    >!oi{r   (iviia:. 

il  I .  I.i  mort  ci\l!e  ré-ul'i'  d"  la  cotidauinulioii  ,i  certaine.» 
peinr's  alllieiise», 

î{*2.  i-a  (Miidauination  ;i  la  mort  naiurelle  em|ioit.'  la  mort 
civil''. 

tItS.  'l'iiules  aiili'('<  p'iMe-  al!li(li\e-  pia'pél ucl le- emportciil 
au---i  la  mort  civile. 

St  |.  I.es  ineapaeiii'-  résultant,  (iu;int  aux  p(  r-oiuies  (|ui  pro- 
fess'ait  la  r''li:'ion  callioli(iue,  dr  la  iiroj'ession  l'cli^ieuse  pai 
rémi-sioa  de  vu  ii\  solennels  et  a  perpétuité  datis  utie  counnu- 
naut('  reli'.ji(  ii-e  reconnue  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
i'Ani,dclerre  rt  appicMivce  depuis,  restent  -oumisesaux  lois  (pi; 
lf<  rendaient  a  c"tle  cpocpn'. 

si;(iio\  11. 
i)i:s   i-.ii  i:rs   dh    i,  a    Moin-  (i\ii,i:. 

ilii  La  mort  civile  eiriporle  la  |)eiie  de  tous  les  biens  du 
cond.iiiiiie,  lcs(jue|s  •-onl  ae(|uis  au  souverain  à  titre  de  con- 
liscatioii. 


l.O>H    OK    CIVIL    niUIITM. 
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lie,  !i  li>rc 
totilllll'llt, 
ad.-i,  (l(>  la 
liiHK's  nés 

ii>  loiis  les 
jur  iiii)itié 

(';iii:nl;i, 
ll■^    (|iril    il 

imiirsiiivi 
Iciriloiro, 

lîidii,  iiiii  \ 

|if()C(''S,    ('.-•I 

Oïl  Mlji'l  (Ir 

lit  rt'siilUM 


,1  ccrtaiiu'^ 

lit-  l'i  nioir 

-  ('iii|)itiii'ii' 

lis  qui  1)111- 
i^'i('ii>c    |»ai 
ni''  coiiinui 
Canada  à 
nix  lois  (|ui 


'-Iti.  Aiiciis  lia\  j  a  rif,'lit  lo  acciuirc  aiid  IraiiMiiil  by  (i^raliii- 
tcais  or  oiiiroiis  titlc,  as  wt'll  as  Ity  yiicci'ssion  or  by  will,  ail 
tnovL'iil»l(!  and  in  iiiovcatiit!  |)id|)<'rly  in  F^owcr  Canada,  in  tlie 
sumc  manncr  as  Hritish-i»oru  or  natnralizrd  .siibiocts. 

"■til.  A  lions  iiiay  also  servi;  n»  jurorx,  in  ul|  cnses  wliere, 
accoidini^  to  hv.v,  a  jury  niust  lie  coinposcd  onc  Iialf  of 
foroij^iR'rs. 

HT.  Alicns,  allîiouLjli  not  rcsidi'nl  in  Lowcr  Canada,  inay  bc 
su(!(l  in  its  courts  l'or  iIk!  rnllilnii'iil  ol"  oblitçations  contractod 
by  tiicni  cvcn  in   l'orcif^n  coiinlrics. 

îlH.  Any  iiilialiitaul  cl'  r,o\vcr  Canada  iiiay  bc  siicd  in  ils 
coiuis  l'or  llii-  riillilni.'iil  oi'  oblij^'ations  contractcd  by  liini  in 
lorci^n  coiinlrics,  cvcn  in  favorola  l'orcigncr. 

•10.  Kvcry  pcrsoii,  iiot  rcsidcnt  in  F-owcr  Canada,  wliobrings 
or  in>titiilts  any  a(  lioii,  >\\\\  or  piocccdiii!,'  in  ils  coiiils,  is 
bonnd  to  f,'iv(!  to  llic  opposite  parly,  vlicllicr  a  subjcct  ol'  lier 
Majcsty  or  not,  sccinily  l'or  tlic  (■('«'ts  wliicli  luay  bc  inctnicd  in 
C(>!ise(jii('iic(;  ol  siicli  procccdiiii,'. 

CIIAPTKIl    SKCOM). 

or  Tiii:  i,oss  i>K  cnir,  rumit,'*. 

ÎIO.   Civil  riiçlils  an-  lo-l  : 

I.  In  ilie  cases  wliicli  arc  providi'd  l'orby  llic  hiw  s  ol'tlic  liri- 
lisli  Kiupirc  ; 

i.   \\y  civil  dcalli. 

SKITIO.N    I. 
or  (  IVII,    DHATII. 

!t  t .  Civil  (icaili  rc^ulls  Iroiii  cciKlciiination  to  certain  ( oiporal 
piinisliiucnts. 

iV-i.   Cond(!innation  lo  dcalli  carries  witli  il  civil  di'alli. 

!t!{.  ("ivil  (lealli  al>o  rcMill>  l'iom  llic  coiideinnatioii  t'>  any 
ollicr  coipural  piinisliiiiciit  lor  lile. 

SI  I.  'l'Ile  disai)ilities  wliicli  rcsiilt  as  rc',i,'ards  persous  iJiol'es- 
sin:,'  llie  calholic  rcli^rion,  l'roin  ri'li:j;ioiis  profession  by  soleimi 
and  perpétuai  vows  iiiadc  by  tlieiii  in  a  religions  coiiiniunily 
rccoqni/.cd  al  tlie  tiiiic  ol'tlic  cession  ol' C;inada  to  Eni^land  and 
siibsc(|ncnlly  a|)provcd,  rcinain  Mibject  to  tliu  law-;  by  whioli 
lliey  were  tjoverncd  at  tliat  period. 


s    biens   du 
ilrc  de  con- 


r;i:crio.\  ii. 

or  Tiir.  i:n  i:(  rs  oi'  civil  dkatii. 

îl»».  Civil  dealli  carries   witli  il  tlie  loss  of  ail  tlie  property  of 
tlic  parly  attainicd,  wliicli  is  conliseatcd  lo  llic  crown. 


v> 


A(  TKS    I)K    I.'KTAT    (  1^  ir,. 


'Ait.   La  prisoiiiic  iiioric  civilcini'iil  ne  pctil, 

1.  Ixccucillir  ni  Iraiisiurtlie  à  titiv  de  siifccssioii. 

2.  Elle  lie  pciil  (lispoM'i-  de  si-s  l)iciis,  ni  acipu'rir,  soil  par 
ucU;  iiilicvirs  DU  à  ciiiisc  de  mort,  M»it  àlilit;  ifnilnil  ou  onéreux  ; 
eih;  nn  i)('Ul  ni  conlraclcr  ni  pi)ss(''(li'r  ;  rlli!  pi'ul  ctipondant 
rerevoir  des  aiiaicnis. 

ô.  l'.lle  ne  jx  iil  ('Ire  noniMire  liilrur  ni  curaîeur,  ni  concourir 
aux  ()|)i'rali()-     (pii  y  M)nt  rcialivi's. 

■1.  Kllr  ni!  peut  cire  Icnioiu  dans  aucun  at^lc  solennel  on 
auilien!i(pie,  ni  être  aduiix'  à  porter  téiuoii^nage  en  justice,  ni  ù 
servir  connue  juri'. 

5.  Elle  ne  peiu  i)nieéder  en  justice  ni  en  deuiaudanl  ni  en 
déi"'iulan1. 

G.  Elle  est  incapalile  de  coiuracter  un  uiariai^c  (jui  produise 
fjuei(jue  circi  civil. 

7.  C''lui  ([irelle  avail  conlracté  précédcnunenl  est  i)our 
l'avenir  dissous  (pianl  aux  ell'ets  civils  seulciueut  ;  il  subsiste 
(juant  au  iitui. 

t\  Son  conjoint  et  ses  li(''iiiicrs  peuvent  exei<  er  respecti- 
veuient  les  droits  cl  aclions  aux(|ucls  >a  mort  uaturelle  donne- 
rail  lieu  ;  saul' les  i^ains  de  survie  aux(|ueis  li  mort  civili>  ne 
donne  ouverliue  (pu;  lorscpie  cet  ell'et  r('sulte  des  termes  du 
contrat  de  maria^;e. 

îI7.  La  mort  ci\ili'  est  encourue  a  compter  de  la  cou- 
dainiKiiion  judiciaire. 

iiS.  Le  pardon,  la  liliéraliou,  la  rendsi-  d(î  la  peine  ou  sa 
commutation  en  une  autre  (jui  n\'mi)orle  pas  mort  civile,  rendent 
la  vie  civile  au  coinlamiK',  mais  sans  cll'rt  rétroactil',  à  moins 
d'n:i  ;icie  du  jiarlement  <|ui  comporte  cet  cU'el. 
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TITRE  Dl^UXIKME. 

D  i:  s   .\  (j  r  i;  s   iti-;    l  •  î:  i'  a  t   c  i  \  1 1. 


CIIAI'ITUE  IMJEMIEK. 


D  1  s  1'  (  I  s  I  T  I  II  N  s     (i  K  N  E  li  A  I.  i:  ,S  , 


;jî).  l/on  ne  doit  insérer  dans  h  s  actes  de  l'état  civil,  soit 
par  note,  soit  par  énoneiation,  rien  autre  chose  (pie  ce  qui  doit 
ttro  déclaré  par  les  comparants. 

'10.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  com- 
parailn,"  en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  (dles  peuvent 
s'y  faire  représenter  i)ar  un  fondé  de  procuration  spéciale. 


ACTS    OK    (iVII-    STAirs. 
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soil  par 
onéreux  ; 
opondant 

l'oncourir 

(■niu!l  ou 
.lici',  ni  à 

ml  ni  en 

pi(i(lui>e 

es!     pour 
1  sub^iiste 

ri'sixM'li- 
11e  (lonne- 

civiie  n(^ 
l'niu's   (.lu 

;    la    con- 

'int;  ou  su 

,  rendent 

,  ù  moins 


:t6.  A  person  civilly  dead, 

1.  Cannot  lake  or  transmit  by  sueeee^sion. 

2.  Ile  can  neither  dispose  ol'  nor  acquire  properly,  whetlicr 
inter  vivos  or  by  will,  and  wliellier  by  gratuitous  or  oncrous 
title  ;  lie  can  neither  contract,  norpossess  property,  but  lie  may 
reçoive  maintenance. 

3.  Ile  can  neitlier  i)e  appointe»!  tutor  nor  eurator,  nor  tako 
part  in  the  proecedings  relative  to  sui'li  appointment. 

4.  Ile  eannot  be  a  witness  to  ;my  sDJemfi  or  authentic 
deed,  nor  ean  hc  be  adiuitted  to  givc  évidence  in  a  court  ot" 
justice,  or  to  serve  as  a  juror. 

5.  Ile  cannot  be  a  party  lo  a  suit,  eitlu-r  as  plaintill"  or 
défendant. 

G.  Me  is  incapable  of  (ontracling  a  iiiarviage  tliat  will  pro- 
duce any  civil  eli'ect. 

7.  Marriage  previously  contracted  by  liim  is  dissolve^  for 
the  i'uture,  in  so  far  ;is  n  gards  its  civil  eli'ects  only  ;  llio 
marriage  lie  subsists. 

H.  Ilis  consort  and  liis  lieirs  iiiay  res|)('etively  exercise 
iho  riglits  and  actions  to  wliicli  natural  dealli  would  give  rise  ; 
saving  rigiits  of  survivorsliip,  to  wliicli  (-ivil  deatli  only  gives 
rise  wlien  tliat  elfect  resulls  iVom  tli<!  ternis  of  the  marriage  con- 
tract. 

ÎI7.    Civil  dcath  is  incuned  from  llie  liint;  of  the  sentence. 

îlS.  Pardon,  libération,  and  the  n;mission  of  tli(;  penalty  or  its 
commutation  to  anolher  whieh  does  not  carry  with  it  civil  deatli, 
restoie  the  civil  ui)ility  of  the  poison  condemned,  but  without 
any  rétroactive'  eirect,  luilfss  sucli  cfi'eet  be  speciully  granted 
by  act  ol'  parlianient. 


TITLE  SFX'ONI). 

cr  Acrs  di'  l'ivir-  stvtus. 


LliAPTER  FIRST. 


civil,  soit 
■(•  qui  doit 

s  de  com- 
s  peuvent 
•iale. 


(.ii;\EKAL  riiovisioxs. 

îlO.  In  acts  of  civil  status  nothing  is  to  be  inserted,  cither 
by  note  ui.  récital,  but  what  it  is  the  duty  of  the  jiarties  to 
déclarer. 

40.  In  cases  where  the  parties  are  not  obliged  to  apjiear  in 
person  at  tlio  making  of  an  act  of  civil  status,  ihcy  luay  be 
reprcsontcd  by  an  attorney,  spécial ly  authorized  to  that  effect. 
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A(;TK.>    de    l/i/fAT   civil, 


41.  Le;  Ibnclionnuiro  public  donne  lectiiio  uux  parties  coni- 
paianles  ou  ù  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins,  de 
l'aete  qu'il  redire. 

43.  Les  actes  do  l'clat  civil  sont  inscrits  sur  deux  registres  de 
la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque  église  j)aroissialo 
catholique,  pour  chaque  église  protestante,  congrégation  ou  autre 
société  religieuse,  légalement  autorisée  à  tenir  tels  registres  ; 
ciiacun  des(iuels  est  authentique  et  fait  également  foi  en 
justice. 

43.  Ces  registres  sont  fournis  p,ir  les  églises,  congrégations 
ou  r-oeiélés  religieuses,  cl  doivent  être;  de  la  forme  réglée  au 
Code  lie  Procédure  Civile. 

44.  Lesregistr.^s  sont  tenus  parles  curés,  vicaires,  prêtres,  ou 
ministres,  desservant  telles  églises,  congrégatit)ns  on  sociétés 
religieuses,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé. 

43.  Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  tiiligcnce  de  celui 
qui  le  tient,  être  présenté,  avant  qu'il  eu  soit  fait  usage,  ù 
un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  au  protonolaire  du 
district,  ou  au  grellier  de  la  Cour  de  Circuit  au  lieu  du  proto- 
nolaire dans  le  cas  mentionné  dans  le  statut  de  la  25c  Vict. 
chap.  IG  ;  |)our,  |)ar  tel  juge,  i)rotonotaire  ou  greflier,  être 
numéroté  et  paraphé  en  la  manière  prescrite  dans  le  Code  de 
Procédure  Civile. 

40.  Lesactesde  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux  registres, 
de  suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qu'ils  sont  faits;  Iv.s  ratures  et 
renvois  sont  approuvés  et  ])arapiiés  par  tous  ceux  ([ui  ont  signé 
aucor|)s  de  l'acte  ;  tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans  abréviation 
ni  chiU'res. 

47.  Dan-  Ir, 
des  iloiU)li's  est, 

en  a  la  garde,  (lépo>é  au  grelié  do  la  Cour  Supérieure  de  son 
district  on  au  grell'c  de  l;i  Cour  de  Circuit  dans  les  cas  pourvus 
|)ar  11-  .-latut  ci-cîessus  mentionné  au  jjrésent  chapitre  ;  ce  dépôt 
est  ci)ii>taté  j)ar  le  reçu  que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  le  pro- 
tonolaire ou  grellier  de  la  Cour. 

4^^.  Tout  i)rotonotaire  ou  grellier  est  tenu,  dans  les  six  mois 
du  dépôt,  de  véri/ier  l'état  des  registres  déposés  en  son  grefle, 
et  <le  dresser  procès  verbal  sonnnaire  de  cette  vérification. 

49.  L'antre  douljle  du  registre  reste  en  la  garde  et  oossession 
du  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire  oui  )'".  t<;nu,  pour 
par  lui  être  conservé  et  transmis  à  son  s«'-;cesseur  en  oflice. 

50.  Les  dépositaires  de  l'un  ei  do  l'autre  des  registres  sont 
tenus  d'en  délivrer,  à  toute  pi.'rsonne  qui  le  requiert,  des  extraits 
qui,  étant  |)ar  eux  certifiés  et  signés,  sont  autlientiques. 

fil.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pour  la 
paroisse  ou  congrégation  religieuse,   ou  qu'ils  sont  perdus,  les 


ney. 


six  premièp's   semaines  de  chatpie  année,  un 
à  la  diligence  de  celui  (|ui  les  a  tenus,  ou  qui 
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tic^*  coin- 


gi.stres  do- 
laroissialo 
11  ou  outre 
rogisircs  ; 
!nt  foi  en 


réglée  au 


prêtres,  ou 
Il   sociétés 

l'isé. 

ce  de  celui 
L  usage, à 
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IX  registres, 
s  ratures  cl 
li  ont  signé 
abi-éviatiou 


;  année,  un 
nus,  ou  nui 
me  de  son 
•as  pourvus 
,'  ;  ee  dépôt 
Vais,  le  pro- 
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pllîS, 

in.'s  pour  la 
U  perdus,  les 


41.  The  public  oflicer  rcads  lo  tlie  jjarlics,  or  to  tlieir  attor- 
ney,  and  to  tiie  witnesses,  the  act  whicli  lie  makes. 

43.  Acts  of  civil  status  arc  inscribed  in  two  regislers  of 
tlie  same  ténor,  kept  for  cach  lloman-Catholic  parisli  churcli, 
eacli  Protestant  church  or  congrégation,  or  othcr  religions 
community,  cntitled  by  law  to  kcep  sucli  registeiM,  each  of 
whicli  is  autlicntic,  and  lias  in  law  equal  autliorily. 

43.  Tlie  registers  are  fiirnislied  by  tlie  cliurclies,  ccn- 
"rcgations  or  religions  commun itic s,  and  must  be  in  tlic  form 
i)/csoribcd  by  tlie  Code  of  Civil  Procédure. 


14.  Tlie 


regislers 


are   kept    by  tlic   reetor.  curate  or  otlier 


priest   or    luinisl  -r   liaving   cliarge  of  llie    cliu.ch 

gâtions,   or  religions   communities,  or  by   any   otlier  olliccr 

enlitled  so  to  do. 

4ô.  Tlie  dnplicate  registerso  kept,  before  il  is  used,  uiust,  at 
llie  instance  of  the  parly  keeping  it,  be  prescntod  to  one  of  the 
judges  of  the  Superior  Court  or  to  llie  prothonolary  of  the 
distiiet,  or  to  the  clerk  of  llie  Circuit  Court  instead  of  the  ])rotho- 
notary  in  the  case  spccified  in  llic  statute  25  Vict.,  chap.  IG,  to 
be  by  such  judge,  prothonolary  or  clerk  nraibercd  and  initialed 
in  the  luannor  prescribed  by  the  Code  of  Civil  Procédure. 

46.  Acts  of  civil  status,  as  soon  as  tlicy  are  made,  are  in- 
scribed in  the  two  regislers,  in  successive  order  and  without 
blanks  ;  erasures  and  ma.ginal  notes  are  aeknowledgcd  and 
initialed  by  ail  tliose  w'iO  sign  the  body  of  the  act.  Evcry- 
thingmusl  b(<  written  at  length  without  abbreviation  or  figures. 

47.  Witliin  the  first  six  wceksof  each  year,  the  pcrson  who 
kcpl  the  said  registers,  or  who  lias  charge  thereof,  depo.T-iis 
in  the  prollionouiry's  oflice  of  the  Superior  Court  ofliis  district, 
or  in  the  oliice  of  the  clerk  oftlie  Circuit  Court  in  the  cases 
providcd  for  in  the  statute  aiready  mentioned  in  the  présent 
chapter,  one  oftlie  said  duplieatcs,  the  delivcry  of  wliich  is 
acknowlodged  by  a  recei))t  which  the  said  prothonolary  or 
clerk  i*;  bound  to  give  free  of  charge. 

48.  Wilhinsix  months  aflcr  such  dcposit,eacli  prothonoiary 
or  clerk  is  bound  to  verify  the  condition  of  the  registers  depo' 
sited  in  iiis  oflice,  and  to  draw  up  a  sumiuary  rejiort  of  such 
vérification. 

49.  The  otlier  duplicale  register  remains  in  the  custody 
and  possession  of  the  priest,  mini-<ter  or  otlier  oflicer  who  kept 
the  saine  ;  lo  be  by  liim  prcserved  and  Iransmitted  to  liis  suc- 
cessor  in  oflice. 

50.  The  depositaryofeither  oftlie  registers  is  bound  lo  give 
exlracts  thereof  to  any  person  who  may  require  the  same  ;  and 
such  exlracts,  being  cerlified  and  ^Igned  by  him,  are  aulhenlic. 

51.  On  proof  thaï,  in  any  parish  or  religions  commu- 
nity no  registers  hâve   been  kej)!,  or  tliat   they   are    lost,  the 
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naissances,  mariages  et  dôcùs  pcvivent  se  prouver   soit  par  les 
registres  et  papiers  de  famille  ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 

S*i.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  respon- 
sable des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

33.  Toute  contravention  aux  articles  duprésentlitrede  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  constitue  pas  une  offense 
criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par  une  amende 
qui  n'excède  pas  quatre-vingts  piastres  et  n\;st  pas  moins  de 
huit. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DliS   \CTES  Di:  NAISSANCE. 

»54.  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  île  la  naissance 
de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  son  sexe  et  les  noms 
qui  lui  sont  tlonnés  ;  les  noms,  prénoms,  prof(>ssion  et  domicile 
des  père  et  mère,  ainsi  que  des  parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a. 

ii3.  Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres,  tant  par 
celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère,  s'ils  sont  présents, 
et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ;  quant  à  (;eux  qui 
ne  peuvent  signer,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  font. 

fïG.  Dans  In  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire  public 
un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  inconnus, 
il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  «pii  en  doit  être  dressé. 


i'act 


is 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  ACTES  DE  MAUIACiE.' 

57.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonetîonnairn  chargé  de 
le  faire  se  fait  représenter  un  certificat  constatant  que  les  publi- 
cations de  bans  re([uisespar  la  loi  ont  été  régulièrement  faites, 
à  moins  qu'il  m  les  ait  faites  lu I-ut'  .le,  auquel  cas  ce  certi- 
ficat n'est  pas  nécessaire. 

38.  Ce  certificat,  qui   est   signé  par  celui   (pli    a   fait  les 
lublications,  contient,  ainsi  (pie  les  publications  elles-mêmes, 
es  prénoms,  noms,  ))rofession  et  domicile  des  futurs  époux, 
eur  (jualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  de  leurs  pères  (;t  mères,  ou  le  nom  de  l'époux 
décédé.     Et  dans  l'acte  de  miiriage  il  est  fait   mention  de  ce 
certificat. 

39.  Il  peut  cependant  être  procédé  au  mariage  sans  ce  cer- 
tificat, si  les  parties  ont  obtenu  des  autorités  compétentes,  et 
produisent  une  dispense  ou  licence,  permettant  l'omission  des 
publications  do  bans. 
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birth?,  marriages  and  deatlis  may  be  proved  eitlier  by  family 
ro<^istcrs  and  papcrs,  or  otlier  writing.-*,  or  by  wilnesses. 

°S^.  Evory  dcpositary  of  such  rcgistcrs  is  civilly  rcsponsible 
for  any  altération  made  therein,  saving  liis  recourse,  if  any 
thcre  be,  against  the  party  altering  tlie  samc;. 

as.  Évery  infraction  of  any  article  of  tliis  title  by  any 
of  the  ofïicers  therein  namcd,  which  doos  not  amount  to  a 
criminal  oflence,  and  which  is  not  punishable  as  such,  is 
punished  by  a  penalty  not  cxcceding  eighiy  dollars,  nor  less 
than  eighi. 
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CIIAPTER  SECOND. 

OF  ACl'rf  OF  IJIllTII. 

t"ï-4.  Acl..  of  birtli  set  forlh  the  dny  of  llic  birlh  of  the 
child,  thaï  of  its  ba])tism,  if  performed,  its  sex,  and  tlu)  names 
given  to  it  ;  the  names,  surnames,  occupation  and  domi- 
cile of  the  father  and  mothcr,  and  also  of  the  sponsors,  if  any 
there  be. 

♦15.  Thèse  acts  are  signed  in  bolli  rcgistcrs,  by  the  ofïieer 
olUciating,  by  tlie  fatlier  and  mothcr  if  présent,  and  by  the  spon- 
sors if  any  thcre  be  ;  ifanyof  tliem  cannot  sign,  their  décla- 
ration to  ihat  ellbct  is  notcd. 

«50.  Whi'n  llie  i'ather  and  motlier  of  any  child  prcsenlcd  to 
the  uublic  olhcer  arc  citlier  or  both  of  lïieni  imkmnvn,  the 
faet  is  mcntioned  in  llic  rcgistcr. 


CIIAPTER  THIRI). 
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OF  ACTS  OF  MAUKIACIE. 

»"»7.  Hcforc  soleinnizing  a  marriage,  the  oliicer  who  is 
lo  perform  the  cercmony  umst  be  furnislicd  wilh  a  cerlificate 
establishing  lliat  the  publication  of  bans  rcquired  by  law 
has  been  duly  madi-  ;  unlcss  lie  lias  i)ublished  ihem  himself, 
in  wliich  case;  sucli  certificale  is  not  nccessary. 

5^.  This  ccrtificatc,  which  is  signcd  by  the  person  who 
publishcd  the  l)ans,  mentions,  as  do  also  the  bans  themselves, 
the  names,  surnames,  ([ualities  or  occupations  and  domiciles  of 
the  parties  to  be  married,  and  whclher  they  are  of  âge  or 
minors  ;  the  namiis,  su.rnami's,  occupations  and  domiciles  of 
their  fathers  and  motliers,  or  tlie  nanie  of  iIk^  former  husband 
or  wiie.     And  mention  is  made  of  tliis  ccrtificattî  in  th(!  act  of 


marriage, 


•ÎO.  Tlie  marriage  cercmony  may  however  lie  performed 
without  this  ccrtificate,  if  the  parties  hâve  obtained  and  pro- 
ducc  a  dispcnsation  or  license,  from  a  compilent  autliority, 
lutliorizing  the  omission  (^f  the  imblieation  of  l)aus. 
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00.  Si  le  mariage  nV^<t  pas  célébré  dans  l'année  îi  compter 
de  la  dernière  des  publications  reqr'scs,  elles  ne  sniriscnt  pin? 
et  doivent  être  faites  de  nouveau. 

61.  An  cas  d'opposition,  mainlevée  en  doit  être  obtenue  et 
signifiée  au  fonctionnaire  chargé  do  la  célébration  du  ma- 
riage. 

02.  Si,  copendanl  cette  opposition  est  l'ondée  sur  une 
.simple  promesse  de  i^iariage,  elle  est  sans  effet,  et  il  est  pro- 
cédé au  mariage  de  rnème  (|ue  si  elle  n'eût  pas  été  faite. 

0!l.  \r  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  l'un  des 
époux.  S'il  est  célélmî  ailleurs,  le  fonctionnaire  cpii  en  est 
chargé  est   tenu  de  vériiicr  et  constater  l'idenlité  des  parties. 

Le  domicile,  (juant  au  mariage,  s'étai)lit  jjursix  mois  d'habi- 
tation continue  dans  le  même  lieu. 

0-8.  'L'acte  du  mariage  est  signe  par  celui  (pu  l'a  célébré, 
par  les  époux,  et  par  au  moins  deux  témoins,  jiarents  ou  non, 
«jui  y  ont  assisté  ;  (juant  à  ceux  ^\y\'\  ne  peuvent  signer,  il  en  est 
fait  mention. 

Oô.  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

L  Le  jour  de  la  céléi)ration  du  mariage  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des  époux, 
les  noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'éjioux  précédent  ; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de  bans  ou  avec  dis- 
j)ense  ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  tuteur 
ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  le-s  cas  où 
ils  sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  de  quel  côté  et  ;i  ([uel  degré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  (jue  mainlevée  en  a 
été  accordée. 


CHAPITllE  QUATRIEME. 

DES  ACTES  DE  SKl'ULTUUE. 


vmgt- 


06.  Aucune    inhumation    ne   doit    être    faite   (jue 
qU'itre  heures  après  le  décès  ;  et  quiconque  prend   sciemment 

Ï)art  à  celle  (pii  se  fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus  par 
es  règlements  de  police,  est  passible  d'une  amentîe  de  vingt 
piastres. 

07.  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle  a  lieu, 
de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms,  (lualité  ou  occupa- 
tion du  défunt,  et  il  est  siixné  par  celui  qui  a  fait   la  sépulture 
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60.  if  thc  marviage  be  not  solemnized  williin  one  year  from 
the  last  of  tlie  publications  required,  they  are  no  lotifjer  sufli- 
cient  and  must  be  renewed. 

01.  In  the  case  of  an  ojiposition,  thc  disallowance  tliereof 
niust  be  obtained  and  be  notified  to  the  oflicer  chargcd  with 
the  solcninizalion  of  tlie  marriage. 

63.  If,  iiowevcr,  thc  opposition  be  founded  on  a  simple  pro- 
mise of  marriage,  it  is  of  no  cflect,  and  the  marriage  is  ]iro- 
cecded  with  as  if  no  snch  opposition  had  been  iiiade. 

63.  The  marriage  is  solemnized  al  the  plae(>  of  the  do„iicile 
of  one  or  othcr  of  the  parties.  If  solemnized  elsewherc,  tiie 
person  oiKciating  is  obliged  to  verify  and  aseertain  llie  identity 
of  thc  parties. 

For  the  pnrposes  of  marriage,  domicile  is  estaiilished  hy  a 
résidence  of  six  months  in  the  same  ])lnce. 

61.  The  act  is  signcd  by  the  oiilcer  who  solemnizes  tlie 
marriage,  by  the  parties,  and  by  at  least  two  witnesses,  relaled 
or  not,  who  havc  beeri  présent  at  the  cteremony  ;  and  if  any  of 
lliem  cannot  sign,  tlieiv  déclaration   lo  that  edect  isnoteci. 

65.   In  tins  act  are  set  fort  h  : 

1.  The  day  onwhicli  the  marriage  v/as  solemnized  ; 

2.  The  names,  surnames,  (piality  or  occupation  and  domi- 
cile of  thc  parties  married,  the  names  of  the  fatlier  and  mothcr 
of  each,  or  the  name  of  thi;  former  husband  or  wife  ; 

3.  VVhcther  tlie  parties  are  of  âge,  or  minors  ; 

4.  Whether  thev  wcre  married  aftcr  publication  of  bans, 
or  wilh  a  dispen>,iiioa  oilicense  ; 

5.  Whether  it  was  with  the  conse.ît  oftlieir  father,  mother, 
tutor  or  curator,  or  with  the  advice  of  a  family  council,  wlien 
sucli  consent  or  advice  is  required  ; 

G.  The  names  of  thc  witnesses,  and  whether  they  are  relatcd 
or allicd  to  the  parties,  and  if  so,  on  wliicdi  side,  and  in  what 
degree  ; 

7.  Thaï  lliere  has  been  no  opposition,  or  ihat  any  opposition 
made  has  been  disallowcd. 
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CIIAPTER  FOURTII. 

OF  ACTS  OF  lîUlUAL. 

66.  Xo  luirial  can  take  piace  before  the  expiration  of  twenty- 
fourhoursafler  the  decease  ;  and  v/iioevcr  knowingly  takes  part 
in  any  burial  before  the  expiration  of  sucli  time,  except  ii? 
cases  provided  for  by  police  régulations,  is  subject  to  a  penalty 
of  twenty  dollars. 

67.  The  act  of  burial  mentions  iIk;  day  of  the  burial, 
and  that  of  thc  death,  if  known  ;  the  names,  surnames,  and 
qualily  or  occupation  of  the  deceased  ;  and  it  is  signcd  by  the 
person  perforining  tlie  burial  service,  and  by  twoof  the  nearest 
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et  par  (luiix  des  plus  pioclics  parents  ou  amis  (jui  y  ont  assisté, 
s'ils  pi'uvi'Ul  signer  ;  au  cas  contraire,  il  im  est  l'ail  déclaration. 

6S.  r,os  dispositions  des  deux  articles  précédents  sontaiipli- 
eables  aux  conununantés  religieuses  et  aux  hôpitaux  où  il  est 
permis  di;  faire  des  inhumations. 

(M).  Lorscju'il  y  a  des  signi's  ou  indices  de  mort  violente,  on 
d'autres  circonslances  cpii  donn(nit  lieu  de  la  soupçonner,  ou 
l)ion  lors((U(!  le  décès  arrive  dans  une  prison,  asyle  ou 
maison  do  détention  forcée,  autre  que  les  asyles  pour  les 
insensés,  l'on  ne  peut  fain;  rinhumalion  sans  y  être  autorisé 
par  le  coroner  ou  autre  oUieier  chargé,  dans  ces  cas,  de  faire 
l'inspection  du  cadavre. 


C II A riTRK  CINQLl KM K. 

bi:s  ACl'ES  D1-;  l'UOFKSSloN  UELLUlKUSi:. 

70.  Dans  toulc  comuumauté  religieuse  où  il  est  permis  de 
faire  profession  par  vœux  solennels  et  per|)étuels,  il  est  tenu 
deux  registres  de  même  teneur  pour  y  insérer  les  actes  consta- 
tant l'émission  de  tels  vœux. 

71.  [Ces  registres  sont  cotés  et  paraphes  connue  k^s  autres 
regis1r(!s  dt;  l'état  civil,  et  les  actes  y  sont  inscrits  en  la  manicTc 
e.\))rimée  en  l'article  46.] 

73.  Les  actes  font  mention  des  noms  et  prénoms  et  de 
l'âge  tle  la  personne  qui  fait  profession,  du  lieud»;  sa  naissance 
et  dos  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère, 

Ils  sont  signés  par  la  partie  elle-même,  par  la  supérieure  de 
la  communauté,  par  l'évccpie  ou  autre  ec(lésiasti(iue  (pii  fait  la 
cérémonie,  et  par  deux  des  plus  prociies  parents  ou  par  deux 
amis  qui  y  ont  assisté. 

73.  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après  les- 
quelles l'un  des  doul>les  est  déposé  couune  dit  en  l'artich;  47  ; 
et  l'autre  rv'sle  dans  la  communauté  pom-  faire  partie  de  ses 
archives. 

74.  Les  extraits  de  ces  registres,  ^i^nés  et  certifiés  par  la 
supérii  ur<' de  la  comnumanlé,  ou  par  les  dépositaires  de  l'un 
des  douiilcs,  sont  iutlienti(|ues  et  sont  délivrés  par  l'une  ou  par 
les  autres  au  choix  et  à  la  demande  de  ceux  (jui  les  requièrent. 


70. 


CHAPITIU:    SIXIKMK. 

DK  F-A  lUiCTll-'ICATlON'  l>i:s  ACTIvS  ET  lUvGlS  rilH.S  Di;  I/KTaT  ClVIt.. 

7»>.  S'il  a  élé  commis  (pieliiu'erreur  dans  l'entréi!  au  registre 
d'un  acte  de  Pétai  civil,  le  Iriijunal  de  prend'-ri!  instance  au 
greli'e  (hupiel  a  élé  ou  doit  cire  déposé  ce  registre,  peut,  sur  la 
demande  de  toute  partie  in  éressée,  ordonner  (|ue  cette  erreur 
soil  rcclifiée  en  pré.sonce  des  autres  intéresses. 


7  a. 


Acrs  or  civir,  stati-s. 
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roliitions  or  frioivis  tliore  pri-fx-nl  ;  if  tlicy  cMtniot  sigii,  mcation 
i.s  iimdo  tliureol". 

08.  TIk^  provisions  oftlic  two  |)rocodin,:f  nrliolcs  iii)|)ly  le 
irligious  coininunilies  and  liosjjilals  whci-c  l)nrials  arc  por- 
initlrd. 

00.  Wlicn  liicrc  is  any  sign  or  indication  oi' di-alli  liaving 
iioon  canard  by  violent-!',  or  wlion  liicrc  are  otiier  circunistancos 
wiiich  give  rcason  to  suspect  it,  or  wlicn  llie  deatli  liappens  in 
any  prison,  asylum,  or  place  ot'forcibic  confinement  ollier  tlian 
lunatic  asyinins,  tlie  hiirial  cannot  be  jiroceeiled  witii  uniil  it 
is  autliorized  l)y  tlie  coroner  or  otiier  otiicer  \vlio>e  diily  it  is  to 
inspcct  tlie  body  in  sucli  cases. 

("IIAI'TEII  FIFTIl. 

or  ACTri  01-'  iJRLIGKiUS  l'KoFESSIuN. 

70.  In  every  religions  conniinnity  in  wliieli  profession  may 
iio  niade  by  solenni  and  pcrpetnal  vows,  two  registers  of  tlic 
same  ténor  are  kcpl,  in  wliieli  are  inscrii)ed  tlie  acts  establish- 
ing  tlie  taking  of  sncii  vows. 

71.  ['l'Iiese  registi'rs  are  nninberetl  and  initialed  like  thc 
other  registers  of  civil  status,  and  llie  acts  are  inscriiicd 
tlierein   in  tlie  nianner  prcscriiied   in  article 'lU.J 

7*i.  Tlie  acts  sel  fortli  \\\v  names  and  surnanies,  and  llie 
âge  of  the  ])erson  iiitiUing  profession,  tlie  place  of  lier  iiirtii  and 
tlie  names  and  surnames  of  lier  father  and  inotlier. 

Tliey  are  signed  by  tlie  p;u'ly,  by  tlie  su|)cri()r  of  tlie  coin- 
uninity,  by  the  bisliop  or  otiier  ccclcjsiîistic  wlio  porforms  thc 
(l'i-emony,  and  by  1\v  i-  neaiest  relations,  or  by  Iwo  friends 

wlio  WL'ït'  présent. 

7ÎI.  Tlu!  registers  ai  •  used  iluring  fivo  years,  afler  wliich 
oneoftlie  duplicates  is  de])osited  in  the  manii"r  dechired  in 
article  47,  and  tlic  other  reimiins  witli  the  cominunity  to  form 
p;u't  of  ils  records. 

7-1.  Extracts  of  sucli  registers,  sigui d  and  certified  by  tho 
su|)erior  of  the  community,  or  llie  depositary  of  oncoftlio 
duplicates,  are  aullicnti  •,  and  are  deliver  '.  l.y  one  or  other  of 
t!iem  at  the  option  and  un  the  ilemand  oftiiose  requiring  tliem. 


CriAPTER  SlXTIl. 

'M'TIIK  nKCTIl-IOATlo.N  OF  ACTS  AND  R!;GISTK11S  OF  CIVIL  STATUS. 

7ô.  If  an  error  liave  l)ecn  committed  in  tlie  entry  niade  in  the 
rogisler  of  an  act  of  civil  status,  the  court  of  original  jurisdic- 
tion  in  the  ofTicc  of  wliich  such  register  is  or  is  1o  bc  deposited 
may,  at  the  instance  of  any  interested  l)arty,  oïder  such  error 
to  be  rectilied  in  présence  of  the  other  parties  interested. 
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70.  Los  (li''|H)>ii;iir(!s  (If  CCS  vo<rislros  sont  tenus  d'y 
inscrin."  cii  inar^'c  de  Pacte;  rcctiliô,  ou  ii  dclaut  de  iiiari,'u  >iir 
une  fouilli.'  distincte  fini  y  reste  annexée,  le  jugement  de  rcetitl- 
cation,  anssiiùt  (|ne  cdpio  leur  en  est  fournie. 

77.  [Si  l'on  a  eiilièrciiicnt  omis  iPentrei'  aux  r('i,Mt!lrcs  un 
acte  (jui  devrait  s'y  Inmver,  le  mémo  trilamal  peut,  h  l:i 
demande  d'un  des  intéressés,  et  après  (|uc  les  autres  ont  é'é 
i, '(inent  appelés,  ordonner  <|ue  celle  omission  soit  réjjarce,  et 
le  justement  ù  cette;  fin  est  inscrit  sur  la  mar',^!  des  res;istres,  ù 
l'endroit  où  aurait  dû  être  entré  l'aclc  omis,  et,  à  défaut  de 
mar^e,  sur  une;  feuille  distincte  (jui  y  demeiu'e  annexée.] 

7^.  I.e  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun  temps, 
être  oppo-^é  aux  parties  (|ni  ni'  Pdiil  pas  demandé,  ou  (pii  n'y 
ont  pas  clé  apiieli'es. 


TiiKi:  'rnoisiE:MK. 

1»U     IIDMICILK. 

70.  Le  domieili"  de  toiUc  personne,  (piant  à  rexercicc  de  >e»^ 
droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement. 

SO.  Le  cliangement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'un*' 
liabitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joitit  à  l'intention  d'y  faire 
son  principal  établissement. 

81.  La  ])rcuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations  de  la 
personne  et  iU'n  circonstances. 

83.  Celui  (pti  est  appelé  à  une  fonction  publiipie  temporaire 
ou  révocable^  conserve  son  domicile,  s'il  ne  manifeste  l'intention 
contraire. 

83.  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  ses  père  el 
mère  ou  tuteur. 

Le  majeur  interdit  pourdémencea  h;  sien  clie/,  son  curateur. 

8'1.  Les  majeurs  (|ui  servent  ou  travaillent  liabituellemen! 
chez  autrui,  ont  le  même  domicile  (pie  la  personne  (pi'ils  servent 
ou  chez  bupiclle  ils  travaillent,  lorscju'ils  demeurent  avec  elle 
dans  la  même  maison. 

8*5.  Lors(jue  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour  son  exécu- 
tion, élection  de  domicile  dans  un  autre  licuipie  celui  du  domi- 
cile réel,  les  significations,  dt'Uiandes  et  poursuites  (pii  y  sont 
relatives,  jieuvent  être  faic'es  au  domicile  convenu  et  devant  le 
juge  de  ce  domicile. 
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76.  TIic!  (.lepo.<itiirie.s  ol'  llic  r('gi>li'is,  on  n.'ccipt  ol'u  copy 
ol'  any  jiulgincnt  of  rcclilicatiun,  arc  hound  to  insrrihe  tlic  Name 
on  tlio  margin  of  th(!  act  so  rectiHcd,  and  if  tlicrc  bc  no  margin, 
tlien  on  a  hIiccI  of  papcr  wliidi  rcniains  annt'xcd  tliorcto. 

77.  [If  an  act  wliicli  ouglit  to  liavo  bccn  inscrtcd  in  ihc 
logistcr  bc  cntirclyomittcd,  llic  same  court  niay,  a  ihc  inf^tanco 
of  onc  of  tlic  parties  intcrcstcd,  tlic  otlicrs  bciiig  notificd,  ordcr 
that  sucli  omission  bc  supplicd,  and  tlic  jiidgmcht  so  nrdcrinc 
is  inscribcd  on  tiic  inargin  of  llu;  said  rcgistcr,  at  tlic  place 
whcye  the  act  so  oniitlcd  ougiit  to  liavc  bccn  cntcrcd,  and  if 
thcrc  bc  no  margin,  llicn  on  a  sliccl  of  pa|)cr  wiiicli  icniain? 
anncxci!  dicrcto.] 

7S.  Tlic  judgmcnt  of  rcctiiication  caiinol,  at  any  tinio,  bc 
set  un  against  tliosc  wlio  did  not  scck  it,  or  wlio  wcrc  not  duly 
notificd. 
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TITLE  THIIiD. 

OF  DOMICILE. 

70.  The  domicile  of  il  person,  for  ail  civil  pur|K>ses,  is  at  tlio 
plac(!  wliere  lie  lias  liis  princii)al  establislinicnt. 

80.  Change  of  domicile  is  cn'cctcd  Ly  actual  résidence  in 
anolher  place,  eoupled  witli  the  intention  of  tlic  person  to  make 
it  the  scat  of  liis  principal  establishment. 

81.  The  proof  of  sucli  intention  rcsiilts  from  tlic  déclarations- 
of  the  person  and  from  tho  circuinstanccs  of  the  case. 

8îî.  A  person  appointed  to  fill  a  tcmporaiy  or  révocable  public 
office,  rctains  liis  former  domicile,  unicss  ho  manifests  a  contrary 
intention. 

8îl.  A  marricd  woman,  not  separatcd  fiom  bcd  and  board, 
has  no  other  domicile  llian  that  of  lier  husband. 

The  domicile  of  an  unemanoipated  miner  is  with  lii«  father 
and  motlier,  or  with  hi.s  tutor. 

The  domicile  of  a  person  of  the  agc  of  majority  interdicted 
i'or  insanity  is  with  lus  curator. 

84.  The  domicile  of  persons  of  the  âge  of  majority,  who 
serve  or  work  continuously  for  c  licrs,  is  at  the  résidence  of 
thosc  whom  tliey  serve  or  for  wh(.m  they  work,  if  they  réside 
in  the  same  housc. 

Stl.  VVhenthc  parties  to  a  deed  hâve  for  the  purpose  of  such 
deed,  made  élection  of  domicile  in  any  other  place  than  tlieir 
real  domicile,  ail  notifications,  (■ema-ids  and  suits  relaling 
thcrctt)  may  be  made  at  the  clccted  domicile,  and  bcforc  the 
judge  of  such  domicile. 


TITKE  QUATllIEr^IK. 

UES  ABSENT». 


DISPOSITION  i;km:haM':. 

■•0.  I/iiliM'iil,<l;in>  le  si'iis  (lupn'sciit  litre,  est  celui  (jui,  ayant 
eu  un  doiiiiciic  dans  k-  IJar*  Canadu,  a  dis)-,:<,>-ii  sans  que  l'on 
ait  aunino  nouvello  de  son  existence. 

CIIAIMTRI':    PUHMIKU. 

DE  LAOl'RATELLi;  AI  X  AIISENTS. 

^7.  S'il  y  a  nécessité  île  pourvoira  l'administration  des  biens 
d'un  al)seiit  <iui  n'a  pas  dt-  procureur  fondé,  ou  iL  :d  le  pro- 
cureur n'est  pus  connu  ou  refuse  d'ai,Mr,  il  peut,  à  cette  fin, 
Être  nommé  un  curateur, 

S8.  Il  est  statué  sur  la  néees.silé  de  cette  nomination  à  la 
demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  <'onseil  de  famille, 
composé  et  convoqué  en  la  manière  pourvue  au  titre  De  la 
31inorité,  ile  la  Tutelle  cl  de  PEinancipafion,  avec  l'Iiomologa- 
lion  du  liibunal,  ou  de  l'un  de  ses  juives,  ou  du  i)rotonotn"n'. 

SO.  I.es  curateurs  nommés  aux  biens  des  absents  prêtent 
serment  de  i)ieii  et  (idèli'ment  remplir  li's  devoirs  de  leur  charge 
et  de  rendre  compte. 

90.   liC  curateur   est  tenu  de  faire  faire,  devant  notaire,  bon 

et  fidèle  invenliure  et  estimation  de  tous  les  biens  commis  usa 
charge,  et  il  est  soumis,  cpiant  à  son  administration,  ù  toutes 
les  ol)li:;alions  dont  li;  tuteur  est  tenu. 

0 1 .  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux  actes  de  pure 
administration  ;  il  ne  peut  aliéner,  enqairer,  ui  hypothé(iuer  les 
liions  d(!  l'ui)sent. 

9d.  La  curatelle;  ;i  l'absent  se  termine  : 
\.  Par  son  retour; 

2.  Par  sa  procuration  adiessée  au  curateur  ou  à  toute  autre 
persomie  ; 

o.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  accordé 
à  ses  lirritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

CIIAPITR!':     DEUXIÈME. 

DE   LA  r0SSi;SSION  rROVISUrUEDES  HKRITIlvUS  DE  L'ABSENT. 

î>î{.  Lors(pi'une  personne  a  cessé  de  paraître  in  lieu  de  son 

doiiiic  ilc  ou  de  sa  résidence,  et  ijue  depuis  [cinq]  ans  on  n'en  a 
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(.U.NKRAI^    l'ROVISIO.V. 

80.  Au  absentée,  witliinthc  meaningol'iliis  titie,  isonc  who, 
having  had  a  doiiiieilc  in  Lower  Canada,  lias  disappeared, 
without  finy  one  having  reccived  intcHigrnce  <)l'hi-<  existence. 


CII.APTKK   FIRST. 

OF  IJUIIATORSIIII'  TU  AlJ.S]:NTi;Hr<. 

87.  If  it  l)e  neecssary  to  provide  for  tiie  administration  ol 
the  [)roperty  of  an  absenice  wlio  has  no  attorney,  or  whose 
atlorney  is  unknown  or  k  fuses  to  aet,  a  curalor  niay  be  ap- 
pointeu  for  that  purpose. 

88.  Tlie  necessiiy  for  such  appointinent  is  determined,  at 
the  instance  of  thosu  interested,  on  tlic  advico  of  a  family 
council  called  and  eomposed  in  tiie  nianner  provided  In  tlie 
title  0/  Minoriti/,  Tulorship  and  Emancijialion,  and  liomo- 
logated  by  the  court,  or  by  onc  of  its  jndges,  or  by  tiic  protlio- 
notary. 

80.  Curators  to  the  property  of  absentées  make  oath  faith- 
fnlly  to  fuUil  the  duties  of  iheir  oiHee  and  to  aceount. 

00.  The  eurator  is  bound  to  cause  to  be  made,  in  notarial 
forni,  a  failhfnl  invcutory  and  valuation  of  ail  the  jiroperty 
comuiitted  to  his  charge,  and  for  his  administration  lie  is 
liable  to  the  same  obligations  as  tliose  to  which  tutors  are 
subjecl. 

01.  The  powers  of  such  curalor  ixtenil  to  acts  of  adminis- 
tration only  ;  lie  can  neither  alienate,  pledge  nor  liypotheeate 
the  proj/crty  of  the  absentée. 

9*2.  Tlu!  euralorship  tothe  absentée  is  brought  to  an  end: 

1.  By  his  rcturn  ; 

2.  Hy  lus  sending  a  powcr  of  atlorney  lo  tlie  curalor  or  to 
any  other  person  ; 

3.  By  his  lieirs  being  authorized  to  take  provisionnl  pos- 
session of  his  property,  in  the  cases  provided  by  law. 

CIIAPTEIl  SECOND. 

OFTIIE  PROVISIONAL  POSSESSION  OP  THE  IIEIRS  OF  ABSENTEES. 

03.  Whenever  a  person  has  ccased  to  nppear  at  lus  domicile 
or  place  of  résidence,  and  has  not  bcen  lieard  of  for  a  period  of 
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l)oint  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son 
dc'{)arl  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent  se  faire  envoyer, 
par  justice,  en  possession  provisoire  de  ses  biens  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administrât!  n. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satisfaction  du 
tribunal,  qu'il  y  a  do  fortes  présomptions  que  l'absent  est  mort. 

9*5.  Le  tribunal,  ou  statuant  sur  cette  demande,  a  égard 
aux  motifs  de  l'alv:,encu  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'absent. 


90.  La  possession  provisoire  est  undépôl,  qui  dorme  à  ceux 
qui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de  l'absent  et  qui 
les  rend  com])1ables  «'uvers  lui  ou  ses  héritiers  ou  représentants 
leganx. 

97.  Ceux  (jui  ont  obtenu  la  possession  |)rovisoire  doivent 
faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des 
titres  do  l'absent,  [et  h  la  visite  par  experts  des  immeubles,  afin 
d'en  constate'-  l'iiat.  Le  rapport  est  homologué  par  le  tribunal 
et  les  frais  '.n  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.] 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ;  auquel  cas  il  est 
fait  emploi  du  prix  de  vonle,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

98.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du  jour  de  la 
disj^arition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue,  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  réputé  mort 
à  com])ter  de  son  départ,  ou  de  \i  dernière  nouvelle  re(,;ue  ;  en 
conséquence,  si  la  possession  jirovisoire  a  été  accordée,  les 
cautions  sont  déchargées,  le  partage  drs  biens  peut  être  demandé 
par  les  héritiers  ou  autres  y  ayant  droit,  et  la  posse.'^sion  pro- 
visoire devient  définitive. 

99.  Nonobstant  les  présonij)tions  en  l'article  précédent,  la 
succession  de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de  son  décès  prouvé, 
au  profit  des  héritiers  habiles  à  succéder  à  cette  époque,  et 
ceux  qui  ont  joiii  des  biens  de  l'absent  sont  tenus  de  les  res- 
titu"r. 

100.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  ]n'Ouvée, 
pendant  la  possession  provisoire,  les  eflèts  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  cessent. 

101.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'expir".tlon  des  cent  années  do  vie  ou  des  trente 
ans  d'absence,  tel  que  porté  en  l'article   98,   il  recouvre  ses 
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[five  1  ycars,  his  presumptive  heirs  at  tlie  tiuio  of  lus  departure 
or  of  the  lalest  intelligence  roccived,mayobtain  from  the  écart 
authority  to  take  provisional  possession  of  his  pvcperly,  on 
t'ivin"  security  for  their  due  administration  of  il. 

91.  Provisional  possession  may  I)e  aiitliorized  bcfore  the 
expiration  of  such  delay,  if  it  be  established  to  the  satisfaction 
of  tlié  court  tliat  there  arcstrong  presumptions  that  the  absentée 
is  doad. 

93.  In  pronouncing  on  such  demand,  llie  court  takcs  into 
account  the  reasons  of  the  absence  and  tlie  causes  which  may 
hâve  prevcntcd  the  réception  of  intelligence  concerning  tVc 
absentée. 

90.  Provisional  [)ossession  is  a  trust  wliicli  givos  to  those 
wlio  obtain  it,  the  administration  of  the  property  of  the  absentée 
and  makes  them  liable  to  a(!Count  to  him  or  1o  his  licirs  and 
légal  rei)a:seutatives. 

9'?.  Those  who  liavi;  obtaiued  jjrovisional  jjosscssion  arc 
bound  to  make  an  invenlory,  before  a  noiary,  of  the  moveable 
property  and  title  deods  of  the  absentée,  [and  to  cause  the  im- 
inoveable  property  to  b(!  visited  by  skilled  i)crsons  for  the  pur- 
pose  of  ascertaining  ils  condition.  Their  report  is  lKnnok)ga- 
tcd  by  tlie  court,  and  the  costs  are  paid  out  of  the  absentee's 
property.] 

Tlie  court  whicli  granted  the  possession  may,  if  there  be 
ground  for  it,  order  the  sale  of  the  move.bles  or  of  any  part  of 
them;  in  which  case,  the  priée  of  such  sale  is  invesled,  as  arc 
also  ail  rcnis,  issues  and  profits  accrued. 

98.  If  the  absence  hâve  continuée!  during  thirty  yeavs  from 
the  day  of  tlie  disappearance,  or  from  the  latest  intelligence 
roceived,  or  if  a  Inuulred  years  hâve  elapsed  since  lus  birth, 
the  absentée  is  rejnUed  to  be  dead  from  the  time  of  his  disap- 
pearance or  from  the  latest  intelligence  reeeived  ;  in  con- 
seciucnce,  if  i)rovisional  possession  hâve  been  granted,  the 
sureties  aie  discharged,  the  partition  of  the  property  may  bc 
demanded  by  the  heirs  or  others  having  a  right  to  it,  and  the 
provisional  possession  becomes  absolute. 

99.  Notwithstanding  the  presumptions  mentioned  in  the 
preceding  article,  the  succession  of  the  absentée  devolves  from 
the  day  on  which  lie  is  proved  to  hâve  died,  to  the  heirs  en- 
titled  at  such  time  to  his  estale  ;  and  those  \vho  hâve  been  in 
tlie  cnjoyment  of  tiie  absentee's  property  are  bound  to  restore  it. 

100.  If  the  absentée  reappear,  or  if  his  existence  bc 
proved  during  the  provisional  possession,  the  judgmcnt  granting 
il,  ceascs  to  liave  eflect. 

101.  If  the  absentée  reappear,  or  if  lus  existence  be  proved, 
even  aller  the  exj)iration  of  the  Imndred  years  of  life  or  of 
the  thirty  ycars  ol  absence,  as  mentioned  in  article  98,  lie  rc- 
covers  his  property  in  the  condition  in  wliicli  it  then  is,  and  the 
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biens  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qui  ont  été 
aliénés,  ou  les  bi'.'ns  provenant  de  l'emploi  de  ce  prix. 

lOâ.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  poixveiU 
également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'époque  où  la  pos- 
session provisoire  est  devenue  définitive,  demander  la  res- 
titution de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

lOil.  Après  le  jugement  accordant  la  possession  provisoire, 
celui  tjui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  peut  les 
poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  KFfElS  Di;  L'AIiSENCE  UKLATIVEMKNÏ  AIX  DROITS  ÉVEN- 
TUELS QUI  PEUVENT  COMPÉTER  À  L'ABSENT. 

10-1.  Quiconque  réclame  un  droit  écliu  à  un  alisenl  doit 
prouver  (jue  cet  absent  existait  (piand  le  droit  a  été  ouvert  ;  à 
défaut  de  cette  preuve,  il  est  déclaré  non  reeevable  dans  sa 
demande. 

lOô.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  huiucKe  soit  appelé  un 
absent,  elh^  est  dévolue  cxelusiveincnt  à  ceux  avec  l(!S(iueIs  iJ 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  (|ni  l'auraient 
recueillie  ù  son  défaut. 

106.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ont  lieu 
sans  préjudice  des  actions  en  répétition  d'Iiérédité  et  d'autre-s 
droits,  lesquelles  compétent  à  l'absent  ou  à  ses  iiéritiers  et  repré- 
sentants légaux,  et  ne  s'éteignent  (jue  par  le  laps  de  temps 
établi  j'our  la  prescription. 

lOÎ.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  j)as,  ou  (pie  les 
actions  ne  sont  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  ont  recueilli 
la  succession   gagnent  les  fruits  |)ar  eux  perçus  d(!  bonne  foi. 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE    RELA'ITVKMENT  Al'  MARIAGE. 

lOS.  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  l'absence,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables  au  c;is  du  mariage  ; 
l'époux  de  l'absent  ne  peut  jamais  en  contracter  un  nouveau 
sans  raj)porter  la  preuve  certaine  du  décès  de  son  époux 
absent. 

100.  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens, la  communauté 
est  dissoute  provisoirement  du  jour  de  la  demande  à  cette  fin 
par  les  héritiers  présomptifs,  après  le  temps  requis  pour  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  de  l'absent,  ou  ù  compter  de 
l'action  que  le  conjoint  présent  porte  contre  eux  au  mûmeelfct  ; 
et  dans  ces  cas  il  peut  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage des  biens  de  la  communauté,  à  la  demande  de  l'époux 
présent,  des  envoyés  en  possession  ou  de  tous  autres  intéressés. 


evL;  l)c 
liushanc 
l)r()(luci!i 
10». 

SUcIl     COI 

the  demi 
time  re(] 
absentée 
consort  v 
pose  ;  ai 
property 
deniand 
provision 


ABSENTEE*. 


33 


i  ont  été 

peuvent 
ù  la  pos- 
■  la  rés- 
ident, 
ovisoire, 
peut  les 


price  of  wluit  lias  Ix-en  sold,   or  llio  jïroporly  arising  frorr  tlic 
invesfmont  of  sucli  jjricc 

102.  Tlic  cliildren  and  direct  descendants  oftlie  absentée 
may  likewise,  witliiu  tlie  tiiirty  years  from  llie  lime  at  which 
tlie  said  possession  becomes  ab'-»lute,  claini  tlic  restitution  of 
his  proporty,  as  mentioned  in  tlie  preoeding  article. 

103.  AÏler  llie  judgmcnt  autliorizing  provisional  possession, 
persons  liaving  clainis  against  tlie  absentée  can  only  enforce 
tliem  against  tliose  who  iiave  bcen  autliorizcd  1o  tiilcc  posses- 
sion. 
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CIIAPTEil  TIIIRI). 

OF  TU!-;  rFl'i;<'T  ''l'  AlfSKXCt;  in  HELMIOX  ÏU   CONÏINGIO.NT  lîKjHTâ 
WlIlCd  MAV  ACClU:!:;  TO  ïili:  AnSI'.NTKi:. 

101.  Wlh/cver  cl.iims  a  riglil  accru ing  to  an  absentée  must 
prov(;    thaï  such   ai)scntee    Wis    liviny   at    iIk 
aecrued  ;    in     default    of    siicli 
achnittcd. 

10t"5.  If  an  abscnicc  be  cailec 
exelusively  to  tiiosc  wlio  would 
îliose  wlio  would  liavc  succceded  in  his  sl(>ad. 

101p.  The  provisions  of  the  two  j)rcci'ding  articles  do  not 
all'ect  actions  for  the  vccovery  of  inheritances  and  of  otherrights, 
\vhich  actions  bclong  to  the  al)senl("c,  lis  hcirs  and  h';;al  repré- 
sentatives, anti  are  only  extinguislied  l)y  tiio  lapsc  of  time 
roipiircd  for  |)i-cscriptioii. 

lOT.  Si)  long  as  the  al)sen1i'e  does  noi  ri;ap|)i';ir,  or  actions 
arc  not  !)roiight  on  his  bchaif,  tliose  to  whoui  tiie  succession 
lias  dcvolved  luaki'  t!ic  ])rofits  rcccivcd  1)\-  tliein  in  good  fiitli 
iheir  own. 

CHAPTEK  Fouirnr. 

OF  Tlli;  KFl'1'.CT.S  OF  AIÎSFSCH  t\  KEIATIOX  To  MAHUIACIi:. 

l'OM.  Tiie  prcsiiiiiplions  of  death  arising  from  absence,  wliat- 
evc;  be  its  dnration,  do  not  appiy  in  tlic  case  of  niarriage  ;  the 
liusl)and  or  wife  of  the  absentée  cannot  marry  again  without 
producing  posilivr  proof  of  tiie  death  of  such  absentée. 

100.  If  there  be  conimunity  of  property  between  the  consorts, 
such  coininunity  is  ])rovisionally  dissolved,  from  the  day  ot" 
the  demand  to  that  cH'cct  by  tiie  prcsumptiv('  lieirs,  after  the 
tiine  rc(]uii('d  for  obtaining  authority  to  take  (josscssion  of  ùie 
absentee's  property,  or  from  the  date  of  the  action  that  the 
consort  who  is  présent  brings  against  thein,  for  the  samc  pur- 
pose  ;  and  in  thèse  cases,  tiie  liipiidalion  and  partition  of  the 
property  of  the  conimunity  may  be  proceedcd  witli  on  the 
demand  of  such  consort,  or  of  the  pcisons  autliorizcd  to  take 
provisional  possession,  or  of  any  otlier  parties  interesled. 
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110.  Aux  casde  l'arlicle  pvrcéiU'nt,  les  couvent  ions  et  droits 
de  s  conjoints  siiboi(lt)nni.'s  ;i  lu  dissolution  du  leur  ct)niiniinauté, 
deviennent  exéeiitoires  et  exigibles. 

111.  Si  c'est  le  iiiiu'i  qui  est  absent,  hi  l'tMnme  i)eut  se  faire 
mettre  en  iiossession  de  tons  les  gains  et  avantages  matrimo- 
niaux lui  résultant  de  la  loi  ou  de  son  contrat  île  mariage  ; 
mais  à  la  condition  (h;  fournir  bonne  et  sullisante  caiition 
de  rendre  compte  et  de  rapporter,  au  cas  de  retour,  tout  ce 
(lu'eile  aura  ainsi  re<ju. 

1  lïî.  Si  l'époux  absent  n'a  |)is  de  parents  liabiles  à  lui  suc- 
céder, l'autre  époux  pe".i  deniamler  la  possession  provisoire  des 
biens. 


posse 


CIIAPITRi:     CI.\(i[|i:ME. 

DK  LA   suitviULrAXi'i;  i)i:3   i-vrwi's   mixi;i;rs  ui'  i'f:iu; 

QUI    A    Ul.SfARU. 

1  lr{.  Si  1(>  père  a  disparu,  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
d'un  eoiiumui  mariaii^e,  la  mère  en  a  la  surveillaiiec  et  elle 
cx(.'rce  tous  les  droits  du  mari,  cpiant  à  leur  peisonut;  et  à 
l'administration  de  leurs  biens,  juscju'à  ce  <|u'il  y  ait  un  iuteur. 

111.  Après  la  disparition  du  père,  si  la  nu~'re  est  déf-édi'e  ou 
ineapal)le  d'aduiinislp'r  les  biens,  il  |)eul  être  nommé,  aux 
mineurs  un  tiiteiu-  provisoire  ou  permanent. 


TïTJiE  CINQUIEME. 

DU    MAIlI\(ii;. 


CIIAIMIUE     PUEMir:U. 

Ui:S    QUALITÉS    ET    C(»NI)1  rin\,S    UI'Iiil'LSLS    l'uUll    l'OUVcIll 
CoNTIiACTi;i;    MAlîlA'ii:. 

lit».  I. 'homme,  avant  (piator/e  ans  rc'volus,  la  femme, 
avant  dou/e  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

1  ta.  il  n'y  a  pas  (le  mariage  lors(iu'il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment. 

117.  L'impuissance  natiu-elle  ou  accidentelle,  existant  lors 
(lu  mariage,  !(■  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulement  où  (>IIe  est 
apparente  et  manifeste. 

Cette  nullité  n(!  peut  être  invoipu-e  (pie  par  la  partie  même 
avec  rpii  l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est  plus  recevable 
61  elle  a  laissé  j)asser  trois  ans  sans  se  plaindre. 
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110.  In  tlio  casi'S  provided  for  in  llie  prcceding  article,  llie 
covenants  and  riii;iits  ot"  llie  consorts,  dépendent  on  tlu;  disso- 
lution ol'  tlieconimunity,  beeoine  elii-ctive  iind  a'>solute. 

111.  ir  llic  iaisbantî  be  tlie  ai)sentee,  tlu;  v,  ift!  niay  obtain 
possession  ol'  ail  tlie  matrimonial  profils  and  advantai^'es  result- 
ing  f'rom  tlie  law  or  from  lier  marriaije  conlracl  ;  Imt  on  condition 
oi'giving  good  and  suilicient  security  to  aecount  for  and  res'o'i! 
ali  tiiat  slie  sliall  liave  so  received,  sliould  tlie  absentée    retm-n. 

1  lîî.  Il'  llie  al)sent  consort  lia\(^  no  relations  entitled  to  lus 
succession,  tlie  consurt  wlio  is  prcsi^nt  may  ol)tain  provisional 
possession  ol'  tiie  propeity. 

CIJAl'TEli  FIFTIJ. 

Ol"  TUK  C'Alîi:  OF   MTNOR  CIlILDlîl'.X  Ot'  A   rAi'HCll  WIIO 
IIAS  UISAl'l'KAlti:!). 

Ii:t,  li' a  f'atlier  liave  disapjieared,  li'aving  minor  cliildren 
issue  ol'  bis  marriage,  the  mollier  lias  tlie  care  of  sucli  cliiUlren 
and  exercises  a!l  lh(  riyhts  of  lier  Ini'band  as  to  tlieir  person 
and  as  to  tlio  administration  of  tlieir  propeity,  uiilil  a  tntor  is 
appoiiited. 

I  l'i.  Afl<'r  llie  (lisiippearaiiee  ol'llie  l'aliiMi-,  if  tlie  iiiotlier  be 
dead  or  unabli;  to  e.diiiiiiisiei' tlie  pi()|i('r|y,  a  provisional  or  a 
|)ermaiienl  1iil<a"  may  he  appoiiited  lo  llie  minor  cliildren. 
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CIIAPTEIl  FIRST. 

OF  THF  (MAI.!  l'IKS  AM)  CONDITIONS  NFer,sS\l!V   FoR 
Co.XTlîACTINd   MAKUIAOi:. 

f  1.1.  A  mancaïuiotconlract  marriage  befove  tiie  fidl  a'n'  of 
fourleen  years,  nor  a  wonian  bel'oi-(> 'thc  i'nll  ai^i-  of  twelve 
years.  __    ^  _ 

1  1<».  'riien;  is  no  marriage  wlien  tliere  is  no  consent. 

117.  Imjioleney,  natural  or  accidentai,  cxis'ing  at  llie  time 
of  tlie  marriage,  rtMiders  it  null  ;  but  only  ifsucli  impotency  be 
apparent  and  manil'est. 

Tliis  nullity  cannot  bo  invoked  byanyone  but  tlie  party  wlio 
lias  contraeted  witli  dic  impotent  person,  nor  at  anv  time  after 
tlirec  years  from  tlic  marriage. 
3* 
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118.  On  11(1  peut  contracter  un  second  miiriago  avant  la 
dissolution  du  proniicr. 

119.  Les  enfants  (jui  n'ont  pas  atteint  l'âge  do  vingl-un  ans 
accomplis,  pour  conlraeter  mariage,  doivent  obtenir  le  consen- 
tement de  leur  père  (st  d(!  leur  mère  ;  en  cas  de  dissentiui^nt 
le  consentement  du  père  sudil. 

120.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impoi-'.ti- 
Ijilité  de  niimifesler  sa  volonté,  le  conscut(!ment  d(ï  l'r.utre  sufiit. 

lîSl.  L'enfant  naturel  <pii  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  révolus,  doit,  ])(uu'  se  marier,  y  être  autorisé  par  un  tuteur 
ad  hoc  qui  lui  est  nommé  à  cet  ellet. 

12*3.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent  tous 
deiix  dans  l'imi)()ssil)ilit(''  de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs 
pour  eontiacter  maringe,  doivent  ()l)tenir  h;  consentement  de 
leur  tuteur,  ou  (curateur  au  cas  d'émaneipaliou,  lequel  est  tenti 
lui-même  pour  donner  ce  eonsenleuient,  de  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille  dûment  convo(pié  pour  en  déliljérer. 

l'ili.  Les  sommations  resiicctueuses  aux  père  et  mère  ne 
&ont  plus  obligatoires. 

l'-SII.  En   lignt;   directe,    le    mariage   est   prohibé  entre  les 

ascendants  et  descendants    et  entre   les    alliés,    soit  légitimes, 
>()it  naturels. 

i'Jti.  En  li^iic  collatérale,  le  mariage  est  proliiJK'  entre  le 
frèi(!  cl  la  sd'ur,  léicitimcs  nu  naturels,  e;  cuire  les  alliés  au 
même  degré,  juissi  h'gitiino  ou  naturels. 

124».  Le  mariage  ot  aussi  pR)liil)é  entn;  l'oncle  et  )a  nièce, 
la  t.iUle  et  le  neveu. 

B27.  Les  .autres  emi)écliemenls,  admisd'aijrès  les  (lillV'rentes 
croyances  religieuM-s,  connue  résultant  de  la  parente  ou  d(! 
raliiiiité  et  d'initres  causes,  restent  soumis  aux  règles  suivies 
jus(|u'iei  dans  les  diverses  ('glises  et  sotùéîés  ridigieuses. 

Il  en  est  de  même  cpiant  au  droit  de  dispenser  de  ces 
cm|)éclieiiients,  lequel  appartiendra  te!  (pie  ci-devant,  à  ceux 
qui  en  ont  joid  par  le  passé. 

CIIAI'ITKi:  DEUXIÈMK. 

DES  FOKMALllKS  i;i:i,  \TI  VKS  A  L\  CÉLÉBRATiON  DU  MAUlAGh. 

12!"».  Le  mariagi^  doit  être  célébpj  publi(iuemei)tj  devant  un 
fonctionnaire  compétent  reconnu  p!;r  la  loi. 

120.  Sont  compétents  il  cclcbn'r  les  mariages,  tous  prêtres, 
curés,  ministres  et  autres  fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  ;i 
tenir  et  gardiT  registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucrm  des  fonctionnaires  ainsi  autorisés  ne  peut 
être   contraint  i\  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il  existe 
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118.  A  second  marriage  cannol  be  rnniraeted  beforo  the 
dissolution  of  the  first. 
'  1 19.  Children  wlio  liave  not  reached  tlic  agfï  of  twenty-onc 
ycars  inust  oblain  tlie  consent  of  their  father  and  rnotlier  ))efore 
eontraeting  marriage  ;  in  case  of  disagreement,  the  consent 
of  tlie  fiftiier  suillees. 

130.  If  one  of  tliem  be  dead  or  uualile  lo  express  liis  wiil, 
the  consent  of  the  otiuir  suflices. 

131 .  A  iKitural  child  who  bas  not  reaehed  the  îige  ol'twenty- 
one  years  musl  be  authorized,  iiefore  eontraeting  maniage,  by 
a  tntor  ad  /loc  duly  ajjpointed  for  the  purpose. 

lîîtî.  If  there  be  lu'itlier  father  nor  mother,  or  if  both  be 
nnable  to  express  their  will,  minor  ehildreii.  before  eontracling 
marriage,  nuist  obtain  the  cons(.'nt  of  their  tutor,  or,  in  cases  of 
émancipation,  their  eurator,  who  is  boiind,  before  giving  siich 
consent,  to  take  the  adviee  of  a  family  couneil,  duly  ealled 
to  (lelil)erate  on  the  subject. 

ItSSi.  Respectful  nniuisitions  to  tlie  falher  and  mother  are 
no  longer  necessary. 

I3<1.  In  the  direct  line,  marriage  is  prohibited  l)et\veen 
ascendants  and  descendants  and  between  piTsons  eoiiiieoted  by 
alliance,  whether  they  are  legilimate  or  natural. 

t'iii.  ïn  the  collatéral  line,  marriage  is  prohil)ited  between 
brothcr  and  sister,  legitimate  or  natural,  and  between  tliose 
connected  in  the  sanie  degre(!  by  allianc(;,  whether  they  are 
legitimate  or  natural. 

130.  Marriage  is  also  prohibited  between  unele  and  nièce, 
aunt  and  nephew. 

137.  The  other  impediments  recogni/ed  aeeording  to  the 
difi'erent  religions  persuasions,  as  resulting  frotn  relationship 
or  aflinity  or  from  other  causes,  remain  subject  to  the  ruies 
hitherto  followed  in  the  différent  churclies  and  religions  com- 
mun ities. 

The  right,  likcwise,  of  granting  dispensations  from  sueli 
impedimenls  apj)eriains,  as  heretofore,  lo  tliosc  who  hâve 
hitherto  enjoyed  it. 

CMAPTER  SECOND. 

OP  Tlli:  FOUMArjTlK.S  UELATING  TO  TII1-:  SOr.r.MMZATIOX  OF 

M.AKIUAGK 

i3S.  Marriage  nmst  Ix;  solemnized  openly,  by  a  compé- 
tent odicer  recogni/ed  by  law. 

130.  AU  priests,  reetors,  ministers  and  other  iïfTîcers  auth.o- 
rized  by  law  to  keep  registers  of  acts  of  eivi'  status,  are 
compétent  lo  soleuuiize  marriage. 

Bnt  none  of  th(*  oflieers  thus  authorized,  ean  be  compelhïd 
to  sok'umize   a    înarriage  to    wliich   any  iiupediment    exista 
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(|ncl(|u'cmpt'(^licin!nf,  d'apirs  Irs  doolrinos  et  croyiinccs  de  .sii 
n-ligioii,  et  la  discipline  de  l%''iîlisc  h  i!U|ii('il(!  il  ai)piirlit'nt. 

lîlO.  I,rs  i)ul)lii';iiii)i!s  ordonnées  par  les  arlieles  07  et 
5S,  sont  laites  |)iir  le  prclre,  i:iinis1re  on  anti»  fonelionnairi', 
dans  l'é<i;lis('  à  laipielhs  appartiennent  les  partîtes,  au  service 
divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  le  matin,  ù  celui  du  soir,  tt 
trois  dimanelies  ou  ji>urs  do  fête,  avee  inti'rvalles  convenables, 
Si  lc<  1  irtics  ii|)parlieniicni  h  dilU'aontcs  églises,  ces  pnl)Ii- 
cations  orl  lieu  (''ins  c(;11l'  de  chacune. 

lill.  Si  le  domicile  actuel  d(!s  futurs  époux  r/est  p;is  établi 
par  une  n'sidenciî  de  six  mois  au  moins,  les  publications 
doivent  se  faire  tMi  outre  au  deiniiv  domi<ile  qu'ils  ont  eu('uis 
le  lias  ('  «nada. 

1513.  L^i  le  ddrnierdomicik!  est  liorsdu  liasCanada  et  que 
les  publ'calit)ns  n'y  aient  p:!'^  étit  faites,  le  fonctionnaire  c,ui, 
dans  c"  ('.is,  proeùdt^  ;i,  la  célt'bration  l'n  mariau;e,  c>t  tenu  de 
s'assurer  (ju'il  ii'e\isl<'  entre  les  j)art'".^  aucruns  cmpeeliemenls 
légaux.] 

iîili.  Si  les  partie-;,  OU  l'une  d'elles  son',  relativemcnl  au 
mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  sont 
rneore  faites  au  lieu  du  doiuieile  de  ceux  sous  la  puissance 
descpiels  elles  se  trouvent. 

tii%.  Il  est  loisiiile  aux  nutorités  en  possession  juscpi'a 
présent  du  droit  (racccKler  des  lic(Mices  ou  dispense:,  pour 
iuari;ii,n\,  dexcnipler  des  dites  pul^licatioiis. 

lîîiî.  Ia"  uiariai^e  celél)rc  iiors  du  Bas  C'iinada  entr;' deux 
porsoiHies  sujelles  a  ses  lois,  ou  dont  l'uni!  seuleiuv'ut  y  est 
soumise,  est  valable,  s'il  est  célébré  dans  Ijs  formes  usitées 
au  lieu  de  la  cé|ç!)raiion,  poiu'vii  (pi.-  les  p-iv  ies  n'y  soient  pas 
allée-  dans  le  de>sei!i  de  faire  fraude  ii  ia  loi. 


pcrsoiuie  engag."  •  par  ui  u'iagc  avec 
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I,iî    droit    (l(!  former  oj)position    ;i  la    cél"brati;-n    ilu 

apj.'arlient    ;i    1  i 

doux  parties  ce. ii raclantes 

\a'    père,    et  à  (h'i'a.il  du  père,   la    mère,  |»ei,i 

(i|)l)o>iiion  au  mariage  de  son  enfant  mineur. 

iiiy<.   A  défait    (l(!    père  et  de  mère,   le   tuteur   ou, 

d'émr.ncipalion,    le    curateur    j)eut    aussi    faim    op])osilion    au 

auipiel    elle    est  soU 
...1 .'  ;„    ,^..;. 
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crcmr.ncipauon,  le  curaieur  j)eui  aussi  laue  op])osuion  au 
mariage  de  son  pupille  ;  mais  le  tribund  auipiel  elle  est  sou- 
U'ise  ]],'.  peut  slainer  sur  cette  opposition  ([u'après  avoir  'pris 
l'avisdu  conseil  di  famide,  doiU  il  doit  ordoumu'  la  convocation. 
lîlSV.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur  ni  curateur,  ou  si 
io  tuteur  ou  (uiratcur  a  donné  son  consentem(!nt  au  mariage 
sans  piendre  l'avis  ('u  conseil  de  famille,  les  aïeuls  et  aïeules, 
l'oncle  cl  la  tante,   le  cousin  (>t    la  cousine  germains,  majeurs, 
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acc'ordinii;  lo  tlie  doctrine  and  belicl'  ol'  lus  re!ii,'ion,  and  tlie  dis- 
cijjiine  ol'  tlie  eliureli  to  wliieli  lie  lielon,i,'s. 

lîlO.  Tlie  publieations  of  bans,  i('<|nired  by  articles  57  and  58, 
are  inade  by  tlie  jiriest,  niinister  or  ollierolliciT,  in  tlieelnircli  to 
wliieli  tlie  parties  belong,  al  niornini,'  service,  or  il'tliere  be  no 
mornin^  service,  at  evening  service,  on  tliree  Snndays  or  lioli- 
dayswitli  reasonable  inti'rvids.  Il'tlie  partiesbelon;,'  fo  diflercnt 
elnirelies,  tliese  puiilieatioiis  take  |)l;ue  in  eaeli  of  siirli  eliurclies. 

lill.  Il"  tlie  aetunl  domicile  ol'llie  pari'. -s  to  be  niarricd  lias 
not  been  establislied  by  a  résidence  ol'  si  v  iiioiillis  at  leasl,  tlie 
publications  inust  also  be  iiiade  at  tlie  pla-e  ot'tbeir  last  domi- 
cile in  Lower  Canada. 

ISItS.  [Ifilieir  last  domicile  be  ont  ol' I.ower  Canada,  and  tlie 
jmblieatioiis  bave  not  beeii  uiade  tliere,  tlie  ollieer  wlio,  in  tliat 
case,  soleinnizes  llie  marria^'o,  is  bound  to  ascertain  tliat  tliere 
is  no  légal  iinpediment  between  llu;  parties.] 

lilit.  If  tlie  parties  or  "itlier  of  tliein  be,  in  so  far  as  regarda 
marriagp,  under  tli(;  autliorily  of  otiiors,  tlie  bans  iiiust  bc 
also  piiblislied  at  tli(!  place  of  domicile  of  tliose  under  wliosc 
power  sucli  partie>  are. 

I!M.  'l'Iie  aoiiiorities  wlio  liave  liillieiti)  lield  the  riglit  to 
granl  liceiises  or  dispi'nsatioiis  for  inarriagt-,  may  exeiii])!  froiu 
sueli  piiitlications. 

(  îtfl.  .A  mairia.ge  solemnized  ont  of  Lower  (,'iinad'i  i)i'i\\ccn 
two  |)ersons,  eillicr  or  lotli  of  wlioiu  are  siri)jeet  to  it>  laws,  is 
valid,  if  solemnized  ai-eording  to  tlie  Ibrmalities  of  tlie  jilacc 
where  it  is  |)erfonned,  provided,  lliat  tlie  parties  did  not  go  tliere 
witli  tlie  intention  ofevading  the   law. 
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()[■  Ol'l'O.SITIo.N.s  TO  MAIllU.VOIv 

1*10.  Tlie  solcmni/.ing  of  a  marriage  may  be  opposed  by 
any  ])erson  already  iiiarried  to  ont!  of  llie  parties  inti  nding  to 
con  tract. 

137.  The  marriage  ofa  minor  may  b(>  opposed  by  liis  fatlier 
or,  in  dcfault  of  the    latter,  by  liis  mother. 

lîlS.  In  défailli  of  botli  father  and  mother,  the  lutor  or,  in 
(Mscs  of  émane;;, ation,  the  curator  may  a l-^o  oppose  llie  mar- 
riage of  sucli  minor;  but  the  court  to  whicli  sueh  ojiposition  is 
subinitted,  cannot  décide  on  ilsmerits  withoiU  ihe  advice  of  a 
family  council,  wliieh  it  inust  order  to  be  calied. 

I3Î).  If  tliere  be  neither  father  nor  mother,  tutor  nor  eiirator, 
or  if  the  tutor  or  curator  bave  consented  to  the  marriage  with- 
out  taking  the  advice  of  a  family  council,  the  grandfathcrs 
and  grantlmothers,  the  vuicles  and  auiits,  and  the  eousins-ger- 
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ponvont  l'ornifr  opposition    nu  iiiiiria^i'  de  leur  parent  luinour 
mais  soulcnicnt  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsijiic  le  conseil  de  famille  (jui,  d'après  l'artielu  \Î2' 
aurait  du  Otrc  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

i.'.    r.ors(pie  !e  futur  époux  est  dans  l'état  de   (h'mence. 

l-IO.  I.orsipie  roj)|)osition  est  faite  dans  les  circonstances  et 
par  nne  des  personnes  énuinérées  en  l'article  précédent,  si  le 
futur  époux  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  l'opposant  est 
tenu  d<:  lui  en  fuire  tioriun<r  un;  >'il  a  déjà  un  tuteur  ou 
curateur,  ([ui  tiit  consenti  au  mariage  sans  consulter  le  conseil 
de  famille,  l'opposant  doit  lui  faire  nommer  lui  tuteur  «(/ /i«f  ; 
])our  les  tuteur,  curateur,  ou  tuteur  ad  fioc,  repvt'senler  le^ 
intcrci>   du    mineur    sur  cette  o|)position. 

I-II.  [Si  le  futur  époux,  ('tant  maj 'ur,  est  dans  Pi'Iat  de 
démence,  et  non  interdit,  les  personnes  suivantes  peuvcTit,  dans 
Tordre  où  elles  soiu  niintioinn''es,  faire  opposition  à  son 
rnariai(e  : 

1.  Le  père,  et  il  son  di'faut,  la  mèri'  ; 

2.  A  délaut  de  père  et  de  Uière,  les  aïeuls  cl  au-ides  ; 

3.  A  défaut  de  ces  dirniers,  le  frère  ou  la  s(e\ir,  l'oncle  ou 
la  tante,  le  cousin  ou  lîi  cousine  t,'ermains,  uuijeurs  ; 

4.  A  délaut  de  tous  les  sus-nomiiK's,  les  parents  et  alli('s  du 
futur  é|)oux,  (lualifiés  à  assister  à  l'assemblée  du  conseil  de 
famille  (|ui  doit  être  consulté  sur  son  interdiction.] 

Ilîî.  I.ors(|ue  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futur  époux,  l'opposant  est  teim  de  promouvoir  son  inter- 
diction et  d'y  faire  statuer  sans  délai. 

1  lit.    [(Quelle  ipie  s;)it  la  (pialité  de  l'opposiint,  c'est  à  lui  à 

adopter  et  suivr(!  les  formai ité's  et  pro'f'dures  re(|uises  pour 
soumettre  son  opposition  au  tribunal  et  l'y  laire  décider  sous 
les  <lélais  voulus,  sans  <)u'il  soit  besoin  de  demande  en  main- 
levée ;  à  défaut  de  ([uoi,  l'opposition  est  rei,'ardée  comme  non 
avenue,  et  il  est,  nonobstant,  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage  ] 

l-l'l.  Au  Code  de  Procédure  ("ivile  se  trouvent  les  règles  quant 
a  la  forme,  au  contenu  et  ;i  la  signification  d<'s  actes  d'opposition, 
ainsi  (jue  celles  relatives  ;ï  la  péremi)tion  decré'iée  en  l'article 
précédent  et  aux  autres  procédures  re(|uises. 

l-ltS.  Les  opposili.ns  sont  portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instanci!  du  aoinieile  de  celui  au  mariage;  duciuel  on 
s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  s(!  célébrer  le  mariage,  ou  devant 
lin  juge  d(;  ce  tribunal. 

l'16.  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sommaires  et  elles 
ont  la  préséance. 

147.   Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  que  le 
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man,  ^vh()  are  of  inll  a^'o,  inay  ()p|io><e  tlie  luarriame  of  their 
minor  relative  ;  but  only  in  llie  Iwo  l'ollowing  easeft  : 

1.  Wlier  a  i'ainily  couneil,  wiiieli,  aeeordin/,'  to  article 
122,  sliould  Iiave  lieen  consulted,  lias  not  luen  so  ; 

2.  \Vli(  Il  tlie  party  to  lie  inariied  is  insane, 

110.  Wlien  opposition  is  niade  inider  tlie  eircuiustanees  and 
by  any  of  tlie  jicrsons  n.  ntioned  in  tlie  precedin^  article,  if  tlio 
minor  liave  neillicr  liilor  nor  euralor,  tlie  opposant  is^jound  to 
cause  one  îo  hr  appointed  ;  if  tlie  minor  lun'e  aiready  a  tulorcir 
curator,  wlio  lias  eonseiited  to  llie  marriaye  \vitliout  eonsulting 
Il  family  couneil,  tlie  opposant  must  i-ause  a  tutor  ad  hoc  to 
bi;  appointed  ;  in  order  tliat  siicli  lulor,  (riirator,  or  tutor  ad 
hoc  iiiay  rcprescnl  tlic  iiiteresls  of  llie  minor  in  sueli  ojipo- 
sition. 

111.  [Il  a  person  a  bout  to  lie  marricd,  beini^'of  llie  at!;e  of  ma- 
jority,  be  insane,  and  not  inU-niietcd,  llie  lollowinif  persons 
may  oppose  iIkî  inarriage,  in  tlie  l'ollowing  order  : 

1.  Tlie  fatlier,  an<l   in  liis  delault,  tlie  motlier  ; 

2.  In  delault  of  bolli  fatlier  and  iiiotlier,  tlie  grandfatliers 
and  grandrnotliers  ; 

S.  In  default  of  tlie  lattir,  tiic  brotliers  or  sisters,  uneles  or 
aunts,  or  eousin.s-geruian,  ol'tlie  âge  of  majority  ; 

4.  In  défailli  of  ail  tlie  above,  lliose  related  or  allied  to  sueh 
person  wlio  are  (jualified  to  lak<!  part  in  tlie  meeting  of  a 
family  couneil,  wliicli  sliould  tie  consulted  as  to  tlie  inter- 
diction.] 

11^.  W'Iien  llie  opposition  is  founded  on  tlie  insanity  of  tlie 
person  about  to  lie  marricd,  llie  opposant  is  bound  to  apply  for 
tlie  interdiction  and  to  liave  it  proiiounced  williout  delay. 

Ilîl.  [Wliatcver  may  bellie  {juaiity  of  tlie  o|)p(  se.iit,  it  is  liis 
duty  to  adopt  and  follow  iip  tlie  formalities  and  proccedings 
necessary  to  bave  liis  opposition  brouglit  belore  llie  court  and 
decidi'd  witliiii  tlie  légal  delays,  a  demaiid  for  i' <  d.smissal 
not  bciiig  reiiuircd  ;  in  défailli  of  liis  so  doin^  .e  «j-position 
is  regarded  as  never  liavingliecn  made,  and  '.larriage  cere- 
inony  is  proeeeded  witli,  notwitlistaiiding.j 

ll'l.  Tlie  Code  of  Civil  Procédure  eoiitains  tlie  riiles  as  lo 
tlie  fonii,  contents  and  notification  of  oppositions  to  marriage, 
as  well  as  tliose  relative  to  tlie  pcrciii])tion  mentioiied  in  tlie 
preeeding  article,  and  to  tlie  otlier  proccedings  rccpiired. 

l'it».  Tlie  oppositions  are  brouglit  before  tlie  court  of  original 
jurisdietion  of  tlie  doniieile  of  tlie  party  whose  marriage  is 
opposed,  or  of  tlie  place  wlicre  tlie  marriage  is  to  be  8olemnizcd, 
or  before  a  judge  of  sueh  court. 

146.  Proccedings  upon  appeals  from  sueh  judgnients  are 
siimmary  and  take  prccedenee. 

l'47.  If  tlie  opposition  be  rejceted,  tlie  opposants,  otlier  than 
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pùrt!  f't   lîi  iiicri',  |)i>iiv('nt  (''tn-  coïKliiiiiiirs  iiiix  (It'pcns,  et  f<ont 
pas.-^iblis  (11!  (I(>iiiiuiii,'i':<-iiitt'!iTt.x  siiivuiil  les  circoiistaïK'L'M. 

CIIM'irilK  (iUATmK.MK. 

iii;s  iii:\i  \M)i:s  i:.\  nci.litk  uk  mariaok. 

I  |W.  Ijf  iiiiiriîii,'!' (|iii  il  »''t(''  coutnicti' sMiis  lo  Odiisonlomcnl 
libii'  (les  (Inix  cpiiiix,  on  (!(•  Pnii  d'eux,  ne  peut  ('•tri'  ;ittiiipiô 
que  par  li's  ('poiix,  on  par  celui  des  deux  dont  le  eonscnlL'llK'nl 
n'a  p;is  ele  libre. 

L(>rs(|ii'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  K  mariage  nu 
peut  être  atia(|né  que  p;u'  celui  i\i'^  (leiix  ('ijoiix  (|ui  a  v\c  induit 
vn  erreur. 

II1>.  [Dans  les  c;is  de  l'arliide  précédent,  la  dcuiando  en 
nullité  n'est  plus  recevahle,  toutes  les  l'ois  iju'il  y  a  eu  coliahi- 
tation  coiitinui'c  pendant  six  mois,  depuis  (|ue  l'époux  aaccpiis 
sa  pleine  liberté',  ou  (|U(!  l'erreur  a  ét(''  reconnue.] 

I^ÎO.  Le  mariat,'e  contracte  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  conseil  de  l'aniilli?, 
dans  li;  cas  ofi  ci;  conse'iteiuent  ou  avis  é'tail  nécessaire,  ne 
peut  être  atlaipu'-  (pie  j  .r  ceux  dont  le  coii^eiitemi-nt  ou  avis 
était  re(|uis. 

I»ll.  [Dans  le  (!as  des  articles  1  IS  et  !.')()  (\u\  précèdent, 
l'action  eu  nullité  ne  |)eut  plus  cire  intentée  ni  par  les  époux, 
ni  par  le  tuteur  ou  curateur,  ni  |)ar  les  parents  dont  le 
consentemeîit  est  requis,  toutes  les  lois  (pie  ce  niaria(.,'e  a  été 
approuvé  expressément  ou  lacitcmeiU  |)ar  ceux  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire;  ou  lorsiju'il  s'est  écoulé  six  mois  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  (pi'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariaf^c.] 

l.lîî.  Tout  'iiaria;,'!!  conlraclt-  en  contravention  aux  articles 
lil,  1^.")^  IJO,  peut  être  al1a(|ué'  soit  parles  époux  eux-mêmes, 
soit  par  tous  ceux  (pli  y  ont  intérêt. 

ltl!l.  Xi'amnoins  le  maria<(e  contracti'-  par  des  ('poux  (|ui 
n'avaient  pas  encori!  l'.àge  reijuis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
pas  atteint  cet  ài,'e,  ne  peut  plus  être  atta(iué   : 

1.  l^ors(|u'il  s  est  ('couK'!  six  mois  (le[)uis  (jue  cet  époux  ou 
les  époux  ont  atteint  l'aide  compétent  ; 

2.  Lorsque  la  l'einme  (|ui  n'av.ait  pas  cet  âi^i-,  ji  conçu  avant 
l'expiration  de  six   mois. 

Iill.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les  |)arent.s 
(pii  ont  consenti  au  mariauje  contracte  dans  les  cas  de  Partiel*! 
])r(''eé(lenl,  ne  sont  pas  recevable.s  à  en  (lemand(>r  la  nullité. 

Itl.l.  Dans  le  <!as  où,  d'après  l'article  152,  l'action  en 
nullité  com|)ète  à  tous  ceux  (jui  y  sont  intéressés,  l'inti-rét  doit 
être  né  vl  ai^tuel,  |)our  donner  ouverture  ù  c(î  droit  d'action  en 
faveur  des  aïeux,  (\i':<  |»arents  collatéraux,  des  enfants  nés  d'un 
antre  mariage,  et  des  tiers. 
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tlie  fallicr   and  ludtlier,   iiiay   lie  (■niidi'uuii'd  lo  |)ay  eo>.ts,    and 
are  liable  lur  dama^'cs  accord in^'  lo  circiiuislaii(!e,«*. 

CIIAI»Tl!ll  FOURl'll. 

OF  AUTIO.N.S  FOU  ANNL  l,I,lN(i  MAItlll  ACli:. 

I  IH.  A  niarriat,'!-  coniraelcd  willioiit  llic  ficc  consent  ofliotli 
])arties,  or  oldiK!  ol'  tliciii,  caii  oiiiy  lie  allacked  hy  siieli  parlicH 
tlieiuselves,  orhy  tli(!  one  wliose  cousenl  was  not  lire. 

Wlieii  tliere  is  error  as  lo  llie  iiersoii,  tlie  riiarriaj,'e  ean  only 
li(!  allacked  l>y  tlie  parly  led  iiilo  error. 

I  lu.  [  lu  tlie  cases  of  llie  |)rcee(liiiL,'  aitiele,  llie  parly  ulio  lias 
continiiril  coliiibitalion  durin,i,'six  iiioiitlis  aller  liavini,'  aecpiired 
fui!  liberly  orheeoiiu;  aware  of  tlie  error,  cannot  seek  tlienuUily 
of  llie  marria.t,'e.] 

OU}.  A  iuarriaiu;e  conlra(!te(l  willioiil  tlie  consent  of  tlin 
fatlirr  or  iiiollier,  liilor  or  euralor,  or  williout  llic  ailvice  of  a 
faïuily  council,  in  cases  wliere  sueli  consent  or  iidviee  was 
neeessaiy,  ean  only  be  allaeked  liy  tiiose  wliose  consent  or 
adviee  was  r('(iiiireil. 

Itll.  [In  llic  eas>'s  of  articles  I  IS  aud  l')(»,  an  action  for  aii- 
iiuiliiii,^  iiiarria;;e  caniiot  le  l)rou;j;lit  hy  llie  husljand  or  wife, 
liilor  or  euralor,  or  hy  tlie  relations  wliose  consent  is  ie(niire(], 
if  llie  iiiarriai^e  liave  hei  iicillier  ex|)ri'ssly  or  taeitly  appmved  hy 
tliosc  wliose  coiiseiil  was  iieeessary  ;  iior  il' six  luontlis  liave  heen 
allowed  toclapse  williout  eoiuplaiiit  on  tlieir  part  siiiee  tliey  lu;- 
caïue  aware  tliat  tlie  iuarriiii,'e  liad  takeii  place.  ] 

Islt?.  Any  iiianiai,'(î  coniraeleil  in  eoiiiravciition  of  ;irti(des 
124,  l'.35  an(l  U(i,  luayhe  coiilested  eitlin-  hy  tlie  parties  lliem- 
selves,  or'hy  anyof  tlios(!  liaviii;,'  an  iulerest  tlierein. 

1*13.  Mut  a  iiiarriaij;e  eoniraeled  iiefori!  itie  parties  or  eitlior 
of  tlieni  liav(!  altained  tlie  nij^i'.  re(|uired,  ean  no  loni,'er  bc 
contested  : 

I.  VVIien  six  luonllis  Iiave  claiiscd  siiiee  tln'  ])arly  or  jtarties 
liav<!  atlained  lia;  proper  a^e  ; 

il.  W'Iien  tlie  wife,  iinder  tliat  ai,M',  lias  eoneeived  hcfoie  tlic 
terininatioii  of  tlie  six  luonllis. 

tiil,  Tlie  fatlier,  niotlier,  tiitor  or  euralor,  or  tlie  relations 
wlio  liave  consented  to  tlie  ruarriaijc»,  in  llie  cases  nient ioned  in 
the  preccdiiii,'  arlicle,  are  iiot  allowed  to  seek  tlie  nullity  of 
sucli  niania:i;e. 

Iti»'».  In  llie  cases  referred  lo  in  article  lô^,  wliere  tlie 
action  for  annulliiiLf  iIk;  luarriaye  heloiii^s  lu  ;ill  llios(>  inlerestcd, 
tiie  interest  inust  he  existin<^  and  aelual,  to  permit  tlie  exercise 
oftli(!  ri^lit  of  action  hy  the  «ijrandparenls,  collatéral  relatives, 
cliildren  boni  of  anotlier  luarriage,  and  tliird  persons. 
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1»X6.  Tout  nmriiige  qui  n'a  pii'^  ôtô  contractô  pnblicincment 
et  (|ni  n'a  pas  ôtô  célébré  (lovant  1«  fonctionnaire  eompétent, 
peut  ètr(!  atta<|U('' par  les  C'|K)nx  .cnx-iiu'nics  et  par  tons  ceux 
qui  y  ont  ini  inlérôt  né  et  actuel,  sauf  au  tribunal  ù  juger  sui- 
vant les  circonstances. 

Itï7.  [Si  lcspui)lic:'.ti()iis  ri'quises  n'ont  pas  été  faites  ou  sup- 
pléées au  iiioycn  de  dispense  ou  licence,  ou  bien  si  les  inter- 
valles prescrits  ou  d'usage  pour  les  publications  et  la  célébration 
n'ont  i)as  été  ol)scrvés,  le  fonctionnaire  <iui  célèbre  un  mariage 
sous  de  telles  circonstances  est  passible  d'une  amende  (jui 
n'excède  pas  cin(|  cents  piastres.] 

I»5^.  [Lii  pénalité  imposée  par  l'article  précédent  est  égale- 
ment encourue  par  le  Ibnctioiuiaire  (|ui,  d;.ns  l'exécution  du 
devt)ir  (pii  lui  est  imposé,  ou  dont  il  s'est  ciiargé,  touchant  la. 
célébration  d'un  mariagi',  contrevient  a\ix  règles  qui  sont 
prescrites  ù  cet  égard  |)ar  les  divers   articles  du   présent  titre,] 

1*10.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  eti'ets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  re|)résente  un  actt!  d(!  célébration,  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article 
51. 

100.  La  possession  d'état  ne  |)eut  dispenser  les  |)rétendus 
époux  (pii  rinvo(iuent  de    représenter    l'acti;  de  célébration  du 


101.  Lorsqu'il  y  a  |)ossession  d'état,  et  (pie  l'acte  do  ci'lébra- 
tion  du  mariage  est  rej)resenté,  les  époux  sont  non  receval)lcs 
à  demander  la  nullité  de  «  et  acte. 

103.  Si  néanmoins,  dans  h-  cas  des  articles  L5f)  et  IGO, 
il  exisu,'  des  enfants  is>"is  de  deux  individus  (pii  ont 
vécu  publiquement  connue  mari  et  fenune,  et  (pii  sont  tous  deux 
décédés,  la  If'gitimité  des  enfants  ne  |)eutétrc  conlesti'e  sous  le 
seul  [)rétexte  du  dé'faut  de  représentation  île  l'acte  de  célébra- 
tion, toutes  les  fois  (pie  cette  légitimit('  est  appuyé(!  sur  une 
possession  d'état  (pii  n'est  pas  eoiUreditt!  |iar  l'acte  de  nais- 
sance. 

103.  Le  mariage  qui  a  vU'-  déclaré  nul  produit  )>''aninoins  les 
efl'ets  civils,  tant  h  l'égard  des  époux  (pi'à  l'égard  des  enfants, 
lors(pi'il  est  contract(''  de  bonne;  foi. 

lO'l.   Si   la   l)onno   foi   n'existe  (jue  de  la  piirt   (U;  Pun  des 


époux,   le 


ne  produit  li-s  eliéts  civils  (pi'en  faveur  de 


cet  époux  et  des  enfants  nés  du  mariage. 


(;iL\I»rniE  CrXQUFEME. 

DRS  OliLIOATIONS  QUt  NAISSENT  DU  MAHIAGr:. 

lOti.  Les   époux  contractent,    i)ar   le  si-rd  fait  du  mariage» 
l'obligation  do.  nourrir,  eiUretenir  et  élever  leurs  enfants. 


MAliltlAGR. 


45 


([Ul 


1 


ItSO.  Eveiy  niiirriage  wliicli  lias  not  becn  coninictcd  openly, 
nor  ^olc'inni/i'd  Ijoion;  a  comiK-tont  oflicer,  may  l)e  contested 
by  tlie  paiiies  tliemselves  and  by  ail  lliose  wlio  bave  an  cxisting 
and  actual  intcresl,  .saving  llio  right  of  llie  court  to  décide 
according  1o  tlie  circnnistancos. 

I»î7.  [If  tlic  ])ublications  requirod  woro  not  made,  or  thcir 
onii'^pioii  supplied  by  nioans  of  a  dispciisation  or  licenso,  or  if 
tlie  légal  orusual  intcrvals  for  lh(^  iiiiblicationsor  llie  soli-mniza- 
tion  hâve  not  elapscd,  tlie  ollieer  soleninizing  tlie  niarriage 
under  sneh  cironnistanecs,  i^<  liable  to  a  penalty  not  excecding 
five  linridred  dollars.] 

I»Î8.  [Tlie  penalty  iiuposed  by  tlie  preeedingartiele  is  inlike 
nianner  iiiciin'cd  by  aiiy  oliieer  wlio,  in  the  exécution  of  the 
duly  iiuposed  upon  hiiu,  or  wliieii  lie  bas  undertaken,  as  lothe 
solemnization  of  a  niarriage^  contravtMies  the  ruies  prescribed 
in  thaï  respi^.'t  by  the  diU'erent  articles  of  the  iji'csent  litle.] 

iii9.  No  one  can  claiiii  the  tille  of  liusl)aud  or  wife  and  the 
civil  edects  of  niarriage,  unless  he  protluees  a  certifieatc  of  the 
marriage,  as  inseribed  in  ilie  registers  of  civil  status,  except 
in  the  cases  M-ovided  for  1)V   articlt,   51. 

ICO.  Possession  of  the  status  does  not  dispense  tliose  who 
prétend  to  be  liusbaïul  and  wife,  fioni  prodiieing  the  ecrtifieate 
of  tlieir  niarriage. 

101 .  Wlii-n  the  parties  are  in  possession  of  the  status,  and  the 
certificale  of  iheir  niarriage  is  j)i()dueed,  they  cannot  demand 
the  imllity  of  sueh  aet. 

l(i*i.  Nevertheless,  in  the  case  of  articles  159  and  IGO,  if 
there  be  cliildren  issue  oftwo  persons  wiio  lived  publielyas 
husband  and  wife,  and  wlu)  are  both  dead,  the  legitimacy  of 
such  childrcn  cannol  be  conlested  solely  on  the  priMext  tliat  no 
certideate  isprodnced,  whenever  sueh  legitimacy  is  supported  by 
possession  of  the  status  nnconlradieted  by  the  act  of  Ijirtli. 

163.  A  marriage  allhough  deelared  null,  produees  civil 
cfl'ecls,  as  well  with  regard  to  the  iiusband  and  wife  as  with 
regard  to  the  cliildren,  ifconiracted  in  good  faitli. 

IG'l.  If  good  faith  exist  on  the  i)art  of  one  of  the  parties 
only,  the  marriagi!  produees  civil  (Mlccls  in  favor  of  such  party 
alone  and  in  favor  of  the  cliildren  issue  of  the  marriage. 
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en  APTE  II  ITFTir. 

OF    ÏIIE    OIÎLIUATIONS    AllISlNQ    FIWM    MARRIAGR. 

16.1.  Husband  and  wife  contract,  by  the  merc  fael  of  mar- 
riage, the  obligation  to  niaintain  and  bring  up  iheir  cliildren. 
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106.  Los  enfants  doivonulcs  alinu-nts  à  leur  ])ère  et  mère 
et  iuitres  asermlants  qui  sont  dans  le  besoin. 

167.  Les  gendres  et  helles-filles  doivent  «également  et  dans 
les  inèuies  eireonstanees  des  aliments  ;i  leur  beau-père  et 
belle-mère  ;  mais  cette  ol)ligation  cesse  : 

L   JjOrstiiK.!  la  belle-mère  a  eonvohi  on  .'secondes  noee.^  ; 

2.  Lorsciue  celui  des  deux  époux  qui  produisait  rallinilé  et. 
les  enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont  décèdes. 

16S.  Les  obligations  résnltrml  de  ces  dispositions  sont  réci- 
pro(|ues. 

iil9.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  projmrtiou 
du  Ijesoin  de  celui  cpii  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit. 

170.  Lors(}ue  celui  ((ui  fournil  ou  (|ui  reçoit  des  ;dimenls 
est  re|)lacé  dans  un  étal  tel  (pie  l'un  ne  puisse  plus  en  donner, 
ou  (pic  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la 
décharge  ou  réduclion  jjcut  en  être  demandée. 

171.  Si  la  personne  (jui  doit  fournir  les  aliments  justifie 
qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  peut 
ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra    celui   aïKiuel  elle  doit  des  aliments. 

17îî.  Le  tribunal  prononce  égalem(;nt  si  le  père  ou  la  mère 
qui,  qaoi(iue  ca|)able,  oll're  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
l'enfant  à  (jui  il  doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas,  être  dis- 
pensé de  payer  la  jiension  alimentaire. 

CnAIMTRK  SfXIÈMK. 

DES  DROITS  ET  Dl«  Di;Vo!R3  lîICSI'ECTlFS  DKS  l':i'()L'X- 

1 7î8.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance. 

171.  ]je  mari  doit  protection  ù  sa  femme  ;  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

17»ï.  La  femme  est  ol)ligé(^  d'li!d)iler  avec  le  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir  et  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  liesoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

176.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'aiilorisa- 
tion  ou  l'assistance  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  non 
commune  ou  marchande  publiipie.  Celle  (pii  est  séparée 
de  biens  ne  le  peut  faire  non  plus  si  ce  n'est  dans  l(!s  cas  où 
il  s'agit  de  simpU;  administration. 

177.  I/i  femme,  même  non  commune,  ne  peut  doinier  ou 
accepter,  :diéner  ou  disposer  entrevifs,  ni  autrement  contracter, 
ni  s'obliger,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'acte 
de  la  2.5  Viel.,  chap.  CG. 
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100.  Cliildren  arc  bound  to  maintain  tluûr  f'ather,  motlier 
and  othcr  ascendants,  who  are  in  Avant. 

167.  Sons-in-law  and  dauglitcrs-in-law  are  also  o)tligcd,  in 
like  circumstanees,  to  maintain  tlieir  fat,ier-in-lau'  and  motlier- 
in-law,  but  tlic  obligation  eeases  : 

1.  Whcn   tlie  inotlier-in-law  conti  icts  a    second  niairiage  ; 

2.  Wlicn  the  consort,  throngli  wiioni  tlie  aliinity  existed, 
and  ail  the  cliildren  issue  oftlie  niarriiige,  are  dead. 

lOS.  Tlie  obligations  wliieli  resuit  from  thèse  jirovisions  are 
reciprocal. 

160.  Maintenance  is  only  granted  in  pro])oition  lotlie  wants 
of  the  party  claiiuing  it  and  the  fortune  oftlie  party  by  whom 
it  is  due. 

176.  Whenever  the  condition  oftlie  party  who  furnishcs  or 
oftlie  party  who  receives  maintenance  is  so  changed  that  the 
one  ean  no  longer  givc  or  l!ie  olher  no  longer  neecs  the 
whole  or  any  part  of  it,  a  diseliarge  fiom  or  a  réduction  of 
sucli  maintenance  may  bc  denianded. 

171.  If  the  person  who  owes  a  inainlenance,  justify  that  ho 
cannol  pay  an  aliinentary  pension,  the  court  may  order  such 
person  to  leceive  and  m;iintain  iu  lus  liouse  the  party  to  whom 
sueh  maintenance  isdue. 

17îî.  The  court  liUewise  décides  whether  the  fathcr  or 
molhcr,  v,-ho,  ahliough  able  to  pay,  ofiers  to  rcceive  and 
juaintain  the  chiKI  to  whoiii  a  maintenance  is  due,  sliali  in 
that  case  be  exempted  from  paying  an  aliinentary  pension. 

CliAPTEil  SIXTII. 

OF  Tiii':  Ei'SPECTivi';  KianTs  and  iii'Tircs  of  husiîam)  and  wife. 

173.  Ilusband  and  wife  mutually  owe  each  other  fidelity, 
succor  and  assistance. 

171.  A  husband  owes  protection  to  Iiis  wifc  ;  a  wife 
obedienei>  to  lier  husband. 

175.  A  wife  is  oi)liged  to  livc;  witli  lier  husband,  and  to 
follow  him  wherever  lie  tliinks  fit  to  réside.  The  imsband 
is  obligi  (1  to  reeeive  her  and  to  supply  lien-  wilh  ail  the  necca- 
earies  of  life,  aecording  to  his  means  and  condition. 

176.  A  wife  cannot  appcar  in  judicial  proceedings,  vitli- 
out  her  husband  or  his  aulliorixation,  even  if  slie  be  a  pui)lic 
trader  or  not  comuion  as  to  property  ;  nor  i>an  she,  wlien  separate 
as  to  property,  except  in  matters  of  simiile  administration. 

177.  A  wife  even  wlien  not  common  as  1o  property,  cannot 
give  nor  acc^'pt,  alienatc,  nor  dispose  of  propi'rty //i/or  t-mw, 
nor  otherwisi;  enter  inîo  contracts  or  obligations,  ruiless  lier  hus- 
band becomcs  a  party  to  the  deed,  or  giveshis  consent  inwiit- 
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saving   tlu!   provisions    contained    iu  the  act   2ô   Vict., 
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SKI'ARAÏION    DK    COnP; 


Si  cependiint  elle  est  séparéu  do  Ijion?',  clin  pmit  faire 
seule  tons  les  ncWs  et  eontrats  <ini  eoncerncnt  l'administration 
do  ses  biens. 

1 78.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  foimne  h  ester  en  juge- 
ment ou  à  passer  un  acte,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

179.  La  femme,  si  elle  est  inareliande  j)ublique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  jjour  ce  qui  (;oncerne  son 
négoi'o,  et  (M1  ce  cas,  elliî  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  com- 
munauté entr'eux. 

EUi-'  no  peut  être  marchande  pul)li(iue  sans  cette  autorisation 
ex])resse  ou  présumée. 

180.  Si  l(ï  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge;  peut  autoriser 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

181.  Toute  autorisation  générale,  même  sti])ulée  ])ar  contrat 
de  mariage,  n'est  vahil)le  que;  (juaut  ;i  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

183.  Le  mari,  quoique  mineur,  peut,  dans  tous  les  cas, 
autoriser  sa  femme  majcun;  ;  si  lu  femme  est  mineure,  l'au- 
torisation du  mari  majeur  ou  mineur  ne  sullit  (juc  pour  les  cas 
oîi  un  mineur  éman(;ipé  pourr.iit  agir  seid. 

18Î5.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  le.-;  cas  où  elle 
e.-t  recjuise,  (;oinporlc  une  nullité  (lue  rien  ne  ptnit  couvrir  et 
dont  se  peuvent  prévaloir  tous  i-cux  (jui  y  ont  im  intérêt  né  et 
actuid. 

I  S  I.   La  femme  ])eut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

CIIAPITUE  SEPTIÈME. 

UK  L\  I)1S.'.()LI'1'10.\  DU  MAIUAii:. 

1  y^iî.  Le  mariage  'v  si;  dissout  qu(!  par  l;i  mort  naturelle  de 
l'un  des  conjoints;  ta. il  (|u'ils  vivent  l'u:i  et  l'autre,  il  l'st  indis- 
so!ub!e. 
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TITRE  SIXIEME. 

UV:  LA  .SfieARATKiy  Di;  COItl'S. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  LA  SfiPAKiTlON  DE  COIU'.S. 

180.  La  séparation  de  cor|)s  ne  pinU  être  demandée  que  pour 
causf;  dét''rminée  ;  elle  ne  peiU  être  fondée  sur  hî  consentement 
mutuel  des  époux. 
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SKPARATIO.V    FHOM    «ED    ANO    IIOAKD.  ,\Q 

If,  liowevcr,  slio  bo  s('|)ara'i(!  as  \o  |)roporly,  slie  may  do  and 
makc  alono  ail  acts  and  coiitracts  connectiHl  willi  llic  adminis- 
tration of  lier  i^ropcrty. 

17S,  If  a  luisbaiid  icfnso  lo  anlliorizo  liis  wifi;  to  appt-ar  in 
jndicial  proceedings  or  lo  inake  a  dccd,  tlio  judgo  may  givc 
the  ncccssary  autliori/ation. 

179.  A  Nvifc  wlio  isa  ])ul)li(!  trader  may,  wilhout  tlu;  antho- 
rJzalion  of  Iiur  iin.'<i);ni(l,  ohlij.'atc  iicrsolf  for  ali  tliat  relates  (o 
lier  commerce  ;  and  in  sueli  case  slie  also  hinds  lier  husband, 
if  tlierc  he  comiminity  bctween  llieni. 

Slie  eannot  hecomc  a  pul)lie  trader  willumt  sneli  aullioriza- 
tiou  express  or  iiiiplied. 

150.  If  a  Inisband  be  inlerdieted  or  absent,  the  judge  may 
autlunize  liis  wife,  eillier  to  appear  in  judirial  proeeedings  or  to 
conlrael. 

151.  AU  giMieial  autliorizalions,  even  tiinse  stipnlalcd  by 
marriage  contraet,  are  only  valid  in  si»  far  as  regards  the  admin- 
istration (>f  tli(!  vife's  properly. 

ISS.  A  husband  ah'iough  a  iiiinor  may,  in  ail  eases, 
auîiiorize  liis  wife  wlio  Is  of  âge  ;  if  tlie  wife  be  a  minor,  the 
nuthorization  of  lier  husband,  whether  lie  is  of  ag(!  or  a  minor, 
is  sidiieient  for  those  ea;>es  only  in  which  an  emancipated 
minor  miglit  ael  alone. 

ISîî.  The  waiit  of  aulhori/.ation  l)ylhe  husband,  where  it  is 
nccessary,  eonslitules  a  cause;  of  nullity  wliieh  nolhing  ean 
covcr,  and  which  may  be  taUen  advaniage  of  by  ail  those  who 
hâve  an  exisiing  and  aetual  interesl  in  doing  so. 

ISl.  A  wife  may  make  a  will  without  the  authorization  of 
hcr  husband. 

CIIAPTER  SEVENTH. 

01'  TJli;  1»1.S.-5ULUTI()X  i:f  MAlllUACiE. 

1  Sf».  Marriagtî  ean  only  be  dissolved  by  the  natnral  death  of 
one  of  the  parties;  while  bolli  live,  it  is  indissoluble. 


12 
,0 


TITLi:  SIXTII. 

01--  SEI'AUATION  rUOM  1U:D  and  liUAliD. 


;e  que  pour 
isentem(;nt 


ClIAl'TEIl  FIRST. 

Ol"  ÏRE  CAUSES  OB'  SEPARATION  FRUM  lîED  AND  BOARD. 

1 S6.  Séparation  from  bed  and  board  cfin  only  bc  dcmanded 
for  spécifie  causes;  it  eannot  be  based  on  the  nmtual  consent  of 
the  parties. 
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SEPAIIATIOV    DE    CORPS. 


187.  Le  mari  peut  (l(.'maiKl"r  l;v  séparation  do  corps  pour 
cause  (l'adultère  de  sa  fciiuric, 

188.  La  foinnio  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adullè,  "•  de  f.on  mari,  lors(iu'il  tient  sa  concubine  dans 
la  maison  eouinu.  îe. 

1 80.  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander  la  sépara- 
tion de  corps  |)our  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un 
envers  l'autre. 

190.  Lii  gravité  et  suflisanco  de  ces  excès,  sévices  et  injures 
sont  laissées  ù  l'arl)itrage  du  tribunal,  qui,  en  les  appréciant, 
doit  avoir  égard  à  l'étal,  condition  et  autres  cireonstirnces  des 
époux. 

101.  Le  refus  du  mari  d(!  rerevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir 
les  clioses  nécessaires  ;i  la  vie,  suivant  son  étal,  sa  condition  ei 
ses  moyens,  est  une;  autn;  cause  pour  lacpudle  la  femme  peut 
demander  la  sé))aration  de  corps. 
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CilAPITlU-:  DEUXIEME. 

DES  I'OUMALITKS  de  LA  DICMANDI'.  ::N  Sl':PAilAl'IoX  Ui;  COUPS, 

103.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée  devant  L' 
tribunal  compôlenl  du  district  dans  lequel  les  époux  ont  leur 
domicile. 

1051.  Cettedemandeestinlcntée,ins'ruiteet  jugéedela  même 
manière  (|U(ï  touti!  autre  aiitioii  civile,  avec  cette  dill'érence  (ju'il 
n'est  i)as  permis  aux  parties  d'en  admettre  les  allégations  don" 
il  doit  toujours  être  fait  preuve  devant  le  tribunal. 

flOî.  La  i'ciume  doit  (leman<li'r  par  requête  libellée  adresser 
au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  a  ester  en  jugement  et  à 
se  retirer  pendant  le  procès  dans  mi  litni  (pr'clle  in(li(pie. 

10.».  Si  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suinsanls,  le  juge,  en 
accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en  jugement, 'ni 
permet  de  laisser  son  mari  et  de  résider  ailleurs  pendant  1.' 
cours  du  procès. 

106.  L'act  ion  en  séjiaration  de  corj)s  est  éteinte  par  la  récon- 
ciliation des  éi)ou\,  survenue  soit  depuis  les  faits  (jui  on' 
pu  autoriser  cett(;  action,  soit  depuis  la  demande  en  séjjar;!- 
tion. 

lOT.  Dans  l'iuî  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclaré  non 
rccevable  dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  j^ouvelle  pour  caus'j 
survenue  dcpui'j  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  iij)puyer  sa  nouvelle  demande. 

108.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de  rcprcndrr 
sa  femme  et  la  femme  de  retourner  chez  son  mari,  sous  tel 
délai  qui  est  fixé  par  la  sentence. 
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187.  A  husbaiid  niay  dcmand  tlic  séparation  on  tlie  «round 
of  liis  wii'o's  adiillery. 

IS».  A  wil'e  niay  d<;niand  tlie  séparation  on  llie  ifround  ot 
her  huslrand's  adnltery,  il  lie  l^ccp  l'i'^  concubine  in  .l'cir 
coMunon  liuliitation. 

1SÎ>.  IIusl)an(l  and  wirniiay  resjxM'tivcly  dcmand  tliis  sépa- 
ration on  tlii-  irrotnid  ol'  onlra^e,  ilt-usagc  or  giievous  iiisult 
coniinitled  by  onc;  toward  tlie  otlicr. 

lUO.  TIhï  ,^'rievous  nature  and  sulliciency  ol' sucli  outrasse, 
ill-nsa,L,'e  and  iiisiilt,  ar(;  left  lotJK;  discrétion  of  tlic  court  wliich, 
in  appréciât  ini,'  tlicni,  niUï-llalu;  inlo  considération  the  rank, 
condition  and  otlier  circnnistances  ol'tlie  i)artlcs. 

IS5I.  The  refusai  ofaluisband  to  reccive  iiis  wife  and  to 
furnish  lier  witli  tlie  necessaries  of  life,  accordiiiijf  to  liis  raiil»-, 
means  and  condition,  is  anotlier  cause  l'or  Avliicli  slie  iiiay 
deniand  tlie  si'paration. 
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ClIAP'l'EIl  SECOND 

OFTHi;  l'()iniALITIi:S  01'    tllK  ACTION'  Foli  SI  l'A.iATfnX  VKi)\\  I!ED 

A  M)  iii.iA  UU. 

IWi.  'i'Iie  action  for  sei)ar;;i;oii  fnjin  bed  iind  board  is  biought 
before  tlie  coin|)etent  court  oi' ll;e  (iistiict  in  wliic-li  tlie  co!i-orts 
hâve  tlieir  dotnieile. 

SîSîl.  Tliis  action  is  bn)iiu;!it,  tried  and  deeided  in  tl:e  ;..>ino 
manner  as  ail  otiier  civil  actions,  witli  tliis  diirerenee.  tl:a1  tlio 
parties  caniiot  'idiuit  tlie  alle^.ilioiis,  proof  of  wliicli  luust 
always  be  made  bel'orc  tlio  conrt. 

1Î>S.  Tiie  wife  must  apjily,  by  a  pétition  setting  fortli  lier  lea- 
sons  and  addressed  to  the  J!!d;j,e,  to  be  autliorized  to  sue,  ;md 
to  lie  allowcd  to  withdraw  pending  the  suit  to  a  place  \vhich 
slie  indicates. 

iQii.  IftlK'  all(M^M'd  Avrongs  bo  found  sudicaent,  thejudge,  in 
aceording  to  tlie  wife  the  autliorization  to  sne,  allows  lier  to 
leave  lier  hnsband  and  to  réside  elsewhere  dnring  the  suit. 

tua.  The  ac'tion  for  séparation  froui  bed  and  board  is 
extinguislied  by  a  veeoneiliation  of  the  parties  taking  jilace 
either  since  the  facts  whieh  gave  rise  to  the  action,  or  after 
the  action  brought. 

Bî>7.  In  either  case  the  action  is  disnussed, 

The  plaintilV  rnay  neverniclcss  l)ring  ancther,  for  any  cause 
whieh  lias  liappened  since  the  rcconeiliation,  and  niay  in  .such 
case  uiake  use  of  the  previous  causes  in  support  of  the  new 
action. 

19H.  If  the  action  be  disinisscd  the  luisband  is  obliged  to 
take  back  his  wife,  and  the  wife  is  obliged  to  return  to  lier 
j^husband,   witliin    such   delay  as  the  court  by  its  judgment 
détermines. 

4* 
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IÎM>.  li'ii'Miur  1,1  (l('iii;iiiil(;  il  ('II''  iDriiifi'  pour  cmiim'  d'oy  -•<, 
(lu  siviccs  on  (l'iiijui'i'^  ^■|■;tvl•s,  ciiciirc  (jn'ils  yoiciit  !)ii'ii  éliil  i's, 
[i!  tril)iin!il  iic'ul  m;  pas  udrncttii' <li!  suitiU;i  S''p;ii'ati(in,  u  ais 
^^l^  pendre  son  jii^'i'nvMii  jiiscprà  mi  jourultrr'  m  r(|n'"l  iiuJu[ui', 
af.  1  <lc  lai-'  11"  aii\  ('pDii:.  'i;  U'inps  de  .s'cnlcndrc  cl  (U;  hu 
1   Tonciiicr. 
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CflAPirilK  TROISlKMi;. 


DliS  .Mi;Sl  K!',û  l'K  'ViSMiiiKS  AI'N'jI  DM.KS  IM'.I   "  IihNaKK   i.11,1     i\ 
liKMA.Nbi;   KN  Sia'AI!\TloN    H!',  (JoItl'S. 

•-Î00.  li'adiuiiiistialioii  provisoire  des  onfaiits  rcsic  au  mari 
drmaiidciir  ou  di'lfiidciir  eu  scparalion,  ;i  moins  (pril  n\Mi  soit 
'lUtri'incnt  ordonné  jiai  !'•  Irilamal  on  li;  juj^'c  ponr  le  plus  i;raiul 
avantage  (]r^  cnlanls. 

•-Î0 1 .  1/1  tcinnii:  ponrsiiivii!  LMi  scpar.ition  peut  (iniltt'r  \r 
doniieili'  de  son  mari  et  résider  pcndiui!  le  ])roees  (lai)>  'e  lieu 
qui  est  indi(|U(i  ou  approuve  par  \i\  tribunal  ou  \r  ju^e. 

•40îi.  >oil  iju\dle  soll  p(jnr-uivic  ou  ipTidle  ])our>uive,  lu 
fennne  peut  diuuauder  une  |)(Misiori  aiinii'ntaire  proj)oriionnée 
à  ses  hesoins  et  aux  moyens  de  son  mari  ;  le  monlani  en  est 
fixé  par  11'  tribunal  (|ui  onlonne  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de 
taire  renuM're  ;i  la  femiiie,  dans  Pendroit  où  elle  s'est  retirée,  les 
liardes  cl  linges  dont  elle  ;i  lH:soin. 

*Zi}îi.  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  ipii  lui  a  él('  assi^m''  sans  I  i 
pernussion  du  Iribunal  ou  du  ju;,'e,le  mari  peut  se  fainî  lihénr 
de  la  p -nsion  alimentaire  ;  il  p"ul  même  obtenir  le  renvoi 
saufiiso  pourvoir  de  l'aetion  porti'e  contre  lui,  si  la  fiîMHii' 
refus-  (le  SI,  conformer  à  l'ordre  (|ni  lui  l'st  doiuu!'  d(î  ri'touriicr 
au  lieu  ([u'(die  ;i  ainsi  (puttc',  sous  le  d(''lai  (|ui  lui  est  imi)!irti.] 

*-20l.  La  femme  coumuuie  en  biens,  poiusuivantc;  ou  pour- 
.suivie  en  sé|)aralion  do  corps,  peut,  k  compter  de  l'ordonnanci 
dont  il  est  ([uestion  aux  articles  195  et  201,  obtenir  du  triliuiUL 
ou  du  juge  p<"-missi()U  de  faire  saisir-gager  les  cil'et.s  mobilier- 
de  la  comimn.  ité,  pour  la  conservai it)n  de  lu  part  ([u'elle  aiira 
droil  tl'y  prétendre  au  eus  de  partage  ;  ])ar  suite  de  (]uoi  1 
mari  est  teim,  lorscju'il  en  est  recpiis,  de  représenter  les  cliosc^ 
ainsi  .-aisics  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire. 

dOô.  Toute  obligation  c()ntraeté(!  p;u-  le  mari  à  la  charge  il 
la  coimunnauli',  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubk'- 
qui  en  dépendent,  poslérieiu'cment  ù  la  date  de  l'ordonnam 
dont  il  est  fait  mention  aux  articles  195  et  201,  "st  déelai"' 
nulle,  s'il  est  prouvé  fiu'eUe  a  été  faite  ou  contractée  en  fraiid 
des  droits  de  la  femme. 
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|!»9.  Wlicn  llie  Mcfum  is  l.r<)nf,'lit  f.)r  nnlra^e,  ill-nsngc,  or 
gricvous  msiilt,  îilllio'ii,'!  tlic  >;im(;  Ix'  wi'll  c-tiiblislicd,  tlic  (  ourt 
inay  n  l'iifse  tu  yra'it  ilio  suparation  iorlliwitli,  and  iiiay  snspond 
its  nd",  t'iit  until  afurtlier  day,  wliicli  it  appoints  in  crdor  lo 
a/l'ord  tlio  parlM's  sudicicnt  tiirn'  to  coriio  to  an  iniflci^tandine 
and  iL'coiuiliatidn. 


i;u  i.ll.i    lA 


sic  a\)  niavi 
iMl  n\'n  soit 
■  plus  ^ran(l 

Il  (iiiittcr  !'■ 
dun>  '.o  liuu 
'M''- 

Duv-nivc,    lu 

i-opoviionnre 

nnlani  en  ot 

y  a  lif'U,  de 

t  vctirûo,  les 


iirnr  >ans  1 1 
fiiri'  litH'-n!- 
il-  K-  r<Miv()i 
si  la  fiminv 
\i.\  rclourniT 
i-sl  iinpaili.! 


mto  ou  poiu- 
Tordonnano' 
il-  dulriliuniu 
'et H  niobiruT- 
t  iluV'Uo  unra 
(.  de  (luoi  1 
lier  Ifs  chosc> 
iaiie. 

\  la  chaii-n  d- 

<'s  iuuneul)l(.'> 

rordonnaiii 

"St  déclara' 

ctée  en  fraude 


CHAPTKH  THIRl). 

or  Tlli:  l'I!o\  isioNAI,  MKASl'KES  To  AVIIKII  'IIIK  ACTION  ro,.; 
M.I'AIIATION  IRoM  i;KI)  AM)  l'.oAIUi  MAV  OIVI",  llISi:. 

'200.  Tliu  piovisional  caru  oi'  tlio  cliildien  n  inains  •      ''il 
faliit-'r,  svlictliL'r  plainlitror  dcrL'ndaMt,unl('ss  tlic  court  or  ji  ''.^;v 
ordcrs  ollicrwisc  for  tlie  grcatur  adv!.ntat;o  of  tlic  cldldn  n. 

201.  A  wiic  iiucâ  in  scp;iration  niay  Icavc  lier  !;  '«ar'l's 
doiiiiciio,  and  réside  durin<.(  tlie  suit  in  a  place  indi  u  i  or 
a])provcd  of  hy  the  court  or  judge. 

tîOïî.  \Viicilicr  ilic  wii''>  is  |)lainlilf  or  défendant,  slic  may 
deinaiid  an  idimeiiiary  pension,  in  pKJportion  to  lier  ^vants  and 
tlie  nieans  ol  lier  iiushand  ;  llie  aniount  is  fix(  d  hy  tlie  court, 
wliieli  also  orders  tlie  liusljand.  if  neecssîuy,  to  deliver  to  tlie 
wife  at  tiie  place  lo  wliieli  slie  lias  willidrawii,  tlie  clotliini;  she 
may  require. 

âO!t.  [If  tlie  wife  le;tve  the  place  of  vesidcnee  assii^ned  tohcr 
witliout  llie  peiiiiission  of  tlie  court  or  judge,  the  liusband  may 
claiiu  to  lie  lihcrated  froni  llie  ])aynient  of  tlie  alinienlary 
pension  ;  he  may  even  liave  lier  action  dismissed,  saving  lier 
recourse,  slioiild  stie  refuse  to  oLcy  tlie  order  given  lier  to 
return  witliin  a  given  dclay  to  tlic  place  slie  lias  tlius  qnitted.] 

901.  A  wife  wlio  is  in  couinuinity  as  to  property,  wlietlicr 
plaintid'  or  di-fi  mlaiit  in  an  action  for  sejjaration  frcim  bed 
and  board,  may,  froui  tlie  date  of  tli"  order  meiitioned  in 
articles  \'.)')  and  201,  obtain  permission  froiti  tlie  court  or  judge, 
to  cause  tlie  movt'able  ellccts  of  sucli  coniiminity  to  be  attachée! 
fortlic  |)rcscr\ation  of  tlie  sli.'.rc  wliieli  slie  will  liave  a  riglit  to 
claim  wiieii  tlie  partition  takcs  |)laees  ;  in  conseipience  of 
wliicIi,  lier  liusband  is  bound  as  jiidicial  guardian,  to  re])resenl 
llie  Iliings  seized  or  llieir  value  wlicn  required. 

îîOii.  Ail  obligations  contractcd  by  a  lius'oand,  afleeting  the 
icomniunily,  and  ail  aliénations  iiiade  by  hiiiiofthc  inimoveable 
;properly  ol'  siicli  community,  subscciuent  to  the  rendcM-ing  of 
jthe  order  mentioned  in  articles  195  and  201,  are  declare(l  miU, 
4;il'lt  beeslablislied  thatsneh  obligations  or  aliénations  werc  con- 
^gtracted  or  inade  in   IVaud  oi   'lie   ricrlifj  of  his  wife. 
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SÉPARATION    DK    (  OHP5. 


ClIAl'lTKK  (ilArUlKM!': 

DKS  El''Fi;'rS  DK  LA  8l';i'AUA'r!nN  Dl)  CORPS. 

400.  La  si'paialion  dt!  corps,  pour  (|U('I(iin:  cause  (pio  co  soit, 
no  voinpl  pas  le  lien  (lu  luaiia^c,  v\  ainsi  auiiui  des  deux 
époux  ne  pt  iil  eu  contraclur  un  nouveau  du  vivant  (1(!    l'autre. 

î807.  Cette  séparation  délie  le  mari  de  rohliiçation  de  reec^voir 
sa  l'emnie,  et  la  l'eunne  do  celle  de  vivre  avec;  son  mari  ;  elle 
donne  :i  la  femme  le  droit  de  s'établir,  ou  elle  veut,  nn  domicile 
autre  qui"  celui  de  son  mari. 

ÎÎOS.  I.!i  s('paration  de  corps  emporte  celle  de  biens  ;  (die  fait 
])crdic  au  mari  les  droits  ipi'il  avait  sur  les  biens  de  la  femin(! 
et  ddime  à  eelle-ei  le  droit  de  se  faire  restituer  ^a  doi  et  ses 
apport-i. 

A  moins  ijue  par  la  sentence  ils  ne  soient  déclart's 
lorfails,  ce  ([iii  n'a  lieu  (ju'an  cas  (ra(lult(':re,  la  séj<ai"atioii 
donne  aussi  il  la  femme  le  droit  (l'exitîer  les  dons  '  t  avanta;,'es 
(jui  lui  ont  été  faits  |)ar  le  contrat  de  mariiiire,  sauf  les  t;ains  de 
survie,  aiix(iuels  elle  ne  doniie  pas  ouverture,  a  moins  (uie  le 
coiilriiire  n'ait  été  spéeiali'Uient  stipulé. 

'■ÎOO.  l.or>(pi'il  V  aconnmmaute  de  biens,  la  sépar:ition  en 
opère  la  dissolution,  im))ose  au  mari  Poliliiçat  ioji  de  fiire 
iuviiilaire  des  biens  (jui  la  eom])o-ent,  't  domie  ii  la  fennue, 
au  ea-;  d'acce|)lation,  le  droit  d'en  pcnirsuivie  je  j)artai,'e,  à 
moiii-  (|ii  ■  par  la  vnîenee  elle  ii",!it  (■!('•  (l(''clar(''e  décime  de  ce 
droit. 

•<î  lO.  Cette  séparation  rend  la  f  imiie  capable  d'ester  en  ju^'e- 
meni  ei  de  eoiilraeler  seide  pour  tout  ci'  ijiii  regarde  l'admmis- 
tratioa  de  ses  biens  ;  mai>  pour  les  actes  et  poursuites  tendani 
à  l'aliénation  «le  ses  immeubles,  elle  a  besoin  de  l'autorisation 
[du  juiçe.  I 

211.  l'our  (pielcjni'  e.ni<e(iue  la  sé'paralion  ait  lieu,  l'époux 
contre  le(iuel  elle  est  admise  pei'd  tous  les  avantages  i|ue  l'autre 
éjjoux  lui  avait  faits. 

41tS.  [/('po.ix  (|ui  a  olitenu  la  séparation  de  .'orps,  conserve 
les  avaiitai^es  à  bii  faits  par  l'autre  ('poiix,  encore  ([u'ils  aient 
clé  stijiulés  r(''eipro(iues  et  ipa;  la  n'ciproeile  n';iit  paslieu. 

îîlîî.  Si  Pim  (les  époux  sej)are-  de  corjjs  n'a  pas  de  biens 
."<nlii-ants  pour  sa  >uiisislance,  il  peut  faire  condamner  l'autre  ;i 
iui  |>'iyer  une  pension  alimeiUaire  (|ni  est  réglée  l)ar  le  tribunal, 
d'après  l'état,  les  fa(  ulli's,  et  autres  circonstances  dv^  \m\- 
lies. 
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CHAPTKll  KOURTH.  • 

OF  THE  i;i?i'i:ci'S  of  si;['AnAïiox  ruo.M  v.ku  and  lioAUn. 

tSOO.  Se])arati(in  froiii  bed  and  Imard,  iVoni  wliatevcr 
eaiise  it  arises,  does  not  dissolve  tlie  niarriat,'((  tie  ;  neiliior 
luisband  nor  wire,i;.orcfore,  ean  eontract  a  new  niarriago  while 
ijDtli  are  livinif. 

407.  Tlie  se|)arali()n  relieves  llic  liusband  f'roni  tiio  obliga- 
tion of  reeeiving  liis  wil'e,  and  tlie  wil'e  from  tliat  oï  living  with 
her  jinsband  ;  it  gives  tlie  wife  tlu;  riglit  of  choosing  lor  hersclf 
•i  domicile  otiier  tlian  tliat  of  lier  Imsband. 

Î808.  Séparation  l'roiii  bed  and  board  earries  witli  it  sépa- 
ration of  property  ;  it  deprives  tlie  Imsband  v.(  ilie  riglits 
wliicli  lie  liad  over  tlie  proper'y  of  liis  Avife,  and  gives  to  tlie 
wife  tlie  riglit  to  obtain  restitution  of  lier  dowry,  and  of  tlie 
property  tliat  slie  broiiglit  in  marriage. 

IJnless  by  llie  jiidgiiieiit  tliey  are  declared  forfeited,  wliieh 
only  takes  place  in  tiie  case  of  adulliry,  llie  separ;itioti  also 
gives  tlie  wife  tli(>  riglit  1o  elaiin  the  beneiit  of  ail  tlie  gifts  and 
advantages  conferred  on  lier  by  tlie  marriage  contr;iet  ;  saving 
tlie  riglils  of  snrvivorslii|),  to  wliicli  siicli  séparation  does  not 
give  rise,  iiiiless  tli(!  contrary  lias  l)!'en  speeially  stipnlated. 

îîOîl.  Wlien  commiinity  of  projierty  exista,  llie  séparation 
opérâtes  ils  dissolution,  imposes  on  llie  liusband  llie  obligation 
of  making  an  inveiitory,  and  gives  totlie  wife,  in  case  of  accep- 
tance,  tlie  riglit  lo  deniand  tlie  partition  of  tlie  pro|)('rty,  imiess 
by  tlie  judgment  slie  lias  lieeti  declared  to  liave  luiteited  tlÙ!» 
riglit. 

ÎÎIO.  Tlie  séparation  rcnders  tlu!  svile  capable  of  siiing  and 
bî'ing  siicd,  and  of  contraeliiig  alone,  for  ail  lliat  relates  to  the 
administration  of  lier  property  ;  but  for  ail  nets  and  suits  teiid- 
ingto  ali(>nate  lier  iinmoveable  property,  slie  re(piires  llie  autlior- 
ization  [of  a  judge.] 

îîll.  For  wliatever  cause  tlie  sejjaration  takes  place,  tlie 
[larty  against  wliom  it  lias  been  drelared,  loses  ail  the  advan- 
tages trranted  by  the  ollier  jiarty. 

îil2.  'riie  partywlio  lias  obtîiincd  tlie  séparation,  retains  ail 
the  advantages  granted  by  ihe  (Mher,  altliougli  tliey  may  liave 
been  stiimlated  to  lie  reciprocal  and  the  recipiocity  does  not  take 
place. 

^lîl.  Eitlier  of  the  parties  tlins  separated,  not  havitig  snlli- 
cient  iiieans  of  subsistence,  may  obtain  judgment  against  the 
otlier  for  an  alimentary  i)ension,  wliichis  lixed  by  the  court, 
accord  ing  totlie  condition,  ineans  and  otlier  circumstances  of 
the  parties. 
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ttl'l.  I,cs  ciifiinls  siiiil  conlirsù  l'c-poux  (lui  aolilriiu  lu  sépa- 
ration (11'  fdi'ps,  u  iii(iiii<  (|ii('  le  trilaiiiîil,  apivs  avoir  (•(  iisullù 
le  coiisi'il  (l(#rainill('  s'il  \v  jiii,'iî  convenable,  ironlonne,  pour 
le  pins  f,'nuul  avanltif,'o  den  cnlaiits,  ipiu  tous  ou  ipielipies  uns 
d'eux  soient  coiiliés  aux  soins  de  l'auln;  époux,  ou  d'uno 
licree  pcrsoMui'. 

îllti.  (Quelle  «pie  soit  la  personne  à  latiuelic!  les  entants  sont 
conlié.-»,  Ie<  pères  et  mères  conservent  respectivcuien!  le  droit 
de  siu'veiller  leur  entretien  et  leur  éducation  et  sont  tenus  d'y 
contrii)Uer  à  proportion  de  leurs  laeulti'^. 

!S2I0.  La  séparation  »le  corps  admise  en  justice  ne  priv(!  les 
enlaiils  nés  du  inariai^e  d'aucun  des  avantai^es  (|ul  leur  sont 
nssun'^s  par  la  loi  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
père  et  mère  ;  mais  il  n'y  a  (rouvcrluic  à  ces  droits  «pie  de  la 
même  manièn;  et  dans  les  uu'mes  circonstances  où  ils  seraient 
ouverts  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation. 

îî  I  7.  Les  époux  séparés  dt;  corps,  |)onr(|uek|ue  cause  <pu;  co 
soit,  peuvent  toujours  se  réiuiir  (  t  par  la  l'aire  cesser  les  ellets 
de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  repri'iid  tous  ses  droits  sur  la 
porsomie  et  les  biens  de  sa  i'euuue  ;  la  communauté'  de  biens 
est  rétaiilii'  de  plein  droit  et  considérée,  pour  raveiiir,  couniie 
n'ayant  jamais  (•tt'  dissoute. 


TVVlii:   SKPTIK.MK. 
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Cn.MMTKK     IMIKMIKU. 

DE  L.\  FILIATION  l)i;S  KNKAMS  l.l'UlITIMl'S  ou  CoN(,U.S  l'r.NDA.M 

I,i;  MAItlAGi:. 

91  f».  L'enfant  conçu  pendant  le  niariai^e  e>t  lé:;itimu  et  a 
pour  père  le  mari. 

L'enfant  nr  le  ou  ajirés  le  i-ent  qualie-viiu,'tiéme  jour  de  In 
célébration  du  mariât,'!',  ou  dans  les  trois  cents  jours  après  sa 
dissolution,  est  terni  pour  coiu/ii  j»!-  lant  le  mariage. 

*-î  10.  Le  mari  ne  peut  désavouer  cet  enfant  même  pi)ur  cau.s<' 
d'adultère,  à  moins  (pie  la  naissanc';  ne  lui  en  ait  été  cachée  ; 
auquel  cas  il  est  admis  à,  proposer  tous  les  faits  ])ropres  à 
justifier  (pi'il  n'est  pas  le  ])ère. 

390.  Le  mari  ne  peut  non  plnsdésavoner  l'enfant,  cnopposant 
son  impuissance    naturelle  ou  accidentelle  survenue   avant   le 
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•ilf.  Tlic  cliildron  nrc  onirusted  to  tlie  piuiy  \vl:o  hn» 
obtaincd  tlic  separiitidn,  unlcss  tlu;  court,  iil'ter  liiivinir,  if  it 
tliink  proper,  consulled  il  liinilly  couneil,  orders,  tor  tlie 
grciiter  n(l.!uit!ii,'e  ol'llie  cliildren,  tliîit  ail  or  soiikî  oltiieni  be 
cntni^ted  t>)  tlie  ciire   ol'  tlio  otlier  purty,  or  of  il  lliird  pers(in. 

!2l«f.  WDoover  inîiy  bc  eiitnisted  witli  tlio  f-nre  ol'  the 
cliildren,  tlic  liitlior  îiikI  rnotlier  respectively  reliiiu  tlie  riirht  (.f 
Wiiteliinf^  over  tlu'ir  iiitiintenaiicc  iind  ediiciiiion,  iiiid  iire  obliiçod 
to  conlribiite  tlicreto  in  proportion  to  tlieir  iiienn.<». 

itm.  Sepiirutioii  l'roiii  bed  iind  boiird  judiciiilly  deelured 
does  Ilot  (leprive  tlic  cliildren,  issue  of  tlie  inarriii!,'e,  of  any 
of  tli(.'  iidviintiij,'es  idiowed  tlieiii  by  law  or  liy  tlie  tiiarriiim'e 
covenaiits  ol' tlieir  fat  lier  iind  iiiotlier;  but  thèse  riirlits  oiily 
bcoouieopen  in  tlie  siuiie  \v;iy  îiud  iinder  tlie  siiiiic  eircuirislanccs 
as  it'tliere  liad  heeu  no  siieli  s(  panition. 

a  17.  llusband  and  wiie  llius  separiited,  l'or  :iiiy  ciiuse 
wliatevcr,  niay  iit  iiny  tiiiu;  rcunitc  and  tliereby  put  iin  end 
to  tlie  ell'ects  of  tlio  séparation. 

Hv  siicli  réunion,  llie  liiisbîind  reiis'^iiiiies  îill  liis  rii,'lii-i  ovcr 
tho  [icrson  iind  pio|ic'rty  of  liis  wife,  tlic  coumiunity  of  pro- 
pcrty  is  rc-est;ibli>  lied  of  rii^dil  and,  for  tlic  future,  is  (oiipI- 
dcrcd  as  never  li;ivi»ig  bceii  dissolved. 
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CIIAPTEIl  FIRST. 

OF  THE  FIMATION  OV  CIIILr'IlKX  Wlto  AIîR  bECITIMATi;  (T. 
CO.VCEIVKL)  DLRINU  MAiUUAGE. 

21'*  A  cliild  ooiiceived  diirini^  marriage  is  legitimate  ;ind 
is  lield       bc  llic  cliild  of  tlio  liusband. 

A  cliii  born  on  or  after  the  one  liundred  and  eii;liiicth 
day  after  thc  marriage  was  solemnized,  or  within  tliree  liun- 
dred  d;iys  ii  'er  its  dissolution,  is  lield  to  hâve  been  conceived 
during  marriage. 

219.  The  husband  cannot  disown  such  a child  even  for  adul- 
tcry,  imless  its  birth  lias  been  coneealed  from  him  ;  in  M-hicli 
case  he  is  allowed  to  set  up  ail  the  fiicts  tending  to  eslablish  th;5; 
hc  is  not  the  fatlier. 

230.  Neither  can  tlie  husband  disown  the  child  on  \bc 
ground  of  his  impotency,  either  natunil  or  caused  by  accident 


.>8 


lll,I.\TI()N. 


m 
le 


naviii!j;(>.     Le  (lôsavoii  lui  est  rcpciuluiil  permis  si,  pcnihint  tout 
i  temps  ofi  reiil'imt   peut    légalement    êlic   présmiK-   avoir  été 

<;un(;ii,  le  mari  était,  pour  cause  d'impuissance  stirveiiue  depuis 

le  iuariaii;e,  par  eloifjjnement,  ou  par  suite  de  tout  autre  empèclie- 

nient,  dans  l'impossibilité    pliysiquc   de  se  reneiMitrer  iivee  sa 

leliime. 

*-îîîl.    1. 'enfant  né  avant  le  cent  (|uatre-vinij;lième  jour  do  la 

celel>rati(in  du  mariai^e,  peut  être  désavoué  par  le  mari. 

^*j*j.   Cependant  l'enlanl  ik^  avant  ie  cent  (piatre-vini,'tiènie 

jour  du   mariaju'c    ne    peut  être  desavoué  par  le  mari   dans   les 

cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu   eonnaissanee  de  la  ij;rossesse  avant  le  mariai!;e  ; 

2.  S'il  a  assist(''  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
sii,nie  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  i[u'il  ne  sait  siijner. 

',).    Si  renfaiil  a'esl  pas  déclaré  viable. 

^*^!t.  [  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  dér-a- 
voucr,  il  doit  le  l'aire  : 

1.  Dans  les  diaix  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de  la 
naissance  de  l'eiilaiU  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  a])iès  son  relour,  si  ;i  cette  même 
cpoi|ne  il  a  ('té  alisent  du  lieu  ; 

;>.  Dans  les  deux  mois  a|)rès  la  ch'couvertt'  de  la  tViUKie,  si 
on  lui  a  caché  la  naissance  <le  l'enfant.] 

"i'-îî.  [Si  le  mari  est  mori  avant  d'avoir  fait  son  désaveu,  mais 
claiU  I  iK-or"  dans  le  délai  utile  pom-  le  iau-e,  li's  licrilii'rs  ont 
driiK  mois  pour  contester  la  léi,ntiudle  de  reiifani,  à  compter  de 
répoiliie  où  cet  enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  liu 
mari,  ou  de  l'épocpie  où  les  lié-riticrs  ont  été  par  lui  trou!)lés 
daiH  leur  posses>ion.  | 

îî'2»».  [  Les  désaveux  de  la  pail  du  m:iii  ou  de  ses  lu'rilii'rs 
doivent  être  pro|>os(''.s  au  mo\i'ii(rune  action  en  justice,  dirii^'ee 
coiitie  le  tuteur  ou  un  tuteur  (/(/  hof  donni'  à  ''enfant,  s'il  est 
inineur;  i'i  la(|uelle  aelii.n  la  mère  vivanîe  doit  éire  ap|,eli''e.l 

•«•»<•      c  :    !..  .1.: 1 I  :    ..     r.    1     .., :.   
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'z'S^*.   Si  le  desaveu  n  a  ])as  lieu. 
'"  'niant 


[tel,, 


ne  preseiU  au  prest'iit 


chapitre,  I    1  eniant  cpii  auraU   pu    cire   dr>avoue  e>t   tenu   |)our 
lt'-:^itimc. 

rîîîT.  i.'eid'ant 


ne  après  le  trois  eciitiemi'  imir  de  la 


dissolution 
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du  mariai,'e  est  tenu  pour  n'en  être  jris  i-^sii  et  e-t  illi'iifitmu 
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C'H.UMTUK    DKl  XIKMK. 

t)i;s  i'iî!;i'\'i;s  i>i':  i,a  filiation  dks  flnkants  i.houimks. 


OFTin 


*2'iS.  l.a  lili:ition  des  enfants  léiritii 


lies  SI'  protive  par  les  notes 


de  naissance  m-icrits  sur  le  rci^nstro  ilc  Ictat  civil 


o 


3îî9.  A  d('faiit  de  ce  titre,  la  possession  constante  lie  l'état 
d'enfant  légitime  su  (lit. 


acts  of  b| 
the  statul 


KIMA  rio.\. 
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boforotlie  niarriiii^n-.  IIiMiiay  iirvcrtlich'ss  disowii  It  if,  (luiiiii^IlH; 
wIidIo  tiini!  tliiil  il  iiiiiy  Icf^ully  Ix'  picsmiicil  to  \\n\i:  luM-n 
conceivod,  ho.  wcre,  by  rfasoii  of  iiiipotcncy  not  cxislin^' iit  llio 
tiino  of  tlic  iiiariiiii^c,  of  dislaiicc,  or  ofaiiy  otlicr  cause,  iii  tho 
nliysical   iiiipossibility  of  iiiccliiii,'  liis  wifi-. 

^^1.  A  cliilii  l)orii  Ix'forcî  tiic  oiic  Imiidrcd  atul  ci^lilictli  day 
aftfr  llic  iiiai-riai,'('  was  >;olciiuii/<'d,  iiiay  hc  disowiicd  by  tlic; 
Iiusliaiid. 

;j*Jtî.  Ncvcrlhclcss  a  cliild  boni  bcfoic  dir  oiic  liimdrcd  and 
t'ii^liliclli  (biy  of  Uic  inarriaL;c,  caniiot  hc  diso\vii('<l  by  tlic  lius- 
baiid  in  llic  followiiii^'  cases  : 

1.  If  he  iviiew  of  Ibc  |)ri'i,Mtancy  Itefore  llic  iiiari'iaij;e  ; 

2.  If  lie  wi'i'c  présent  at  tlie  act  of  birlli,  or  d"  tlial  aci  bo 
siyncd  l)y  liiiii,  or  contain  llie  decdaralion  llial  lie  caiiiiot  si^jjn  ; 

.').    Ifllie  cliild  lie  not  declarcd  vialile. 

»5»î;|.  |liialltiu'  cases  wlieit!  tlie  liusband  niay  disowri  tlie 
cliild,  Ile  iiiiisl  do  so  : 

1.  Williin  two  iiiontlis,  if  lie  lie  in  tlu^  place  ut  tlic  tiiiie  of 
tho  birtli; 

2.  Williin  Iwo  inontlis  aller  liis  reliirn,  if  abs.'iit  at  llir  liim: 
of  llie  birlli  ; 

;î.  Williin  two  nionllis  of  llie  diseovi  ly  of  llie  IVaiid,  ifliic 
birlli  liave  bccn  concealed  froiii  liiiii.] 

îîïî  I.  [If  tlic  Imsband  die  befon-  diso\vniii;j;llie  cliild,  lail  slill 
beini^  williin  the  delay  allowed  for  so  doiii',',  llie  lieirs  liavc 
two  iiionllis  lo  coiile>|  llie  Ic'^ il  iiiiacy  ol' I lie  clii Id  IVoiii  tlietiinc 
lie  lia>;  lakeii  possession  of  tlii'  prouerly  of  llie  liiisband,  or 
Iroiii  tlie  liiiie  llial  tlie  lieirs  liave  lictii  disliirlied  by  liiiii  in  llicir 
possession.  ] 

"^'■25.  [Siu'li  disavowal,  on  t'.e  part  of  lln'  liiisbaml  orof  liis 
lu^irs,  iniist  Ix;  iiiade  by  an  action  al  law,  direcled  a'^'ainst  tli(! 
liitor,  or  lulor  (id  /iin\  ajjpointid  to  tlie  cliild,  if  lie  bc  a  niinor  ; 
and  ihe  niotlier,  il'liviiiii,  nnist  bc  inadc  a  paity  to  tlie  action.] 

^«îî.  Il  llie  di.-avowai  do  not  take  iilace,  |  as  prcs<ril:ed  in 
llie  ]ireseiit  cliapler,  j  llie  cliild  wliicli  iMii^lit  liave  beeii  dis- 
owned  is  li(dd  to  lie  Icj^fitiniale. 

"■£'^7.  A  child  liorn  aficr  tlie  lliree  liiiiidredlli  day  iVoiii  tho 
(lissolmion  of  tlie  iiiarriai^e  is  lield  noi  to  be  tlie  issue  lia  reof 
and  is  illc'dtiiiialc. 


CIIAPrKR    SI'XOM). 

OFTIIK  KVIDKNCi;  ni'  llll';  l'I  l.tAl'InN  iiF  l.l'.dlTI  M  A  Ti:  (11 1 1  DUKN. 


îîîSS.  TIio  ii!i;ition  of  Icgitiniato  cliildren  is  provtMl  by  tfie 
acfs  of  birtli  inscnibod  in  tlio  regislers  of  oivil  status. 

ÎBîîiî.  In  default  of  sncli  act,  tlie  iininterru])ted  possession  o/ 
the  status  of  a  leyilirnuto  cliild  is  suliiciont. 
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tIMATION. 


330.  Ci'tte  possession  s'établit  par  niKMvniiion  suflisantc  de 
faits  (jui  indiipu'nt  le  rapport  do  filiation  (;t  do  paronti;  ontrc  uii 
individu  et  la  l'ainillo  à  la(iiioll('  il  pirtcnd  a|)part('nir. 

âStl.  \id  no  pont  rôolamer  un  otat  contraire  à  celui  (pio  lui 
donne  son  titre  do  naissance  et  la  possession  coniorni»!  à  ce  titre. 

Va  récipro(pioment  nul  ne  peut  contester  Péfat  di;  celui  (pii  a 
tnie  possession  conforuie  à  son  titre  do  naissance. 

3!tt2.  A  délaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'on- 
l'ant  a  été  inscrit  soit  sous  de  i'aux  noms,  soit  connue  n(3  do 
père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  liliatiou  ])eut  se  l'aire  par 
témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut  être  adunse  (pie  lorstpi'il  y  a 
oouuiiencenient  di'  preuve  par  écrit,  ou  lorscpie  les  présomptions 
ou  indices  résnltant  de  faits  dès  lors  constants  sont  asso;  graves 
poiu'  eu  déterminer  radmission. 

!â!l!t.  Le  l'ommencetncnt  de  preuve  par  écrit  résult(ï  des  titres 
de  famille,  des  registres  et  papiers  domesti([ues  du  ])ore  ou  do 
la  mère,  des  actes  publics  et  mémo  prives  émanés  d'uni^  ])artio 
ongaLjée  dans  la  contestation,  ou  (pii  y  ;nuait  intérêt  si  elle 
était  vivante. 

îîîJ  I.  i.a  preuve  contraire  peut  se  faire  ])ar  toiis  les  moyens 
pro|nes  à  (■tablir  (pie  le  réclamant  n'est  pas  reniant  de  la  mèro 
qu'il  prétend  avoir,  ou  mémo,  la  maternité  prouvée,  (ju'il  n'est 
pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

tSitt».  I/action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  i't'nl'ant. 

d!KO.  C<  î!e  action  ne  peut  être  intentée!  i)ar  les  liérlti(!rs  do 
l'enfant  cpii  n'a  pas  n'clamé,  (|u'aiitaiit  (pi'il  est  dé'cédé  min.uir, 
ou  dans  les  cin(i  ans  après  sa  majorité  ;  ils  peuvent  ce|'on  lant 
continuer  l'action  cdiiimeiici'e. 


CilAIM'I'UK  TKOISIKMF:. 


l>i:S  i'.M'ANfS  NAl'IKi'.l.S. 

*.Î!I7.  [.es  enfants  ni's  hors  miiria!,'r,  autres  (jne  ceux  nos  d'un 
commerce  ineeslui'ux  ou  ailullérin,  sont  légitimés  par  le 
mariaire  siiiis(''ipieut  de  leurs  père  et  mère. 

îiU^i.  La  b'gilimation  a  lieu  même  en  faveur  des  enfants 
décède-;  (pii  ont  laissé  des  descendants  légitimes,  et  dans  (!0 
cas   elle  prolile  à  ces  flerniers. 

Q'iit.  Li's  cnfaDts  léiîitimés  par  le  mariage  subse(piont  ont 
les  mêmes  droits  ([ue  s'ils  étaient  ik's  de  ce  mariage. 

310.  La  reeoimaissanee  volonlair»;  ou  f()rc(''e  par  le  |)ère  ou 
la  mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à  (■<;  dernier  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  conire  eliaeim  d'eux,  suivant  les  cir- 
constances. 
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^SIO.  Sucli  |)osse>;sion  is  oslal)lislK'(l  by  a  sufilcient  con- 
current! of  facls,  indioalinq  tlio  connceliou  of  Jilia'ion  and 
rclalimisliip  l)nt\vi'C'n  thc  individual  atul  llie  la-ally  to  \vliich 
lie  claims  to  bclong. 

331.  No  onc  eau  claim  a  stalus  eontrary  lo  that  which 
liis  aet  of  birtli,  aecoinpaniod  willi  tlie  possession  conforinable 
to  PiK'li  ad,  i^ivcs  liim  ;  and  reeiprocally  no  one  ean  eontesl 
tlio  stalus  ofliim  wlio  lias  a  possession  eonrormablc  îo  liis  act 

of  liirlli. 

a'.f'-i.  lu  di'faull  of  tho  aet  of  iiirtli  and  ofan  uniulciriipted 
possession,  or  if  llie  eliildlia.'e  i)eeu  deserihed  eiliier  uuder  falsc 
nanies,  or  as  beiug  llie  eliild  of  unknown  jiarents,  tlie  proof  of 
filiation  tnay  hv.  luade  by  tesliinony  ;  nevertlieless  tliis  évidence 
can  only  be  admitted  whcn  lliere  is  a  conimcneemcnl  of  proof 
in  wriling,  or  wiirn  tlie  presiimptifius  or  indieatioas  resulting 
froin  faets  llien  ascertained,  are  siidicien'.ly  strong  to  permit 
its  admission. 

ïîiSiS.  A  comineneement  of  proof  in  wriling  le.-ults  froUi 
the  tiile-deeds  of  llie  faïuily,  llie  remisiers  and  papers  of  tlie 
fallier  and  laother,  from  pui>lie  rmd  eveii  privale  \vriiings  pro- 
cceding  from  a  ])arly  engaged  in  tlie  eonteslation,  or  who  woulJ 
liave  liad  an  iuteresl  therein  liad  lie  been  alive. 

*JJM.  l'roof  of  llie  eoutiary  may  l)e  Iliade  by  any  meaiis  of 
a  nature  to  estal)lis!i  that  llie  elaimant  is  not  the  eliild  of  thc 
luother  lie  claims  to  hâve,  or  even,  Ihe  maternily  being  proved, 
that  he  i;--  not  the  ehild  of  tin-  hiisband  of  sueh  iiiother. 

3:t»l.  The  action  of   a   ehild    to    eslablish   liis  status  is  im- 


preserip'ii)le. 

3!i4î.  Tins  action  eaiinol  be  brought  i)y  ihe  lieirs  of  a.  eiiild 
who  lias  faileil  to  bring  il,  uniess  lie  died  in  iniiioriiy,  or 
within  iive  years  afier  liis  majorily  ;  Imt  lliey  may  eonlinuc 
thc  action  already  brought. 
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CIIAPTKll  THIIU). 

OF  ILLl':(ilTIMArK  ClIlLUltKN. 

ÎÎ37.  Cliildren  born  mit  of  marriage,  otherthan  the  issue  of 
an  incestuous  or  adiilt<n'ous  eonneeliou,  are  legitiinated  by  the 
subse(iuent  marrir.ge  of  llieir  father  and  mot  lier. 

93S.  Sncli  légitimation  takes  place  even  in  favorofthe 
dcceascd  ehildren  who  hâve  left  Icgitimate  issue,  and  in  that 
case  it  lienefits  sueh  issue. 

Silo.  Cliildren  legitiinated  by  a  subséquent  marriage  havc 
thc  same  rights  as  if  tliey  were  born  of  sueh  marriage. 

310.  The  forced  or  volunlary  a>'luio\vledgiaent  by  the  father 
or  motlier  of  llieir  illegitimate  ehild,  givcs  the  lattin-  the  right  to 
demand  maintenance  from  eacli  of  them,  according  to  circum- 
stanees. 
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PUI'iSANCK    PATERNELLK. 


S'irl.  La  vcclicrclic  jndiciaiic  do  la  palcvnito  et  de  la  mater- 
nité est  permise  à  reniant  naturel,  et  la  preuve  s'en  fait  tant 
par  éerits  (]ue  i)ar  témoins,  sous  les  cirennslances  et  restrictions 
portées  aux  articles  232,  2o3  et  231  relatifs  à  l;i  |)reuve  de  la 
iiliation  des  enfants  légitimes. 


TITJÎE  HUITIEIME. 

Di;  LA  ri'issAXCK  i\\Tr,itxi:r.i,i;. 

^1*2.  L'enfant,  à  ton!  A!;e,d()it  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère. 

•ilî8.  11  resl(!  sous  leur  anlorilé  jus(lt^;l,^:a  majorité  ou  son 
ém;inci])atioii,  mais  c'est  le  père  seul  (|ui  exerce  cette  autorité 
durant  le  mariaire,  s;iuf  les  disposilions  contemu's  dans  l'acte 
de  la  2.je  Vict.,  eh:!]).  (i(J. 

*-î  I  8.  Le  luineur  non  émancipé  ne  peut  (luilter  la  maison 
nalenicllc  sans  la  permission  de  son  père, 

tSI.l.  |,e  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  sur  son  enfant 
mineur  et  non  éinaïu-ipc'  un  droit  de  correction  modérée  et 
raisoimal)le,  droit  cpii  peut  cire  d(''l(''^ué  et  cpie  peuvent  exercer 
ceux  à  cjui  l'educalioii  <lv  '-et  cid'aiil  a  é!é  coidiée. 


TWlil']    :s'El'\lKMi:. 

i>r,  i.A  Mixoiinij,  M-;  i..\  Ti-Ti;!,!,!;  t.r  ui:  i/kmancipatiox. 


CIIAlMTKf:  L'RLMlKi;. 

DK  l..\  MI.NOItlTl':. 

Qlit.  Tout  individu  de  l'ini  ou  tic  Paulrc  s"XC!  d":iieure  en 
minorité  jus(jir;i  ce  (pi'il  ait  altciiil  rùL^e  de  '  mgl-nn  ans 
accompli'^. 

Iï;i7.  L'éiiianeij)ation  ne  fait  ijue  modilicr  l'état  un  mineur, 
mais  elle  ni'  met  ])as  Jni  ù  la  minorité^,  cl  ne  confère  pas  fous 
les  droits  rcsullanl  dr  la  majoriU'. 

QMS.  Les  inca|)acitc-!,  losilroits  et  privilégies ré;-ultaat  do  la 
minorité,  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur  c.-'  capable, 
les  cas  où  il  peut  se  faire  restituer,  le  mode  et  le  temps  do  faire 
la  demande  en  restitution,  toutes  ces  questions  et  auires  en 
ïi  -ultaut  sont  réglées  au  livre  troisième  du  présent  code,  et  au 
Code  de  Procédure  Civile 


PATERNAL    AUTHORITY. 
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341.  Anilk'gitimalccliild  luis  ii  riglit  to  cstablish  judicially 
liis  daim  of  patornity  or  inaternity,  and  tlie  proof  tlicreofis  rnade 
by  writings  or  lostiniony,  under  tlio  conditions  and  restrictions 
sut  forth  iii  articles  232,*  233  and  231. 


TITLE  EIGHTH. 

OF  PATKU.NAL  AI'TIIORITy. 

313.  A  child,  wliatever  niay  hc  liis  âge,  owes  lionor  and 
respect  to  lus  fatlier  and  mot  lier. 

343.  Ile  romains  snbject  to  tlieir  antliority  nntil  liis  inajority 
or  liis  émancipation,  l)Ut  tlie  fatlu;r  alono  exercises  this  antlio- 
rity duringmarriagc  ;  savingllie  provisions  contained  intlio  act 
lô  Vict.,  eliap.  GG. 

311.  An  unemancipated  minor  eannot  Icave  liis  fatlier's 
hoiisc  without  liis  permission. 

34cî.  Tlie  fatlier  and,  in  liis  default,  lin,'  mother  of  an  iine- 
niancipaled  minor  li.ive  over  liim  a  riglit  of  reasonable  and 
moderate  correction,  wliieli  may  be  delegated  to  and  exercised 
by  those  to  wliom  liis  éducation  lias  been  l'ntrnsted. 


TITLE  NINTH. 

OF  MINORITV,  TIToUSirU'  AND  I:M A.NOII'ATION. 


it- 

I:-) 


CIIAPTER   FIIÎST. 

01'  AIINdUlTV. 

3-10.  Persons  of  eitlier  sex  reinain  in  minorily 
attain  îhe  full  âge  of  twent3'-ono  years. 

317.  Emancipation  only  modifies  tlic  conditi 
minor  ;  ic  does  not  put  an  end  to  tlie  minority,  nor  do 
ail  tliu  riglits  rcsulting  from  mnjority. 

3.18.  Tlic  disabilities,  riglits  and  privilèges  rosultiii g  from 
minority,  tlie  acis  tlie  minor  may  do  audthesuits  ho  ma--  bring, 
the  cases  in  wliich  he  may  dcmand  to  bc  relieved,  tlie  manner 
and  timo  of  making  tlie  demaiid,  and  otlier  like  questions, 
arc  dclermiticd  in  tlic  tliiitl  book  of  ihe  présent  code,  and  in 
tlic  Code  o/ Civil  Procédure. 
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CIIAl'lTIŒ  DEUXIKME. 

l)K  LA  TLTKLLi;. 

Di:     l,A    NOMINATION'     lll'     TUTKUR. 

419.  Toiilcs  h  ■■;  liiicllo  Mtiil  (l;iliv('s.  Elles  sont  (K'ft'TLTssuT 
avi-  (lucoiisL'il  (il' t'aiiiillr,  par  les  trihiiuaiix  foiiipr'tciits,  ou  par 
un  (les  jiii,fes  (pii  le-  coiuposciil,  ayant  juritliction  civile  dann 
lo  (lislriet  où  'e  uiineur  a  son  domieili-,  ou  par  le  protonolaire 
du  niéiue  tribunal. 

â«14>.  Ea  eonvoc-atioii  du  eoiixil  d.t  l'amilK!  peut  être  provo- 
quée p;ir  tous  les  parents  ei  allii's  du  mineur,  sans  é^ard  au 
clei;réde  parenli',  par  le  sul)ro£i;é  tuteur,  par  le  mineur  lui-niéiue 
en  certains  c;is,  par  ses  créanciers  et  par  toutes  autres  p  irties 
iniéri'ssécs. 

îStll.  Doivent  y  étr.' îippelé's  les  plus  proelies  parents  et  alliés 
i'iW  uiiinuv,  au  nombre  di-  si'pt  ati  moins,  et  pris  tant  dans  la 
ligne'  iiaternclle  (pie  materiieUe.  aussi   éi^jalement  (jiie  possible. 

^!i*i.  Ces  parent-,  ti  Pexception  de  la  mère  et  autres  ascon- 
dan'es  eu  état  de  vidiiité,  doivent  être  mâles,  majeurs  di;  vingt- 
un  tins,  et  ré>idant  dans  le  district  oi'i  doit  se  l'aire  la  nomina- 
tion du  tuteur. 

t2.>;8.  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  siillisant 
dans  l'e  district,  ils  peuvent  être  pris  dims  les  autres  ;  i  l  même 
h  défaut  de  parents  de  Tune  cl  de  l'.autre  ligne,  les  amis  du 
mineur  peuvent  être  ap;)ele<  pour  iormer  ou  ccnupléter  le 
noin!)re  reipiis. 

3.1 1,  Les  p.ireiits  et  alliés  du  mineur  ipialiliés  ù faire  [)artie 
du  coiisi'il  de  famille,  cl  <|ui  n\v  oui  ]v,y<  été  eonvo((ués,  ont  le 
droit  de  s'y  présenter  et  d'y  donner  leiu- avis,  de  même  que  s'ils 
eussent  été  appelés. 

9«'i»"».  Le  juge  ou  protonotaire,  sur  recptète  de  la  part  d'une 
persoime  coini)étenli',  eonvociue  |)ar-devaiit  lui  les  parents,  alliés 
ou  ami.s  qui  doivent  composer  Iv.  conseil  de  famille,  et  émet,  Ji 
cotte  lin,  un  ordre  ([ui  est  notifié  aux  ijurties  à  la  diligence  de 
celui  (jui  en  provO(jUe  la  eonvoeatiou. 

a^ii.  Si  les  parties  à.  convoquer  résident  à  plus  de  cin(|  lieues, 

le  tribunal,  le  }ngc.  ou  I(>  prolonotaire  peut,  s'il  en  est  requis, 
autoriser  un  notaire,  ou  toute  autre  persoime  compc'tenle,  à  tenir 
6ur  les  limix  les  diti's  assemblées,  à  administrer  le  serment 
requis,  h  recueillir  les  avis  sur  lesnominations  à  faire,  et  même 
ùahuinistrcr  le  serment  d'oHice  au  tuteur  choisi. 
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C  H  A  P  T  E  R     S  E  C  O  N  I) 

ur  TCTORSIIIP 


SECTION    I. 
OF    THE    Al'I'OINTMENT    OF    Tt'TOHS. 

919.  Ail  latorsliipM  are  diitivc  ;  tlii'y  are  conferred  on  the 
advlce  of  a  iarnily  council,  by  a  compétent  court  or  by  any  jiuJge 
of  sucli  court,  liaving  civil  jurisdictiou  in  tlie  dit*iricl  where 
the  minor  lias  his  domicile,  or  by  llie  protlionotary  of  such 
court. 

âtSO.  The  convocation  of  a  faïuily  council  niay  be  dcmandcd 
by  ail  tiiose  related  or  allicd  lo  llie  minor,  witliout  regard  to 
the  degrce  of  relationsliip,  by  the  subrogate-tutor,  by  llie  minor 
himpcif  in  certain  cases,  by  his  creditors,  and  Ijy  ail  other  jicr- 
sons  inlerested. 

î2»»i.  'l'he  ])ersons  to  bc!  called  to  a  faïuily  co.iiK'.i' are  those 
inost  nearly  related  or  allied  to  llie  minor,  lo  i;:'  nimber  oi 
sevcn  at  leasl,  and  taken,  as  e(|ually  as  possfL'e,  from  both 
the  i);ilerii:d  and  the  luatenia!  line. 

\Sii*i.  Wiîii  the  execjjlion  of  llie  motlu'r  and  olher  leinale 
.iscendants  diiving  \vido\vhood,  tho  relations  inust  be  niales,  of 
;Iie  fuU  âge  of  twenty-ono  years,  and  resitling  in  the  district 
wliere  the  appoinlment  of  a  tutor  is  to  be  made. 

^^•lït.  If,  however,  a  sufîieient  number  be  not  fouiid  in  the 
district,  lliey  may  be  taken  in  ollier  dislricls,  and  even  in 
defanlt  of  relations  of  both  lines,  the  friends  of  the  minor  may 
be  called  to  form  or  to  coni])let<'  llie  nuiiil)er  reciuired. 

S»»-!,  l'ei'sons  rtdated  ov  allied  lo  th"  minor,  (imililicd  lo  iiiak« 
part  of  the  family  council,  and  who  Iiave  nd  been  called,  liave 
a  rigli!  to  attenil,  and  to  give  tlieir  advice  as  if  lliey  had  lieen 
called. 

S.»»"».  The  judge  or  prolhonolary,  on  [R-tilioii  of  a  enmpelent 
person,  calls  iiefore  him  llie  relation*,  connection-,  or  friends 
of  the  minor  who  arc  to  compose  t!»-  f-atsUy  council,  and  for 
this  purpox',  grants  ;;n  order  wliieh  ;s  Tioiiried  to  ihc  p.irties  at 
the  instancii  of  the  person  sceking  the  convocation. 

d*î(».  If  the  persons  to  be  called  réside  at  a  greater  distance 
than  five  leogues,  the  court,  judgfî  or  protlionot;ny  mny,  if 
requcsted,  aulhorize  a  notary  or  e'her  couipeleni  person  to 
hold  sueh  family  council  at  ihc  jilace  where  such  |)anies  réside, 
to  adininister  llie  neccssary  oath,  to  take  their  advice  on  the 
appoinlmenls  to  be  ruade,  and  i;ven  to  adininisti'r  the  t)ath  of 
oilice  to  the  tutor  ehosen. 
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9!i7.  Dans  tous  les  cas  où,  d'apn-s  les  articles  prt'ci'dfuts, 
]c  jnge  peut  coiivocpUT  par-devant  lui,  ou  dticguor  lu  droit  de 
convocpicr  le  conseil  dc!  famille,  il  est  loisible  :i  tout  notaire, 
résidant  ou  étant  au  lieu  où  doit  se  faire  l'asseiahlée,  sans 
égard  à  la  distance,  de  la  convotiuer  lui-même  sans  l'autori- 
sation du  juge,  et  d'y  agir  de  la  nièine  manière  :i  tous  égards 
()Ue  s'il  eût  été  tlélégui'  par  le  juge. 

Î8»ÎS,  J,e  notaire  ne  peut  cependant  proeédercoMiine  en  l'ar- 
tiide  (|ui  précède,  (pi'eii  autant  (ju'il  en  est  rccpus  par  une  des 
jiersonnes  ;i  la  deniaiid(!  descjucllcs  lu  convocation  aurait  pu 
être  faite  par  le  juge,  et,  dans  ce  cas,  le  rc(picrant  fait  deviint 
le  notaire  une  déclaration  de  Polijet  et  des  motifs  de  sa 
demande,  de  la  même  manière  (jUe  si  elle  élait  adressée  au  juge. 
De  cctt(!  déclaration  le  iiotaijc  est  tenu  de  dresser  acte  par 
écrit. 

îî»»^.  I,esasseml)lées  (pie  peuvent  ainsi  con\'o(pierk's  nota  ires 
se  composent  de  la  même  manière  (pie  i-ellcs  ai)|)elées 
devant  le  juge  ;  ce  n'(!st  cpi'à  défaut  de  parents  et  alliés  (pie  les 
amis  du  mineur  v  sont  admis,  cl  ce  défaut  doit  cire  constaté 
j)ar  le  notaire   et  mentionné    dans    son    rapport. 

^GO.  I.a  déclaration  mentionnée  en  l'article  2j8  est  d'abord 
lue  aux -parents  assemi)lés  ;  le  notaire  prend  leur  avis  et  dresse, 
j)ar  éeril,  un  acte  de  leur  déliliération,  iecpiel  acte  doit  conleiiir 
mention  des  oppositions  (pii  ont  éle  laites  et  des  diverses 
opinions  (jiii  ont  été  émises,  ain^i  (pie  di"  la  (pialité,  résidence 
et  di'iiTÙ  de  parenté  de  ceux  (pii  ont  composé  l'assemblé»!. 

24>l,  J)ans  tous  les  casoi'i  ces  assemblées  sont  convocpiées 
et  Iciiues  par  un  notaire,  soit  (pi'il  ail  ét('  délégué  par  le  juge 
ou  par  le  protonotaire,  oucju'il  ait  agi  sans  délégation,  ce  notaire 
est  tenu  de  faire  au  Iriliunal  ou  au  jug(!  ou  au  protonotairo 
aïKpK  1  il  appartient,  un  rapport  complet  et  circonslaiieie  de  ses 
jirocédi's,  accom|)agne  des  actes  et  déclarât imis  (pTil  est  de 
son  devoir  d(!  n'iHijer. 

^•BiS.  Le  Iribiinal,  juge,  ou  [irotoiiotaire  aiapieUc  ra])poit  c>t 
adressé  peut  liomoloifiier  ou  rejeter  les  procédés  y  contenus, 
lcs(picls,  sans  liomologation,  ne  sont  d'aucun  clii't.  Il  leur  est 
également  loisible  d'ordonner,  sur  ces  |)ro(édev;,  tout  ce  (pi'ils 
jugent  convenable,  de  même  (pie  si  le  conseil  de  f  uiiillc  eût  été 
convixpié  devant  eux. 

SÎ6!i.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a.  été  nommé  liorsdc 
cour,  le  tribunal,  sur  refpiête  de  toute  persoiuKî  a|)te  à  provoipicr 
l'assemblée  du  conseil  (b;  famille,  peut,  a))rès  avoir  entendu 
ce  tuteur,  annuler  sa  nomination  et  en  ordonner  une  nouvell". 

Îi61.  L'on  ne  nomme  (pi'iin  seul  ;uteur  :i  chaque  mineur,  à 
moins  (pi'il  n'ait  des  biens  immeul)Ie''  éloignes  les  uns  des 
autres  ou  situ(''s  dans  dillérents  districts,  aiupiel  cas  il  |)eutctre 
nommé  un  tuteur  i)our  chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont 
situés  les  immeubles.     Ces  tuteurs   sont  indépendants  les  uns 
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9t$7.  lu  evL'ry  ciiso  in  wliicli,  accnrcliiii^  to  tlic  prcccding 
articles,  il  jiulg(!  inay  call  IjcIor'  liim,  ut  (ItticgaU;  tlio  riglit  to 
call  a  l'iiiTiily  coniicil,  it  is  lawiiil  l'or  any  notary,  rcsiding  or 
présent  at  tliL  ,:!a(!i.'  wlief;  tiie  incctitig  is  to  lie  lielc),  witlioiU 
regard  to  distance,  to  call  il  liiiiiseU'  witliout  tlio  ardiori/.atioii 
ol' tlie  Judge,  and  to  act  tliorein  in  tlie  saine  inanner  in  cvery 
respect   as  if  lie  iiad  l)een  delegated  hy  tlie  judge. 

S.'îS.  The  notary  e;in,  however,  act  in  eonforinity  willi  llie 
pr(!C(Hling  article,  only  wlicn  lie  is  rc(|nested  to  do  so  hy  one  of 
thoM'  al  wliose  instance  siicli  conncil  iniglit  liave  heen  ciilled 
before  a  jiidge  ;  and  in  siicli  case,  tlie  pctitionr-r  niakes  a 
déclaration  heioïc  llie  notary,  of  tlie  object  and  luotivcs  cif 
liis  deinand,  in  llie  saine  maniier  as  if  it  weie  addressed  to  a 
judge.  Of  tliis  déclaration  llie  notary  iimst  diaw  iij)  an  act  in 
wriling. 

*j>19.  Fainily  eonncils  linis  called  hy  notariés,  areeomposod 
in  tlic  saine  luanncr  as  tiiose  called  l)c!orc  a  judge.  It  is  only 
in  dcl'ault  of  persoiis  related  or  allied  to  tlie  minor,  tliat  his 
frieiids  are  adinilted,  anrl  lliis  defaiilt  iniist  he  verilled  hy  tlie 
notary,  and  meiitioned  in  lus  report. 

îî<»0.  The  déclaration  reiiuired  hy  article  2i)S  is  lirsl  read  to 
ihe  fainily  coiineil  ;  llie  notary  takes  their  advice  and  dra'vs 
U])  an  ac!  in  wriliii;,'-  of  llieir  dcliheration,  wliieli  act  iiiiist  iiieK- 
tlon  the  oppositions  tliat  wcre  iiiade,  and  the  dillerent  ojjinions 
which  were  giyen,  as  aiso  the  <piality,  place  of  résidence,  and 
dcgrce  of  relationship  of  tliose  v.lio  coinposed  tlie  ineetini^. 

361.  In  ail  eases  wliere  a  family  eouncil  is  called  and  lield 
hy  a  notary,  wluMlier  delegated  hy  'a  judgo  or  protlionolary  or 
not,  siich  notary  is  hound  to  iiiake  a  (•oinplete  and  eircuinstan- 
tial  report  of  his  proeeedings  to  the  projier  court  or  jiid<,'e,  or 
IH'othonolary,  aecompanied  wilh  tlie  ac!s  and  declara'tion"s  tliat 
it  is  U\<  diiiy  to  draw  up. 

aOiS.  'l'he  eoiiiî,  jiidir;.  ,,r  protlionolary  i(>ceiving  tliis  report 
mav  hoiuolngate  or  rejeet  the  proceedi'ngs  tlierein  conlained' 
winch,  willioiit  homologation,  produce  no  cflect.  Tlicy  inav 
likewise  iiiake  any  order  relative  to  sucli  proceedin-'s  ihat  tliey 
deeni  advisahle,  m  llie  saine  rnann.r  as  if  the  fain'ily  eouncil 
liad  heen  calle,|  hefore  tlieni. 

3«»:i.  In  ail  cases  where  a  lutor  lias  heen  appointed  ont  of 
court,  the  court  inay,  on  the  pétition  of  any  one  entitled  to 
hâve  a  meeting  of  the  family  conncil  c:ill.'d,  and  after  liavin- 
hcanl  the  tiilor,  canc-el  his  appointment  and  order  a  new  one.  "" 
_  36-i.  One  tutor  only  is  named  to  caeh  minor,  uniess  lie  has 
unmoveal.le  properly  in  places  remote  froin  one  anotlier,  or  in 
diliorent  districts,  m  ^vhich  eases  a  lutor  may  he  appointed  for 
each   place   or   district  wlierein  sncli  immoveable  nroiiertv    is 
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(lt-<  Miilit's  ;  (•liiipun  n'i'sl  Ifiiu  tiiK.'  pour  lu  pnriic  des  l^iciis  ((ii'il 
:i  adiHinistn's. 

C'est  If  lutciir  (lu  ilumicilc  i|ui  îi  l'ii(liuiiiislmtion  de  la  pcr- 
ï^oniK'  ilu  iiiiufiir. 

L'on  pi'Ul  c'0])('r.cliint,  en  cortuiiis  <!as,  nouiini^r  un  tutour 
(listinef  ii  la  |)im'S()1uic  du  mincM.r. 

l^'on  pcMil  au>-<i  noniiucr  lulcurs  conjoints  la  luèrc,  ou  autro 
asc'ondanle  rciuarioe,  et  son  sccoiui  mari. 

40>».  L(!  tuteur  agit  et  aduiinisln;  eu  celle  (jualité  du  jour 
do  sa  nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  préscMice,  sinon  du 
jour  ipiVlle  lui  est  nolilu'e. 

*.20<t.  La  tutelle  est  une  eliariçe  pi-rsoniicile  (|ui  ne  passe  pas 
aiïx  liéritiersi  du  tuteiu".  Ceux-ci  sont  seulement  responsables 
de  la  n'est  ion  de  leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs,  ils  sont  tenus 
de  la  conlinuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

SIXTIO.V    li. 

1)1'  siiiiiuxiK  lerioiiii. 

*Zii7.  Dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  suliro^'é  tuteur  dont 
la  nominaiion  (!sl  laite  par  le  mêmi!  acti;,  di;  la  nn-me  luanière  et 
e-t  sujette  !i  la  même  révision  (pie  celle  du  tnleiu'.  Ses  fonc- 
tion-; coiisisti'Ut  il  voir  :i  ce  ([lie  l'acte  de  tulelle  soit  enre<,d>tr('', 
assister  .à,  l'inventaire,  surveiller  l'.idministratio!)  du  tiittuir, 
le  fairi!  deslilui-r  si  le  cas  y  écliet,  et  ai^ir  pour  les  intcMcts 
du  mineur  clnupie  l'ois  fpi'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du 
îrileur. 

!j(»>=»,  Le  siibro!,'»'!  tuteur  ni- remplace  pa^  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tuli'lle  devient  vacante  ou  (pii>  le  tut(niv 
devient  incapable  par  ab-ciiee  ou  autre  caille  ;  mais  il  doit  en 
ce  cas,  sous  peine  des  donmia;(i's-iiilér(''ls  (jui  j)(>iirraiiMit  en 
riisuller  pour  le  mineur,  ))rovo(pun'  la  nomination  d'un  nouvcîui 
tuteur. 

^Ha.  Si  |)endanl  la  tutelle  il  arrive  (pie  le  minciu-  ait  des 
intérêts  h  discuter  cii  justice  ave.-  son  luleur,  on  lui  donne, 
pour  Cl!  cas,  un  tuteur  ail /ioi\  dont  l(!s  pouvoirs  s'i'îeudcnt 
.sciilemenl  aux  objets  ù  discuter. 

ti70.  Les  fonctions  du  subroi^^c;  luleur  cessiiil  delà  même 
nianiil-re  (jue  celles  du  tulciu-. 

JÎ71.  Les  dispositions  cont(;nues  aux  sections  trois  et  (piutre 
du  prcjsont  cliapitrc,  s'appliqiient  aux  subrogés  tuteurs. 

SKCTION   iir. 

Dr:s  CAUSES  «iui  nispKNsr.NT  dk   i,.v  tctf.m.i:. 

*272.  Nul  no  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  s'il  n'a 
6tc  appelé  au  conseil  do  famille  qui  l'a  élu. 
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sitiKiteJ.  Tlicsc  lillois  iiic  in(l(|)L'ii<l('iil  (li'oin'  iiiiollicr  ;  cncli 
of  tlit'in  is  (iiily  liaMi'  for  tliat  iitu-lion  ot  llu;  j)rui)(Tly  M'iiicli  lie 
liiis  adiiiinistcrctl, 

Tli«i  liitor  ol' llic  (loiiiicili;  of  ihc  iriinor  litis  llic  ciin!  of  Iiis 
prrsoii. 

Xcvt'i'tliclL'ss,  in  (Titiiin  cases,  u  st-paratc  tiitor  iiiay  hc  np- 
pi)intc(l  to  tlic  pcrsun  oIiIkî  niiiior. 

Tlic  inollior  or  otlicr  ifiiiiilo  asociKhinl,  avIiu  luis  nunarriccl, 
iiiay  aiso  l'o  nppniiilcd  joint-liitor  wilii  lier  scrond  liiishand. 

*iil*i.  A  liitor  a(  ts  atid  adiiiinislcis,  as  siidi,  IVoiri  llics  tinu' 
nf  liis  aiipoinliiicnt,  if  il  lake  place  in  liis  présence,  othenvise 
iVoiii  tli(!  lime  oi'  liis  I  cin;,'  iiolilicd  of  il. 

^(SO.  'riUorsiiip  i>  a  pci'sdiia!  ollice  v.'Iiicli  does  iiol  pass  Ib 
ilie  lieirs  of  llic  liitor.  Tlicy  are  sinipiy  rcsponsiiile  for  Iiiîîi 
iidminislralion.  If  llicy  hc  of  aj^e,  liiey  are  hoiind  lo  eonliiiiie 
sueli  adniiiii>-Uali()ii  iiiili!  a  new  liitor  is  appoiiiteil. 


^:i 


si;c"ri<)\  ir. 

oi'  s(  niuxiATK-Tiroiis. 

tî(i7.  In  eveiy  lulor.sliip  ilicc  niii^t  ft;  a  subitiijîitoUiIiir, 
wliose  a|)p(iiii1iii('nt  is  iiiade  by  llic  saine  act,  and  in  llio  sîinie 
inauner,  and  is  Milijrcl  to  ijie  saiiir  revision  a  ■  lliat  of tlie  tntor. 
His  diilics  eoMsisI  in  cansiiiL^Mlie  acl  of  liitorsliip  lo  lie  ici^ds- 
tered,  iieiiii,'  presi-nt  al  llie  iiivenlory,  waleliing  over  liie  ad- 
niinislra.lioii  ofilie  liilor,  eaii>iiiij;  liis  leinoval  if ihere  lu' jLîroiind 
lor  il,  :iii(l  in  aetiiiii;  for  liie  iiileresis  of  llie  iniiior  wliencver 
lliey  aie  opjjosi-  1  h)  lluiye  of  tlic  liilor. 

SOf»>.  'j'he  siiijrou^ale-liilor  docs  nol  of  ri-,'lit  replace  llielnlor, 
\vlien  liie  liitorsliip  iiecoiiies  vacant,  or  wlicii  tl;e  iiitor  heconies 
incapable  olaeliiii,'  by  aiisciice  or  any  otlicr  cause,  but  in  lli.  v,. 
cases  it  is  liis  dnty  to  Imyc  a  new  Infor  appoinicd,  and  in  de- 
ianlt  of  s()  d()ii]jir^  II,,  is  liable  lo  p[iy  llie  (lauiauvs  vvliicii  niav 
rcsnit  to  llie  iniiior  froiii  liis  nc;.dcet.  ' 

2Btt.  If  dnrinj^Mlie  iiitorsliiji  a  ininor  lia|)|ien  to  Iiave  ;iny 
iiilcrcsts  to  di^ciiss  jiidieially  willi  liis  tnlor,  lie  is  for  siieli  ea^' 
giv(>n  a  liilor  ad/ioc  wliose  powers  exlend  onlv  lo  llie  inaiicrs 
U)  be  so  disciissed. 

370.  TIk;  fiinctioiis  of  a  subrogale-liilor  ccasi'  in  liie  saine 
manner  as  lliose  of  a  tiilor. 

271.  Tlie  provisions  conlained  in  sections  llirec  and  four 
of  tlie  prcs(.|it  cliapl(>r,  apply  lo  siil)roi>:ati'-tnlor-;. 
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SECTION    II!. 
Of    THK    CAUSKS    WIIICIl     KXKMIT     1- HOM    TUTORSHM'. 

272    \o  one  is  boiiiid  to  accpt  a  Inlorship,  „nless  lie  lias 
bcen  calied  lo  llie  iamily  eonncil  wiiicl,  elcete,!  liii,,. 
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373.  Celui  qui  n'est  ni  parcnl,  ni  allie,  no  peut  être  forcé 
d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  le  mineur  n'a  aucuns 
parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer. 

374.  Tout  individu  âgé  de  soixante-el-dix  ans  accomplis 
peut  refuser  d'ê're  tuteur;  celui  qui  a  été  nomme  avant  cet 
âge  peut,  lorsqu'il  y  est  parvenu,  se  faire  décharger  de  la 
tutelle. 

273.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmilc  grave  e1  habituelle 
est  disjtensé  de  la  tutelle.  11  peut  même  s'(!n  faire  décharger 
si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

376.  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième  autre  que  celle  de  ses 
enfants.  Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
n'est  pas  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses 
enfants. 

®77.  Ceux  qui  ont  cin(i  enfants  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs  enfants.  Dans  ce  nombre 
sont  comptés  ceux  qui,  quoique  décédés,  ont  laissé  des  enfants 
actuellement  existants. 

378.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  peu» 
autoriser  à  l'abdiquer. 

379.  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  présent,  il  est 
tenu,  sous  peine  d'en  être  déchu,  de  proposer  ses  excuses  afin 
qu'il  y  soit  fait  droit  sur  le  champ,  lorsque  c'est  devant  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotairc  qu'il  est  procédé,  ou  afin 
qu'elles  soient  rapportées  devant  le  tribunr,!,  le  juge  ou  proto- 
notaire, par  le  notaire  ou  par  la  personne  déléguée,  si  c'est 
devant  l'un  ou  l'autre  (jue  le  conseil  de  famille  a  été  con- 
voqué. 

380.  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  co))ic  de  l'acte 
d'élection  lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue, sons  c'im\  jours  et  sous 
peine  d'en  être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au  grefl'e  du 
tribunal,  devant  lequel  ou  devant  le  juge  ou  protonotaire 
duquel  il  a  été  procédé,  ou  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  la 
personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre  qu'a  été 
convoqué  Je  conseil  de  famille,  pour  alors  être  fait  ainsi  que 
dit  en  l'article  précédent. 

381.  La  décision  rendue  sur  les  exeus(!s  par  le  juge  ou  le 
protonotaire  hors  de  cour,  est  sujette  à  révision  par  le  tribunal, 
du  jugement  duquel  il  y  a  aussi  appel;  mais  la  personne  élue 
est,  pendant  le  litige,  tenue  d'administrer  ])rovis()irement,  et  les 
actes  d'administration  ([u'ellc  fait  sont  valal)lcs,  même  dans 
le  cas  où  elle  serait  déchargée  de  la  tutelle. 
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â73.  Hc  wlio  isneitlier  related  noralliedtotlie  rninorcannot 
be  compelled  to  acecpt  tlie  tutorsliip,  if  any  one  wlio  is  related 
or  allied  be  in  a  position  to  take  charge  of  it. 

374.  Any  person  of  llie  âge  of  seventy  yeurs  complète  may 
refuse  lo  be  appointed  tutor.  He  wlio  lias  been  .'ipi)ointed 
before  he  was  of  that  âge,  may  be  discharged  when  he  bas 
attained  it. 

37*1.  Persons  laboring  under  serions  and  habituai  infirmity 
are  exempt  from  bcing  lutors  ;  tliey  may  even  obtain  their 
diseharge  if  such  infirmity  supervene  after  iheir  appoinlment. 

276.  [Two]  tutorships  are,  for  any  person,  a  sufficient  reason 
for  refusing  to  accept  a  third,  other  than  that  of  his  children.  A 
husband  or  fathcr,  who  is  alrcady  charged  wilh  one  tutorship, 
is  not  ])ound  to  acecpt  a  second,  unless  it  is  that  of  his  own 
children. 

977.  Tliose  who  hâve  five  legitimate  ciiildren  are  exempted 
from  any  tutorship  but  that  of  llicir  own  children.  Children 
who  hâve  died  leaving  issue  still  living,  are  counted  in  this 
number. 

278.  The  birth  of  children  dnring  tutorship  docsnot  aulhor- 
ize  its  abandonnicju. 

279.  If  the  person  who  has  been  elecled  by  a  family 
council  be  présent,  lie  is  bound,  under  pain  of  forfeiting 
his  grounds  of  exemption,  tostatethem,  inorder  that  their  valid- 
ity  Tiay  be  determined  at  once,  when  the  proceeding  takes 
place  before  a  court,  judge  or  prolhonotary,  or  in  order  that 
they  may  be  reported  to  the  court,  judge  or  prothonotary  by- 
the  notary  or  person  delegated,  if  it  be  before  either  of  thèse 
that  the  family  council  has  been  calied. 

280.  If  the  person  elecled  be  not  présent,  a  copy  of  the  act 
of  élection  is  served  upon  him,  and  lie  is  bound,  within  live 
days,  and  under  pain  of  forfeiting  his  grounds  of  exemption,  to 
lodge  them  in  the  office  of  the  court  before  whieh,  or  before  the 
judge  or  prolhonotary  of  whicli  the  proceedings  were  had,  or  in 
the  hands  of  the  notary  or  party  delegated,  if  it  be  before  either 
of  thèse  that  llie  family  council  was  calied,  in  order  that  the 
raatter  may  be  dealt  witli  in  conformily  witli  the  preceding 
article. 

281.  The  décision  given  as  to  the  validity  of  such  grounds 
by  the  judge  or  the  prothonotary,  ont  of  court,  is  snbject  to  revi- 
sion by  the  court,  wliose  judgment  may  also  be  appealedfrom; 
but  during  the  litigalion,  the  person  elected  is  obliged  to 
aùminister  provisionally  ;  and  ail  his  acts  of  administration 
are  valid,  even  if  hc  be  aflerwards  discharged  from  the  tutor- 
ship. 
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SECTION    IV. 

DE    l'incapacité,    des  EXCLUSIONS  ET  DESTITUTIONS  DE  LA 

TUTELLE. 


!383.  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  père  qui  est  tenu  d'accepter  la 
charge,  et  la  mère  qui,  (juoiciue  nnneure,  a  droit  à  la  tutelle  do 
ses  enfants,  mais  n'est  pas  tenue  de  l'accepter; 

2.  Les  Intel-dits  ; 

3.  L(;s  femmes,  autres  ([ne  la  mère  et  les  ascendantes,  les- 
quelles ont  droit,  lant  qu'elles  sont  en  viduité  et  dans  le  cas 
du  dernier  parai^raplie  de  l'article  2G4,  à  la  tutelle  de 
leurs  enfants  et  oetits  enfants,  mais  ne  sont  pjis  tenues  de  s'en 
charger  ; 

4.  Tons  ceux  (jui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le 
nuneur  un  procès  dans  le<iuel  l'èlal  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
une  partie  nolaI)Ie  de  ses  biens,  sont  compronns. 

ÎÎS3.  La  mère  et  l'aïeule  (|ui  ont  élé  nommées  tutrices  en 
viduité,  sont  privées  ch;  cette  charge  du  jonr(iu'elles  contractent 
un  second  mariage,  et  si,  avant  hi  célébration  de  ce  mariage, 
les  mineurs  n'ont  été  pourvus  d'un  nouveau  iutiiur,  le  mari  di; 
la  mère  ou  aïeule  tutrice  deineure  res|)onsable  d(i  la  gestion 
des  biens  des  mineurs  pendant  ce  secoml  mariage,  même  an 
cas  où  il  n'y  am-ait  pas  de  conuuunauté. 

2S4.  La  (îonda'nnation  h  une  peine  infamante  emporte  de 
|)lein  droit  l'exclusion  de  la  tuteiKi  ;  l'Ile  emporte  de  luêiuc  Ifi 
destitution  dans  le  c;is  où  il  li'tigit  d'une  tutelle  anlérieuremcnt 
déférée. 

îî.St"».  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  v\  inéme  deslituables 
s'ils  sont  en  exercice  : 


L   Le 


pers(»nn(,'s  d'une  ine;)nduite  notoire 


1) 


2.   Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité. 
2^(f.   La  ilemande   en  destitution   se  poursuit  devant  le  t 


rj- 


mnal  compétent,  par  un  des  |)arents  ou  allies  du   mmeur,    par 


le  subroi,'é-tuteur, 
la  d 


esiilution. 


ou  par  toute   au'n;  personne  ayant  intérêt  a 


287.  La  destituti( 


)n  ne 


peut 


être 


prononcée  que  sur  ravi? 


conseil  de  fiimille,  (|ui  se  eonipos(i  de  même  (jue  pour  la  nomi- 
nation à  la  tutelle  et  (;st  convocpié  ainsi  (jue  le  tribunal 
l'ordonne. 

888.  Le  jugcuiient  ([ui  prononce  la  destitution  doit  être 
motivé,  et  ordonner  la  reddition  di-  compte  et  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  qui  est  nommé  avec  les  formalités  ordinaires, 
aussitôt  qui!  h;  jugement  est  devenu  exécutoire,  soit  par 
acquiesceumnt,  soit  pardéfîuit  d'appel  en  temps  utile,  soit  enfin 
que  sur  a|)|)el  il  ait  été  confirmé. 

289.  i'cndant  le  litige",  le  tuteur  poursuivi  garde  la  gestion 
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SECTION     IV. 


OK  INXAl'ACITY,  EXCLUSUiiV  AXD  HEMOVAI.  KROM  Tt'TORSlIII'. 

SSîî.  The  followinf^  pcrsons  cannot  1)0  lutors  : 

1.  Minois,  excepl  liic  fatlier  w1k<  '■;  bounci  1o  aocept  tlie 
ofllcc,  and  liic  motlier,  wlio  altliong''  .i  minor,  lias  a  rigiit  to 
tiie  lutoisliip  of  lier  cliildren,  but  is  net  bonnd  to  accept  il  ; 

2.  Interdietcd  ])ei'sons  ; 

3.  Woincn,  ollier  than  tlie  niolher  and  l'emaje  ascendants, 
\vlio  are  entitled,  dnring  iheir  widowliood  and  in  tlie  case  pro- 
vided  l'or  in  tlie  iast  paragrapli  of  article  2G4,  to  tlie  tutorsliipof 
their  cliildren  and  grandcliildrcn,  but  are  not  hoiind  to  accejit  it  ; 

•1.  Ail  lliose  wlio  tlieiiiselves  or  Avliose  fatlier  and  niother 
liave  against  tlie  minor  a  suit  at  law  involving  liis  status,  liis 
fortune,  or  an  important  jioition  of  it. 

38S.  Motlicrs  and  grandmotliors  wlio  liave  bccn  appointed 
to  a  tutorsliip  dnring  Ihcir  wJdowliood,  are  deiirived  of  il  from 
the  day  on  Avliicli  tliey  contract  a  second  niarriage  ;  and  if  llie 
minor»  liave  not  bcen  piovided  witli  anotlier  tutor  prior  to  such 
marriîit,  .nv.  liusbands  of  sucli  inolliers  or  grandmotliers remain 
rc>ponsiblc  for  tlic  admini^tration  of  tlie  iiroperty  of  tlie  niinors 
during  tlie  second  marriagc;,  even  if  tliere  be  no  communily. 

ÎÎWJ.  Condcmnalion  to  nn  infainous  punisliment  carries  witli 
il  by  law  exclusion  from  tutorsliip  ;  it  also  cntails  rcmoval 
froin  a  tutorsliip  jiicviously  conferred. 

îJS»».  Tlic  foliowiiig  iK'.rsons  are  also  excluded  from  tutor- 
sliip, and  cvcn  m:iy  be  dcjirived  of  it  wlicn  tliey  hâve 
cntered  upon  ils  (intics  : 

1.  l'crsons  wlio>-e  miscondnct  is  noiorious  ; 

2.  Tliose  wliosi^  administration  exhibits  tlieir  incapacity  or 
dishonesly. 

3S<î.  Actions  for  tlie  iciiioval  of  lutorsmay  be  brought  bcforc 
the  court,  by  any  oiic  relatcd  or  allied  to  the  minor,  by 
tlie  snbrogatc'-lntor,  or  by  any  other  pcrson  liaving  an  intercst 
in  such  rcmoval. 

*iS7.  Tlie  rcmoval  of  a  lutor  eau  only  bc  ordered  upon  the 
adviec  of  a  family  couiicil,  v/liich  is  compos<'d  in  the  same 
way  as  for  liis  a])i)ointmcnt,  and  is  callcd  in  such  manner 
as  the  court  directs. 

QHH,  The  jiulgment  of  rcmoval  must  contain  the  grounds 
on  wliich  it  is  foundcd,  andordertlie  rcndering  of  an  account 
and  the  appoinlmcnt  of  a  nc-w  tutor,  wlio  is  appointed  with 
the  usual  forinalitics  so  soonas  the  judgmenl  becomes exécutable 
eitlier  by  ac(iuiesccncc,  by  want  of  jipjical  in  due  time,  or  by 
its  being  conlirmed  in  appeal. 

289.  During    the    litigation,    the    lutor  sued   retains  the 
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et  adminisiralion  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  ordonne  autrement  par  le  tribunal. 


SKCTION  V. 
DK    l/An.MINISTnATlOiV    I)U    TUTEUR. 

*i90.  I.e  luteiir  prend  soin  de  la  personne  du  mineur  et  le 

re))rési'nli;  dans  tons  les  acles  civils. 

fl  administre  ses  l)iens  en  bon  père  de  famille,  et  répond 
des  dommages-inlércts  (jui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise 
gestion. 

11  ne  peut  ni  a(!lieler  l(!s  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
ferme,  ni  aeeeptcu'  la  cession  d'aucun  droit  ou  d'aucune  cré- 
ance contre  son  pupille. 

29 1 .  Dès  (jue  sa  nomination  lui  est  connue  et  avant  que  de 
s'immiscer,  W,  UiU'.nr  doit  j)réter  serment  de  bien  et  fidèlement 
administrer  la  tutelle. 

S02.  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  ajjposés,  et  fait  procéder  immédiatement  à 
l'inventaire 
tuteur. 


(les   biens  du    mineur,   en  pré.senee  du   subrogé 


S'il  lui  est  dû  queUpie  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer 
dans  l'inventaire,  à  peine;  de  déchéance. 

'299.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
tuteur  fuit  vendre  en  présence  dti  subrogé  tuteur,  à  l'enchère  et 
après  les  publications  requises  dont  le  ])rocès-verbal  de  vente 
fait  mention,  tous  les  cflets  mobiliers  autres  ipie  ceux  qu'il  a 
droit  ou  est  tenu  de  conserver  en  nature. 

304.  Dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  vente,  le  tuteur, 
après  les  dettes  et  autrcis  charges  acquittées,  doit  placer  les 
deniers  qui  lui  restent  entre  les  mains,  du  produit  de  la  vente 
et  do  c(  ux  (pi'il  a  trouvés  lors  de  l'inventaire,  ou  qu'il  a  reçus 
depuis  des  débiteurs  du  mineur. 

nos.  Il  doit  aussi,  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  faire  emploi 
de  rexeédîuit  des  n; venus  sur  les  dépenses,  ainsi  que  des 
capitaux  cpii  lui  sont  remboursés  et  des  autres  sommes  qu'il  a 
reçues  ou  <lû  recevoir,  et  ce  sous  le  même  délai  de  six  mois 
îi  compter  du  jour  où  il  a  eu  ou  dû  avoir  entre  ses  mains  une 
somme  suffisante,  eu  égard  aux  moyens  du  mineur,  pour 
former  un  placement  convenable. 

396.  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait,  dans  les  délais,  les 
emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  aurait  dil  avoir  placées,  ù  moins  qu'il  ne  justifie 
que  l'em))loi  lui  a  été  impossible,  ou  à  moins  que,  sur  demande 
de  sa  part,  le  juge,  ou  le  protonotairc,  sur  avis  du  conseil  de 
famille,  ne  l'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  prolongé  les  délais. 
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iincur,  a 


mannt^cmont    aiul    administration    of  tiu'    ))C'is()n   and    of  the 
property  of  iIk;  ininor,  nnlcs.s  the  court  ordcrs  otlierwisi;. 


SECTION    V. 
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OF    THE    ADMINISTIIATIO.N    OK    Tl.TOHS. 

390.  A  liitor  lias  the  caie  of  the  pcrsoii  of  iiis  pnpil,  and 
represents  him  in  ail  civil  acts. 

Jle  is  bound  to  iiianai^e  liis  i)n)perty  iike  a  piu<lfnl  adminis- 
tiator,  and  is  liable  lur  the  damages  whieh  iiiay  ri'siilt  from 
bad  manageincnl. 

He  can  neilher  i)uy  the  property  of  his  ])npi],  nor  lake  il  on 
lease,  nor  aceept  the  fransfer  of  any  right  or  any  dcbl  against 
his  pnpil. 

5891.  A  tutor  as  soon  as  his  appnintiiient  is  known  to  him, 


and    before 


acting 


under   it,   niust   makc    oalh   îo    well   and 


Iruly  administer  the  tutorship. 

39!2.  As  soon  as  lie  has  laken  the  oath,  the  tutor  demands 
the  removal  of  seals,  if  lliey  hâve  bcen  aflixed,  and  pro- 
ceeds   forthwitii  to  the   taking  of  an   inventory  of  the  j)roperty 

,;         of  the  minor,  in  présence  of  tiie  subrogale-lutor, 
:$i  If  any  thing  be   duc  to   him    i)y   the  minor,  the   tutor  must 

""         déclare  it  in  the  inventory,  on  pain  of  forfeiling  his  daim. 

393.   Within   the  numlli  wliieh  foUows  the  ;  ' -sing  of  the 

:%  inventory,  the  tutor  causes  ail  the  inoveable  eflrcls,  exerpt  tliose 
wliich  he  is  allowed  or  bound  to  kcep  in  kind,  to  be  sold  by 
public  auction,  in  présence  of  the  subrogatc-lutor,  and  afler  due 

.;         publications,  which  must  be  mentioncd  in  the  minuit!  of  sale. 

-'''  391.  Within  the  six  monllis  wliieh  foUow  snch  sale,  the 

tutor,    after  diseliarging   the   debts  and  otiier  liabililies,    must 

!,         invesl   wliatevcr   money   remains    in    his   liands,   vvlielher    it 

'  proeeedsfrom  the  sale,  or  is  foiind  upon  making  the  inventory, 

or  is  snbse(iuently  received  from  the  dcljtors  of  tlie  minor. 
.  39tS.  Duringihetutorship,  he  must  likewise  invesl  tln^excess 

of  the  revenues  over  the  ex|)enscs,  as  well  as  ail  capital  sums 
which  hâve  been  reimbursed  and  ail  other  moneys  Avhieh  he 
has  received,  or  oiiglit  to  hâve  received  ;  and  lliis  ho  must  do 
within  the  same  delay  of  six  months  from  theday  wlien  lie  liad 
or  onght  to  hâve  had  a  sullieient  siim,  eonsidering  iho  means 
and  condition  of  the  minor,  to  fonu  a  suitable  investment. 

390.  In  défailli  of  the  tutor  liaving  made,  within  the  dc- 
lays,  the  investment  retiuired,  he  is  bound  Io  account  to  his 
pu])il  for  inleresl  on  llu!  sums  which  }'  ',  ought  to  liave  so 
invested,  unless  lie  can  establish  thaï  sucli  inveslmenl  was 
impossible,  or  unless,  on  his  apjilication,  the  judge  or  the  pro- 
thonotary,  iipon  the  advic(!  of  a  fainily  council,  lias  dispensed 
with  the  investment  or  prolonged  the  delays. 
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!297.  Sans  l'iintorisalioii  du  jni^t;  ou  du  pmlonotaire, 
accordée  sur  avis  du  conseil  d(!  Iiiuiillf,  il  csl  interdit  au  tuteur 
d'ciiiprnnicr  po'.n-  sou  pupille,  d'aliéner  ou  liypotliéquer  ses 
imnieul)l(;s,    et  aussi   di;  céder  ou    transporter  ses  capitaux  ou 

ses  actions  ou  intérêts  dans  les  couipai^nies  de  fuianee,  de 
couunerce  et  d'industrie. 

îJ!M.  Cette  autorisation  u'est  accordée  ((uc  poiu'  cause  de 
nécessite,  ou  d'un  avantage;  évident. 

Dans  le  i-as  d<'  uécessili'  le  juijc  ou  le  prolonolaire  n'acH'orde 
son  autorisation  (|u'aprés  (|u'il  est  conslalé-,  par  un  compte  soui- 
nuiire  pré'seiué  par  li^  luteiu',  (pie  his  deniers,  i-iiéts  uioMlicr.s 
et  revenus  du  uiineur  sont  insullisanls. 

I>'au!(<risation  inditim-,  dans  tous  les  cas,  les  l)i<'ns  tpii  doivent 
être  vendus  ou  liypotlu'ijUi's,  et  toules  les  conditions  jugée..; 
Utiles. 

t2î>îl.  Cette  vente,  (pioicpi'anloriséc,  pour  être  valaiile,  doit 
être  l'aile  en  justice,  en  pn'seiice  du  suhrogé  tuteur,  au  plus 
oflVant,  sur  cnclières  reçues  pui»li(iueuieni  par  le  Irilauiai,  le 
juge,  le  prolonolaire,  ou  par  lUie  aulri-  peisoniie  ;i  ce  coniniise, 
ajjrés  ptiljlications  laites  jui  nonii):e  cl  a.ux  licu.x  indicjués  par 
le  décret  d'autorisation. 

StOO.  Les  l'ornialilés  e.xigéespar  les  articles  :ifliS  et  2i){)  pour 
l'aliénation  des  !)icns  du  mineur,  ne  s'appli(pient  point  au.\ 
cas  où  un  jugement  a  ordoinié  la  licila'ion  siir  provocation  d'un 
co-propriétaire  par  indivis;  sculi'meul  en  ce  cas  la  licilalion 
ne  peut  se  l'aire  (pie  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Les 
étrangers!  y  sont  admis. 

SOI .  [  !.,(!  tuteur  ne  peut  acee|)tei'  ni  ré^pudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur  avis  du  conseil  de 
famille,  [/acceptation  n'a  lien  (pie  sous  Ix'nélicc  d'inventaire. 
Accompagné(!  di-  ces  l'oriualités  raece|)'aîion  ou  la  renon- 
ciation a  le  même  eli'et  cpie  si  elle  élail  laite    par   un    majeur.] 

SS03.  [Dans  li;  cas  o.'i  la  succession  répud'é't!  au  nom  du 
mineur  n'a  |)as  été  acceptée  par  un  autre,  elle  peut  cire  reprise 
soit  par  le  tul(.'ur  .autorisé  h  cvA  cil'et,  sur  nouvel  avis  du  conseil 
de  Camille,  soit  par  le  luineîur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  lors  de  la  reprise  et  sans  ))ouvoir  al1a(pier 
les  ventes  ou  .autres  a(ttes  (jui  ont  été  légalement  laits  |)en(lanl 
la  vacance.] 

SlOSi.  La  donation  faite  ;mi  mineur  peut  être  acceptée  par  son 
tuteur  ou  un  tuteur  «f/  hoc,  par  s"s  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  sans(pi'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parents  pour 
rendre  valable  cette  acceptati( 


)n. 


SOI.  I 


es  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées  au  nom 


de  son  tuteur,  sauf  celles  pour  gages  (pu;  le  mineur  âgé  d( 
quatorze  ans  peut  intenter  seul  juscpi'au  montant  de  [cinipiante 
piastres.] 
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^207.  Witlioiit  iho  autlioiization  ofilie  jiulge,  or  tlie  protho- 
notaiy,  graiitt'il  on  tlu;  advioo  ola  runiily  counail,  tlu;  tutor  is 
not  allowi'd  to  boirow  for  tliu  luiiior,  nor  1o  alionalu  or  hypo- 
tliccate  liis  iinmovcahU!  properly  ;  nor  is  lie  allowcd  to  niako 
over  or  transfiT  nny  capital  siinis  iiolonging  to  tlio  ininor,  or 
jiis  yliarL's  and  intuiowt  in  aiiy  Hnum-ial,  fonnuorcial,  or  manu- 
lad  mini,'  joint-stock  coiTii)any. 

580M.  Siu^li  aulliori/ation  can  only  bc  grantcd  in  cases  of 
nt'CL'ssity  or  ïor  an  'ividcnl  advanla^^i'. 

In  tlie  case  of  r..  (U'ssily,  llio  judgo  or  protlionolary  grants 
hÎH  anlhorization  only  wlien  it  i»  i-stablislicd  by  a  snnimary 
accoiint  snbmillcd  by  tlu;  tutor,  tliat  tlic  mtmeys,  niovcablc 
ellcc'trt  and  icvcnncs  of  Mu;  niiiior  an;  insufliciont. 

In  ail  cases,  tlic  autliori^ation  indicates  wliat  proporty  is  to 
bc  sold  or  hypotliccMtcd,  and  any  conditions  deemod  expcdient. 

ïiOO.  Tlic  sale,  altlioiigli  aiitliorizcd,  ninst,  in  ordur  to  bc 
valid,  bo  iiiadn  judicially,  in  ])r('S('nc'(;  of  llic  snhrogatc-lntor, 
lo  tlii-  iiiglu'st  biildor,  by  public  aiiction  bilore  tliii  court,  judgo, 
prt)tlionotary,  or  any  otlicr  pcrson  spccially  appointcd  for  lliat 
|)uri)os(',  and  nftcr  pul)lications  niado  at  siich  tiuK.'s  and  places 
as  are  nained  l)y  tlie  jndgnicnt  aiitlioii/ing  it. 

:iOO.  The  loniialities  recjuired  by  articles  298  and  209 
for  tlic  aliénation  of  llie  property  of  a  niinor,  do  not  apply 
to  cases  wliert;  a  jii(lgiiient,  on  tlie  deniand  of  a  coproprie- 
tor,  lias  ordcrcd  iIkî  lieitatioii  of  iindivided  property.  But 
in  lliesc  cases,  tlic  licitalion  eau  only  ix;  laade  in  tlie  form 
pieseril)ed  i)y  law.     Si  rangers  are  adinitted  to  bid. 

Î80I.  [A  tutor  eaniiot  aeeept  or  reiiounee  a  succession, 
wliieli  falls  to  liis  pnpil,  witiiout  aiilliorization  being  granted 
on  llio  advice  of  a  faïuily  eouncil.  Tlie  aeceplance  can 
only  be  made  nnder  beiK  lit  of  inventory.  Aecoiupanied  by 
tiiese  fornialities  llie  aceeptance  or  renuneiation  lias  tlie  samo 
elUM't  as  if  Iliade  by  a  i)ersoii  of  age.J 

SIOS.  [In  any  case  wliere  ;i  succession  renonnced  in  tlic 
nanie  of  aminor  'lus  not  been  accepled  by  anyone  else,  il  niay 
be  afterwards  aeeepled  eitlier  by  llie  tutor  dnly  autliori/Lnl  on 
tlie  adviee  of  a  laïuily  coiineiï  eonsiilted  anew,  or  by  tho 
ininor  becoiue  of  âge  ;  but  it  is  so  taken  in  tlie  stato  in  wliieh 
it  is  tlicn,  and  tlie  sales  or  ollier  aets  legally  made  during  tlic 
vacaney  oiumotbe  (|ueslionetl.] 

iiOîi.  Gifts  made  lo  a  minor  may  be  accepled  by  liis  tutor, 
or  a  tutor  ad  hoc,  or  by  liis  fatlier,  nn^ther,  or  otlicr  ascendants  ; 
such  aeceplance  being  valid  williout  tlie  advice  of  any  family 
couneil. 

ÎIO-1.  Actions  belonging  lo  a  minor  are  brought  in  tlie  name 
(if  liis  tutor,  except  tliose  for  wages,  whicli  niinors  wlien  of  tho 
âge  of  fourteon  years  inay  bring^alone  to  the  ainount  of  [lifty] 
'.  dollars. 
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Nulltî  action  porléo  par  1<>  tiiteiir  n'i-st  iiiainn-nno,  s'il 
ne  jiistifK!  de  l'onregistniiiK-nt  prc-aliiblt!  du  l'acto  d«  tntrllo. 

aO.l.  Lo  tuteur  iH!  peut  provociucr  le  parl!if,'i;  dûlinitif  des 
imni'Mihlcs  du  mineur,  mais  il  peut,  m("'iu».'  sans  autorisation, 
répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  je    mineur. 

300.  Le  tuteur  no  peut  appeler  d'im  jugeuient  (pi'après  y 
avoir  élé  autorisé  j)ar  le  juge  ou  le  jjrotonotaire  sur  avis  du 
conseil  de  famille. 

;|07.  [Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de  son  mineur 
qu'après  y  avoir  élé  autorisé  parle  lril)nnal,  l(!Juge(»u  le  proto- 
notaire, sur  avis  du  eonseil  de  famille  ;  aeciompagiiée  (le  ces 
formalités,  la  transaction  a  le  même  ellil  (pie  si  die  était  faite 
avec  im  majeur.] 
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SECTION    VI. 

DU  (OMeri;  ni:  i..\  tutem.e. 

30H.  ]ji'  tuteur  est  complablc!  de  sa  gestion  lors(pi'(!ll(!  finit. 

300.  Le  tut(!nr  peut  être  forcé,  menu;  pendant  la  tutelle,  h  h\ 
demande  des  parents  et  alliés  du  mineiu-,  du  subrogé  tuteur,  el 
de  toutes  antres  ])arties  inlér(>ssées,  de  représenter  de  temps  a 
autre  \\n  (iompte  sommaire  de  sa  gestion,  le(pu!l  compte  doit 
être  fourni  sans  frais  ni  formalités  d(!  jusiiee. 

310.  Le  compte  dcfinitif  de  tutelle  s(>  rend  aux  dépens  du 
mineur,  lors(iu'il  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son  éman- 
cipation ;  le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépenses  sullisamment  justifiée^ 
et  dont  l'objet  est  utile. 

311.  Tout  traité  relatifà  lagestionet  an  (!()mpl(îdc  la  tutelle, 
(pli  peut  intervenir  entre  le  tuteur  cl  hi  mineur  di.-venu  majeur, 
est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition  d'un  comjjte  détaillé 
et  de  la  remise  des  pièces  justificatives. 

313.  Si  le  comjite  donne  lien  à  des  contestations,  elles  .sont 
poursuivies  et  jugées  en  la  manient  pourvue  îui  (Jode  de  Pro- 
cédure Civile. 

313.  La  somme  h  la(inelli  s'élève  le  rélicpiat  dit  par  le  tuteur 
porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  ducom])tn. 
Les  intérêts  de  ce  (pii  est  drt  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent 
que  du  jour  de  la  mise  en  demeure  par  le  tuteur,  après  la 
clôture  du  compte. 
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No  iiclioii  liroiiylit  l^y  a  tiitnr  t-aii  Ijc  inaiiitaituMl  iinlcss 
lie  sliowstliat  tlii'  act  of  tiilorsliii)  lias  k'cii  rc^'istcrfci. 

30«S.  A  tutor  caniiot  (Icinand  tlic  (Icfiiiitivo  partition  ot  the 
immovcaliK;  propcrly  cl'  tlic;  iiiiiinr,  lait  lie  eau,  evcii  v.  illiuut 
autiidriziitioii,  (h  reiKl  an  action  ol'  partition  lii()U<,'lit  a^'aii:-'  -uch 
minor. 

300.  A  tutor  cannot  appeal  iVoiii  a  juiliçment,  until  lie  is 
autliorized  hy  iIkï  judgc,  or  tiic  protlionotaiy,  on  tli»;  ailviee  of 
a  famiiy  eouncil. 

307.  [A  tutor  cannot  trnnsact  in  llic  naiiu!  of  tlie  iiiinor  un- 
less  ho  is  aiithorizcd  by  tlie  court,  tlie  judgc  or  tlic  nrotiiono- 
tary,  on  tlio  advicc;  ol"  a  famiiy  coiincil.  Accoiripanicd  \<y  iliese 
foriiialiticH,  transaction  lias  tliu  satiii;  etrcct  as  if  luadu  nilli  a 
person  of  agc] 
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30S.  Eveiy  tutor  is  iiecoiintable  for  lus  adininisiration, 
\vli(.'n  it  lias  teriiiinatcd. 

300.  Any  tutor  iiiay  be  conipclled,  cvcndurin^tlie  liiîorsliip, 
on  tlie  dcmand  of  any  one  relatcd  or  allied  to  tlie  minor,  of  tlie 
subrog!'.t('-tutor,  or  of  any  otlicr  parti<'s  ititerested,  to  ))r(Kince 
from  tiine  to  time,  a  siuuiiiary  acroiint  of  liis  administration  ; 
siieli  aecoiint  to  bc  furnislied  wiitiout  any  judicial  foniiality 
or  costs. 

3iO.  Tlie  définitive  aecujiint  of  a  tutorsliip  is  r^'iidcred  at 
tlie  cost  of  tlie  minor,  wlien  lie  lias  nttained  liis  majority,  or 
lias  been  emancipatcd  ;  tlie  tutor  advances  tlie  costs  irf  such 
aceount. 

Ile  isallowed  ail  t!i(î  expenses  whieli  lie  can  justify,  aiuJ  of 
wliieli  tlie  object  was  useful. 

311.  l!]very  scttlement  between  a  minor  beeome  of  a^e  and 
his  tutor,  relatinjT  to  tlie  administration  and  aecount  of  tlic 
latter,  is  null,  unless  it  is  preceded  by  a  detailed  aceount, 
and  tlie  delivcry  of  vouclicrs  in  support  tlieri'of. 

31tS.  If  tlie  aceount  give  rise  to  contestations,  tliey  are  pro- 
cceded  witli  and  adjudicated  upon  in  tlie  luanner  provided  in 
tlie  Code  of  Civil  Procédure. 

313.  Any  balance  due  by  tlie  tutor  bears  interest  witlioul 

dcmand,  from  tlie  elosing  of  tlie  aceount.     Interest  on  any  sum 

due  by  tlie  minor  to  tlie  tutor,  only  runs  from  tlio  time  of  his 

;being))ut   in   default   by   tlie  tutor,   aller  the   closinjjf  of  llie 

aceount. 
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(  IIAI»ITUK  TIIOISIKMI:. 


I)K  l/liMANCIl'ATION. 

!ll  I.   !.<'  iiiiiiciir  <'->t  fiii.iDcipr;  (l(!  plein  droit  pjir  lo  iniiringo. 

ill«l.  lit'  iniiiciir  iioti  iiiitrit'-  peut  i'[ri'  t'iiiancipt'-,  à  su  propre 
d('niiiii<l(',  il  i!<'llo  (!<•  son  tiilciir  et  dr  ses  puriMits  et  ailitis,  par  io 
Iribiinal,  h'-'  jiii,'i's  ou  les  prolonotiiircs  !iiix(|iicls  il  appartient 
di-  cordV'rcr  la  tiilclii-,  sur  l'avis  du  eonscil  de  l'aiiulle  eonvoqué 
et  considlé  tlt;  nièiin'  <iiii'  dans  le  cas  de  la  tutidic. 

•110.  Si  réinancipalion  est  accordée  hors  de  cour,  elle  est 
snjtUte  à,  r»''vision  l'I  peut  être  anmdé('  par  li;  tribunal  auquel 
appiirîieiii  le  Jii,i,'e  ou  le  pintonot  lire  (|ui  Vn  pron  'U'-'^e.  Ue  ce 
ju;,'etueiil  il  y  il  appel. 

îl  I  7.  Soit  ipie  l'éinaiieipation  résidli;  du  mariage  ou  «pi'elle 
soit  aeeordi'i' en  justice,  il  doit  être  noinuiiJ  un  curateur  aii 
mini'iir  ('uiancipé. 

îIlH,  Le  compte  de  iMiclle  est  rendu  au  iiiini'ur  éniancipé, 
as^sisté  de  son  curateur. 

Sllll.  I,(!  mineuréinaiieipépa-<-ie  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 
cède pis  neuf  ans;  il  reçoit  ses  revciuis,  en  donne  (juittance,  et 
fait  tous  les  actes  <pii  ne  sont  (pie  de  pure  administration,  [sîuis 
être  resiitualtle  contre  ces  îu-tes  tlans  tous  les  cas  où  h.'s  majeurs 
ne  le  sont  piis.] 

JI'JO.  Il  ne  peiu  intenlcr  wnc  action  imniohilièi-e  ni  y  dél'enilre, 
sans  r;issistanc((  de  soji  (m'ateur. 

itJI.  1,1'  niiiieur  éiuaneipé  u"  p;>ul  faire  iiucuii  emprunt  sans 
l'assistance  de  son  eiiriileur.  I.es  em])iuiils  considérables,  eu 
cj^ard  il  sa  fortune,  faits  pjn'  aete-,  eiiiporlaiit  hypotlièipie,  sont 
nuls,  même  avec  cette  assistanc.!,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  le 
juge  ou  II'  protonotain;  sur  avis  du  conseil  di"  fiiuille,  sauf  li;s 
cas  a4ix(|uels  il  est  poiuvu  par  l'article  lOO."). 

•i'J'J.  il  ne  peut  non  plus    vendn'  ni  aliéner  hcs  immeubles, 

ni   faire   aucun  acte  autre  (iiie  ceux   de   pure   administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non-émancipé. 

A  ri'i^'ard  des  obliujations  (pi'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achat  ou  autremi'iU,  elles  sont  n'nluclibles  au  cas  d'excè<  ; 
les  tribunaux  prennent  à  ce  sujet  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  ia  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont 
contiaeté;  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

it'ili  l,e  mineur  cpii  f;iit  commerce  est  réputé  majeur  pour 
les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 
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<)|'  KMANOIIMTION. 

illJ.  Kv'iy  iiiiiior  is,  ol'riglil,  cinaneipatccl  by  umrriaj,'u. 

Slltl.  An  u'iiuiiinied  luinor  iiiay,  at  lus  own  recpicsl,  or  llml 
ol' liis  tuliM,  or  1)1' any  OUI- n'iîilcd  or  allied  toliini,  be  cinanci- 
patcd  by  ;uiy  court,  judi,'c  or  prollionotnry  liavini,'  jurisdielion 
l()  eonler  uilorsliip,  on  tlie  advicf;  of  a  lauiily  couiicil  called 
and  consultcd    as  in  llic  eux, oC  tulorsliip. 

il  10.  If  ibernian.'ipiilion  lie  graiiled  oiU  olVoiul,  it  issubject 
lo  revision,  and  luay  b(!  aiuuillcd  by  iIk;  court  lo  wliicli  thu 
jud^'c  or  proliionotary  wlio  proiiounccd  il  bclonys,  Frotn  tliiîj 
ju(li,'nu'iU  an  appcal  lies. 

îil7.  Wlietlier  cuiancipaiion  results  froni  marriaijfe  or  is 
ij;rante(l  judiciiiUy,  a  curalor  inusl  bc  iippointcd  to  tlie  cnian- 
eipatcd  iiiiiior. 

ÎIIH.  Tiic  accoMiit  ol'llic  tiUorsIiip  is  rendcrcd  to  an  cnianei- 
pat(!(l  minor  with  liic  assistance  of  iiis  curator. 

îllO.  An  ciuancipatcil  niinor  luay  f,'rant  leascs  l'or  tenus  not 
cxcceding  nine  ycars;  lie  uiay  rcceive  iiis  revenues,  givu 
rec(!ipts  therefor,  and  perl'orm  ail  nets  of  mère  administration, 
[Ile  is  not  re!ieval)le  froiu  tJK'se  acts,  cxeept  in  cases  wlierc 
persons  ol"  aj'e  would  be  so.] 

ÎI40.  Ile  (  auneitlier  bring  nor  défend  a  real  netion  witlioul 
llie  assistance  of  his  curator. 

•191.  An  ernaneipatcd  minor  eannol  jjorrow  witliout  thc 
assistance  of  liis  curator.  I^oans  of  large  arnounf,  considering  lus 
means,  wlien  elleeted  by  deeds  bearlng  hypotliec,  arc  null, 
allhough  made  with  tlu;  assistance  of  liis  curator,  if  tlicy  bo 
not  aullu)riz<'d  l)y  tlie  judge  or  protlionotary,  on  thc  advico  of 
a  J'amily  council  ;  witli  tlie  exception  of  thc  cases  provided 
l'or  in  article  100.5. 

S|SS9.  Moreover,  lie  can  neither  sell  nor  alienate  his  immovc- 
able  prop(>rty,  nor  perl'orm  any  acts  other  than  those  of  mère 
administration,  witliout  observing  thc  formalities  prescribcd 
for  unemaneipated  minors. 

With  respect  to  any  obligations  whicli  ho  may  liavc  con- 
tractcd  by  purchaso  or  otherwiso,  llicy  may  be  rcduccd  if 
excessive  ;  llie  courts  taking  into  considération  thc  fortune  of 
ilio  minor,  thc  good  or  bad  faith  of  thc  persons  wjio  hâve  con- 
iraeted  with  liim,  and  thc  utility  orinutility  of  tho  cxpendituro. 

3S3.  A  minor  cngagcd  in  tradc  is  reputed  of  full  âge  for  ail 
acts  relating  to  such  tradc. 
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TITIÎE  DIXIEME. 


UE  LA  MAJOKITÉ,  DK  L'INTERDICTION,  DE  LA  CUKATELLE  ET  DU 
CONSEIL  JUDICIAIUE. 


OP 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  MAJOKITÉ. 

3!24.  La  majorité  est  tixcu;  ù  viiigt-un  ans  accomplis,  A  cet 
âge  on  est  rapal)le  ilc  tous  les  act(!s  de  la  vie  civile. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'INTERDICTION. 

33*{.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qui  (jdtdans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  démence;  ou  fureur,  doit  ôtre  interdit, 
môme  lorsqui;  cet  état  jirésente  des  intervalles  lucides. 

336.  Doivent  également  être  interdits  ceux  qui  se  portent  à 
des  excès  d<!  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu'ils 
ne  dissipent  leurs  biens. 

337.  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécille  ou  en  démence  ; 
il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

328.  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le  trbunal 
compétent,  ou  devant  im  des  juges  ou  le  protonotaire  de  cî  tri- 
bunal ;  elle  doit  contenir  l'articulation  des  faits  d'imbécil'ité, 
démence,  fureur  ou  de  prodia^alité.  C'est  à  celui  (jui  poursuit 
l'interdiction  à  produire  la  j)rcuve  de  ces  faits. 

339.  Le  tribunal,  ](!  juge  ou  le  proton» li. tire,  auquel  la  de- 
mande est  adressée,  ordonne  lu  convocation  du  conseil  de 
famille,  comme  dans  le  cas  de  la  tutelle,  et  prend  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  ;  mais 
celui  qui  la  provoque  ne  peut  faire  partie  de  ce  conseil  de 
famille. 

330.  Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  l'imbécillité,  la 
démence  ou  la  fureur,  le  défendeur  doit  être  interrogé  par  le  juge 
accompagné  d'un  gnflier  ou  a:,sistant,  on  par  le  protonotaire  ; 
l'interrogatoire  est  rédigé  par  écrit  et  communiqué  au  conseil 
de  famille.  Cet  interrogatoire  n'est  pas  de  rigueur  si  l'inter- 
diction est  demandée  pour  cause  de  prodigalité  ;  mais  dans 
ce  cas  le  défendeur  doit  être  entendu  ou  appelé. 

331.  En  rejetant  lademande  en  interdiction,  l'on  peut,  si  les 
circonstances  l'exigent,  donner  au  défendeur  un  conseil  jiuli- 
ciaire. 
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TITLI']  TEN  rfl. 

OP  MXJORITY,  LNTinUHC'l'IoN,  CUIIATORSIIIP  AND  JUDICIAL 

AUViSIOKS. 


CIIAPTEll  FfHST. 

OF   M  A. I  OUI  TV. 

îlîSI.  Mîijorily  is   fix"(l  iit  iIh'   coinpltilf^   ;\'^c  of  twcnly-ono 
ycavs.     At  tiiiit  w^v.  ptM.-oiis  nrc  cwp'MAr.  ot'  pcrroiiiiini,'  ;ill  (ùvil 


aets. 


CHAI'TKII  SKCOM). 

or  INTriîDIi'TION. 


!t*Sei.  A  |)(!rsoii<)l  lull  iii;"i',oi-;iii  ciiiiiiicipulcd  iiiiiior,  wliuisin 
;in  liabiliiiil  statc  ol' iiiibccilily,  insMiiily  oi-  inii<iii('>;s,  mu.sl.  ho 
iiilcrdicUMl,  cvcn  tlioiii^li  lie  liiis  liurid   iiilci'vals. 

•S^O.  l'crsoiis  wln)  coiimiil  acis  o'  prodiualily,  ^\■lli(•ll  f^ivo 
reason  to  l'tîav  lliat  lliey  will  dissipatc  llic  whoic  oi'  tlii'ir  pio- 
pei'ty,  arc  also  1o  hv  mWnVwAv.d. 

veiy  pcrsoii  liaslhc  riiçlit  to  (Icinaiid  llic  iiilcnliclioii  ol' 

trdx'cilc. 


i'27.  V 


any  oik-  rclatod  or  allictl  to  liiin,  wlio  is  prodiiçal,  iii.id,  i 


or  insano 


lliisbaiid    or    wil'o,    likc 


wisc,   luay    dî'inund    llie 


jnlcrdictioii  llie  oiie  ol  llir  ollicr. 

î{îj!*J.  Tlii!  dciiiaiid  l'.ir  iiiti'rdictioii  iiiiist  lic  iiiadc  hcforc  llio 
propcr  rouit,  or  lu  lorc  oiu;  ol'  tla;  jndiçcs  or  tlif  jjrothoriotary  of 
siicli  coiiit  ;  il  iiiiist  conlaiii  a  spccilication  ol'  tlu;  acts  of 
imiK'ciiity,  insauity,  iiiadiirss  or  piodii^ality.  'l'Iif  applicant 
is  ol)li.'^('d  to  provc  llicsi'  acts. 

îS*J!>.  'l'Ile  court,  Jud'H-  or  jiroliionotary  hcforc  wlioiu  lia; 
domand  is  uiadc,  ordcrs  a  famiiy  council  lo  lie  cailcd,  as  intlic 
C!;so  of  liitorship,  and  takcs  itsadvicc  asto  IIhî  stalc;  oftiic  pc'rsc 


w  losc!    iiitcrilanion  is  soimlit 


but 


ic  wlio  makcs  tlic  dciua 


nd 


(•;■  mot  fonn  paît  of  tlic  fiiiaily  council. 

'-  ÎIO.  Wlicii  llic  dciiiaiid  is  luadc  on  account  of  inibecility, 
'•i.'sanity  oi'  uiadncss,  th.  dcl'ciidaiil  tnusl  bc  inicrroyatcd  hy 
ihc  judî^'c  attc-nded  by  a  cic  rie  or  assistant,  or  hy  tiic  piolliono- 
tary  ;  llic  c\ainiiiati(>n  is  takcn  dowii  in  writinif,  and 
f'ominunicalod  to  tlic  fainily  council. 

Tlicsf'  iiitciroij;atorics  ar(!  not  rc(|nircd  if  tlic  interdiction  be 
soui^lit  on  acconnl  of  prodii;;ality  ;  but  in  tliis  cas(>,  ihc  défendant 
nmst  be  lieard  or  liavi-  beeii  snininoned  to  appear. 

!t!i  I .  If  tlie  deinand  for  interdiction  ho  rejccted,  llie  court 
niay,  if  eirennistanees  rcquire  it,  appoint  a  jndieial  adviser  lo 
tlio  défendant. 
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•133.  Si  l'jntcrdicîtiou  est  prononcco  hors  do  cour,  elle  f.st 
siijelto  à  révision  par  lu  Irilninui,  sur  roijULlo  du  la  partie  elle- 
même  ou  de  quelqu'un  de  ses  parents.  Le  jugement  du  tribu- 
nal est  aussi  sujet  à  aj)pel. 

3321.  Tout  arrôt  ou  jugement  en  inttTdiction  ou  en  nomina- 
tion d'un  eonsî^il,  est,  à  la  diligences  du  demandeur,  signifié  à 
kl  partie  et  inscrit  sans  délai  par  le  protonotaire  ou  greliier  sur 
le  tableau  tenu  à  cet  eHot,  et  allielié  j)ul)li(iu('mcnl  dans  le 
grelle  d(î  eliacuiie  des  cours  ayant,  dans  le  dis1ri<'t,  le  droit 
d'interdire. 

33  î.  L'iiUcrdiclion  ou  la  nomination  du  conseil  a  son  eflet 
du  jour  du  jugement,    nonobstant   l'a|)pcl. 

Tout  acte  fait  postérieurt'mcnt  par  l'interdit  pour  cause 
d'imbécillité,  démence  t)u  fureur,  est  nul  ;  les  actes  laits  par 
celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont 
nuls  s'ils  lui  sont  prcjU(licial)les,  de  la  même  manière  que  ceux 
du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodigalilc;  d'après  l'îu'licle 
987. 

33>>.  Les  actes  antéritiurs  à  rinterdiction  prononetée  pour 
imbécillité,  démence  ou  fureur,  piMivent  cependant  étn;  annu- 
lés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  CCS  a(^tes  ont  été  faits. 

33U.  L'interdiction  cesse;  avec  les  causiis  (jui  l'ont  détermi- 
née ;  ni'^anmoins  la  mainlevée  n'est  primonce-e  ([n'en  oi)servant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'in- 
terdit U(!  peut  n^prendn;  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  juge- 
ment (l(!   mainlevée. 

CILVi'ITliE  TROISIEME. 
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iJi-;  r.A  cui{A'ri;i,i,i:. 

337.  II  y  a  deux  esj)èccs  de  curatelle,  l'une  à  la  personne  et 
l'autre  aux  biens. 

33S.  Les  personnes  auxquelles  on  donne  des  curateurs  sont: 
L   l^es  mineurs  émancipés; 

2.  Les  iut(>r(lits  ; 

3.  Les  enfants  conçus  mais  (pii  ne  sont  pas  encore  nés. 
339.   Les  curateurs  :i,  la  personne  sont  nommés  avec  les  for- 

m;ilités  et  d'a|)rè.-i  les  règhts  prescrites  pour  la  nomination  des 
tuteurs.     Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  exercice. 

3  10.  Le  curateur  au  mineur  émanei|)é  n'a  aucun  contrôle 
sur  sa  personne  ;  il  lui  est  (Kmné  aux  lins  di;  l'assister  dans  les 
actes  ci  poursuitiîs  dans  l(!s(|U«ds  il  ne  peut  agir  seul.  Cc'tte 
curatelle  cesse  avec  la  minorité. 

341.  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la  sentence  qui 
prononce  l'interdiction. 
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339.  Il'tho  interdiction  J)e  pronoiiiiced  ont  of  comt,  it  is 
subject  to  revision  by  tlie  court,  on  pétition  of  tho  person  inter- 
dicted  or  of  any  of  his  relations.  The  jndgment  of  tlie  eonrt 
is  also  subject  to  appeal, 

333.  Every  sentence  or  jiidii[mont  of  interdiction  or  for  the 
oppointment  of  an  adviser  is,  at  \h'  instance  of  the  applicant, 
ni)tified  to  the  défendant,  and  inscribed  wilhout  dehiy  by  the 
protiionotary  or  clerk  on  the  roll  I<ept  for  that  purpose,  and 
publicly  exposed  in  the  ollicc  of  eaeh  of  the  conils  having 
power  to  inlerdict  in  \\u'-  district. 

33'l.  Iiilerdielion  or  lh(.'  appoinlment  of  an  adviser  Iakes 
efiect  froiii  ihe  day  of  tlie  jndgment,  notwilhstanding  the 
ai)peal. 

AU  aets  donc  sul)sequfntly  by  thf>  person  interdicled 
for  iuibecîility,  niadness  or  iiisanity  are  nnll  ;  the  aets  donc  by 
any  onc  to  whom  an  adviser  lias  heen  given,  wilhout  the  assist- 
ance of  sneli  adviser  are  nnll,  if  injurions  to  hiiu,  in  the  saine 
manner  as  tliose  of  ininors  and  of  persons  interdicted  for 
prodigality,  according  to  article  987. 

33«>.  Aets  antcrior  lo  interdiction  for  inibecilily,  insanity 
or  ni.tdnfvs  may  nevcvthrhss  be  set  aside,  if  the  cause  of  such 
interdiction  i.o;orioii>ly  cxiMcd  at  ihe  time  when  thèse  îicts 
weie  doue. 

3îJi'.  Inlerdiction  ceases  willi  t! c  causes  which  nocessitated 
it.  \evertlieless  it  cannot  ije  icntcvcl  wilhout  observing  the 
foriTialitics  prcscribed  for  oblainiiig  it,  iind  the  interdicted  person 
cannot  rcsuine  the  exercise  of  liis  rights  until  after  the 
judgnient   removing  the   interdiclinn. 

CIIAI'TER    TIIIIÎI). 
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OF  CURAï(>l;-lli!' 

337.  Thcre  are  two  sorts  of  curatovshi]),  one  to  the  person, 
the  other  to  i)roperty. 

33s.  The  ptTsons  to  whoin  curatoi'i  aie  given  are  : 

1.  Hiuancipated  ininors; 

2.  Fnter(li(^ted  persons  ; 

3.  Children  conceived  but  not  yci  born. 

33!P.  ("urators  lo  the  person  nw  appointed  wilh  the  formal- 
ities  and  according  to  the  riiles  pr(  scrib(>d  lor  the  appoinlment 
ol  tutors.     Thcy  are  sworn  beforc   cnteriug  upon  iheir  d.ities. 

310.  A  curator  lo  an  emanc'puted  uiinor  lias  no  conlrol 
over  his  person;  lie  is  given  iii  onler  lo  assist  hiin  in  matlers 
and  proeeedings  iu  wliieli  lie  eaiiiiol  acl  alone.  Thiscuratorship 
ends  with  tlu;  minority. 

311.  A  curator  to  an  inteulicted  person  is  ajipointed  by 
the  judginiMU  wliicth  pronouiiees  the  iiiterdiclion. 
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!l  l'a.  Lo  niîui,  à  moins  de  misons  jiigrcs  valables,  doit  être 
nomniô  curat(!ur  :i  sa  rcnime  inlordilc.  I.a  fcninit!  peut  être 
curalvic'c  à  son  mari. 

3lît.  L<ï  {■uratfur  à  l'inlenlit  jionr  iinbôcillik'',  démence  ou 
fureur,  a  sur  la  personne  et  les  biens  de  cet  interdil  tons  les 
pouvoirs  du  tuteur  sur  la  personne  et  les  l)iens  du  mineur  ;  il 
est  tenu  à  son  égard  à  toutes  les  obligations  du  tuteur  envers 
son  j)upille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'étendent  (iiie  sur  les  biens, 
dans  le  cas  ou  l'inlerdielion  est  pour  prodigalité. 

îMI.  [N'id  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et 
descendants,  n'est  tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un  interdit 
au-delà  d(!  (lix  ans.  A  l'expiration  de  ce  teriae,  le  curateur 
peut  deuuuuler  et  doit  obtenir  son  remj)laceiuent.] 

îl  I»».  r.e  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  qui  n'est  pas  encore 
né,  est  chargé  d'agir  pour  c(ît  enfant  dans  tous  les  cas  où  ses 
intérêts  l'exigent  ;  il  a,  jiisijM'à  sa  n.aissMnee,  l'administration 
des  biens  (|ui  doiveul  lui  appartenir,  et  il  est  alors  tenu  d'en 
rendre  compte. 

ÎMÏ».  Si  ijcndaul  la  curatelle  il  arrive  que  celui  (pii  y  <'■*< 
soumis  ait  des  intérêts  à  discuter  contre  son  curateur,  on  lui 
donne  pour  ce  cas  un  ciu-aleur  ad  fuv  dont  les  jjouvoirs 
s'étendent  seidemeni  aux  objets  à  discuter. 

ÎÏI7.    Les  curateuis  aux  biens  sont  ceux  (jue    Ton    nonuiio  : 

1.  Aux  biens  dv:*   absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de   subslilulions  ; 

3.  /\u\  biens  vacaïUs  ; 

•1.   Aux  biens  (l(>s  corpoi'ations  ('teintes; 

5.  Aux  biens  délaissi's  par  l''s  débiteurs  arrétc's  ou  em- 
prisoniii's,  ou  pour  cause  d'hypothèque  ; 

{').   A  ceux  ace>'|)tés  sous  b(''n(''liee  d'iiiventairi". 

îll^>.  (,'e  (pli  rciifarde  le  curateur  aux  l)iens  des  aiisents  est 
expose  au  titre  Des  Absents.  Ce  (pii  concerne  le  ciu'ateur  aux 
biens  des  corporations  éteintes  est  réglé  au  titre  7-)<?'>'  Corpimi- 
tioiif.  ("'est  au  livre  troisième  et  au  Code  de  l'rocédunï  Civile 
que  s(!  trouvent  les  règles  totieliant  la  nondnalion,  li's  |)()UVoirs 
et  les  devoirs  des  luilres  curateurs  menlionn('is  en  l'article 
précédent,  les(|uels  prêtent  aussi  serment. 

CilAPri'UK    QUATRIEME. 

ijf  ('o.\si:ii,  .iiiui'i  \ii!i:. 

a  ÎW.  I/on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  (pii,  s:ms  être 
Cv)mj)lèlement  insensé  ou  ])rodigue.  e>l  cependant  faible  d'esprit 
ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  m-iiu're  à  faire  craindre  (pi'il  ne 
dissipe  ses  biens  et  ui;  ci  uip: omette  gravement  sa  fortune. 
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L'ill- 


Jl'itî.  Tlio  linsband,  nnlcsH  tlicn.'  .nr*;  valid  rcasons  to  tlic 
contraiy,  iiinst  l)o  ujjpointed  cunitor  to  liis  inlcidic.tcd  wife. 
Tlio   wJl'c  inay  l»;  curaliix  to  lier  linsband. 

!ll!t.  TIk!  c'urator  1o  a  ])('rsoii  iiitt-rdicti'd  l'or  iiabccility, 
insanily  or  iiiadiifs.s  lias  ovcM'sufli  pirsoii  and  liis  prop^rly  ail  tlie 
powors  ol"  llin  tutor  ovor  tlio  ijcison  and  properly  ol'a  ininor  ; 
and  lie  is  bound  to\v;irds  him  in  ilie  saine  luaniier  as  tlie 
tutor  is  towards  liis  ]mp\\. 

Tlics(!  ))o\vers  and  ()i)ligalions  exleiid  only  1o  tlie  property, 
wlien  llie  inleidiclion  is  for  prodit^alily. 

!t41.  [No  oiie,  willi  tlie  exception  of  linsband  and  wife, 
and  ascendants  and  d('se(Midan1s,  is  oijliged  lo  retain  llio 
curatorsliip  of  an  inlerdictcd  pcrson  for  niove  tlian  ten  years  ; 
at  tlii'  ex])iration  of  tliat  lime,  liie  ciiralor  inay  deiiiaiid  and  lias 
a  riii[lit  to  be  replaeed.] 

îl-lfj.  Tlic  eiirator  lo  a  eliild  eonceived  bal  not  yet  boin, 
is  bound  to  act  for  sneli  cliild  wlirnever  ils  interesls  lequire  it  ; 
hc  lias  iiiitil  ils  birlli  tlu;  administration  of  llio  properly  wliieli 
is  to  beloni^  to  il,  and  aflerwards  lie  is  boniid  to  render  an 
acconnt  ol'sneli  ;:dininis!ialion. 

îl  10.  If  diiring  tlie  cnraloisliip,  llie  ])ar1y  snbjeclcd  lo  it 
liav(!  any  interesls  lo  diseiiss  willi  bis  cnralor,  sueli  paily  is 
ijfiven,  for  tlial  ease,  a  ciirator  ad  hoc,  wliose  jiowers  only 
oxlend  !<)  tlic  mallers  to  be  diseussed. 

îS  8  7.   (,'iiialors  lo  properly  are  lliosi;  appoinli-d  ; 

1.  To  tlie  property  of  al)scntees  ; 

2.  In  cases  of  snbstilntion  ; 

3.  To  vacant   eslales  ; 

•t.  To  llie  properly  of  exlincl  corporations  ; 

5.  To  pi()])erly  abandoned  by  iirresled  or  imprisoncd  deblors 
or  on  aeconnt  of  liy|)olli(-es  ; 

fi.  To  |)roperly  aecepted  nnder  benefit  of  invenlory. 

îll^».  The  provisions  relaling  to  eiirators  lo  llie  jjroperty 
of  absentées  aie  conta ined  in  llie  lille  Of  Absoileca.  Tliose 
eoncerninif  eiiralors  to  llie  properly  of  extinet  corporalions,  in 
tlie  tille  Of  Corporal/nns.  In  llu>  lliird  book  and  in  llie  Code  of 
Civil  l'rocediire  are  lo  b(<  fonnd  lliernles  loneliiiii,'  llie  appoinl- 
menl,  powers  and  dutiesof  tlie  other  cnrators  mentioned  in  tlii; 
preeodiii<j;  article,  wlio  mnsl  also  be  sworn. 
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ÎMO.  A  jiidicial  adviser  is  iijiven  lo  lliose  wlio,  williont 
beini,'  absointely  insaiu;  or  prodiujal,  are  nevcrlliele.ss  of 
weak  inl(!lle<rl,  or  so  inclined  lo  prodigalily  as  lo  givo  rcason 
to  fear  llial  tliey  \vill  dissipale  tlieir  property  or  .serioiislv  impair 
iheir  fortune. 
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iktSO.  Ci'  consiiil  cist donné  par  ceux  auxcjuels  il  apparlient 
d'intftnlin',  sur  la  ilcniandc  de;  vvm\  i\\ù  ont  droit  <lo  prov»)quer 
l'interdiction  cl  avec  les  incincs  J'ornialités.  Celte  ilt^niande 
peut  aussi  être  laite  par  la  partie  (îllc-niérne. 

iiiii.  Si  les  pouvoirs  du  (îonseil  judieiair»!  ne  sont  pas  définis 
par  la  sentence,  il  est  délcndu  h  celui  ;i  qui  il  est  nommé  de 
plaid<!r,  transi^n-r,  emprunter,  rec(!voir  un  eapital  mobilier  et 
en  donner  déeliarije,  d'aliéner,  ni  de  jjjrever  ses  biens  d'iiypo- 
tlièques,  sans  l'assistantH;  i\r.  <■(•  conseil. 

lia  (h'fcnsi'  ne  peut  cire  levée  que  de  la  incine  manière  (jue 
lu  nomination  a  eu  lieu. 


TITHIO   ONZIEME. 

DIO-S  (OP.l'OIlATIO.NiJ. 


CIIAIMTRK    FREMFEIt. 

nn  LA  NATL'U!';  i>i;s  coHfoitATioNs,  ui;  Li;iR  nouiic.'':  kt  dk 

l.V.Vn  UlVItîK^N. 

itr^'J!.  Toute  corporation  légalement  constituée  forme  une  per- 
sonne li(  live  ou  morille  dont  l'existentM;  et  la  successil)iiilé  sont 
perpciiicilcs,  ou  (piehiuclois  pour  un  temps  défini  seulement, 
et  ([ui  es;  capable  de  cerlains  droits  et  sujette  r  certaines  obli- 
gations. 

îl»iïf.  Les  corporations  sont  constituées  par  actes  du  |)arle- 
meiil    |i,u'  cliarte  royale  ou  par  prescription. 

Soin  ,iussi  It'^'alemenl  constiUK'cs  celles  (|ni  existaient  an 
temps  (le  lu  cession  du  pays  et  (pii  depuis  ont  été  continuées  cl 
reconi'ucs  par  autorité  compé'lente. 

î8t»!l,   Les  corporations  sont  mulliples  ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont  celles  composées  vi.  plusieurs 
meiiibrcs;  les  corporations  siuq)les,  celles  cpii  consistent  dans 
un  .-'  ni  individu. 

n'ai.  Les  corporations  sont  eccîh'siaslitpies  ou  reli<,deuses,  ou 
bien  elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  (rorporations  ecelésiasti(|ues  sont  multi|)les  ou  simj)les. 
Elles  sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  sécidières  sont  uniltiples  ou  simples;  elles 
soiU  pul)li(|iies  ou  ])rivées. 

!t»i((.  Les  corporations  séculièri;.s  se  subdivisent  encore  en 
p()liti<|ues  et  en  civiles.  Les  politiijues  sont  régies  par  le  droit 
publie,  et  ne  tombent  sous  le  contrôle  du  droit  civil  (pu?    dans 
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9S0.  Juclicial  advisors  are  givi-n  by  those  who  liave  power 
to  intcrdict,  on  tlio  «Icniand  of  aiiy  p(!r(*on  wlio  lias  a  riglit  to 
demand  intordiction,  and  willi  tlie  sana;  formalities.  Such 
demand  may  aiso  br  niadc  by  tlio  parfy  liiinsiclf. 

3t5l.  If  tlie  powers  of  tlie  judicial  adviser  bo  notdffined  by 
tlie  jud^ment,  llie  personio  wliom  lie  isappoinU-d  is  proliibitcd 
from  pleadini,',  transacting,  borrowlng,  rceeivini?  niovcable 
capital  and  giving  a  disciiarge  tlierofor,  as  aIso  iVoin  alienating 
or  iiypotlicoMting  liis  propcriy  witiiout  tlie  assislanec  ofsnch 
adviscr. 

TIk-  i)roliibili()n  caii  only  lie  removcd  in  tlii'  saine  inanncr 
that  tli(!  appointiiient  lias  becn  made. 


TITLE    ELEVENTII. 
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CIIAI'TKII   FIKST. 

OF    TIIE    NATCUK    AND    Cl!  i;  ATIO.\    dl.'    rolil'OIlA  IIdXS,    AND    OF 
'l'IlKIIl    DIU'K  :i  NT    KI.NDS. 

SSiU.  FAery  rorpoiat^m  legally  eonsliluled  is  an  artificîal 
or  idéal  person,  wliose  exisieiiee  and  succession  arc  perj)ctual, 
or  soinetinies  lor  a  li\e(l  period  oiily,  and  wliieli  is  capable  of 
enjoying  c(  r'ain  riglits  i  nd  liable  lo  certain  obligations. 

3*13.  Coipoiatioiis  aie  constituled  by  act  of  parliainent,  by 
royal  cl.arler  or  I  y  prescription. 

Thosc  corpoialions  also  are  reputed  to  be  legally  constitutcd 
wliieli  e.xisted  at  tlic  time  of  tlie  cession  oftlie  country  and 
\v!iiel>  l.ave  bien  sincc  continued  and  recognized  by  compétent 
îUlti.ciily. 

î»«7  3.   C'"i'|'i()rations  are  aggregate  or  sole. 

<.'(>ip(iriiti(»[is  aggregate  are  tliose  coinposed  of  s(!veral  mem- 
bcrs  :  eoipoiations  sole  are  tlioso  consisting  of  a  single 
iiitliv  iiiinl. 

f*T»l.  Corporations  are  eitlier  ecclcsiasticîil  or  religions,  or 
tlicy  îwe  lîiy  or  secular. 

i;ec!esiasiical  corporations  are  aggregate  or  sole.  They  are 
ail  |ilii)lir. 

Sceiihir  i-orporations  are  eitlier  aggregate  or  sole.  They  are 
eiil  er  piiMic^  or  private. 

3  5<».  Scenlar  corporations  are  furtlier  divided  into  jKjlitical 
an  I  civil  ;  lliose  tliat  are  polilical  are  governed  by  tlie  public 
law,  and  only  fall  witliin  tlic  control  of  tlie   civil  law  in  tlieir 
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leurs  rîipiHirfs,  h  ('«Ttiiitis  éj^iirds,    avec  les  antres  iiifinhrcs  de 
lii  société  individiii-llciiiciil. 

Les  corpdriitions  civiles  étant  pur  le  l'ait  de  l'iiieorporation 
rendues  personnes  morales  on  lietives,  sont,  eomine  telles, 
réi^ies  par  les  lois  atlet^lant  l(!s  individus,  sanf  les  privilèges 
dont  elles   jouissent  et  les  ineapaeités  dont  elles  sont  Irappces. 


CFIAIMTUK  DKrXIKMH. 


Di::s  DUoiTf,  J)i:s  iMiivii,i';(ii;s  i;t  t)i;.s  incapaciiés  des  coiu'oka. 

TIONS. 


/•>!■ 


SKCnON     I. 
i)i:S     DUOIi'S     DKS    COUl'OH.V  IIONS. 

îl»!?.  Tonte  corporation  a  un  nom  prt)pre  (pii  lui  est  donné 
lors  de  ,>.a  création,  ou  (pli  a  (''!é  rceoniiU  et  approuvé  depui«> 
])ar  une  autorité  couipi'tcnle. 

C'e>t  sous  ce  nom  (pi'clli'  e.-t  (li'sii^uée  cl  connue,  ((u'cUc 
agit  cl  (pie  Ton  agit  contre  elle,  et  (pi'elle  l'ait  tous  ses  actes  cl 
exerce  tous  les  droits  (pii  lui  api)artiennent. 

ît»lS.  Les  droits  (pi'ime  corporalion  peut  exercer  muiI,  outre 
•ceux  (pli  lui  sont  s|iécialement  coiilérés  par  son  titre  ou  parle> 
lois  générales  applicai)les  à  l'esi)i'ce,  tous  ceux  (pii  lui  sont 
ni'ccssaires  pour  alleindre  li'  hiil  de  sa  destiiialioii.  Ainsi  elle 
peut  ac(piérir,  aliéner  et  possi'dcr  des  hieiis,  plaider,  contracter, 
s'ohliger  et  ol)liger  les  autres  envers  elle. 

!l»10.  A  ces  Uns  tonte  corporalion  est,  de  droit,  autorisée  à  se 
choisir  parmi  ses  membres,  des  ollieiers  dont  ie  nombri!  et  le> 
dénominations  ^ollt  déterininés  ))ar  son  titre  (rincorporatioi) 
on  par  ses  propres  statuts  on  règlement--. 

îÏGO.  Ces  ollieiers  représentent  In  eorporaliv)n  dans  tous  le- 
actes,  contrats  ou  poursuites,  et  la  lient  dans  toutes  les  choses  «pu 
n'excèdent  pa-^  les  limites  des  pouvoirs  (jui  leur  sont  conférés. 
Ces  jionvoirs  sont  (h'ierminés,  soit  par  la  loi,  soit  parles  stalut> 
de  la  corporalion,  soit  eiilin  par  la  nature  des   devoirs  imposés. 

!t<»l.  Toute  corporation  a  droit  do  faire  pour  la  rég'e  de  >a 
discipline  intérieure,  pour  la  conduite  de  ses  |)rocédés  et  l'admi- 
nistration de  ses  all'aires,  des  statuts  et  règlements  aux(pielsse^- 
meml)res  sont  tenus  d'obéir,  pourvu  ([u'ils  soient  légalement  et 
régulièrement  faits. 


I 


SKCTION    II. 

DES   I'IUVH.K(ii:S    dks   cohpokations. 

ilO'iî.  Outn;  les  privilèges  spéciaux  (]ui  peuvent  être  accordés 
à  chaque  corporation  par  son  titre  d(ï  rréaiion  ou  par  une  loi 
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rclalions,     in    ccrlain    rcspocis,     to    individiuil    mcmhrvs    of 
socioty. 

(livil  (iorporulions  coiislitiitini,',  hy  tlic  liut  oi  llicir  iiiror- 
poriiliciii,  idéal  or  arlidciîil  posons,  ai<'  as  sucli  tfovonicd  by 
llie  laws  alli-ctini,'  individiiais  ;  savini,' llic  privilèges  llicyenjity 
and  tli(!  (lisal)ililics  tliev  an-  snhjccled  to. 


CHAI'l'HIi    SF'ONI). 
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ru'  Tiii';   iMciiTs,   iiiivii,i';(ii:s,   anh  uisAiiK.i'i'iKs  oi'  coim'o- 

KATIoNS. 

Si:(  TION     I. 

or    TIIK    llKilITS    Ol'    COItl'OHAÏlO.NS. 

Slt*»?.  Kvery  corporation  lias  a  eorporatc  nanie,  \\  liieli  is  givun 
to  it  al  Ils  création  or  wliicli  lias  since  heeii  recognized  and 
approved  Ijy  eonipeteiit.  aiitlioril}'. 

l'nder  siicli  iiaiin-  tlie  corporalioii  is  kiio\vii  and  (Iesi<^nii1ed, 
snos  and  is  sned,  and  does  ail  il.s  acls  and  exercises  ail  tlie 
lii^lils  wliieli  licloni,'  to  it. 

îltiS.  The  rii^lils  wliicli  a  cor|K>ralion  iiiay  exercise,  l;esidcs  • 
tliose  specially  conlcrrcd  by  ils  titic,  or  by  1  lie  i,'e  ne  rai  laws 
appli<ali!c  lo  ils  pari  iciilar  kiiid,  are  ail  lliose  wliicli  arc  iicecssary 
to  attain  tlie  objcct  of  lis  création  ;  tliiis  it  iiiay  acquire,  alieiialo 
and  po-scss  propcriy,  sue  a.'id  bc  sued,  eoiitraet,  iiieiir  obliga- 
tions, and  biiid  olliers  in  its  l'avor. 

îtô!l.  For  tliese  objects,  cvery  corporation  lias  tlie  righl  to 
.Select  l'roiii  its  nieiiibers,  odiccrs  wliose  nuiiiber  and  deiioiiii- 
natioiis  are  deteriiiincd  by  tlie  iiislrunienl  ol'  its  création  or  by 
its  by-laws  or  régula! ions. 

îliSO.  Thèse  olliccrs  r<'presciit  the  corjioratioii  in  ail  acts,  con- 
tracts  or  siiils,  and  bind  it  in  ail  niattcrs  wliicli  do  iiot  cx(  ccd 
tlie  liiiiitsol'  ihc  powcrs  conlcrrcd  onlhcni.  'l'Iiese  powers  ave 
eilher  dctenniiied  by  law,  by  the  by-laws  ol' llie  corporation,  or 
by  the  nature  ol'  the  duties  iiniioscd. 

itOI.  Kvery  corporation  lias  a  riglit  to  iiiake,  l'or  ils  internai 
gtjvcrnuieiit,  l'or  the  ordcrol'ils  procei.'dings  Jind  l'orllic  uiaiiage- 
inenl  ot'its  all'airs,  by-laws  and  régulations  wliicli  its  mcmbcrs 
are  bound  to  obey,  piovided  tliey  !irc  legally  and  rcgularly 
passed. 
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.SKCTIOV    H. 
OK    TIIK    l'RIVII.KOKS    OF    forvPOHATIONS. 

!IOd.  lîosidcs  thi-  spécial  privilèges  which  niay  bo  grantcd 
to  cacli  corj)nralion  i)y  its  title   ol"  ci-eaîion  or  by  i^pecial  luw, 


sr.(  rio.N   III. 


DKM     INCAI'A»  riKS     DKS    (  (Ml  l'Oll  A  l'IO.NS. 

'KM.  I.<'s  corporiilioiis  smit  .^nuiiiiM's  ;i  des  iiiciip.'icilrs  (|ui 
leur  iiilrnlisciil  on  ijui  rcxli(i:;ii('iit  à  leur  r^'iiid  rc.xcrcicc  «le 
ccrliiiiis  (Iroils,  riiciiltcs,  privilcift»*  cl  lonclidiis  dont  joiiisscîiit 
li\^  |)('rsoiilirs  iiatiiii'llrs,  (.'rs  iiicii|»iU'ili''S  ri'sulti'llt  dt'  lil 
iiatiiit'  inclue  de  l'iiicor|Hir!\tioii,  un  biiii  cllrs  .xoiit  iiiiposôcf? 
piir  lil  loi. 

îlOô  Kii  constHiui'iiCf  di's  iiifîipiicilrs  (jui  nsidicnt  df  la 
nature  inèiiie  des  corijoriilioiis,  elles  ne  peiiMiit  exeicer  ni  la 
tutelle,  ni  la  curalclle,  .sauf  rexeejitioii  coiileniie  dans  le  clia- 
pitn'3l  (les  Statuts  Refondus  pour  le  lias  (.'anadn,  in  prendra 
|)ai1  aux  as^eiiihlées  des  coUM'ils  de  laniille. 

On  ne  peu!  leur  eoiilier  l'exi'ciilion  des  testaiiienls,  ni  aucune 
autre  adiuiiiislration  dont  rexeiciee  nécessite  la  |)restali()n  du 
.serment,  ci  l'ail  encourir  uni'  respoiisaliililé  personnelle. 

Elles  n(!  |)cuvcnt  c-'Ire  assignées  pcrsoimelleinent  ni  coiupa- 
raitrecn  justice  aiitreiiieiit  (|ue  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  cire  poursuivies  poiirassaiit, 
batterie  ou  autre  voi»!  (h;  fait  (|ui  se  coiiinietlent  sur  la  personne. 

Elles  n(!  peuvent  servir  ni  connue  t('nioins,  ni  connue  jurés 
dans  les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peiivcnl  être    ni  i(ardiens,  ni  séiiucstres  judiciaiir», 
ni  éire  cliar^'ées  d'aucun   autre  devoir  ou   fonction  dont  Tcxci 
cice  puisse  entraîni.'r  la  contrainte  par  corps. 

!I00.    I.es  incapacités  rt''siil!ant  de  la  loi,  sont  : 

1.  Celles  (|ui  sont  iiui)osées  à  clia(|ii(!  corporation  par  mwi 
acte  dt!  création  ou  par  une  loi  ai)i)licahl(î  à  l'csi)cce  ii  i;  (iucl!(! 
nette  corporation  appartient  ; 

2.  ("elles  comprises  dans  les  lois  ^('' ni' raies  du  pays  toiicli.aiil 
les  i^ens  de  main-morte  et  corps  incorpon's,  leur  inle.di^alll 
l'ac(piisilion  de  biens  immeubles  ou  n'putcs  tels,  sans  l'aLlo- 
risation  du  souverain,  excepti-  pour  certaines  fins  seulement,  à 
un  montaiil  et  pour  une  valeur  di'-terminéc  ; 

3.  Celles  (jiii  résultent  des  méiîies  lois  t^i'néralcs  d'apiès 
lesrjuelles  les  gens  de  niain-uiorte   lie  peuvent   ni    ali<'"U'v    ni 


Tli, 
(Ulierw 

The 
violenc 

Tli,. 
cou  ris. 

Tlie 
nor  eai 
exercise 

:ioo 

1.  T 

or  ]}y  ai 
beloni^'s 

2.  r 

resj)eetii 
froin  aci 
witlioiit 
purposc: 
3.  TJi 
sing,  for 


COKl'OHATIONH. 


<)3 


i);ir  -on 
li.imlU' 


(i  '.ipu  s 
lic'U'V    ni 


m 


thorc  iiri!  otln^rn  wliii'li  ri'siilt  fioiii  llie  l'act  of  incorporation  aiul 
wliich  rxisl  of  ri^'Iit  in  luvor  ol'  nll  corporatc  iHulics,  iinicss 
takeii  iiwiiy,  ri'straincd  or  mo(li(ic(|  l)y  siicli  tille  or  by  law. 

:i«:i.  Tlic  principal  of  tlicsc  privil(',i,'cs  is  tliat  wliicli  limils 
tlie  rcsponsil)ilily  of  llu;  m<'Mii>i'rs  of  u  corporation  to  tlic 
intcrcst  wliicli  cacli  posscnscs  tlicrciii,  and  exempts  llicin  from 
ail  Personal  iialiility  for  tlic  paynicnt  of  olilii,'ations  contracted 
by  tlic  corporation'  witliiii  llit-  scoi)c  of  its  powcrs  and  vrilli 
tlic  fornialitics  rccpiircd. 

HKCTIO.V     III. 
Ol'    TIIK    DISAHIMTIKS    Or    C'OHPOHATIONS. 

:I0I.  Corporations  arcsubjccl  loparticidardisabilitics  wliicli 
cillicr  prcvcnl  or  vcstrain  tliciu  froni  oxcrcisini^  certain  rif,'lits!, 
powcrs,  privilctçcs  and  fnnctions,  wliicli  natural  pcrsons  inay 
enjoy  and  exercise  ;  thèse  (lisal)ilitics  arise  eitlier  from  tlieir 
corporale  cliaraeter  or  tliey  arc  im])osed  by  law. 

îSOtl.  In  c()iise(|Mene(?  of  tlie  disabilities  wliicli  aris(<  from 
their  corporale  cliaraeter,  tliey  can  neithcr  lie  tnlors  nor 
curalors,  saviiii,'  tlie  exception  contained  in  cliapter  34  of  tlie 
Consolidali'd  Statiites  for  l.ower  Canada,  nor  can  tlicy  Iake 
part  in  meeliii<^s  of  fainily  comieil.;. 

Tliey  caiinol  lie  entriisted  witli  tlie  exeeu'.ion  of  wills  or 
any  oliier  adiuinislration  wliieli  nécessitâtes  tlie  talunj^  of  nn 
oatli,  or  imposes  personal  rcsponsibility. 

Tliey  caniiot  be  smnmone<I  personally,  nor  appear  in  conrt 
otlierwise  tlian  by  altorney. 

Tliey  cannol  sue  nor  be  siicd  l'or  assault,  batlery  or  othcr 
violen(;e  on  tlie  person. 

Tliey  cannot  serve  as  witncsscs  nor  as  jiirors  beforc  tlie 
courts. 

Tl 


ley  can   neitlier 
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,'iiavdiaiis  nor  judicial   secpicstrators, 


nor  can  tliey  be  cliar<i;ed  willi  any  otlicr  lunctions  or  duties  tlie 
exercise  of  wliieli  may  eiilail  imprisonin"nt. 

ÎI66.  Tlu;  disabilities  arisiny:  from  tln'  law  are  : 


1.  Tliopiî  wliieli  are  imiiosed  on  e;ieli  cor 
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ition  I 
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Ils   title. 


or  by  any  law  applicabl(>  to  tlie  elass  to  whieli  sr  b  corporation 
belonfjfs  ; 

2.  'J'Iiose  comprised  in  tlie  gênerai  laws  of  tlu  <'oiinlry 
rcspcctini,'  mortmaiiis  and  bodies  corporale,  jjrohibitini,'  tliem 
from  ac(piiring  immoveable  property   or  property  so  rcputed, 
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tho    permission  ol    tlie    crown,  cxccpi    tor    (^nlain 
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purposes  only,  and  to  a  Hxed  aniounl  and  valut 

3.  Tliose  wliicli  rosult  from  tlio  same   tjeneral  laws    i 
sing,  for  tlie  aliénation  or  liypothocation  of  immoveable  pro- 
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hy|)i»tli(''(iiu'r  li'iiis  iiuiiu'iiljli'-*  <|ii'iii  s»;  fonloriiiiinl  à  oirtuincM 
ioi'iii:ilili'-s  |>iirlicii[i('rf,-i  cl  cxorliiliiiilcs  du  druil  (mhiiiiuiii. 

ÎI07.  lii'  (Iriiil  lit-  Ciiirt'  lu  ('(iiiiiiii'ni'  ilc  Ijuiujih' (.'si  inlralii  à 
tuuli'  corjjDiaiioii  (|iii  n'y  c:,-<t  pii,-*  •pJ^ciiili'iiH'iii  aiilorisuu  ))iii'  le 
litre  ([iii  l'ii  (•(iM-liliK'c. 

ciiAiMTKK  tk()isii:mi:. 

l)i:  LM;xriNorioN  ui;»  ((tiiiMniATiM.vs  i;i'  di;  i,a  i.iwuiUATUt.N'  UE 

LKI'I!-*  AI  l'.Mlti;.-*. 
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i)K   I,  i;vri\(  lins   ni;-*  (  («m'oHviioNS. 

Sl(»^>.   lii'--  ciiiiMiratidiis  des  iriimiit  ('li'iiitrs  ; 

1.  l'ar  Tat'U;  de   la  U'-^islatiiir  (|ni  d-cirir  liiir  dissoliilion  ; 

2.  l'ai  rt\i>irali(in  tliili'iiiic  on  l'acctiiii|tlis^fiiii'iil  de  rolijfl 
pour  li'S()iii'ls  elles  ont  clé  l'iiriiM'es,  ou  [r.w  raveliciiieul  de  la 
coiidilioii  a|i|)osée  à  li'iir  eréalioii  ; 

;î.    l'ar  la  li)rlaitiii'(!  léi^'aleiueiil  eiieounie  ; 

1.  l'ar  la  iihuI  ti  iliirelle  de  tons  les  iiieiulires,  la  iliiiiiiiiiti(ai 
de  leiii'  uoiiiliic  ou  toute  autre  cause  de  nature  à  en  inliridinpie 
l'i'xisteuce  (  ()r|n)iative,  lorsiiu'il  n'est  pa^  |ionrvii  à  la  r-ueres- 
sibilité  dans  ees  cas  ; 

5.  l'ar  le  coiiM'ntenienl  inuluel  de  tons  les  inenila'es,  sons 
les  niodiliealions  et  ilaiis  les  eireoiistaiiee--  (:i-a])rès  délerini- 
ni'es. 

!S1>0.  I,es  corporations  (!eclésia'-ti(pies  et  séenlièn's  d'un 
(•araelèi-e  pui)lie,  autres  (pie celles  formées  pour  le  secours  mut liel 
de  leurs  ini'inljres,  ne  peuvent  se  dissoudre  par  eoiisentemeiil 
muliiel,  sans  uii  abandon  l'orniej  et  It'i^'al  ou  sans  l'aiiloriti'  de 
la  lc:L,dslatiire,  suivant  le  cas.  il  en  e-i  de  même  des  baïKiues, 
di's  eompai,'iiies  de  chemin  de  1er,  canaux  l't  télt''^,'raplies,  <!(• 
celles  pour  ponts  et  chemins  de  pi'agc,  cl  LfcMuaalemenl  de 
toutes  les  corporations  |al\.  es  (pii  ont  olileiiu  di-:^  privilèges 
exclusifs  ou  exci'daiit  ceux  (pli  résnlleiit,  de  droit,  de  l'incor- 
l)oratioii, 

îS7<).  I^cs  eorj)oralions  pul)li(|iies  form^'es  poi;-  le  secours 
mutuel  (k;  leurs  membres,  et  celles  iVnn  earact(''re  priv(''  non 
comprises  dans  1' irtichî  pircédeiit,  peuvent  se  dissoudre  par 
consentement  mutuel,  en  se  conformant  aux  conditions  (|ui 
])euvent  leur  avoir  v\v  imposi^'cs  s])('cialenient,  et  sanf  les  droits 
des  tiers. 

HKCIIO.V    II. 

I)K    r,.\    LIQUIDATION    DKS    Al'l  AIHKS    DKS    CORl'OIt ATIONS 

LTKI\Ti:S. 

ÎI7I.  La  corporation  é1eint(!  est,  |)our  la  li(juidation  de  ses 
allaires   dans   la    position   d'uiK?   succession    vacante.      Les 
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perty  hfld  in  luortinain  or  iK'lonKin^  lo  corponiK;  Ixxlii-f*,  par- 
licular  Ibrmalitios,  not  ruciuircd  hy  tin;  coiunion  liiw. 

ÎIOT.  Ali  corporutions  arc  proliibittul  l'rom  carryini,'  on  thc 
busincNH  of bunkinciinlfss  llu;y  liavf  hucn  specially  aiitliorizcd 
to  do  MO  by  tlieir  titlu  of  crtuition. 

CHAPTEIl  THIIIU. 

OF  THi:  UldSOI.UTION  OF  COUl'OiUTIONS  AND  THE  LIQUIDAIIOX 
(iF  TlIKIll  AFFAIllS. 
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HECTION    I. 
OK    THK    DISSOI.irT.'O.V    OF   CORPOnATIOXS 

30H.  Corporations  aru  disHolvcd  : 

1.  By  any  act  oi'  tlic  logislaturu  di'claring  thoir  dissolution  ; 

2.  By  tlii!  f'xpiralion  ol'  llic  tcrm  or  the  apoomplishinont  of 
llii;  ol)jL'(!t  for  wliieh  tlicy  wt-re  l'orniod,  or  tliu  happening 
of  tho  condition  attaclied  to  thi'ir  cr('atit)n  ; 

3.  IJy  forfcitiirc  Icgally  incuirrcd  ; 

■1.  Hy  tlio  natural  dt-afli  of  ail  ihf  ini-mbur.s,  llio  diminution 
of  tlieir  niuiiber,  or  by  any  otlicr  cause  of  a  nature  to  interrupt 
tlie  corporale  existence,  wIkïU  thc  rigtit  of  succession  is  not 
provitled  for  in  sucli  cases  ; 

6.  Hy  the  mutuai  consent  of  ail  th(!  metnbers,  subject  ta 
the  modifications  and  under  the  circumstances  hereinaftor 
d<'lermined. 

JiOtf.  Ecdosiastical  and  sncular  corporations  of  a  j)ublic 
nature,  otlier  than  tliose  formed  for  the  mutuai  assistance  of  their 
iiicmlK'rs,  cannot  bi*  dissolved  by  mutuai  consent  without  a 
formai  îind  légal  surrender  or  the  autliority  of  the  législature, 
as  the  (;ase  niay  be. 

Tho  saine  rulo  applies  to  banks,  to  railway,  canal, telegraph, 
toU-bridiçe,  and  turnpike  companics,  and  generally  to  prlvate 
corporations  who  havt!  oblained  privilèges  whieli  are  exclusive 
or  exceed  tlios(!  resulting  by  law  from  incorporation. 

•170.  l'iiblie  corporations  formed  for  the  nuitu.il  assistance 
of  their  meiubers.  and  those  of  a  privatc;  natnn;  not  ineluded  in 
the  preceiling  article,  may  be  dissolved  by  mutuai  consent,  on 
conlorming  to  the  conditions  which  may  hâve  l)een  specially 
imposed  on  tliem,  and  saving  the  rights  of  third  parties. 
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SKCTION    II. 


IONS 


OF    TIIE    LIQUIDATION  «OK    THE    AKFAIUS    OF    DISSOLVKI) 
CORPORATIONS. 

•171.  A  dissolved  corporation  i.?,  for  the  liquidation  ofits 
afi'airs,    in  the   sarne   position    as   a  vacant   succession.     The 
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créanciers  et  antres  intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui 
ont  appartenu,  les  nièiiies  recours  (|uo  ceux  qui  peuvent  ctro 
exerces  contre  les  successions  vacantes  v\  les  biens  qui  en 
dépendent. 

ÎITîî.  ['our  laciliter  rexer<ricc  de  ces  recours,  il  est  nommé, 
par  le  triininal  compétent,  avec  les  i'ormalilés  suivies  dans  le 
cas  (le  succession  vacante,  aux  l)iens  ■!(>  la  corporation  éteinte, 
un  curateur  <|ui  ia  représente  et  est  saisi  des  l)icns  qui  lui  ont 
a|)parteini. 

!l7!t.  (je  curateur  est  teiui  d»;  prêter  serment,  de  donner 
caution  et  fain;  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer  des  meubles 
et  l'aire  procéder  h  la  vente  des  immeubles,  cl  à  lii  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers  et  autres  y  ayant  droit,  de  la  même 
manière  (pi'il  est  jirocf'dé  à  la  discmssion,  distribution  (il  par- 
tage des  biens  vacants  aux(picls  il  a  été  nouuné  un  <  urateur,  et 
dans  les  cas  et  avec  les  formalités  réglées  au  Code  de  Procédure 
Civile. 


crci 
the 
vac 

.1 

près 
belo 
tics 

»' 

andi 
and  1 

to  tll( 

cntitJ 
tribut 
a  cur; 
forma 


LIVPvÉ  DElTXri:ME. 

L)i:s  i;ii:ns,  im;  \.\.  l'iini'itiftTii;,  i;r  i»i;  si:s  lui'i'iiHKNi'i: 

.M<il)It'lCATIoNS. 


f)F 


'ITlîE   PURMIKH. 
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ÎI7I.    Tous   les  biens,  tant  corporels   qu'incorporels,    sont 
meul)les  ou  iniiueui)les. 


abJe  or 


CIIAPITRH  PREMIKII. 

Dios  iMMi;i;i!i-i:s. 

îl7«i.  Les  l)iens  sont  iuuneul)les,  ou  par  leur  nature,  ou  jiar 
leur  destination,  ou  par  l'oi)jet  au(]uel  ils  s'attachent,  ou  enfin 
par  la  détermination  de  la  loi. 

!fi70.  Les  Tonds  (Ui  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

ÎI77.  Les  motilins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des  piliers  et 
Taisant  partie  du  l)âtinient,  sont  aussi  immeubles  par  leur  na- 
ture, l()rs(|u'ils  y  soijI  édifiés  pour  j)erpétU(MI(;  demeure. 

îl7S.  Les  récolte  s  pendantes  |)ar  les  racines,  et  les  fruits  des 
l'.rbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  iuuneubles. 
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ereditors  and  olliers  in1eres1-:d  liiivc  tlio  saine  recourse  against 
ihe  property  wliicli  belonged  to  it,  as  may  b(!  cxercised  against 
vacant  successions  and  tlie  propeily  helonging  fo  tlicm. 

373.  In  ordcrlo  lacilitalc;  sucli  rccourse,  a  curator,  wlio  re- 
prescnts  such  c()rj)oration  and  is  seized  of  tlie  propcrly  whicli 
bclonged  to  it,  is  appointée!  l)y  tlic  i)ropor  court,  witli  tlie  formali- 
tios  observcd  in  tlie  case  of  vacant  estâtes. 

ii7S.  Such  curator  inust  bo  sworn  ;  he  rnust  give  security 
and  niake  an  invcntory.  Ile  luust  also  (]is})ose  of  tlio  luovcablcs, 
and  inust  i)rocecd  to  tlie  sale  of  tlie  iiniiioveabl<î  property,  and 
to  tlie  distrilnition  of  tlie  ])ri{'e  betwiien  llie  (treditors  and  otliers 
entitled  to  i),  in  llie  iiianner  prescribed  for  tlie  discussion,  dis- 
tribution and  division  of  tlie  ])ropertyof  vacant  estâtes  lo  wliich 
a  curalor  lias  been  apjiointed,  and  in  llie  cases  and  with  the 
formalitics  requiied  by  llie  (îodc  of  Civil  Procédure. 


iv; 


BOOK  SECOND. 


or  piiorKKiv.  op  owxKitaiiip  and  of  its  pii-^feiîknt 

MODIFl.'.'A'l'H.'NS. 


;3 

iO 
j3 


TITLE  FIRST. 


>ont 


OF  TllH  DISTINCTION  OF  TIIINGS. 

374.  Ail  property,  incorporeal  as  well  as  corporcal,  isinovc- 
able  or  iminovcalile. 


CHAPTER    FIRST. 
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(M'    IMMOVEAlJLIvS. 

37*i.  Property  is  iinmoveable  (ùtlicr  by  its  nature,  or  by  its 
destination,  or  oy  rcason  of  tlie  objecl  to  wliieh  it  is  attaelied,  or 
lastly  by  dctcrminiition  of  law. 

370.  Laiids  and  buildings  are  iinnioveal)le  by  tlieir  nature. 

377.  Windinills  and  water-mills,  built  on  piles  and  forniing 
part  of  th(!  building,  are  also  imnioveablo  bytlieir  nature  wlien 
tliey  are  constructcd  for  a  i)erinanoncy, 

378.  Crops  uncut  and  fruits  unplucked  arc  also  inimoveablc. 


jjy  Ulb'ilNCTION     UKS    lllK-NS. 

A  lur  ui  â  lucsuro  que  les  grains  .sont  coupés  ci  (juc  les  fruits 
sont  détachés,  ils  deviennent  meubles  pour  la  jiartie  ainsi 
coupée  et  détachée.  Il  en  est.  ainsi  des  arbres  ;  ils  sont  im- 
meubles tant  qu'ils  tiennent  au  sol  ])ar  les  racines  et  deviennent 
meubles  dès  qu'ils  sont  abattus. 

379.  Les  objets  mobiliers  que  le  propriéîaire  a  i)lacés  sur  son 
fonds  ù  i)erpétuelle  djmeiu'c,  ou  qu'il  y  a  incorporés,  sont  im- 
meubles par  destination  tant  qu'ils  y  rest(>n1. 

Ainsi  sont  immeubles,  sous  ces  restrictions,  les  objets  suivants 
et  autres  semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

2.  Les  Ustensiles  nécessaires  h  Tcxploilation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines. 

Sont  aussi  immeul)lcs  par  destination  les  fuuiiers  ainsi  que 
lis  pailles  et  antres  substances  destinées  h  le  devenir. 

ÎJSO.  Sont  censés  avoir  été  attachés  à  perpétuelle  demeure 
les  objets  j)lacés  |)ar  le  propriétaire  ([ui  ticimenl  à  1er  et  à 
clous,  qui  sont  scellés  en  ))li'ilri-,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  <jui 
ne  p'.'uveni  être  enlevés  sans  être  fraeliir.'-:,  ou  sans  briser  ou 
détériorer  la  jiartie  du  fonds  à  hKjuelle  j^    sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  censés  mi> 
a  ]X'rpélU(  lie  ilemeure,  lorsque,  sans  eux,  la  partie  de  l'apparte- 
uu'iU  (ju'ils  couvrent  df.'meurerait  incomplète  ou  iiii])arfaile. 

;JS  I .  Sent  immeubles  par  l'tjbjet  auquel  ils  s'attachent  ;  l'em- 
|)liytéo-<',  rusulVuit  des  choses  iininobilièr''s,  ru.-at;i'  e'  l'habi- 
tation, les  servitudes,  h-s  <lroits  on  aciions  qui  i:  mh  nt  à  obte- 
nir la  poss<ssiuu  iV\m  iiunn-ubli-. 

îJf*'2.  Sont  iiiuuenhies  [)ar  la  (lélriniinalinn  de  l.i  ini,  absolu 
ment  ou  à  certaines  fins,  les  biens  tuojiilicrs  doiii  elli'  ordonne 
ou  autorise  l'immobilisation. 

La  loi  déclare  inuneuidcs,  jnM|ii'aii  raeiiat,  !'•  capital  (lr.> 
rentes  eon.-tituées,  créées  avant  la  promulgation  de  ce  code, 
ainsi  que  les  deniers  |)rovenant  du  radiât  (K-  toutes  renies  C(jn- 
-lituées  (jui  appartiennent  ;i  ùv:^  mineurs,  lors(|u'il  est  fait  pen- 
dant la  minorité. 

Il  en  est  de  méni  ■  (plant  aux  somuh  .-  rev,  nant  au  mineur  dii 
prix  de  ses  immeid.je-^  vendus  pendant  la  minorité,  lesquelles 
demeurent  innneubles  tant  (pi'elle  dure. 

La   loi   dée!ar(!    immeubles    les   scannies    donn''es    par    le 
ascendants  h  leurs  enfants  en  considération  de   leiu-  mariage. 
pourélre  employées  en  achat  d'héritages  ou  )Minr  être  projires  à 
eux  seulement,  ou  à  eii\  et  a  leurs  enl'ant> 


CIl.M'lTliE  DEUXlEMi; 

i)!;s  Mi:fi![.i:-:. 

îl^îl.   Li.'s  bien- .-ont  meuble,- par  leur  iiaïuie  ou  jiarla  délei- 
mination  de  la   loi. 


of  iaw. 


UISTINCTIO.V    OK    TH1N(;S. 


99 


'ruils 
ainsi 

I  im- 
luicnt 

ir  son 
lit  im- 

Ivaiil^ 

s  ; 
l'ovge:-, 

i<i  quo 

liiueuro 
:cr  et  îi 
ou  cjui 
iser  ovi 

isés  lui  ' 
appnrle- 
failf. 

II  ;  l'cm- 
•  rir.il)i- 
t  il  ol)lf- 

,  absolu 
ordonne 

)il;il  lie- 

ce  coilc, 

Inles  con- 

fail  pcn 

liiiicuv  (lu 

jc-(|Uclll':' 

pav    I'' 
iiiaïiage. 

nvopve^-  :i 


According  as  gruin  is  eut  and  as  Irait  is  pluoicod,  llicy 
become  movcable  in  so  i'nr  as  regards  tlie  portion  eut  or  pluclvcd. 
The  samo  ruie  applics  to  trees  ;  tliey  are  iruinovcable  so  long 
as  tlicy  an;  attaciicd  to  tiie  ground  Ijy  tlieir  roots  and  tiity 
become  movcable  as  soon  as  tlicy  are  fclled. 

ÎI70.  Movcable  tliings  wliieh  a  proprietor  lias  placed  on  his 
real  property  l'or  i  pcrmanency  or  -w-liieh  lie  lias  incorporated 
tlierewith,  are  immoveabie  by  tlieir  destination  .«j  long  as 
tlicy  icmain  tliere. 

Tlius,  within  tliesc  restrictions,  tlie  following  an  1  otlicr  like 
objccts  arc  immoveabie  : 

"l.  Presses,  boili'rs,  stills,  vatsand  tuns  ; 

2.  AH  ulensils  necessary  for  workini,'  forges,  paper-inills  and 
otlicr  mnnufacîories. 

Manure,  and  tlic  siraw  ami  otlicr  subslances  irlended  for 
manure,  are  likcwise  immoveabie  by  destination. 

JîSO.  Tliose  tliings  are  considered  as  being  altaelied  for  a  ])er- 
manency  wliicli  are  plnced  by  tlie  pvo])rictor  and  fastened  Avilli 
iron  an(l  nails,  imbedded  in  |)laster,  lime  or  cernent,  or  wliich. 
cannot  be  removed  witlioiit  breakage,  or  witliout  desiroying  or 
dctcriorating  tliat  part  of  tlie  property  to  wliicli  tliey  arc  iiltached. 

IVIirrors,  pictiires  and  otiier  ornainents  arc  considerr  1  to  liave 
bccn  |)laced  perniaiiently  wlien  witliout  tlicni  tlio  part  of  ti:c 
room  tliey  cover  Avould  rcmain  incomplète  or  iinperfcct. 

îlS  B.  l{iglilsofemph-tensis,ofusiifmctofiniiiioveable  tliings, 
of  use  and  liabilation,  servitudes,  and  riglits  or  actions  ^vllich 
tend  to  oi)taiii  possession  of  an  immoveabie,  are  immoveabie  by 
reason  ofllie  oi)jects  1o  ^\'ll!l•h  tliey  are  altaeiied. 

îSS*^.  Ail  iiiovcal)lt!  proj)erty,  of  wliicli  tlic  law  oïdains  or  au- 
lliori/.cs  llie    rcalization,  becomes  immoveabie  by  detcrmina- 

noscs. 


'ly 


pui 


'riic  law  dc(darestobc  immoveal)lc  llie  cajùtal  of  iinredccmed 
constituteil  iciits  tliat  were  erealed  before  tlic  promulgation  of 
tliis  code,  as  aiso  ail  moncys  produeed  iiy  tlu;  rédemption  diiring 
tlieir  iiiinorily  of  cunsfiiuted  renis  bclonging  to  minors. 

The  same  riile  apjilies  to  ail  sums  accruing  to  a.  minor  fiom 
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rcmain  immovcal)le  so  long  as  tlie  minority  lasts 
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ascendants  to  tlieir  cliildren,  in  c()ntein|)lalion  of  marriagc,  le 
bc  nsed  lu  ihe  purcliase  of  real  cstate  or  to  rcmain.  as  privât, 
property  to  lliem  only  or  to  tliem  and  le  thcir  <diildn>n. 


•t, 


13 
'M 


r  i 


a  délcv- 


CIIAPTFJl  SECOND. 

OV  MOVl'ABLGi^, 

SS:8.  Property  is  movcable  by  its  nature  or  by  détermination 
of  law. 
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ÎJS  I.  SonI  mt-'iililfs  piiv  !our  natiiio  les  corps  (jiii  pi'uvent  so 
li-iins])()ilci'  (l'un  lion  à  l'aulu-,  soit  qu'ils  so  mouvcnt  par  cux- 
laéines,  coiuiiu'  los  animaux,  soit  qu'il  faille  une  force  étran- 
gère ])Our  les  changer  de  place,  connue  les  choses  Inanimées. 
38»î.  Les  bateaux,  bacs,navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
cl  généralement  toutes  usines  non  fixées  ])ar  des  piliers  et  ne 
faisant  pas  ])arlie  du  fonds,  sont  meubles. 

î8!?»<».  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ou  d'un  uuu'  ou  antre  clolnre,  ceux  assemblés  pour  en  con- 
struire de  nouveaux,  sont  mei!!)les  tant  (ju'ils  ne  sont  pas 
erapk)yLs. 

Mais  les  choses  i'ai>anl  partie  di;  rédifiee,  uuu' et  clolnre, 
et  (pli  n\'ii  soni  séparées  ([ue  temporairement,  ne  cessent  pas 
d'être  immeuliles,  lanl  (pi'elles  sont  destinées  à  y  être  replacées. 

î{^7.   Sonl  mi'ubles  p;u'   hi  détermination  de  la  loi   les  im- 

iiiculiles  do:it  elle  autorise  à  certaines  fins  la  laoltilisation 
<'t  aussi  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  o!)jet  des  efi'els 
mobiliers,  y  com|)ris  les  créances  constituées  ou  garanties  par 
la  province  ou  les  corporations, — les  acMioiis  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore 
que  dv>^  iunneubli's  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  iunneublcs  sont  réputés  meublesà  l'égard 
ele  chaijue  associé,  seulement  tant  (juc  àmv,  la  société. 

î^WS.  [Sont  aussi  u'.eubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
rentes  constituées,  et  toutes  les  autres  rentes  per])éluelles  ou 
viagères,   saui'  celle    résidiaiil   de    rem])liyléose,    ]a(in"lle   es' 
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îîî^li).   Xidle  ri'Ute,  soi!  foncière  ou  r.utrc,  allèctaut  \\n  bien- 
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C(-'s  termes  e\])in's,  le  créancier  de  la  rente  peut  eu  exiger 
le  capital. 

(.'••s  rentes,  (iuoi(iue  créées  pour  (piatre-vingt-dix-neuf  ans. 
ou  la  durée  de   la   vie  de  trois  personnes,   soiU,  en  tout  temps, 
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îSOO.  Il  est  eepentlant  loisibli;  aux  ])artiesde  stipuler,  dans  le 
titre  constitutif  de  ces  rentes,  ([u'elles  ne  seront  remboursées 
qu'à  \\n  certain  terme  convenu,  cpii  lu-  peut  pas  exei'der  trente 
ans;toul(!  convention  étendant  ce  terme  au-delii  étant  nulle 
quant  à  l'excédant. 

îlîM.  I,es  rentes,  foncières  ou  autres,  afl('(!tant  des  biens- 
fonds,  créées  ci-devant  pour  un  lernio  excédant  (juatre-vingl- 
dix-neuf  ans,  ou   la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont 
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ÎISI.  AU  bodics  wliicli  can  bo  inovod  from  oiio  place  to 
niiotlior,  ei;iioi'  by  tlienisi-lvcs,  as  animais,  ovhy  oxtrinsic  iovct-,  as 
inaniniatc  Iningj,  an;  inovoablc  bynatnic. 

38ti.  Boats,  scows,  sliips,  floating  inills  and  floating  batiis 
and  gcn'Tally  ail  inanntaclorios  not  biiilt  on  jjik's  aiifl  not  l'orin- 
ing  pavl  oi'll  '!  rcalty,  aïo  movoablc. 

ÎÏSfi.  Materials  arising  from  tlics  démolition  ol' a  building, .- «r 
ol'awatl  or  otiior  l(;nco,  and  lliose  collei^led  for  tlie  cons.tnielion 
of  a  new  one,  are  moveal)le  so  long  as  tliey  are  not  nsed. 

Uni  lliings  forniing  ))art  of  a  building,  wall  or  fence,  and 
wliicli  are  only  lemporarily  soparatod  from  it,  do  not  eease  tobo 
iinmoveable  so  long  as  tliev  are  deslini>(]  to  be  jjjaced  baek 
a  gain 

ÎÏS7.  Tlioso  inimoveables  are  moveabh-  by  deleimination  of 
law,  of  wliicli  llio  law  for  certain  ])nrposes  antliorizes  tlie  ino- 
hilizalion,  so  are  ail  obligations  and  actions  respect ing  niove- 
ablc  cdi'cts,  inclnding  debis  crcated  or  gnarantet'd  ijy  tlie  pro- 
vince or  by  corporations,  alsoall  sbares  or  intercsts  in  linanpial, 
commercial  or  niannfaclnring  companies,  allliongh  snch  com- 
panies,  for  tlie  jmrposes  of  tlieir  business,  si'onld  own  imnio- 
vcablos.  Tlicse  inimoveables  are  repuîed  to  ,  ;  movcablc  v^itli 
regard  to  eaeli  partner,  only  so  long  as  tlie  coinpany  iasts. 

ÎJSS.  [(.'onstiluted  renis  and  allolher  j)eii)etiial  or  life  ren(>-', 
■Aïc  aiso  mov(!abIc  liydeterinination  of  law  ;  saving  tlio'^e  rcsnlt- 
ingfroiii  empliyleusis,  wliieli  are  immoveable.] 

ÎSSÎ).  \oground-rent,  orollier  rent,  alfecting  real  estate,  can 
be  crcated  for  a  tenu  exctvding  niiiely-nine  year^!,  or  tlie  lives- 
of  lliree  persons  consccntivejy. 

Tliesc  leniis  liaviii','  (>\piied,  tlie  credilor  cf  any  sueli  rcî'.l  inay 
exaci  llic  capiial  of  il. 

Siicli  rents  alliiougii  crcated  for  ninety-nine  vears,  or  for 
llic  lives  of  tliree  persons,  are,  al  ail  tiiues,  r"deemable,  at  tlio 
option  of  iIk!  debtor,  in  the  samir  manntîr  as  constiliitod  rcntsto 
wliicli  tliey  are  assimilated. 

îîî>0.  It  is  ncvorilieless  compétent  for  tlie  parties  to  slipiilale, 
intlic  litle  crejiling  tlicso  rents,  tlial  tliey  sliall  only  lie  redccmcd 
at  a  ccilain  time  agrced  n|)on,  wliicîi  cannot  exceed  thirty 
years  ;  l'very  stipulation  cxtendiiig  tlii--  tenu  bein:-' null  witli 
regard  lo  tlie  excess. 

;i!)l.  AU  ground-rcmts,  or  otlier  rents,  adecting  real  cstatc, 
crcated  lieriMofore,  for  a  tenu  exceeding  nineiy-nino   year-<  or 


In 


> 


102 


DISTINC/llON    DES    HIKNS. 


in<li('l;il)l<'s  il  l'o))li()ii  (In  débilcnr  on  du  dcleiitcur  di;  l'iiii- 
iiiciiMc  îiH'i'clt''. 

!I1V-Î.  Xf  sont  ci'|)ciid;ml  piis  sujottcs  à,  ou  raclial  l<'s  lonlos 
cri'i'L's  pur  l)!ii!  ciiiphyli'oliciuc,  ni  ccIN-s  !iiiX([n('IIcs  le  crôancicr 
n'a  (pi'iui  droit  conditioMncI  ou  liniilé. 

!IO«t.  [FjC!  radial  di,'.s  rentes  antres  (pio  les  rentes  viagères,  si 
le  taux  îuiiiuel  il  doit  se  l'aire  n'est  ni  réi,dé  par  la  loi,  ni  vala- 
blement stipulé,  a  lieu  par  la  remise  du  prix  capital  orii^inaire, 
ou  de  la  valeiu'  pécuniaire  altriiiuée  i)ar  ks  ])arties  aux  cliose^ 
moyennani  ii's(pielliî.s  I.".  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  celte 
valeur  n'api)arai.ssent  pas,  le;  racli;il  se  fait  moyennant  une 
sonuue  <jui  pius'ic  pioduin;  la  même  rente  à  l'avenir,  au  taux 
(1(!  l'inli'rét  léi^al  ii  répocpie  <\u  raciiat.] 

Des  (lisposilions  particulières  (|uant  au  racliat  des  renies  en 
icm|)laeemenl  des  droits  seigneuriaux  >e  trouvent  au  chapitre 
<juaraiite-ct-unième  des  Statuts  lîefondus  pcjur  le  Bas  Canada. 

îllPB.  [  I-es  renies  viagères  e!  les  autres  rentes  1em|)()raires 
au  teriiie  de.s(|uelles  aucun  capital  n'est  remjjoursalile,  ne  sont 
l)a>  raclieta!)les  à  l'option  de  l'une  des  parties  seuli-uieiit. 

il  c^|■  pourvu  iui  titre  douzième  du  troisièmes  livre  au  mode 
de  rac:liat  des  rentes  viagères,  lors(iii'il  doit  avoir  lieu  l'orcément 
en  jir^tice. 

I,a  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital  remlioursable, 
est  (vtiiiK'e  dans  les  mêmes  cas   conune    les   renies    viagères.] 

ÎIO»*».  Le  mot  "  iMenl)Ies,"  einjiloyé  seul  dans  ime  loi  ou  dans 
un  acte,  ne  comprend  |)as  l'argeiU  comptant,  les  pierreries,  le^ 
livres,  les  médailles,  li's  instruments  de.- 
lin^'f!    de    c()r|)s,    les    <.;lievaux, 


(lette>    active 


arts   cl    meiiei> 


scii  née 
éiiuipa: 


utils  (ilie  les  clioses 


armes,   grains,  vins,  l'oiiH  et    antres  denrées,   non 
(pli  lont  l'olij<'t  d'un  commerce. 

îïtMî.   I.es  mot>  "  meubles  meublants"  ne  comprcnnenl  f|uc 


les    iiieiiKJes    (Icsliiie 


arnir    et   orner    le 


ai)|)artement 


(u)mme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,   pendules,  tables,  poree- 


aines  et  autres  o 


\>u-h 


(il'  celte  nature 


I 


es  tableaux  et  les  statues  v  sont    aussi   compris,    m:iis  non 


les  colieetioiis  de  Ijibleaiix  (pii  sont  dans  les  galeries  ou  pièce- 


lartieii 


1 

II 

font 


Tes. 


I  II  est 
lartie  d 


le    iiieme   (les   poreela  llics  ;  celles-la    seulement  (illl 


a   (le(  oral  ion    < 


le    P 


iiis  la  di'nomiiiatioii  de  meubles  meublante 


ipparteiiHMit   sont   comprises 


î«« 


«07.  1,'expivssi 


on' 


ineiis  iiieiiliies,'   celle  (te 


mobilier,"  oi 


•)^et^ 


mobiliers,''  ( omprennent  généralement  tout  ce   (pu  e.> 

tab 


censi;  meiiiil"  d'après  b's  règles  ci-dessus  ctablK 


I 


a  vente  ou 


(Ion  ( 


iiM'iibles  meublant.- 


:i«N.  1. 


l'une  maison  iiu'uhltc  ne  comiirend  ijii 


i  vente  on  h;  don  d  une  maison,  avec  tout  ce  (]ui  s  y 
trouve,    ne    compreiirl    pas    l'aigent    comptant,    ni     les   dettes 


(ho 


or  Oc 

due, 

inonis 
!ind  oi 


vvliieli 

îapesli 

objee(> 

it  al 

pietnre 

Ah  r.j 

decorali 
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■,iis  111)11 


« 


llio  liv(!s  of  tlireo  pcr-sons,   aro  rcdceiualjlL'  at  tlio  oplioii  of  tho 
debtor  or  ol'lliu  possL'.ssor  ol'tlio  iiuiiiovi'alili!  cliaigod. 

îlOd.  Ri-nls  created  by  onii)liytculi(!  leasc  ar(.' nol  liowever 
snbjccl  lo  sucli  rcdcinplioii,  nor  lliosi'  1o  wliich  llie  creciilor  lias 
only  a  conditioiial  or  a  litniled  rii^lil. 

!I)KI.  [Wlicro  llic  suni  for  wliicli  ihr  rodcinplioii  of  iriits, 
othcr  tlian  lifo-rciits,  may  takc  iilaco  is  iicitlicr  (ixcd  I)y  law 
nor  validly  agrocd  upoii,  tlio  reiits  aro  rcdcciiicd  by  llic  rcpay- 
mont  of  tli(!  originiil  prict-  in  capital,  or  of  tli«  vahi»-  in  nionoy 
put  by  lliu  parlii's  upon  tlic  lliings  wiiioli  forincd  tlic  coiisidi'ra- 
lioii  of  tlie  rrnts  so  created.  If  sueli  jirieo  or  siudi  value  do  not 
appear,  tli('  rédemption  is  eU'ecled  by  l!io  paynient  of  a  s-'im 
snliieient  to  |)r  >diu;i!  a  iiivo  rent  for  tlii'  future,  al  llio  legalr.  ;',* 
of  interest  at  tlie  tiine  of  tlio  rédemption.] 

Spce.ial  provisions  eonceriiing  tlie  redeuiiilion  of  tlie  rents 
.^ubstiîuted  for  s(Mgniorial  riglits,  are  eonlained  in  cliaptor 
forfy-one  of  tlie  Consolidated  Statules  for  Lower  Canada. 

ÎI91.  [Life-rents  and  otiier  temporary  ri'nts,  at  tlu;  termina- 
tion  of  wliitdi  no  ivindMirsemenl  of  tlie  capital  is  to  take  place, 
are  not  redeemable  al  tlie  option  of  citlier  of  tlie  parties  alone. 

In  tlie  twelfili  titl(î  of  tlie  tliird  bcK)K-,  a  mode  is  ])rovided  for 
tlie  redeiiijjlioii  of  life-rents,  wlien  il  Iakes  ))laee  forcibly  iinder 
judieial  proc'cdiiigs. 

Tenipi)raiy  rents,  ollier  tlian  life-ri'nts,  and  noi  snl)ject  to 
leimbursemeiit  of  llie  capital,  are  estimated,  in  like  case,  in 
l'ae  saine  niannor  as  life-rents.] 


39.».  Tlie  Word  "  inov(<abl( 


eiiiployed  alone  m  any  law 


or  act,  does  not  cuniiJris'j  iiioney,  pivcious  stoius,  debts 
due,  boolvs,  niedals,  sident.fic,  artislie.  or  nieelianical  instru- 
ments, body-linen,  liorses,  earriages,  anus,  grain,  wines,  liay 
and  otiier  provisions,  nor  stock  in  trade. 

itilO.  Tlie  Word  "furniliirc"  comprises  only  tlie  nioveable.s 
v.liicli  are  destined  to  fiiniisli  .and  ornamenl  apartments,  siiclias 
îapestry,  beds,  seals,  niirrors,  docks,  tables,  china  and  otiier 
oljjects  of  a  like  kiiid. 

h  also  comiirises  pictiires  and  statues,  but  iiol  collections  of 
pictnr(>s  wliicli  are  in  galleries  or  particiilar  rooius. 

As  regards  china,  likewisp,  only  llial  wliicliforms  part  oftlie 
décoration  of  a  rodm  coniesunder  tlie  denoiuinalion  of  furniture. 

ÎJ97.  The  expressions  "nioveable  property,"  and  "movcable 
things"  comprise  generally  wlialever  is  repuled  inoveable  ac- 
cording  to  the  rides  a!)()ve  ostablished. 

In  tho  sale  or  tlio  gift  of  a  "  furnislicd  liouse"  the  woid 
"  fiirnislied"  comprises  no  othcr  iiioveables  tlian  furniture. 

39S.  The  sale  or  gift  of  a  liouso  witli  ail  tliat  "^it  conlains, 
does  not  comprise  ready  money,  nor  debts  due  or  otlicr  riglits 
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actives  cl  auti'os  (Ivoils  dont  les  litivs  pciivi'iit  chc  tlt'|)nsés  dans 
la  maison.     Tons  les  antres  eflets  inobilicrs  y  sont  compris. 


CMAPITRI-:  TliOISIÈMi:. 


Dlo  lilKNS  DANS  JA'.VHA  RAIM'ORTS  AVIIG  CKUX  A  (^L'I   ILS 

Ai'rARiii;\Ni;.Nr  ou  qvi  lks  i'(i8s(:t)j;.\T 

!SOt>.   Li's  hicns  apparlii'nncMton  à  l'élat,(»n  aux  iminicipa- 

tités  et  autres  corpoialiuns,  on  enfin  aii\  paiticulie.is. 

Ceux  de  la  première  esijèei;  sont  ré^is  par  le  droit  publie  ou 
par  les  lois  adminisiralives. 

Ceux  de  la  seconde  son'  soumis  h  certains  ('içards  poin*  leiu 
administration,  leur  aeipiisition  et  aliénation,  ;i,  des  règles  it 
i'ornialilés  (jui  leiu'  m'u;  propres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposilion  des  bien-' 
(pli  leur  api)arliennent  sons  les  modifications  établies  par  la  loi. 

'14M>.  Les  cliemins  et  routes  à  la  charge  di"  Pélat,  les  fleuve^ 
cl  rivières  navigables  et  (loltal)les  et  leurs  rives,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  liavres  et  les  rades  et 
généralement  toutes  les  portions  de  territoire  (pii  ne  tombent 
pas  dans  le  domaine  j)rivé,  sont  considérées  comine  des  dépen- 
dances du  domaine  publie. 

408.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ceux  des  per- 
sonnes (|ui  décùdeni  sans  représentants,  ou  dont  les  successions 


sont  abandonné 


es,  appartiennent  au  domame  pul)lK;. 


'l<>îS.  I.,es  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  for'cresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

40!l.  Il  en  est  de  même  des  terrains  des  ibrlilleations  et 
remparts  des  places  (pii  ne  sont  plus  ple.ces  de  guerre  ;  ils 
aj)partieiment  à  l'élat,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés. 

•101.  Jjcs  biens  des  municipalités  et  des  autres  corporations 
sont  ceux  à  la  ])ropriélé  ou  à  l'usage  descprels  ces  corps  ont  un 
droit  acquis. 

'10»».  On  peut  avoir,  sur  les  l)iens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
im  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  servitudes 
à  prétendre 


TITRE  DEUXIExAIE. 


\)\'.  LA  l'HolMlIl'.Tl.:. 


•106.  I.a  pro]>riélé  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manier»!  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements. 


OW.NERSHII'. 


tlio  titIo3to  whicli  liiippen  to  ho  in  tlic  bou-c 
otlior  movoablo  eflccts. 
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OP  IROPKllTY  IN  ITS  RKLATlON.s   WITIl  TllOSIC  TO  AVlloM 
11'  niCLONGS  011  WilO  l'OSSKSS  IT. 

399.  Pmpcrly  boldiigscitlicr  to  lliocrown,  or  lo  miinicipali- 
ties  or  otlier  corporations,  or  to  individnals. 

Tliat  of  tli(î  first  kirul  is  govorncd  by  pul)lic  or  administra- 
tive law. 

Tliatoftlic  second  i»  siibj"ct,  in  certain  respects  as  toits 
administration,  ils  acquisition  and  ils  aliénation,  to  certain  rules 
and  l'ormalitics  wiiieli  are  pf  euliar  to  it. 

As  to  individnals,  tliey  liave  llio  l'ree  disposai  of  tli(!  tliings 
beloni^'inii;  to  tlicin,  und(;r  tlie  mo<lifications  established  by  law. 

■  300.  lloadsand  pnblic  ways  maintained  by  tlie  sUUe,  navi- 
gable and  iloatablc  rivcrs  and  streams  and  tlieir  bfaiks,  thc 
sea-sliore,  lands  reclaimed  from  tlie  s(!a,  ports,  liarbors  and 
roadsteads  and  generally  ail  tliosc  ])ortions  ot'tcrritory  wliicli 
do  not  constitute  privale  |)roperty,  are  considered  as  l^eing 
depcndencies  of  tlio  crown  domain. 

'101.  Ail  estâtes  which  are  vacant  or  without  an  owner,  and 
those  of  persons  wlio  die  witliont  représentatives  or  whose  suc- 
cession is  abandoned,  belongio  tlic  crown. 

40îï.  The  gales,  v.'alls,  ditches  and  ramparts  of  military 
places  and  of  fortresses  also  belong  to  ihe  crown. 

'lOîl.  The  sarne  rnle  applies  to  tlie  lands,  fortifications  and 
ramparts  of  places  which  anMio  longer  used  for  military  piir- 
|)oscs  ;  they  belong  to  thc  crown,  if  they  havc  not  bcen  validly 
alienatcd. 

'101.  Tlie  properly  of  municipalities  and  ollicr  corporations 
is  tliat  to  whicli  or  to  tlie  use  i)f  which  thèse  bodies  hâve  an 
aetpiired  right. 

■lOti.  A  person  may  hâve  on  property  either  a  right  of  owner- 
ship,  or  a  simple  rigii't  of  enjoyment,  or  a  servitude  to  exercise. 


< 


TITLE  SECOND. 
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'106.  Ownership  is  thc  right  of  cnjoying  and  of  disposing  of 
ihings  in  tlie  most  absolute  mannt^r,  provided  that  no  use  be 
made  of  them  which  is  prohibited  by  law  or  by  régulations. 


(00 


l'iioriiiKTi'.. 


■107.  Nul  Ml'  pi'iil  (''Ire  coiitiMiiil  (le  ('(''(Icr  su  itroprii'lr,  si  ce 
trcsl  |iiiiii-  ciiiisc  d'iililili'-  |iulili(|ii(' ri  iiKiyciitiiuil  une  jiisli- <'t 
|)n''ahil)li-  indciiinili-, 

lOS.  liîi  piojtriclt'  (l'une  cIkisc  sdil  iiioliilii'ic,  soil  iiiinio- 
Itilirrc,  doiiiu' liriiit  i<iir  loiil  ce  (|ii'cll»!  piddiiil,  et  sur  ce  (jui 
s'y  iiiiil  iicccssiiirriiiciit,  soil  iiiiliirclli'iiiciil,  soil  îiililicicllcimiit. 
Ce  droit  se  iidiiiiik;  diuil  (racccssidii. 

lllAI'l'l'IJi:  l'KKMIKU. 

DU   UIKHT   li'Ailcr.SSIDN  Sllt  iT!  (^1  1   IIST  l'IidDIlT 
l'Ail  1,A  Cllosi; 

100.  Ii<'-i  IViiils  iiMliirris  1)11  iiidiislricls  di*  la  trirc,  li's  l'niits 
civils,  11'  ci'inl  des  aiiiiiiaiix,  apparlinmciil  au  propiirtaiic  |)ar 
ilroil  d'aci'i'ssidii. 

■110.  Les  fruits  piodiiiis  par  la  rliosi'  ii'apparticiuicnt  au 
priiprii'tain'  ipi'à  la  ('liaru[(>  de  rciulKMiist'r  les  frais  des  lal)()urs, 
travaux  et  scuiriiccs  faits  parties  tieis. 

■111.  Le  simple  po^sesseiu'  ne  fait  les  l'rnils  sie'is  <pie  dans 
le  cas  où  il  possède  de  lionne  foi  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  proprictidre  (jui 
la  revfiidiipu'. 

I,e  possesseur  de  lioniie  foi  n'est  pas  tenu  de  compenser  les 
fruits  avec  le  reudioiirsemciit  des  améliorations  aïKpiel  il  a  droit. 

'11^.  I,e  possesseur  est  de  lionne  foi  lorsqu'il  possi'de 
en  vertu  d'un  tiire  dont  il  ij^'nore  les  vices,  ou  l'avènement  di' 
lu  cause  résolutoire  ipii  y  met  fin.  Celle  lionni!  foi  ur.  cesse 
ncamnoins  (|ue  du  moment  où  ces  vices  ou  cette  cause  lin  sont 
(lénonei's  par   interpe!!alioii  judiciaire. 

Cil.M'ITIJK    DKIJXIKMK. 

DU  iMioir  i)'Acci;ssio.\  sri!  ci:  i.m'i  s'i-Nir  kt  .s'iNcoiu'oiii: 

A  i,\  ciinsi;. 

ll!S.  'l'ont  ce  (pii  s'unit  et  s'iiictirpore  à  la  chose  apparlieni 
an  pro|)ri(''laire,  suivai'l  les  règles  (pn  sont  ci-après  ('talilies. 

sK(  rio\    I. 


1)1     DHoir   1)  A((  Kssio.v   ni:i,A'nvi:MKN  r   acx  cuosks 
iMMoiiiMi:ni;s. 

■III.  La  propriclé  du  sol  emporte  la  pvoprii'lè  (]\}  dessus  cl 
du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  iaire  au-dessus  toutes  les  plantations  cl 
constructions  qu'il  jui^c  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies 
au  litre  des  servitudes. 
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407.  N'i  oli''  «'îtii  l)f  (•(tiiipcllcil  lo  f^'ivn  U|)  liis  |)ro|)crty, 
cxL'cpl  loi"  |)iil)lic  ittility  Minl  iii  coiisidciiitioii  oi'  a  jn>I  inrli'iii- 
liily  |)rcvi()ii>ly  |tiii(l. 

'iO>>.  Owiii'isliip  in  ;i  tliiiit,'  wlii'ilicr  iiiovra!)!)'  (»r  iiiiniovcîil)!»' 
^ivcs  ilic  riiflil  lo  ail  il  prodiiccs,  mikI  In  ail  lliat  is  joiiicd  to 
il  as  ail  îicci  >- ory  wlidlirr  iialiirally  or  arlilicially.  Tliis  rif^lit 
i»  callrd  llic  ii;;lil  ol' ai'ccssinii. 

CIIAI'I'IIU    KIKST. 


(if  TIll';   liKiHT  til'  .\(Ji'i;S>MtN   OVI;k  UIIAI'  I,S  l'Uoltl'CKU 

itv  A  riiiNi; 

100.  'l'iii'  iKilmal  and  indiiNlrin!  riiiilsofllK'  caiili,  l'ivil  iViiits, 
alid  llic  iiicriMM'  ot' aiiiiiiah,  IjcN.iii;  lo  llic  proprirtnr  iiy  riî/lil  oi' 
accession. 

'110.  TIh'  l'iiiits  pr.idiiii'd  iiy  a  tliilii,'.  oiily  hcloiig  U)  IIk!  pm- 
prii'lor  siil)j('('t  lo  lli  •  ol)li<;ati(iii  ol'  rcstoriiii^  tlic  cosl  of  llic 
|)l(ini,'liiii'j:,  lillitii^  and  soniiiiç  lioiic  l»y  lliird  pcrsoiis. 

III.  A  iiKMc  |){)s>.('ssor  oiily  aiMpiints  tht!  Iriiits  in  iliccascof 
l;:s  possession  liciiiif  iii  t,'i)()d  laitli  ;  otlit'i'wisc  lie  is  ohlii^cd  lo 
i,'ivt!  tliiî  prodiicr  as  wcll  as  iIk;  tliiiiy;  itscll"  to  liic  pvi)|)rii-tor 
wlio  claiiiis  il. 

A  posscssor  in  L;i)od  liiilli  is  iiol  houndlo  set  oll'  llic  Iriiits 
îC'ainsl  iinpiovcnicnts  l'or  wliifli  Ik;  lias  a  rii,'lit  lo  lie  rt'iiiilnirscd, 

'll*.J.  A  possfssor  is  in  ^ood  i'ailli  wlicii  lie  |)()sscsst's  in 
viriiii'  ol' Il  tille  tlie  dercets  oi  wliieli  as  well  as  llie  liapp(!nin<^ 
ol'llie  resoliitory  eausn  wliieli  ])ii1s  an  end  to  il  iirc  iiiiKiiown  to 
liim.  Sneli  <j;ood  l'ailh  i-enses  oiily  IVoin  tlie  iiiomi'iit  lliat  Ihesc 
d"lecls  or  ilie  resoliitoiy  cau.'-e  are  niade  liiiowii  to  liiin   hy  pro- 

('"edillirs  !lt    l'IW. 


I  1 


)UI'. 


(  IIAPl'KR  SKCONU. 

(•i-  T!i:;  iiKiiiï  t'i'  AC('i;ssi()\  (<\i:i\  wii  \  r  i!i;i(i.Mi:s  initku 

AM)   I.NCdlIl'ol!  \li;|)   W  nil   A  TIlINti. 

lift.  W'iialever  heeimies  miited  lo  or  ineori)iir:ited  wilii  a 
tl!ini,'i)elonu>  lo  llie  projjrietor,  aeeoiiiiiig  to  tlic  rujes  liereinulter 
esiahiislied. 

SIXTIO.V     I. 


sus  el 


Ol'  l'in  Kii.nr  OK  At.c  T.ssioN  i\  lir.i.AiioN  TO  immovi;aiii,i: 

l'Koi'Kitrv. 

411.  Ownersliip  ol'the  soil  earries  willi  il  owncrsliip  of  wliat 
i-  !ii)o'.e  and  \v!i;i1  is  helow  il. 

Tlic  ])i()prietor  niay  iiiake  npoii  tlie  soil  any  ])lantations  or 
l)uildiiii>'s  lu;  lliinks  i)roper,  siwini,'-  tlie  exceptions  established 
ia    lie  title  Ol'  Ihnl  ,<cn'itiules. 


lOS 
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Il  pclll   lailC    llll-<|c«^s(ills    lolllfS    ll'S    (■^lIl^l|■U(.•!iull^     fl    lbllillr>< 

(ju'il  jni,'!'  à  |)i(i|)()s  ri  liit'i'  (lu  ers  liiiiillcs  touH  ii's  priuluils 
(lil'i'lli's  priivt'iil  ruiiriiii,  s;iiil  l<"*  luodiliciitioiH  ir^iillrmt  d-'s 
lois  cl  n';,'lciiiciils  ri'hilil"  uiix  iiiiiics,  cl  des  Uùn  ci  rcf,'lctiifir^ 
(je  police. 

'11»!.  'l'oiitcH  con.-triiclioiis,  pliiiitaiioiis  cl  oiivr!it:cs  sur  i  ,'i 
Icrniiii  on  dans  riiili'riciir,  soiil  prc>iiiii(>^  liiits  par  le  proprictaiic, 
ù  ses  frais,  cl  lui  appaileiiir,  si  le  coiiltaiii'  n'est  pronsc'-;  sans 
préjudice  de  la  pi()|»i'i','Mé  qu'nn  tiers  pourrait  avoir  aetiiiisc  en 
ponrrail  îieiiucrir  par  prescription,  soil  d'un  sontcrrain  sou-  '•• 
iiàtinient  (ranlrni,  ^()il  de  tonte  anlie  partie  du  liàtinieiit. 

■110.  Le  pidpii'''taire  (In  soi  (|iii  a  liil  d'-  (  oiisirnclion-«  'i 
ouvrages  aveedis  inalcrianx  cpii  ii"  lui  apparlienueiil  pas,  doit 
en  ptiyer  la  vali  nr  ;  il  peut  aussi  i  Ire  condannie  a  des  dom- 
maij's-iinércls,  ^;'il  y  a  lien  ;  mais  le  |M'oprié!aire  des  inalerian\ 
n'ii  pi"^  droit  de  les  cidcver. 

•  18  7.  Lorsque  les  auu'lioral  ions  ont  de  lailes  pir  iiii  posées, 
senr  avci-  ses  nrih'rianx,  le  droit  qu'y  p<'nt  prétendre;  le  propri- 
l'iairc  du  l'on  d  s  di'peiid  de  Icni  iialure  e'  de  In  iMunie  on  inanvai '■.• 
loi  (je  celui  (pii  les  a  laite-. 

Si  elle-;  élaieUl  nécessaires,  le  pMipriclîlire  du  londs  ne  p'M  ! 
les  l'aire  enlescr;  il  doit  dans  tous  les  cas  en  payer  li' cou!, 
lors  nu'uie  ({u'cllcs  n'e\isleul  pins,  sani  la  cuuq)eiis,uion  dçs 
IViiils  perdus,  si  le  possesseur  «'•tait  de  mauvaise  loi. 

Si  elles  irétaieiit  pa^  nécessaires  cl  (pi'elles  aietU  v\r  l'aiî's 
])ar  un  possesseur  de  linnie  loi,  le  propriétaire  est  encore  tenu 
de  les  retenir  si  elles  existent  cl  de  payer  soit  la  soiiur.- 
d('^l)onrs'''e.  soit  celle  au  iiionlanl  de  laipielle  la  valeur  du  l'ont!-: 
a  ('te  an(,Mnent(''e. 

Si,  au  tM>ntraire,  le  possesseur  '•'■i  «li-  niau\ai>e  loi,  le  pm- 
pri('laire  peut,  ;i  son  elioix,  les  retenir  en  payant  ce  iprclh's  o.'jt 
conte  on  lein-  valeur  actuidle,  ou  l>ieii  lui  peruieiire  de  les 
enlever  à  ses  Irais,  si  elles  pcuM'til  ('(''Ire  avec  ;i\ anlaL'e  por.r 
ee  tiers  et  sans  dch'-riona*  le  sol  ;  aux  cas  conlraircs,  les  luné  ■- 
orations  re--tein  au  propri('laire  du  l'otids  sans  indenudu-  ;  '•> 
propriétaire  peut,  dans  tous  les  eus,  forcer  le  possesseur  li 
mauvaise  foi  ii  les  enlever. 

'Ils.  Au  cas  du  troisième  alinc'a  de  l'arliele  pn'uM'dent,  - 1 
l(;s  aiui'liorations  faites  par  le  posscsseiu' sont  lellenien:  coiiside'- 
rables  et  dispenditaises  (pie  le  proprii  taire  du  fonds  n  •  pui^»'> 
les  rembouisi'i",  il  lui  est  peruus,  d'après  les  circonsiaiiees,  à  ',i 
discrétion  du  trilmnal,  de  forcer  le  tiers  à  retenir  le  terrain  -  a 
en  j)ayant  la  valein-  suivant  cstimalion. 

'1 10.  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  reslitu'f 
Pinuiieidile  sur  |e(pi(d  il  a  fait  des  améliorations  doi\t  il  a  dr(  \'. 
(l'ètH!  rend)oursi',  il  lui  est  permis  de  le  retenir  jnscprii  ce  (ji:  ■ 
le  reiul)()ursement  soit  ellcetué,  sans  préjudice  au  recours  prr- 
sonnid  de  ce  tiers    poiu'   l'ohtenir,   sauf  le  cas  de  didaisseni-r.t 
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Ile  iiiiiy  iiiJikr  hi'lo^v  it  aiiy  l)iiildiiii(>  itr  uxcavalioiis  lie 
r  .iiks  |)n)j)rr,  :iiiii  (liiiw  iVom  siidi  t^xcuivalioii^  aiiy  pio-luclf' 
liu'V  iiiay  yi''l'!,  ^avinuf  lln'  iiioililicatioii-^  r('>ultiiii,'  Iroiii  llic 
l;uvs  hikI  rcyiilatioiis  leiatiiig  to  iiiiiits,  iiiid  lln'  liiw,-*  aiid  n-^ni- 
latioiis  of  po'ic'c. 

•  11*1.  ÂIlbiiildiniTs  l>li"i'"'i""^  aiid  woi'Ks  on  aiiy  land  or 
ii'.ldi'rgroihul,  aiv  pn  siiiin'd  loliavc  ln'cii  madr  hy  tlic  propriolor 
(Il  \ùx  owii  «•o>l,  und  lo  Ijclonj,'  lo  Idin,  iinli'sn  tlu'  coiiîrary  if 
provcd  ;  willioiil  picjudi'-r  to  aiiy  l'iglit  of  propt'i'ty,  cillicr  in  a 
(  -Ihir  uiidcr  thi'  laiildiiig  cl'  aiiollicr  or  in  any  olhcr  part  ol'  siicli 
l'nildiiii,',  whicli  iitliird  pany  iiiay  liavc  a('(|Mircd  uï  iiiay  ac-(piiri' 
l'y  j)n'>ciiplioii. 

'  1  l<».  'l'hi  propricloroi'lliL'soil  wlio  lia>  ciiMstriuMcd  liiiildini,'> 
(«rwoiKs  willi  iiiatcrial-.  wliiili  do  mit  iM'Ioiii!'  lo  liiiii,  iuii>t  pay 
lai'  valiKï  liicii'ot';  lio  iiiay  also  hc  coiidciiuicd  to  pay  datnaifcs, 
iMlii'rc  bo  any,  lait  llic  pioj)rii't(a'  ol'lln'  nialirials  lias  no  riglil 
1  >  tak"  liiciii  away. 

'117  Wlicn  iiiipiDvciiit'iiix  liuvc  liccii  iiiadi'  l)y  a  posscssor 
v.itli  lii,.  o\vn  inatcrials,  tliii  righl  ol  tlic  proprirtor  lo  micIi 
iiii|)rovenic:iisdcpind>  on  tliuir  natnn;  and  llu'i,'ood  or  bad  l'aitii 
dl'  suc'li  posscssor. 

Htlicy  wcri' iirccf-sary,  tlic  proprii'tor  ol'llic  land  caniiot  liavc 
t;i('iu  talu'ii  away;  lu;  luiisl,  in  ail  cases,  pay  wlial  liicy  cost, 
c'vcn  wlicn  llicy  no  longer  exist  ;  su  vin,:;;,  in  llic  case  ol' had 
.'aitli,  tlio  compensation  of  rcnts,  issncs  and  pnifits. 

H'iiii'y  wi'ri!  Ilot  ncccssarv ,  and  wcrc  niadc  i)y  a  posscssor  in 
u^ood  l'aitli.  tlic  proprictor  is  ohli^rcd  lo  kccj)  tlicMii,  il'llicy  still 
cxist,  and  to  pay  cillicr  llic  anioiint  tlicy  cost  or  tlial  to  llio  cx- 
Iciit  ol'wliicli  llio  value  ofllic  land  lias  bccn  augnienlcd. 

11",  on  l!ic  coiilraiy,  tlie  posscs-or  wcrc  in  bad  l'aitli,  llic  pro- 
prictor 1ns  tlie  option  cillier  of  kceping  llieiu,  iipc'i  payinj;  wliat 
tiicy  cost  or  tlicir  actiial  vainc,  or  of  purniitling  sndi  posscssor, 
iftliclatlcr  can  do  so  witli  a(lvaiita!,'e  to  liiniself  and  witliout 
drlt'rioralini>;  tlie  land,  to  rciiiovi;  tlieni  al  liis  own  cxpcnso  ; 
otiierwise,  in  cacli  case,  tlie  iuiproveinents  bcloni,'  lo  tlic  owncr, 
v/illioiit  indcninifiealion  :  thc  owncr  iiiay,  incvcry  ca^^e,  coinpcl 
l'ic  posscssor  in  bad  fai'Ii  to  rcinovc  tlicni. 

■Ilî^.  In  llic  case  of  tlie  lliird  parai^rapli  of  tlu;  prcccdin^ 
arlicl'.',  if  tlie  iiiiprovcments  inade  by  tlic  puss(;ssor  bc  socxtcn- 
sive  and  coslly  tliat  thc  owncr  of  tlie  land  cannol  pay  for  tlicm, 
i;e  inay,  accordiii:,' to  llie  circiniislanees  and  lo  tlie  discrétion 
ofllic  coiut,  conijH'l  llic  posscssor  to  kiu'p  tlie  propi-rty,  and  to 
pay  tlic  cstiniatcd  vahio  of  it. 

•IIÎV  In  case  tlic  parîy  in  possession  Is  forccd  to  cfive  up  thc 
inini()V(:!d)l(î  npon  wliicli  lie  lias  mado  improvcmcnts  for  wliich 
!ic  is  (!ntill(!d  to  bc  reiialjnrscd,  lie  lias  a  riii;lit  to  rctain  thc  pro- 
jjerly  until  sucli  roiinburscmont  is  niatle,  \villiont  préjudice  io 
lus  Personal  rcconrsc  to  olMain  rcpayment  ;  saving  tlie  case  of 
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sur  poiiisuilc  liypDtlit'cairi'  aïKiiu-l  il  est  sprcialciiioiit  pourvii 
!in  1iti'('  J)i's  PiicUifLÇrs  et  Hf/pn/firr/uci. 

'I*.20.  lifs  iittcrrissciucnts  et  iiccroissciiR'iits  (|iii  se  roriiun) 
.sm;ci'ssiv('inont  cl  iiiipcicoplibhîincnl  iiiix  louds  iiv(!riiiiis  iTiin 
llonvo  ou  (l'uuc  livirif  s'iii)p('l!i'n1   alluvioiis. 

Qi-'-  I(!  Ilcuv(!  ou  l:i  liviùrc  soil  ou  uou  iiavi^'ablr  ou  (loltiiiii'', 
l'aliuvioii  (jui  t'u  procrtli;  pi-o''l('  au  propriiitairc  riverain,  à  la 
cliargi',  dans  le  preuiicr  (ms,  de  laisser  li;  uiarelicpinl  ou  cliciiiin 
(le  liala^e. 

'I*<2I.  (^uant  aux  relais  cpie  l'orme  Peau  courante  ipii  se  retire 
insensiblement  de  l'une  do  ses  rives,  en  se  portant  sur  l'autre, 
le  propriéliiire  de  la  rive  dêeouverle  en  profite,  sans  (pie  le  rive- 
rain du  ci')té  opposé  puisse  rien  réclamer  pour  le  terrain  ([u'il 
a  perdu. 

Cv.  droit  n'a  jiîis  lieu  ;i  l'(''L;-ard  <\i'>^  relais  de  la  mer  (pii  ton? 
partie!  du  domaiiu!  publie. 

'I*.2'.S.  L'alliivion  n'a  pas  lieu  sur  les  !>or(ls  des  lacs  et  (''tauirs 
(pii  sont  proprit'le  privée;  le  propriétaire  non  ))lus  tpie  !e 
riverain  ne  ij;a!rneiit  ni  ne  ])er(lent  par  suite  des  crues  ou  des 
déeroissements  accidentels  des  eaux,  au  delà  ou  en  deçà  de 
leur  nive;ui  ordinaire. 

'ld!l.  Si  un  lleuve  on  iuk!  rivière,  navii^alde  ou  non,  enlève, 
par  luie  lore(!  subite,  un(!  parli(!  consiiU'rabJe  et  recH)iniaissal)le 
(l'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  cliamii  ini'érieur  ou  sur 
lij  rive  opposé(',  Kî  pro|)rielalre  di;  la  partie  enlevée  peut  la 
réclamer  ;  [mais  il  est  tenu,  h  peine  de  déeliéaiice,  (!■;  le  faire 
dans  l'année,  h  compter  lU'  la  possession  ([u'en  a  prise  le  pro- 
pri(''taire  du  fonds  aucpiel  elk;  a  été  réunie.] 

■  i*.î  I.  Les  isles,  islols  et  atlerriss(;inenls  (pii  s(î  forment  dan<  !•• 
lit  des  lleuves  ou  des  rivières  naviij;ai)les  ou  flottables,  appar- 
tiennent au  souv("rain,  s'il  n'y  a  litnî  au  contraire. 

•l*-îi».  liCs  isles  et  alterrissemenls  (jui  s(!  forment  dan?  les 
rivières  non  tiaviirables  et  non  llottables  ajipartiennent  aux 
j)roprietaires  riv('rains  du  c.iMe  où  l'isli;  s'est  formée.  Si  l'isie 
n'est  pas  formée  d'un  seul  C(jté,  elN;  appartient  aux  proprié- 
îaires  riverains  des  deux  c^jtés,  à,  partir  de  la  liiijne  (|ue  Ton 
su])pose  traci'c  au  milieu  di;  la  rivière. 

•1^0,  Si  une  rivièn;  ou  un  (leuve,  "ii  se  formant  mi  liras  nou- 
veau, coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  [)r()priétaire  riverain  et 
en  fait  une  isle,  le  propriétaire  cons(>rve  la  propriété  do  son 
champ,  eneoro  que  l'ish;  se  soil  formée  dans  un  (leuve  ou  dans 
une  rivière  navi;j;able  ou  llottablo. 

■  137.  Si  im  lleuve  ou  un(!  rivière  naviiçabh*  ou  (hutable  al>an- 
donne  son  cours  pour  s'en  former  un  nouveau,  l'aneion  lit 
a|)parlient  !ui  souverain.  Si  la  ri"ièro  n'est  ni  navigable  ni 
llottablo,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
|)ronnent,  h  titre;  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain  (pii  lui  a  clé  enlevé. 


o\v:  Kh^iiii». 
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.-urn-'iulor  Jn  uiiy   liypoiliL'Cîiry   iiclinii,  \viiif:li  i>  .-j)eci;illy  pmvi- 
(I(;d  for  iii  tlie  lillo  ()/ Privilaxcs  und  JJijjiollicra. 

•IdO.  Deposits  ol'  ciulli  and   !m^lne^l;lti()n^<  wliirli  ai\;  gia- 
(lually   and    iiapurccptibly    loraicd   on    land    conlitçuous    to  a 
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Whctlier  thc  slreani  or  river  is  or  is  not  navi^fablc  or  lloat- 
al)l(',  llic  allnvion  wliicli  is  prodiifrrl  Ixcoiiifs  tlu;  projx'rly  ol 
tiie  owncr  of  iIk;  adjacent,  land,  ^abject  in  tlio  lornicr  easc,  to 
tlio  obligation  of  leaving  a  fool-road  or  to\v-i)alIi. 

•131.  As  to  gronnd  Icft.  dry  by  ninniiig  watcr  wiiJcli  iiiseii- 
sdjly  witlidraws  from  one  of  its  i)aid;s  hy  bearing  in  iii)on 
tlie  otlier,  tlie  pro])riet()r  of  tlie  iineovered  bank  gains  sueh 
groiind,  and  thc  projjrititor  of  tlie  op[)osit(.'  bankeannnt  reclaim 
tlio  land  lie  lias  lost. 

Tliis  riglit  docs  not  exisl  as  regards  land  rcelaimcd  1 
sca,  wliieli  forms  part  of  tlie  publie  d(.niaii). 

4âd.  Alluvion  does  not  take  plaec  on  tlie  borders  oflakes 
and  ponds  wliieli  are  private  ])i-0|i)erty  ;  ncillier  tlin  ])roprielorof 
tlio  lake  nor  tl;e  proprietor  of  tlie  adjacent  land  gains  or  loses 
in  c;onsc(iuence  of  tlie  watcrs   linnpcning  to  risc  or  fall  abovo 
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or  below  tludr  ordinary  Icvcl. 

'133.  If  a  river  or  strcain,  wlieilicr  navigable  or  noi,  cariy 
away  by  suddeu  forcée  a  c;ousidcrablc.  aiul  distin^iiisliable  pari 
(  ''  an  adjaeonl  lield  and  bear  it  towards  a  lowcr  or  ojjjiosite 
i)ank,  tlie  ()roi)rietor  of  tlio  pari  earried  away  niay  reeliiim  il  ; 
[but  Ile  is  oliligcd,  on  pain  of  foifciting  liis  riglit,  In  do  so 
witliin  a  year,  to  bc  icekoned  from  thc  possession  takcn  cf  it 
iiy  tlie  j)roprict()r  of  tlie  land  to  wliieli  it,  lias  beeii  iinited.] 

■131.  Islands,  isli-ts  and  dc'positsof  cartli  fornicd  in  ihe  i)cds 
of  naviguble  or  (loatabli;  rivi.-rs  and  sireaiiis  bolonglo  lliecrown, 
if  llien;  be  no  tille  to  llii!  eonlrary, 

'13»ï.  Islands  and  deposits  ofeartli  wliieli  an;  Ibriued  iiirivors 
wliieli  are  not  navigable  or  lloatable  b-'long  lo  thc  projjric'tors 
of  tlu;  banlis  on  tli(>  side  wherc  tlie  island  is  lorined.  If  llic 
island  be  iiol  forrned  on  one  sidi;  only,  il  bi'longs  to  tlic  proi)rie- 
tnrs  of  the  banks  on  bol  h  sides,  divided  by  a  Une  supposed  to  hv 
drawn  in  the  niiddlc  of  tlie  river. 

'134».  If  a  rivi'r  or  slreani,  by  forining  a  iiew  braneli,  eut  and 
surronnd  tlie  lleld  of  a  proprii  tor  eontiguons  luit,  and  tliereby 
forni  an  island,  the  ])roprietor  relains  Ûw.  property  «f  liis  lielcl, 
although  the  island  be  fornicd  in  a  navigable  or  (loatablc  river 
or  Sircam. 

'137.  If  a  navigabk'  or  lloatable  river  or  stroam  abandon  ils 
course  totake  ancw  one,  the  former  betl  belongsto  tlii;  crown. 
If  thc  river  be  not  navigable  or  lloatable,  the  proprietors  of  the 
land  newly  oecupied  take  as  an  indemnity  the  aneienl  bod, 
i.'aeli  in  proportion  to  the  land  wliieh  lias  been  takeii  from 
liiiii. 
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'lîÎ5«.  Les   pigeons,    lapins,  poissons,  (jui  passent  clans 
autre  colombier,  garenne  ou  élang,  deviennent  la  jM-opriété 
-"'"i  il   qui   appartiennent  ces   étang,   garenne   ou   colombier, 
•vn  (m'ils  n'y  aient    pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 


celui  ; 
pour 


SKCTION     II. 

I>f    IlROIT     d'aCCKSSIOX    UKI.ATIVEME.NT    AVK    CHOSES 
.MO[iILIÈl!i:S. 

4fîî>.  Le  droit  d'accession,  (;uand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres  diflérents,  est  entière- 
ment suhovdoiiné  au.K  principes  de  l'écpiité  naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  oii  (dles  s'ap- 
pli([uent,  servent  d'exemple  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
les  circtnistanees. 

■iJJO.  l.orsciue  deux  clu/ses,  ;ip;)ar1enant  à  diti'érents  mailrcs, 
ont  été  réunies  de  manière  à  Ibrmer  un  tout,  lors  même 
ciu'ellet-  sont  séparables,  et  (jue  l'une  peut  .--ubsister  sans 
l'autre,  le  tout  aj)paiti(nî  au  mailre  cb  la  chose  cjui  forme  la 
par''e  principale,  à  la  charge  de  payer  la  valeur  de  la  chose 
unie  u  celui  à  (pii  elle  iijîpartenait. 

'1Î8J.  Ka  réputée  pariii!  principale  celle  ;i  hupielle  l'autre 
n'a  été  imie  (jue  pom'  l'usage,  rorncmi'nt  ou  ic  complémejit  d*^ 
la  ])iemièrc. 

'IHQ.  C'epemlan;  (|aand  la  clitisc  unir  est  beaucoup  pins  pré- 
cieuse (jue  la  ciiuse  princtipale,  ci.  a  é;é  emp-oyée  à  l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  (jae  la  chose  unie  soit 
séparée  pour  lui  èlre  V(mdi;e,  cjuand  niriiic  il  |K)urrait  en  résul- 
ter (pK'lque  dégradation  de  la  chose  ;i  lacjuclle  elle  a  été 
jointe. 

JîJî.5.  Si  de  deux  choses  unie.-  |)our  former  un  seul  tout,  l'une 
ne  peut  jiar:  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  est 
réputée  principale  celle  qui  es!  la  pins  considérable  en  valeur, 
ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

4îl  !.  vSi  un  artisan  ou  unci  autre  personne  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  ibrmer  une  chose  d'une 
nouvelle  espèce,  soit  cpie  la  matière  puisse;  ou  non  reprendre  sa 
première  forme,  celui  (pii  en  était  le  |)ro))riétair(;  a  le  droit  de 
réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  m  remlKUirsant  le  prix 
de  la  main  d'u;uvre. 

4!!-*».  Si  cependant  la  maind'o'uvre  est  tellement  importante 
([u'cllt,"  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  lamatièn>  employée, 
l'industrie  est  alors  réputét;  la  partit;  principale,  et  l'ouvrier  a 
droii  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rendant  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire. 

4!{0.  Lors(pi'une  personne  a  employé  en  partie  1-.  matière  (pu 
lui  ajipartenait,  et  en  partie  celle  cpii  n(;  lui  appartenai*  pas,  à 
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•128.  Pigeons,  vabbils  and  fisli  wliich  go  into  anotl'.or  dove- 
cot,  warrcn  or  pond,  become  tlic,  propeity  of  liim  to  wliom  such 
]5ontl,  warren  or  dove-cot  belongs,  ]ii'ovidcd  tliey  hâve  iiot  been 
atlrucled  tliure  bv  IVand  or  arlilico. 
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SFXTION    II. 

OF    THK    HIGHT    OF    ACCESSION    I>f     RELATION'    TO    MOVEAIILK 

IMIOPKRTY. 

1*29.  Tlic;  liglit,  of  accession,  wlion  il  has  for  ils  objcct  Iwo 
moveab^c  lliings,  bclonging  to  two  difleront  owners,  is  cnlirely 
subon!!  vi'io  to  tlio  ))rinciples  of  raturai  t'(inily. 

The  following  ru  Us  \diieli  are  obligatory  in  tlio  cases  wliere 
thcy  appl/;  serve  as  exaiuples  in  tlie  cases  uot  provi  Jcd  for, 
accord ing  to  circumstances. 

4!J0.  Wlien  two  tliings  bclonging  to  diUercnt  owners  liave 
been  vinited  so  as  to  forin  a  whole,  altliougli  they  are  separablc 
and  one  can  snbsisl  wiliiout  tlio  oliier,  tlie  whole  belongs 
to  tlie  owner  of  tiie  tliing  wliich  forins  the  principal  part,  subjcct 
to  the  oliligalion  of  ])aying  tlie  value  of  the  ollier  thing,  to  liim 
to  whoni  il  belonged. 

■131.  Thaï  pari  is  repnted  to  l)e  the  principal  one  towhichtho 
other  lias  been  united  only  for  the  use,  ornamonl  or  coinplelion 
of  the  former. 

4.11'î.  llowever,  wlicn  tlie  ihim;  uniled  is  nruch  more  valuablo 
than  the  jjrincipal  thing,  and  lias  been  em])loyed  wiliiout  the 
knowledge  of  ils  owner,  hu  iiiay  recpiire  thaï  the  thing  so  united 
bc  separated  in  order  to  be  rcturneil  to  hini,  although  the  thing 
to  wliich  il  has  been   joined  uiay  tlicreby  suflcr  some  injury. 

•l!t!l.  If  of  i.wo  tliings  unileù  so  as  to  forni  a  whole,  one  can- 
nol  be  considercd  as  the  accessory  of  the  otlier,  tlic  more  valuable, 
or,  if  tlif  values  Ix;  ncarly  ctiuai,  the  more  considérable  in  l)ulk, 
is  deemi'd  to  be  tlie  prinei[)al. 

lîl  ï .  îf  an  art  isan  or  any  olher  person  hâve  madc  use  of  any 
material  wliich  did  nol  belong  to  liim  to  fonn  a  thing  of  a 
new  description,  wlictlier  the  material  can  résume  its  picvious 
formornot,  lie  who  was  the  owner  of  it  lias  a  right  to  demanJ 
the  thing  so  formed,  on  payiiig  the  priée  of  the  workmansliip. 

'lilfi.  If  liowever  the  workmansliip  be  so  importiint  that  it 
greatly  cxceeds  the  value  of  tlie  material  employed,  il  is  thon 
consi(I(M-cd  as  the  principal  part,  and  the  woïknian  has  a 
l'iglil  to  retain  the  lliing,  on  piiying  the  priée  of  the  material  lo 
the  proprietor. 

<lîl6.  Wlien  a  person  has  made  use  of  niaterials  wliich  in  part 
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PROPIUKTF.. 


ibrmov  mie  chose  d'une  nouvelle  espèce,  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de 
manière  qu'elles  ne  peuvent  i)as  être  séparées  sans  inconvénient, 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant 
à  l'un  de  lii  matière  cjui  lui  appartient,  quant  à  l'autre,  en 
raison,  à  la  l'ois,  de  la  iiialière  qui  lui  appartient,  et  du  prix  de 
la  main  d'œuvre. 

4Î87.  Lorscju'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  diflerents  propriétaires,  mais 
dont  aui'une  ne  peut  être  regardée  eoinme  matière  prin(-i})ale, 
si  les  matières  peuvent  étr(>  séparées,  celui  à  l'insu  dncfael  les 
matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  divisiim. 

Si  les  matières  ne  |)eiivent  j)lus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  jjropriété,  dans  la 
|>rc)portiou  de  la  cpiantité,  de  la  (|ualilé  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  à  chacun. 

-lîJS.  Si  la  matière  appartenant  :i  l'un  des  propriétaires  était 
de  lieaucoup  supérieure  par  la  (juantité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  peut  réclamer 
la  chose  provenue  du  mélange,  en  remI)oursant  à  l'autre  la  valeur 
de  sa  matière. 

4!i0.  Lors(|ue  la  cliose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  est  formée,  elle  doit  être  lieitée  au  profit 
commun,  si  l'un  d'eux  l'exige. 

•110.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la  matière  a 
été  employée,  siuis  son  consentement,  h  former  une  chose  d'une 
autre  espèce,  peut  réclamer  l;i  prepriété  de  cette  chose,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité,  jwids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  ol)jet  mol)ilier  au- 
quel il  a  fait  des  améliorât  ions  ou  augmentations  dont  il  a  droit 
d'être  remboursé,  peut  retenir  cet  ol)jet  jusqu'à  ce  que  le  rem- 
boursement ait  été  efiectué,  sans  préjudice  à  son  recours 
personnel. 

41d.  Ceux  (pii  ont  employé  des  matières  api)artenant  à 
d'autres  et  .sans  leur  consentement,  peuvent  être  condamnés  Ti 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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dillbn-nt  kind,  witliout  ritluM'  ol'tlie  Iwoniateriulsbi^ingcntirely 
dcstroycd,  but  in  sucli  a  way  lliat  lliey  cannot  bu  scpiiratcd 
wilhout  inconvcnicnce,  tli(!  tliing  is  coninion  to  iIkMwo  propric- 
tors,  iii  proportion,  as  irspccts  llio  oiic,  to  tlic  niatcrial  jjclong- 
ing  lo  iiitn,  and  as  r('s|)Octs  llio  otiior,  to  thc  inutcriid  l)('l()n<;ing 
to  iiiiii  iuid  1o  tlie  jn'ice  of  tlu;  woïkinrinsliip. 

•IÎS7.  Wlii'n  a  tliiiig  bas  binn  rornicd  iiy  tlic  iuhnixliin»  of 
lèverai  niatcrials  ijclonging  to  dilli'n'nt  pr()])ri('tovs,  but  (>l'\viiicii 
noillicr  fan  Ijc  lookcd  upon  as  liic  principal  mattcr,  il'  lln'  nia- 
t'.'iials  can  l)c  scparated,  lh(!  owncr,  witliout  avIio-c  Kiiowirdgo 
llic  in.alcriuls  liavc  bcen  mixed,  niay  dcniand  llicir  divi>i(>ii. 

li'tlie  niatiM-ials  caimol  hc  scparatt-d  witliout  iuconvcnicnoo, 
thc  parties  ac'(juire  tliu  o\vniM's!ii|i  ul"  tliu  tliing  in  coinuion,  in 
j)ro|)ortion  to  \hc  (piantity,  (juaiity  and  value  of  tlie  luaterials 
belonuing  1o  eaeli. 

■!.;5S.  U'ilie  iiiateria!  bidonging  lo  oui;  of  tlie  proprietors  be 
inui:li  superior  in  cpianlity  and  priée,  in  tliat  ease  tlie  propriclor 
of  tlie  inaterial  ot"  superior  value  may  elaiin  tlie  tliin'.;  pro- 
duecd  by  tlie  aduiixture,  on  ])aying  lo  tlie  otlier  tlie  value  of 
liis  luatcrir.l. 

■  lîlî).  When  tlie  tliing  remains  in  eoinmon  ainong  tlie  pro- 
prietors of  tlie  matoriîils  Ironi  wliieli  it  is  made,  il  luust  b"  dis- 
posed  of  by  lieitation  for  tlie  eoiiuiion  beneilt,  if  aiiy  one  of 
tliein  demand  il. 

440.  Inalleases  wlieie  a  propriclor  wliosc  malcriai  lias  been 
enijjloyed  witliout  bis  consent,  to  luakfî  a  tliing  of  a  dill'erent 
description,  inay  elaim  tlu;  pioprielorsliip  of  siieli  ihiiui:,  lie 
bas  tlie  nlioicc  of  deiiianding  liie  reslilution  of  liis  nraterial  in 
ilio  samo  kind,  (piantity,  weiglit,  ineasure  and  ([uality,  or  ils 
value. 

III.  Wlioe>(!r  is  boiind  to  give  back  amoveable  objeet  upon 
wliicli  lie  lias  nrule  iniprovenienls  oi  additions  for  wliicli  lie  is 
entitled  to  be  reimburscd,  luay  relain  sucli  objeet  until  lie  lias 
been    ')  reiinbnrsed,  witliout  préjudice  to  liis  pcrsonal  remedy. 

442.  l'ersons  wlio  liave  eiiiployed  inaterials  belonging  to 
otliers  and  witliout  tlieir  consent,  iiiny  be  condeiuned  to  pay 
damages  if  any  tliere  be. 
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TITRE  TROISIEME. 

l>i:  L'LdUl'UUlT,  Di;  l/LSAGJv  ET  UK  L'IlADITAlluM. 


CIIAlMTlll-:  PREMIER. 

DK  L'UâUl-'llUlT. 

■113.  I/iisnliiiitcsl  le  droit  do  jouir  (li's  choses  donl  un  autre 
a  la  propr'H'té,  eoinuK;  lo  proi)riétairt.'  lui-iuêmc,  mais  à  la 
(•li!U'i;e  (l'en  eonserver  la  substance. 

4  11.  IVusnliuit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volontô  do 
l'hoinnie. 

<M»5.  L'usulViiit  peut  être  élal)li  purement  ou  à  condition,  et 
couuneneer  de  suile  ou  ;i  certain  jour. 

4  10.  Il  peul  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou 
iuuueubles. 


SFXTION     I. 
l)i;s     DKOITS    1)K    l.'l'SllUl  ITIKI!. 

1  17.  L'usulVuitier  a  dioil  tle  jouir  de  loule  espèce  de  fruits, 
soit  naturels,  sjit  industriels,  soit  civils,  (jne  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

■  11>*.  I-es  iVuits  naturelssont  ceux()uisont  lo  ))r<)(luit  spontané 
do  la  terre.  |,e  jjioduit  et  lo  croit  des  animaux  sont  aussi  des 
fruits  naturels, 

Los  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par 
la  culture  ou  l'exploitation. 

•  1 1!).  Les  friuts  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  souunos  ducs,  les  arrérages  d(;s  rentes.  Les  prix  des 
baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  dos  fruits  civils. 

■ItlO.  Les  fruits  naturels  e(  industriels  pendant  par  branches 
ou  tenant  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert, 
appartieiuieut  à  l'usufrintior. 

(Jeux  (jid  sont  dans  lo  moine  état  au  moment  où  finit  l'usu- 
fiuit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  do  jiart 
ni  d'autre,  iU'f^  labours  et  des  stnnenccs,  mais  aussi  sans  préju- 
dices de  la  portion  des  fruits  cpii  peut  être  ac(|uise  au  colon  par- 
tiaire,  s'il  en  (existe  un  au  connnencemont  ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit. 

'1»51.  J-es  fruits  civils  sont  réputés  s'ac([uérir  jour  par  jour,  et 
appartieiUKMit  à  l'usufruitier  à  raison  de  la  durée  de  sou  usu- 
fruit. 

Cette  rci,do  s'appllipio  aux  prix  dos  baux  à  ferme,  comme 
aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 


fruits. 


TITLE   THIRD. 

(iF  USUFRUCT,  rsi;  AND  UAniTATION'. 


Cil  APTE  II  FIRST. 

UF  USUFRUCT. 

443.  Usufrucl  is  Ihe  riglit  of cnjoying  tliings  of  wliicli  auother 
has  tlie  ownersliip,  as  iho  proprietor  himsolf,  but  subject  to  the 
obligation  of  preseiving  tlie  substance  thcrcof. 

444.  Usui'ruct  may  bc  establisliecl  by  law,  or  by  tlie  will  of 
man. 

44ô.  Usufrnct  may  be  established  purely  or  conditionally, 
and  may  commence  at  once  or  from  a  certain  day. 

446.  It  may  beestablisliedupon  ])roporty  of  ail  kinds,move- 
able  or  immoveable. 

SKC.TION    I. 
OF    TIIK    RIGHTS    Ob'    THE    USUFRUCTUAUV. 

417.  Tlic  nsufructuary  lias  the  right  to  cnjoy  every  kind  of 
fruits,  wlietlier  natural,  industrial  or  civil,  whicli  tlie  tliing  sub- 
ject to  tlie  usnfruet  can  prodiicc. 

448.  Natnral  fruits  are  tlioso  wliich  are  the  spontaneous 
produce  of  tluî  soil.  Tlie  prodiice  and  llu^  increase  of  animais 
are  also  natnral  fruits. 

Tlie  industrial  fruits  of  tlie  soil  are  those  obtaincd  by  the 
cultivalion  or  workiiiiç  tliereof. 

419.  Civil  iVails  are  tlie  renî,  of  liouses,  interest  ofsumsdue 
and  arrears  of  rcnts.  The  rent  due  for  tlu;  lease  of  farms  is 
also  included  in  liit;  elass  of  civil  fruits. 

4*î0.  Natural  and  industrial  fruits  atta"hod  t)y  branches  or 
roots,  at  the  moment  wlien  the  usnfiuct  is  open,  bclong  to  the 
nsufructuary. 

Those  in  the  sainecondition  at  the  moment  when  the  usnfruet 
ceases-  belong  to  tlie  ))roprietor,  witliout  récompense  on  either 
side  for  plonghing  or  sowing,  but  aiso  witliout  préjudice  to 
the  portion  of  the  fruits  which  may  be  acquired  by  a  farmer 
on  sliares,  if  tliere  lie  one  at  the  commencement  or  at  the 
tcrmination  of  tlus  usufrnct. 

40 1.  Civil  fruits  are  considered  to  bo  acquired  day  by  day, 
and  belong  to  the  usufructuary  in  proportion  to  the  duration  of 
his  usufruct. 
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'l*>*-3.  Si  rnsul'iiiil  comprend  des  cliosi-sdunt  on  lu;  peut  l'aire 
usaLjij  s:iii.-<  les  fonsoiniuer,  coiiiiiie  l'urgenl,  les  i^rains,  les 
liqueurs,  riisiil'ruiticr  a  le  droit  do  s'en  servir,  mais  à  la  charjiîe 
d'en  rendre  de  pareille  ([iiantifé,  ([ualité  e1  valeur,  ou  leur  esti- 
mation, à  la  lin  dcH'nsiil'ruit. 

■  I.Tîï.  L'nsul'ruit  d'nniî  renie  viagère  donne  aussi  ù  l'usulVui- 
tier,  prndant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d(;  retenir  pour  le 
tout  les  termes  ([u'il  a  reçus  eonune  payal)l<'s  d'avanee,  sans 
élre  li'nu  à  aiieune  restitution. 

■  loi.  Si  l'usulruit  comprend  îles  clioses  (jui,  sans  se  eonsom- 
mer  de  suite,  >e  délérioreiU  p"U  ù  peu  par  l'usage,  eonuno  <ln 
linge,  des  meai)les  meui)lants,  l'u-nifriiitier  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  l'n>age  aiiquel  elles  sont  destinée'',  et  n'est  oiiligé 
de  les  vendri»,  à  la  lin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  on  elles  se 
trouvent,  non  dél(''riorées  |)ar  son  <lol  ou  par  sa  faute. 

'I»'»»».  i/nsnfruitier  n(.' i)eu1  ai)altre  les  arhrescjui  eroissenl  sur 
le  fonds  soumis  à  l'nsnfruit.  C'est  parmi  ceux  (pu  sont  renversés 
aeeidenlellement  (]u''il  doit  premlre  ce  don!  il  a  besoin  pour 
son  usage. 

Si  eeprnilîuil  jtarmi  ces  derniers  il  ne  s'en  Ircjuve  p:is  ni 
<|aair,ile  cl  de;,  (pialités  convenabhv;  pour  les  réparations  dont 
il  est  iciiu  ei  pour  l'entretien  et  l'exploitation  de  l'héritage,  il 
lui  esl  loisiijle  d'en  abattre  au!  mf  ([u'ilen  faiU  i)i>ur  ces  ol)Jit>, 
en  se  <-unlormaiU  à  l'usage  di.'s  liiuix  ou  à  la  coutume  des  pvo- 
]-)riétalres  :  il  peut  même  en  abattre  pour  le  eliauil'age,  s'il  s'en 
trouve  de  la  nature  de  ceux  géiu-raleineiU  employés  ;i  cet  usage 
dans  la  localité. 

^.»(î.  fiCs  ari)res  fruitiers  (pii  meurent,  ceux  même  (pii  sont 
arraches  ou  brisés  par  aeeid'iit,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
mais  il  est  tenu  de  les  remplacer  par  d'aiUres,  à  moins  (pie  la 
plus  irrande  partie  n'en  ait  été  ainsi  détruite,  aiupiel  cas  il 
n'est  p,as  ol)ligé  au  remplaremenl. 

ÎÔ7.  Ji'usufrnitier  pi-nt  jouir  par  lui-même,  louer  et  même 
vendre  son  droit  ou  le  céder  à  titre  gratuit. 

S'il  doime  à  ferme  ou  à  loyer,  le  bail  expire  u.;  e  son  usu- 
fruit ;  eepc'iidant  le  fermier  ou  le  loeatairi;  a  droit  et  peiU  être 
contraint  de  conliimer  sa  jouissance  pendant  le  reste  de  l'année 
eonmieneée  à  l'expiration  de  l'usiifniit,  à  la  charge  iVcn  payer 
le  loyer  au  pMopriétaire. 

■  lt5S.  l. 'usufruitier  jouit  de  l'augmenlaticn  survenue  par  alla- 
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'liii'i,  Il'lhe  usufriut  coiiiprisi;  lliing.s  wliicli  cannut  be  uscd 
witliout  l)cin,^  consmiiuil,  sucli  a.s  monej',  grain,  litiuor^',  thc 
usurructnary  lias  tlie  i-ii,'lit  to  use  tlicin,  but  stibjrct  to  tlic 
obligation  oi' paying  back  otliors  of  like  (jnantity,  (piality  and 
value,  or  tlu-ii-  cfiuivalonl  in  nioney,  at  tlii;  end  of  tlie  usul'rucî. 

4ti3.  Tlie  usufrnet  of  a  life-rent  givcs  also  1o  tlie  usufructuary, 
dnring  tlie  period  of  liis  usufruet,  tlie  riglit  U>  rctain  ihe  wliole 
of  the  paynK-nts  tliat  lie  lias  veeeived  as  payable  in  advance. 
witliout  beiiig  obliged  to  make  any  restitution. 

4»5  I.  If  tlie  usufruet  com|)rise  tliings  Avliieli,  witliout  bcing  at 
onccî  eonsuiiied,  detcriorate  gradnally  by  use,  ns  linen  or  fuini- 
ture,  tlie  usufructuary  lias  tlie  riglit  to  use  tlieni  for  tlie  pur[)ose  for 
wliieli  tliey  arc  destincd,  and,  at  tlie  end  of  lia;  usufruet,  lie  is 
only  obliged  to  restore  tlieni  in  tlie  condition  in  wliicli  tliey  niay 
bc,  and  not  deteriorated  i)y  liis  fraud  or  fault. 

■  lHa.  The  usufructuary  cannot  fell  trees  wliieli  grow  on 
tlie  laiid  subjeet  to  tlie  usufruet.  Wliatever  lie  may  require  for 
Iiisown  use  must  be  laken  froiu  tliose  wliicli  liave  fallen  acci- 
dentally. 

If  liowever  ainoiig  tlie  laîter  tlierc  be  not  a  sullleient  fjuantity 
of  asuitable  kind  for  llie  repairs  to  wliieh  lie  is  obliged,  and 
for  the  kee|)ing  in  repair  and  tlie  working  of  the  estrite,  lie  lias 
a  riglit  to  lell  whatever  may  be  requircd  for  tliesc  purposes, 
conforinably  to  the  usage  of  the  place,  or  to  tlie  eustoin  of  pro- 
prietors  ;  lie  may  even  fell  tiees  l'or  fuel,  if  there  be  any  of  the 
kind  generally  uscd  in  the  locality  for  that  pnrpo>e. 

ItîO.  Any  fruit  trees  wliich  l'.ie,  even  tliose  wliich  are  ui)roolcd 
or  broken  by  accident,  belon."  lo  the  usufructuary,  but  lie  i? 
obliged  to  replace  tliem  .)y  ,  unless  the  larger  proportion 

lias  been  tliiis  dcstroyed,  in      liich  case  lie    is  not  oliliged    to 
replace  tlicm. 

4»Î7.  The  usufructuary  iiiav  enjoy  liis  riglit  by  hiins.'lf,  or 
lease  it,  and  may  even  sell  it  or  disposi;  of  it  gratuitously. 

If  lie  lease  it,  the  lease  exiiires  witli  liis  usufruet  ;  ni'verihelcss 
the  fariner  or  the  tenant  lias  a  '-ight  and  may  be  coinpelled  to 
continue  his  enjoyiuent  during  the  rest  of  the  yi^'^y  '.vliie!,  liad 
begiui  before  the  usufruet  cxpiied  ;  subjeet  to  the  iiayment  of 
the  rent  to  the  proprietor. 

•liîS.  The  usufructuary  enjoys  any  augmentation  eauscd 
by  alluvion  to  the  land  of  which  "lie  lias  the  usufruit. 

But  I  s  riglit  does  not  extend  to  islands  fm-med  dnring  the 
usufruet  ncar  the  land  whieli  is  subjeet  to  it  and  to  which 
such   islands  belong. 

4*S9.  He  enjoys  ail  riglils  of  servitude,  of  passage,  and  gene- 
rally ail  tlie  riglits  of  the  proprietor  in  the  same  manner  as  the 
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•100.  Li's  iiiiiiL's  et  les  carricirs  no  sont  pas  comprisos  dans 
rusiU'niit. 

L'usulVuitif'r  pont  ccpcntliint  en  tirer  les  matériaux  néces- 
saires |)onr  les  réparations  <'t  entrelien  des  lii'riliiti;es  sujets  h 
son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant  l'ouverture  de  l'nsnfrnil, 
ont  été  exploitées  comuie  source  de  revenu,  i)ar  le  propriétaire, 
l'usul'ruiti(!r  peut  continuer  cette  exploitation  de  la  nièuie  ma- 
nie ro  qu'elle  a  é  ':  couuuencée. 

•lui.  r/usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé,  pen- 
dant la  tluréo  de  l'usufruit,  sur  le  l'onds  (pii  y  est  sujet. 

'103.  f.e  |)ropriélaire  ne  peut,  par  ^on  fuit,  de  ipiclipu!  ma- 
nière que  ce  soit,  nn'nc  aux  droits  di;  l'usufruitier. 

De  «on  c(jlé>  l'usufruitier  ni;  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indenuiité  pour  les  ami'lioriil  ions  ([u'il  a  faites, 
encore  (ju(î  la  valeiu'  de  la  cliose  en  soit  aui,nuen1ee. 

Il  peut  cependant  cidever  les  glaces,  talileaux  cl  autres  orne- 
ments (pi'il  a  fait  placer,  mais  à  la  cliari,'o  <le  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ])remier  état. 


si;cTio\    II. 

VV.S    OHI.KiATIONS     l)K     I.'cSC  IltC  II  I  K  U. 

•  lOîf.  [/usufruitier  |)rend  les  choses  dinis  l'clrit  où  elles  sont, 
mais  il  ne  peut  entrer  l'U  jouissiunc  (pTaprès  avoir  fait  dresser, 
en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inven- 
taire di's  i)iens  meuhles  et  un  état  d<'s  iumi(Mil)les  sujets  :i  son 
droit,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  coiisliliuif  de  PnsulVuit. 

•101.  Il  donne  caution  de  jouir  en    lion   père  de  famille,  si 

l'aete  constitutif  ne  l'en  dispense  ;  cependant  1(î  vendeur  ou  le 

donateur,  sous  réserv(\  d'usufruit,  n'i'st  pas   tenu  de    donner 
caution. 

Hiti.  Si  l'usufruitic'-  ne  peut  founur  (li>  cautions,  les  im- 
meui)les  sont  loués,  donin's  à  ferme  ou  mis  en  s('([uesln'. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  plac(''e^  ;  les  den- 
rées et  autres  oljjcts  mobiliers,  (|ui  se  consonunent  par  l'usage, 
sont  vendus,  et  le  prix  en  provenant  est  pareill"iuenl  placé. 

Los  intérêts  de  ces  sommes  et'lc  prix  ih':^  baux  appartieuiK'iit, 
dans  ces  cas,  à  l'usufruitier. 

400.  A  défaut  de  chaulions,  \v.  propriétaire;  peut  exiger  (pie  les 
cll'cts  mol)diers  (|ui  dépérissent  ))ar  l'usage,  soient  vendus,  pour 
le  prix  en  être  placé  et  iverçu  (Himme  dit  en  l'article  précédent. 

Cependant  l'usufruitii-r  peut  demander,  et  les  juges  peuvent 
acconler,  Miivant  les  eirconslaiices,  (|K'une  partie  i\q^  UH.'ubles 
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400.  .Mines  aiul  ([nurrios  an^  not  coiiipriscd  iii  \hc.  n-^nfruct 
ofliind. 

Tlie  iisufnicluiiry  iiiay  ni'vcrtlu'lcss  takc  tlicrcfrom  ail  llic 
mati'viiils  nt'ccssaiy  l'orllic  repair  and  maintenance  ofllio  c^tatc 
sui)jeel  to  liis  rif^iil. 

If  li«)\ve\er  tinsse  quarries,  l)efore  tlie  opcninij;  ol'llie  nsnfnicf, 
liavc  bcen  worUed  as  a  source  of  revenue  hy  tlie  pro|)riet(>r,  tho 
iiHufriuMiiary  niay  eontiniK»  sik^Ii  working  in  tlie  way  in  which 
it  lias  been  lic^nin. 

401.  Tlio  iisiilViicluary  lias  no  rii,dit  ovcr  troasiire  fonnd, 
durin;,'  tlio  iisnrnict,  on  tlie  lund  wliieli  is  snbjeet  1o  it. 

<10*^.  The  pi'oprietorcannot,  by  any  actofliis  whatever,  injure 
tlie  rifflils  ot'tl'e  iisnfrucluary. 

On  liis  side,  tlie  u.siilVuetuary  cannot,  at  tlie  cessation  of  tlic 
nsufniet,  clr.i.'n  indoinnity  i'or  any  iiiiproveinents  lie  lias  niado, 
even  wlien  tlie  value  of  lluî  tliiiiiif  is  aui,'iiiented  tlierehy. 

Ile  inay  liowever  take  away  tlu- mirrors,  |)ietures  and  ollicr 
ornaineiits  wl'ieli  lie  lias  placed  lliere,  Iml  suhjeet  to  tin;  obliga- 
tion of  reslorini,'  tlie  proi)eily  to  ils  former  condition. 
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or  Tiiv;  oHi.uiATio.vs  oy  tuk  usu^huctuary. 

40S.  'riio  usufructuary  takes  tlie  tliinf,'s  in  tlie  condition  in 
wliicli  tliey  are  ;  but  lie  can  only  enter  into  tlie  enjoyment  of 
tlicm  after  liavinii; causée!  ;in  inventory  of  tlie  moveable  pioperty 
and  a  statenient  of  llie  immoveables  subject  to  liis  riglit  to  bc 
drawn  up,  in  llie  présence  of  or  after  due  notice  ii;iven  to  ttie 
proprielor,  unless  lie  is  dispensée!  from  doingso  by  tlio  aclcon- 
stitulini,'  tlie  usufruct. 

401.  Ile  rdvcs  seeurity  to  enjoy  tlie  usufruct  as  a  ])rudent 
administiator,  unless  tlie  act  ereating  it  exempts  liim  from  so 
doing  ;  nevertheless  llie  vcndor  or  donor  wlio  lias  reservcd  tlic 
usufruct  is  not  oliliged  to  give  seeurity. 

40*>.  If  tlii;  usufiucluary  cannot  give  seeurity,  tlie  immove- 
ables  arc  leased,  fanncd  or  se(|ueslratcd. 

Sums  of  moniy  comprised  in  tlie  usuiruct  are  invested  ; 
provisions,  and  otlier  moveable  tliings  wliicii  are  eonsumable  by 
use,  are  sold,  and  tlie  priée  produced  is  likewise  invested. 

The  interest  of  such  sums  ofmoncy,  and  tlie  rent  iVom  leascs 
belong  in  thèse  cases  1o  tlie  usufruetuary. 

460.  In  default  of  seeurity  tlie  proprielor  may  reciuire  that 
moveable  pr()])erty  liable  to  be  deterioraled  by  use,  be  sold  in 
ordcr  that  tlie  priée  may  be  invested  and  rcceived  as  in  tlic 
preceding  ailiede. 

Nevertheless  ihe  usufruetuary  may  demand  and  thc  court 
may  grant,  according  to  circumstances,  that  a  portion  of  tho 
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n6t;t'ss;iirrs  |)()ur  son  iim!ii((!,  lui  sdIi  liiissét!  hous  a:i  Himplo 
ciuitioii  junitoirc,  et  à  lu  cliîirgt!  f.]o  les  icprésnitcr  ù  IVxliiitîtioii 
do  l'tisiilViiit. 

"107.  liC  retard  de  donner  cantion  ne  nrivi!  pa^  l'iisulrnitior 
des  fruits  iiuxciuels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  mo- 
ment où  l'usufruit  IV  6té  ouvert. 

'lOH.  L'usufruitier  n'est  tenuciu'aux  réparations  d'entretien. 
Les  grosses  demeurent  ù  la  eliarife  du  pro[)rit''taire,  à  moins 
([u'idles  n'aient  été  oceasionnées  par  le  défaut  ;lo  ré|)aration9 
d'(mtretion  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  au(|uel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

'lOîl.  Les  <i;rosses  réparrUions  sont  celles  des  i,'ros  nuu's  et  des 
voûtes,  le  rélublisscment  des  poutres  et  deseouvertiires  enticiL"". 
celui  des  digues  et  des  nmrs  de  soutcniement  et  tle  ebtures 
aussi  en  entier. 

'l'ouïes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

470.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  no  sont  tenus  de  rc- 
hâtir  ce  (pii  est  tonil)é  de  vétusté,  ou  ee  (|ui  a  été  détruit  pav 
eas  fortuit. 

171.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissunee,  de  toutes 
les  eliaryes  ordinaires,  telles  (pie  rentes  foneièn>s  et  autres  ro 
devanees  ou  contributions  annuelles  dont  est  içrevé  Plu' 
lors  de  l'ouverture  d"  l'usiiiVult. 

Il  est  pareilli'ment  tenu  di's  eliarges  extraordinaires  (|ui  y 
sont  imposées  depuis,  ttdies  que  les  répartitions  jxair  l'érection 
et  la  répiiration  des  ('^lises,  les  contributions  publicpies  ou 
nmnieipales  et  autres  impositions  semblables. 

•17'5.  Le  loi^s  fait  par  un  testateur  d'une  rente  via^èn;  ou 
pension  alim((ntaire,  doit  être  acquitté  par  le  léL,fataire  universel 
de  l'usufruit  dans  son  inté'^nité,  ou  par  le  lé;^Mtaire  à  litn;  inii- 
versel  de  l'usufruit  dans  la  pro|)ortion  ûc  sa  jouissance,  sans 
aucune  n'-pétition  do  leur  part. 

•I7ÎI.  1/usufruitier  à  titre  i)artieulier,  n'est  tenu  au  paiement 
d'aucune  partie  des  dettes  liéré-ditaircs,  pas  même  de  celles 
auxquelles  est  hypothéqué  le  fonds  sujet  :i  l'usufruit. 

S'il  est  forcé,  pour  conserver  sajouissanee,  d<!  piiyerquehpies 
unes  de  ces  dettes,  il  a  son  recours  contre  le  débiteur  et  contre  le 
propriétaire  du  fonds. 

471.  L'usufruitier,  soit  universel,  soit  à  titre  universel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  dos  dettes  comme 
suit  : 

On  estime  la  valeur  des  iuuueubles  et  autres  objets  sujets  ù 
l'usufruit,  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  h  raisou 
de  cotte  valeur. 

Si  l'usufruitier  vctit  avancer  la  somme  pour  hupielle  le  pro- 
priétaire doit  contrii)uer,  le  capital  lui  on  est  restitué  à  la  fin 
de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
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niDvonbluH  nccesMury  l'or  his  us(!  iniiy  lu;  Idi  to  liim  ou  llic  Nim- 
plf  M'curity  of  liis  oalli,  iiiid  miIijccI  to  ilic  ohli^nlinii  of  pro- 
tliU'iii;,'  llicin  ut  tlic  cxpirfitioii  ol'  lin-  iisiilV(i(M. 

•lOT.  Thi!  (Iclîiy  to  givo  siH'iirily  doL's  not  dcprivi*  tlie 
us  iViU'liiîiry  of  wli.'ilcviT  fruits  lie  is  cntitlcd  to  ;  tlicy  art;  duc' 
II»  I  iiii  iVoiii  tlir  iiioiiiciil  llir  usiilriict  is  opi'ii. 

HlS.  TIk'  usiirnictiiaiy  is  only  liaMc  l'or  tlir  Icsscr  rcpairs. 
For  tlic  fjfrcali'r  repairs  iIk  proprictor  ri'inains  lial)li',  unlcss  tlicy 
rt'snll  l'roin  iIk^  iic^^lci'l  ol'tliif  lus^icr  rt'ijairs  siricc  tlit?  comin<'ii- 
ccmriit  oftlii!  iisiirnict,  in  wliicli  oaso  tlic  iisnrnicliiary  is  al.-o 
li.-M   liahl.-, 

J(M).  Tiiu  f,nvatcr  rcjjairs  arc  tliosiM)!' main  widls  and  vaidts, 
llic  resiiiralioM  ol' licaiiis  iiiid  tlic  cntirc  rool's  and  aiso  tlic  cntire 
réparation  ot'daiiis,  pr('i)-\Viills  aiid  fcnccs. 

Ail  otlicr  rcoairs  arc  icsscr  rcnairs. 


S7i». 


Ncillicr  llic  proprictor  nor  tlu;  iisnrructiiary  is 


obliurcd 


to  rchnild  wliat  liaslallcn  inlod<'cay  or  wliat  lias  hocn  dcstroycd 
by  iinlorcsccn   cvcrit. 

871.   Tlic  iisulViicliiary   is   lialilc,  diiriiii;  liis  cnjoymcnt,  for 


al!  ordiiiary  charges,  siicli  as^ronnd-rciits  and  ollicr  aiiniial  duos 
and  conlrihiiliotis  ciiciiiiil)criii^'  llic  pmpcity  wlicn  tlic  tisufrnct 
bc^ins. 

Ile  is  lil.cwi'-c  liahlc  lor  ail  ciiar^c'^  of  an  c.\traor<linary 
nature  ini|)osi'(l  tlicrcnpon  sincc  lliat  tiiiic,  siicli  as  a-M'ssiiicnts 
l'or  tlio  crcclioii  and  rcjiair  ot'  cliurclics,  |)nblic  and  iminicipal 
c(Mitributions  and  otlicr  lil^c  biirtiicns. 

■I7îî.  A  Ici^'acy  niadc  by  atcstatorofa  lilc-n-ntor  alinicntary 
pension,  iinist  lie  cnlircly  paid  by  llic  univcrsal  Ici^atcc  ol  tlu; 
usufriiet,  (ir  by  iIk^  lct,'atee  by  i,'encral  tille  ol'  tliu  visufriiet 
aocordini,'  to  tlic  cxicnt  ol'liis  cnjoyincnt,  witliont  any  reconrse 
in  tillier  case. 

•I7ÎI.  A  iisnlrnetnary  l)y  partioular  liilc  is  not  liaMc  l'or  tlie 
payiiicnt  of  any  part  ol'tlic  licrcditary  dcbis,  not  cven  ol' llioso 
i'or  wliii'li  tJK'  land  subjcel  to  tlic  iisurruct  is  liypotliceated. 

If  Ile  bn  forccd,  in  ordcr  to  retain  liis  enjoymcnt,  to  pay  any 
of  thcsc  dcbts,  lie  lias  liis  reconrse  au;ainsl  tlic  debtor  and  against 
tlu'  proprictor  of  tlic  land. 

•171.  A  gênerai  iisufrnctnary  or  u  nsnfruetuary  by  gênerai 
tit'e  nuist  coniribiite  wilh  tlie  projjrictor  to  thc  payrnent  of  tlie 
debts  as  l'olk)\vs  : 

Tlie  inimoveables  and  otiier  tliings  subjcet  to  tlu;  usulVnct 
are  valiicd,  and  tlio  contribution  to  tlie  debts  is  iixed  in  propor- 
tion to  sneli  value. 

If  tlic  iisufnieluary  advanee  tlie  snni  for  wliieli  tlie  pro- 
priotor  inust  contribnte,  tlie  eapital  of  it  is  restored  to  liim  ut  thc 
expiration  of  iIk;  nsnfrnut,  witliont  interest. 

Ifthe  usnfruetnary  w il!  not  make  ihis  advanee,  tlieproprietor 
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usukiuht,  usaok  et  haiutatiox. 


fi  le  choix  oii  de  payer  la  somme,  et  clans  ce  (^as,  l'usufruitier 
lui  tient  coiiipK;  des  inlérèls  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou 
de  faire  vendre  juscpi'à  due  concurrence  une  portion  des  biens 
soumis  à  l'usufruit. 

47*î.  I/usui'ruitier  n'est  tenu  (juc  des  frais  des  procès  ([ui  con- 
cernent lu  jor.issanee,  et  d(îs  antres  condamnations  aux'iuelles 
ces  procès  peuvent  donner  lieu. 

'I7<>.  Si  penci.'Mil  la  durée  île  l'usufruit,  un  tiers  commet 
(juelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  |)ropriélaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  h;  lui  dénoncer, 
fauto  do  quoi  il  est  responsable  de  tout  [c  domma<fe  (|ui  peut 
en  résulter  ])our  le  propriétaire,  <  Jinine  il  le  serait  de  dégrada- 
tions eominises  par  lui-même. 

'177.  Si  l'usufruit  n'est  établi  cjue  sur  un  animal  <iui  vient  à 
périr  sans  la  faïUe  de  l'usufruitier,  celiu-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendri.;  un  autre,  ni  d\'ii  payer  l'esliiuiition. 

'17s.  Si  le  troupeau,  sur  leipuil  un  usufruit  a  été  établi,  péril 
entièr.'menl  par  ai'eident  ou  piir  maladie,  et  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  celui-ci  n'rsl  tenu  envers  le  propriétaire  (pie  de 
lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  d(!  leur  valeiu-. 

Si  le  troupeau  ne  péril  piis  eniièreinent,  l'usufruitier  est  tenu 
de  remplacer  jus(pi'à  eoneurrc'.iee  du  eroit,  les  tètes  des 
animaux  cjui  ont  péri. 


si'crioN   III. 


(O:\IMKNT    1,  USUriUMT    l'UKNU     i'I\. 

'179.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  cl  par  la  mort 
civile  de  l'usufriiilii  r,  s'il  est  viager; 

Par  l'expiration  du  tei.ips  pour  lecpiel  il  a  été  a:;cordé; 

Par  la  consolidai ic;-.  ou  la  réunion  sur  la  n  êmc  tète  des 
deux  (|ualilé's  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans,  et  par  la  pres- 
cription acquise  par  les  tiers; 

Par  la  iierti;  totali-  de  la  cliosc^  sur  laiiuelh;  l'u-infruil  est 
étal)li. 

'180.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'almstpK.' l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissan(^e,  soil  en  eommettanl  des  dégradaîiuns  sur 
le  fonds,  soit  en  le  laissant  dé|)érir  faute  d'(!ntrei!en. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations,  pour  la  conservation  vie  leurs  droits  ;  ils  pcuv<!nt 
offrir  la  réparation  des  dégradations  commises  et  des  garanties 
l)our  l'avenir. 

Les  tribmiaux  peuvent,  suivant  lu  gravité  des  circonstances, 
ou  ])rononcer  l'extinction  ai)solue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner 
la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissane(j  de  l'ojjjet  qui  en 
est  grevé,   (pie  sous  la  charge  de  paytir  aniuiellcmenl  à  l'usu- 
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lias;  tlic  c'iioico  citlior  of  piiyiiiij;  llie  suiii,  .ind  in  snoli  casa  tlie 
UbiilVuctiiary  is  («bligcd  to  |)ay  liiiu  llio  inlcnisl  thoreon  cluring 
llic  conlinuaiu'c  ofllii.'  iisufVucI,  orofcaiisiiigiisnliitûent  poiiion 
of  tli<-î  projjarty  «iihjciit  1o  tlic  usiilVuct  to  hv.  sold. 

'ITô.  Tlie  usnfmcîtiuiry  is  only  liable  l'or  t lie  costs  of  sucli  suils 
as  rcialo  to  ihe  enjoyinent,  and  for  any  otlier  contlcmnations 
to  wliii'li  thcsc!  snits  inay  i^ivo  risf. 

d70.  If  during  llit;  continuanco  of  iIuî  usnfnict,  ii  îMid  party 
commit  any  cncroaclimcnts  onllie  iand,  or  otln'r\visc  aUacivtlic 
rjglils  of  llie  jiroprietor,  llic  iisufnictnary  isobligcd  1o  notifyium 
ofit,  andiii  dcfaiilt  llicrcoflic  liis  ros|)onsil)lc  for allllu;  dainagc 
wliicli  may  r^•^^ull  liiL'rt'tVoui  tollic  propriolor,  in  tiio  samc  man- 
ncr  as  Ik;  woulJ  ne  if  tlic  iiijiuy  wcrc  donc  hy  liimself. 

•  177.  If  an  animal  only  bc  ilio  subject.  of  tlio  usiifrncl,  and  il 
jK'fisli  \vitlK)ut  tlio  favdt  of  tlic  visufrnctuary,  lie  is  not  bound  to 
givc  jjack  anotiier,  nor  to  pay  ils  value 

47^.  If  thcnsufriict  becrcatcil  on  a  licrd  or  llock.and  il  perisli 
cnlircly  i)y  accident  or  disease,  and  willuml  tlu;  fanlt  of  tlio 
iisufriictnary,  lie  is  only  oljjiged  to  account  lotlic  proprietor  for 
llie  skins  or  their  vainc. 

If  llie  llocic  lio  not  i)erisli  cnlirtdy,  tlie  iisufiiieluary  is  obliged 
to  replace  tiie  animais  wliicli  liave  perislied,  up  to  the  nurnbci 
of  llie  increase. 
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SKtTION    III. 
Ol'    THi;    TKKJIl. NATION    t)F    CSUfiaCT. 

'17î>.  Usufrnct  ends  by  llii;  natural  or  civil  dealli  of  tlic 
usufrucluary,  if  for  lifi;  ; 

J5y  tlie  l'xpiration  of  tlie  timc!  for  wliicli  it  was  granted  ; 

|{y  tlie  confusion  or  reunion  in  onc  person  of  tlie  two  cpialitics 
of  usufructuîiry  and  of  proprietor  ; 

IJy  non-user  of  tlie  riglit  during  tliirty  years,  and  by  pro- 
ficripliim  acejuived  by  lliird  ])ersons; 

liy  tluî  total  loss  of  tlie  lliing  on  wliieli  tlie  u.sufruct  is  esta- 
blished. 

4S0.  Usufrnct  may  also  ccaso  by  rcuson  ofliie  abuse  thc 
xisufructnary  m;ikes  of  liis  enjoymcnt,  eitlier  by  coinmitting 
waste  on  Ihc  propcrty  or  by  allowing  it  lo  depreciate  for  want 
ofcarc. 

Tlic  creditors  of  tlic  usufructuary  may  intcrvene  in  con- 
testations, for  tlic  perservation  of  their  riglils  ;  tliey  may  ollcr  to 
repair  the  injury  donc  and  givc  sccurity  for  tlie  future. 

The  courts  may,  aeeording  to  tlie  gravity  of  llic  circum- 
stanccH,  eitherpvonounce  tlw;  absolute  extinction  of  thc  usufrnct, 
or  only  permit  the  cntry  of  the  proprietor  inlo  possession  of 
the  objecl  cliargcd  witli  it,  subjecl  to  thc  obligation  of  annually 
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fruitier  ou  à  ses  ayants  cause,  une  sommu  déterminée  jusqu'à 
l'instant  oh  l'usufruit  devra  cesser. 

481.  L'usufruit  accordé  sans  terme  à  une  corporation,  ne 
dure  que  trente  ans. 

4SÎÎ.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  épocjuiî,  (incore  (jue  le  tiers  soit 
mort  avant  l'âge  llxé. 

4îSîl.  La  vente  d<!  la  cliose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
clian.a;ement  dans  \v.  droit  di;  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formclii'uient  renoncé. 

4S  1.  Les  créanciers  de  l'usulVuitierpcuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

4!^<>>.  Si  une  partie  senlenient  de  la  cliosc;  soumise  à  l'usnfniir 
est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sir  le  reste. 

480.  Si  l'usufruit  n'est  étalili  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce 
bâtiuKwit  soit  détruit  piU"  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'ii  droit  de  jouir  ni  du 
sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaim»  dont  le  l)âtiment 
détruit  faisait  partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  cl  des  matériaux. 


CHAPITliP:  DEUXIEME. 

DK   l/L\S.\(il';   I.T   UH  I/lCAlilTATIOX. 

flS7.  L'usagi>  est  le  di-oit  df  se  servir  de  la  chose  d'aulrui 
et  iWvA  iiereevoir  l."s  fruits,  mais  siMdementjus((u'à  concurrence 
des  besoins  de  l'iisag(  r  et  de  sa  famille. 

Lors(pie  le  droit  d'usage  est  applicable  à  une  maison,  il 
prend  le  nom  d'liat)ila'ion. 

488.  Les  droits  'l'usage  et  d'habitation  ne  s'établissent  que 
par  la  volonté  de  l'Iionunc,  par  acte  enirevifs  ou  de  dernière 
volonté. 

Ils  se  perdriit  de  la  même  manière  (pie  l'usufruit. 

180.  On  ii(!  pi'ut  exercer  ces  droits  siuis  donner  ])réal:ibleinent 
caution  et  sans  fiire  des  étatset  inventaires,  comme  dans  le  ca.s 
de  l'usufruit. 

4!M).  1/usager  et  celui  (pii  a  un  droit  d'habitation,  doivent 
jouir  en  bon  père  de  famille. 

401.  liCs  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règli'Ut  parle  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  il'aprés  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  (l'('■lendu(^ 

49^.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étenchu;  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  aiu'^i  (ju'il  suit. 

403.  Celui  cpii  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  exiger  des  fruits 
qu'il  produit,  (pie  la  tpiantité  (pi'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille. 
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paying  lo  tlie  usufructuary  or  to  liis    représentatives  a  fixed 
sum,  until  tho  timo  when  tlie  usufiuct  shall  ceaso. 

481.  A  nsufruct  which  is  granted  without  terni  to  a  cor- 
poration only  lasts  tliirty  years. 

482.  A  usufruct  granted  until  a  thiid  ])arty  reaclics  a  cortain 
fixed  ago,  continues  until  sucli  timc,  althougii  tho  tliird  person 
should  die  belorc  tliat  ago, 

483.  Tlie  sale  of  a  tliing  sal)ject  lo  usufruct  does  not  in  any 
respect  change  tlie  right  oflhe  usufructuary  ;  lie  i-onlinues  *o 
enjoy  l.is  usufruct,  unless  lie  lias  formally  renounced  it. 

484.  Tliecrediiors  of  tho  usufructuary  inay  havc  liis  renun- 
ciation  annulled,  if  it  bc  made  to  tlieir  préjudice. 

48»'».  If  only  a  part  oflhe  ihing  subject  lo  tho  usufruct  perish, 
the  usufruct  continues  to  exist  upon  the  lomainder. 

480.  If  the  usufruct  be  (;slablished  upon  a  building  only,  and 
such  building  be  destioyed  by  lire  or  ollier  accident,  or 
fall  from  âge,  the  usufructuary  lias  no  right  to  tnjoy  oit  lier 
the  ground  or  liie  inaterials. 

If  the  usufruct  be  establishcd  on  a  property  of  which  the 
building  destroycd  forincd  pnn,  liie  usufructuary  enjoys  ilie 
ground  and  the  nuilcrials. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  USt;  AND   IIABITATIUX. 

487.  A  right  of  use  is  a  righl  to  cnjoy  a  thing  bclonging  to 
anothcr  and  to  take  the  fruits  thcreof,  but  only  to  the  cxtent 
of  the  rcquirements  of  the  user  and  of  his  family. 

When  applicd  to  a  liouse,  right  of  use  is  callcd  right  of 
habitation. 

488.  Kighls  of  use  and  habitation  are  establishcd  only 
by  the  will  of  man,  by  deed   inter  vivos  or  hy  last  will. 

They  ceasc  in  the  same  manner  as  usufruct. 

480.  Thèse  rights  cannot  be  exercised  without  j)reviously 
giving  security,  and  making  statements  and  inventories  as 
in  the  case  of  usufruct. 

490.  Ile  who  lias  a  right  of  use  or  of  habitation,  must 
exercise  it  as  a  prudent  administrator. 

401.  Rights  of  use  and  of  habitation  are  governed  by  the 
title  which  créâtes  them,  and  arc  more  or  less  extensive  accord- 
ing  to  ils  dispositions. 

402.  If  the  title  be  not  explicit  as  lo  the  extent  of  thèse  rights, 
they  are  governed  as  follows. 

403.  He  wlio  lias  the  use  of  land  is  only  entitled  to  so 
much  of  ils  fruits  as  is  necessary  for  his  own  wints  and 
those  of  his  family. 
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Il  peut  en  exiger  pour  les  Itesoins  inèine  dos  enfants  qui  lui 
sont  survenus  depuis  la  coucoission  de  l'usai^c. 

401.  L'usager  ne  jieut  eéder  ni  louer  son  droit  îi  un  autre. 

'I9»>.  Celui  qui  a  un  droit  d'iiabitali'./n  dans  luie  maison  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'épocpie  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

490.  Le  droit  d'iiai)ilati(>n  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'iialjitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  accordé,  et  de  sa 
l'ami  Ile. 

497.  Le  droit  d'habitation  ne  ])eut  être  cédé  ni  loué. 

49S.  Si  l'usager  ajjsorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  oc- 
cupe la  tcdalité  de  la  maison,  il  esl  assujetti  aux  frais  de  cul- 
ture, aux  réj)aratious  d'entretien  et  au  paiement  des  contribu- 
tions connue  l'usufruitier. 

S'il  ne  ])ren(l  (ju'unc;  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'oecupe  ([u'unc 
parlie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 


TITHi:   QUATKIllME. 

Dil.S  .s];i!VITUDi;s  lîÉKLLl'lS. 


DISPOSITIONS  (.i;\i:i;ai.i;s. 

490.  La  servitude  réelle  est  une  eliarg(!  imposée  sur  un  héri- 
tage ])Gur  l'utilité  d'un  auln;  héritage  appartenant  à  un  pro- 
j)riétaire  ilillerenl. 

•500.  Elle  dériv('  ou  de  la  silualion  naturelle  de-s  lieux,  OU  de 
la  loi  ;  ou  elle  esl  établie  par  le  fait  île  l'homme. 


CHAPITRE   PllEMIEll. 

hl>:  i5ERVITLDi;S  QUI  DKRIVK.N'T  bi';  LA  SITUATION  i»KS  LIEUX. 

501.  Les  fonds  inférieurs  sont  a:- sujeltis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  ;i  recevoir  les  eaux  (jui  en  découlent  natiuellcment 
sans  que  la  main  de  l'Iionuni!  y  ail  contribué. 

Le  proi)riélaire  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement.  Le  pro))rié1aire  suiiérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  t-ervitud»!  du  fonds  inférieur. 

•»03.  Celui  (jui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  et 
en  (lis|)oscr  ii  sa  volonté. 

»IO!l,  Celui  dont  l'héritage  borde  une  eau  courante  ne  faisant 
pas  partie  du  domaine  i)ublic,  peut  s'en  servir  à  son  passage 
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lio  may  even  take  wliat  is  requircd  for  the  wants  of  cliildrci 
born  to  liim  aftcM'  ilie  grant  of  ihu  riglit  of  use. 

491.  Ht.  wlio  lias  a  riglit  of  use  can  neillier  assign  nor 
lease  it  to  anotlier. 

't9*>.  He  wlio  lias  a  right  of  habitation  in  a  lu>r.se  may  live 
theiT.in  ^vith  Iiis  fiiinily,  cvon  if  iio  wen;  nol  iiiarried  whcn 
sucii  rigiit  %v;is  gvantcd  to  iiim. 

'190.  A  riglit  of  habita; ion  is  fonfined  to  what  is  ncccssary 
for  tli(!  habitation  of  thn  ])erson  to  "vvhoni  it  is  granted  and 
liis  fauiily. 

497.  A  riglit  of  habitation  can  ncithcr  bo  assigncd  nor 
Icascd. 

498.  If  lie  who  lias  tiio  use  1ak(«  ail  tlio  fruits  oftl.e  land, 
or  if  lie  oc(nipy  \hr.  v.'hole  of  tlic  liouse,  ho  is  subjact  to  the 
cosis  of  cMiltivation,  to  llit;  Icsscr  rcpairs,  and  to  iIh-  paymcnt  of 
ail  coulribiitions,  liUo  the  usnlrutîluary. 

If  hc  t)iily  liiUc  a  portion  of.tlu!  fruits,  or  if  lu-  tnily  occupy  a 
part  of  llie  lionsc,  Ikî  coiilriljnlt's  in  tin;  proportion  ol  liis  (.njoy- 
inenl. 


^. 
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499.  A  rcal  servitude  is  a  charge  iniposed  on  nnc  r(\Tl  eslate 
for  the  henclit  of  aiiulher  bclonging  to  a  di/Ieivnt  proprietor. 

•500.  It  arises  eitlicr  lïoni  the  natnral  position  of  the  pro- 
perty,  en*  froin  the  law,  or  it  is  eslablished  by  the  act  of  man. 
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OF  SEUVITUDES  WHICII  AlUSE  FIIOM  THE  SITUATION  OF  PKOPEllTY. 

•iOI.  Lands  on  a  lower  level  are  subject  towards  those  on  a 
liigher  level  to  receive  su<:h  waters  as  llow  from  tlic:  lattor 
naturally  and  witliout  the  ageney  of  man. 

The  jnoprietor  of  tlic  lowin-  land  cannot  ralse  any  dam  to 
prevent  tliis  llow.  The  proprietor  of  the  higlier  land  can  do 
nothing  to  aggravate  the  servitude  of  the  lower  land. 

«SOS.  Ile  who  lias  a  spring  on  bis  land  may  use  it  and  dispose 
of  it  as  he  pleases. 

«SOit.  Ile  whose  land  borders  on  a  running  stream,  not 
formingpartof  the  publicdomain,  may  makeuse  of  it  as  it  passes, 
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pour  l'iilililt'  vie  cel  liî-ritîigL',  nriis  de  inuiiièro  à  no  pas  em- 
pC'clK'f  l'cxi'ieico  (lu  inùiiH'  droil  pai'  ceux  ti  ([ui  il  appuitit-ni, 
sauf  les  (lisjHisitions  (Htiitcnucs  dans  le  cliapilrc  51  des  Statuts 
llelbn^lus  pour  le  Hiis  CaïKida,  et  autrt  s  lo's  spéciales. 

Celui  dont  i'Iiérilago  est  traver>é  par  cette  eau  peut  en  user 
dans  tout  l'espace  (ju'elle  parcourt,  mais  u  la  cliarge  de  la 
rendre,  a  la  sortie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

•10  I.  Tout  propriétaire  [lent  oblia;er  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propiii'lcs  coiitii^nies. 

liCS  fiais  (le  iiornage  sont  coiinninis  ;  ceux  ilu  litige,  ;ui  cas 
de  coiitesfaiion,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. 

vlOtl.  1'out  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à  faire  pour 
inoilié  ou  il  frais  couuuun>,  eiiUc  leurs  liérilages  respectifs,  une 
clôture  ou  autre  espèce  île  séparation sullisante  suivant  l'usage, 
les  rèiclenieius  et  la  situation  (.Ic^-  lieux. 


('lIArii'RI']    DKUXIEME. 


i)K-  si:i!\i  rrui.s  i;r.\i;i.ii:s  I'ai;  i,a  i."I. 

«iOlî.  Lr>  -erviludes  établies  par  la  loi  on!  |)ourolijet  l'utilité 
publi(jiie  ou  celle  des  iiaiticidiers. 

*Ï07.  Celles  ('lablies  jxiur  l'ntiliti-  pui)li(iue  ont  pour  ol)jet  le 
inarclii'-pic(|  ou  cheniiu  de  Inlai^'i'  le  long  des  rivières  navi- 
gal>!es  ou  dollables,  la  eousiriiction  ou  réparation  des  chemins 
ou  auli'cs  ou\rag("s  public-^ 

Tout  ce  (jui  coneerne  celle  (  specr  de  servitud(M'>t  déterminé 
par  des  lois  ou  des  rcglt-nienls  particuliers. 

•îUï^.  La  loi  a>sujeltit  les  propriétaires  ;i  dilienMiles  obli- 
galioiis  l'un  à  l'égard  de  l'aufri»  indé-peiidamment  de  toute 
convention. 

♦"ÎOÎ).  l'aili'' (le  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  con- 
ccriiaiit  les  iiuniicipalilés  et  les  clieuiins. 

Les  autres  sont  ndatives  au  iniu' et  an  f()»é  mitoy(Mis;au 
cas  où  il  y  a  lieu  ;i  l'ontreuuu- ;  aux  vues  sur  la  propriété  dn 
voisin  ;  à  l'cgout  des  toits  et  au  droit  de  passage. 
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ini  Ml  H  Kr  nu   rossÉ  mitovk.v  kt  nu   oi'xouvert. 

»ïlO.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  (Uilre  bâtiments  jusrpi'â  l'héberge,  on  entre  cours  et, 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre,  marque  ou  autre  preuve  légale  au 
contraire. 

•Il  I.  Il  y  a  manpiG  de  non-mlloyenneté  lorsque  la  sommité 
tlu  mur  est  droite  et  îVplomb  de  son  parement  d'un  côté,  et 
présente  do  l'autre  un  plan  incliné  ;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que 
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for  the  iiliiily  ofliis  liuid,  but  in  sucli  inaiiniM"  ii;?  not  1o  prevent 
llie  exorcise  ol'  tlio  siunc  ri^lit  i)y  tliose  lo  wliom  il  holongs; 
saving  llic  provisions  conlaincil  in  clniptor  51  of  t!io  Consoli- 
dated Slatiites  l'or  Lowcr  (Jiinada,  or  otlier  f^pccial  enactmonts. 

IIo  wlios(!  laiid  is  crosscd  hy  sucli  slreain  inay  use  il  witliin 
tlie  Avliole  spaee  ol"  its  course  througli  the  property,  i)ut  subject 
lo  tlie  obligalio!!  ol'allowini!:  il  lo  taicc  its  usir.il  conrsf!  wiien  it 
Icavcs  liis  iaiid. 

«S04.  Every  proprietorinay  oiilige  liis  nciglilionr  to  kHIc  tiic 
bonndaries  ImMwcimi  llieir  coiitigiious  lands. 

Tiie  costs  ol' so  doing  are  comuion  ,  ihose  oi'tlic  suit,  in  caso 
of  contestation,  are  in  the  discrétion  ol'the  court. 

«jO**).  l'^very  proprietor  Miay  oblige  his  neigiibour  to  niake  in 
cqual  portions  oï  at  coniuion  expense,  betw-L-en  llieir  res]5ective 
lands,  a  l'ence,  or  ollier  suliicient  kind  of  ..eparation  nceording 
to  tlic  cnstoin,  the  reguh\tions  and  the  situation  of  the  localitv. 


CIIAPTKIl   SECOND. 


con- 


(>F  .-KUVITIJDES  KSTAIUISHED  BV  J.AW. 

«îOft.  Servitudes  establisiied  by  law  liave  for  iheir  olject 
publie  uliiity  or  tlial  of  individiials. 

SOy.  Those  estai)lislied  for  pui)lic.  utility  hâve  for  tlieir  objecl 
tlie  foot-road  or  tow-path  ;dong  llic  banics  of  navigable  or 
iloatable  rivirs,  the  construction  or  repair  of  roads  or  otlier 
public  woriis. 

Wlialever  concerns  tliis  kind  of  servitude  is  delermined  by 
partieular  laws  or  régulations. 

•ÏOS.  The  law  sni)jeets  proprietors  to  dilî'ercnl  obligations 
witli  regard  to  one  another  ind(>pendenlly  of  any  stipulation. 

mat.  Some  of  thèse  obligations  are  governod  by  the  laws 
conceining  tnunieipaliti"s  and  voads. 

The  otiieis  relaltî  lo  division  walis  and  ditclics,  to  ea.«cs 
wliere  a  couiiler-wall  is  necessary,  to  viewy  upon  the  property 
of  a  neitdibonr,  to  tho  caves  of  roofs,  and  to  riglits  of  \vav. 
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or  DIVISION"   WAi.r.s  and   ditchks,  am)  or  clkaraxce. 

•5IO.  Hoth  in  town  and  eountry,  walls  serving  l'or  sépa- 
ration bctween  buildings  up  to  the  required  lieiglits,  or  between 
yards  and  giu'den^,  and  aiso  betwecn  encloscd  fiolds,  are 
presumed  to  be  coininon,  if  tliere  be  no  title,  mark  or  other 
légal  proof  to  llie  contrary. 

tSll.  It  is  a  mark  tliat  f.  wall  is  not  common  when  its 
summil  is  slraiglit  and  plumb  witli  the  facing  on  one  side,  and 
on  the  otlier  side  exliibits  an  inelined  plane;  and  also  when 
9* 
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d'un  côté  on   un   chaperon   ou  des  falots  et  corheaux  de  pierre 
qui  ont  étô  mis  en  bâtissant  le  aiiir. 

Dans  ces  cas  le  nuir  est  censé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  du  côté  duquel  sont  i'égout  ou  les  corbeaux  et 
iilets. 

lSl*i,  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
à  la  ehari^i^  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement 
au  droit  de  chacun. 

iiiti.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  nuir  mitoyen  peut 
se  dispenser  di'  contribuer  aux  répiu'ations  et  reconstruction,  en 
abardonnant  le   droit  de  mitoyenneté  et  en   renonçant  à  l'aire 


»S14.  Tout  copre  «riétaire  |)eul  bâtir  contre  un  mur  mitoyen 

et  y  plîieer  des  ])outi  s  ou  solives  dans  toiil(>  l'épaisseur  du  nuir 
[à  quatre  [joiices  l)rès,]  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
le  forcer  à  réduire  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le 
cas  oi",  il  voudrait  hii-mèinii  asseoir  des  poutres  d.nis  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  des  ciieminées. 

•1  Ir».  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  à  volonté,  mais 
à  ses  dépens,  le  nuir  mitoyen,  en  payant  indemnité  po;ir  la 
ehargi!  en  résultant  et  en  supportant  pour  l'avenir  les  léjiaialions 
d'entretien  au-dessus  de  l'héberge  commune. 

I/indemnité  ainsi  payable  est  le  sixième  di;  la  valeur  de 
l'exhaussement. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée  est  propre 
à  celui  (pii  !':.  faite,  mais  cpiant  au  droit  de  vue,  elle  reste 
sujette  aux  règles  applicables  au  mur  mitoyen. 

hauss"nient,  celui  ([ui  veut  TexIiaus^cM' doit 
en  entier  à  ses   frais,  et  I' 
de  son  Coté. 

Ô17.  I,e  voisin  (pii  n'a  pas  eontriliué  à  l'exhaussement  ])eu1 
en  at'fpiérir  l;i  mitoyeiUKîté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  ])our  l'excé- 
dant d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 


Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'ex- 

"       'e  faire  reeor.>truire 
excédant  dN'paisseur  doit  s((  prendre 
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iîlS.  Tout  proprieiaire  joignant  v  i  mur  a  de  même  le  '"acuité 
;  le  rcndic  miioven  rn  tout  ou   en   partie,  en  reml;i,.trsant  a: 


jiropriétairc  la  moitié  de  la  valeurde  la  jiortion qu'il  veut  rcndic 
mitoyenne  et  moitié  de  la  vah'ur  du  sol  sur  letpiel  le  mur  est 
bâti. 

iitit.  L  un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  apjiliqner  m  appuyer 
aucun  ouvr.igo  sans  le  eonsentemenî  de  l'autre,  ou  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  le  ;  moyens  nécessaires  pour 
que.  le  nouvel  ouvrage  ne  soiv  pasnuisiole  aux  droits  de  l'autre. 

♦530.  CluKun  peut  oitraindre  son  voisin,  dans  les  cités  a 
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one   sido   only    lias   a   copinij,   or   ^louldiIl^'^<,    or    corbels  of 
stono,  placcd  tiicro  in  l)nil(lin;^  llio  w.'ill. 

In  siicli  casi's  llic  wall  in  (looiiicd  to  hrioiig  cxi'liisivcly  lo 
tiic  ])ropriotor  on  wliosc  sidc  an;  llic  oaves  or  liic  corbels  and 
niouldings. 

»1I*2.  'l'iic  repairing  and  rchuilding  oC  a  comnion  wall  .arc 
cliari^eable  to  ail  tli  ^vllo  iiave  any  riiçlil  in  it,  in  proportion 
to  tlie  ri^'.it  ol'  eacli. 

«H!l.  \everllieless  every  eopro|irictor  olaconimon  wall  may 
avoid  eoutriljntin^  to  its  vcpair  and  rel)uildi'',g  l)y  abandoning 
liis  sliare  in  tlie  wall  and  rcnonncing  lii>  riglil  ol'  making 
use  ol  it. 

iïl.|.  Kvery  eoproprietor  niay  huilù  aj^ainst  a  coiunion 
wall  and  place  tlieroin  juisls  or  beanis,  to  witliin  [luiir  inclies] 
ol"  tlie  wliol(!  tliickness  of  tlic  wall,  witlioul  i)r('iii(licc  to  tlic 
riglit  wliieli  tlie  neigiibonr  lias  to  force  lùni  lo  reduce  tlie  beani 
lo  tlie  lialf  tliickness  ol'  tlie  wall,  in  case  lie  sliould  himself 
désire  to  put  heaiiH  in  t  i»;  saine  place,  or  to  biiild  a  chiiiiney 
aiiainst  it. 

51.1.  Every  co]m)prietor  may  raise  tlic  common  wall  al  will, 
but  at  liis  owncost,  npon  payingan  indcinnity  for  tlie  additional 
wciglit  iniposed,  ani!  i)caring  l'or  the  future  tiie  exjîense  of 
keeping  it  in  repair   above  tlie  luiglil  wliieli  is  coinnion 

The  indcinnity  tlius  payal)l(!  is  tlie  sixlli  of  tlie  value  of  tlie 
superstructure. 

On  iliese  conditions  siieli  siipersiruetuie  becomes  tlie  exclu- 
sive pro|ierty  of  liini  who  buiil  il  ;  but  il  reinains,  as  to  the 
riglit  of  view,  subject  to  the  rules  ap|)licable  to  coninion  walls. 

510.  If  the  common  wall  be  nol  in  aeondition  to  su|)p(n-l  the 
supcrstnu'turc,  hc  who  wislies  to  raise  il  luusi  hâve  il  rcbuilt  al 
liis  own  cost,  and  ihe  excess  of  ihii'kness  Ilul^^t  be  taken  on  his 
own  side. 

517.  The  neiylil)onr  who  lias  nol  contriliuted  !o  ihc  supcr- 
struclure  may  acquire  the  ioint-o\V!iert>hip  of  il,  by  paying  lialf 
of  llie  cosl  ihereof,  and  the  value  of  one  lialf  ofllie  gror'Hl  used 
for  the  oxeess  of  tliickness,  if  lli(>re  be  any. 

5I>*.  Every  owiier  of  propcrty  adjoiiiing  a  wall,  lias  the 
privilège  of  making  it  eouimon  in  wliole  or  in  pari,  by  paying 
to  tlic  proprielor  of  tlic  wall  lialf  the  value  of  the  par!  hc  wisl.es 
to  render  common,  and  lialf  the  vainc  of  the  ground  on  which 
snch  Avall  is  l)uill. 

510.  One  iiei^dibourcannol  make  any  reeess  in  the  body  of  a 
common  wall,  nor  can  lie  apply  or  resl  any  work  thcre,  wiihout 
the  consent  of  the  otiier,  or  on  his  refusai,  >,-itlioiil  liaving 
caused  to  be  sctilcd  by  (îxperts  the  necessary  means  to  prcvent 
the  new  work  l'rom  iicing  injurions  to  the  rights  of  the  otiier. 

5"20.  ICvery  person  may  ol)lige  his  neighlunir ,  in  incorporated 
cities   and    towns,   to  contribute   to   the    building   and    repair 
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du  mur  de  flôluic  fai>ant  ^ûpariilinudi!  leurs  uiaisoiis,  cour.s  et 
jiu'dins  siturs  ùs  dites  j-ités  et  villes,  jus(iu';i  la  iiauteur  de  dix 
pieds  du  sol  ou  rez  de  eliuiissee,  y  (•oiiipris  le  eliaiieroii,  >ur  une 
êpaiss(!ur  de  dix-huit  pouces,  eliaeuii des  voisins  devant  fournir 
neut  pouees  ii(!  terrain;  saul'iieelui  à  ([li  eette  épaisseur  ne 
suliit  pas  à  l'aui,Miienter  :i  ses  trais  et  sur  son  propre  terrain. 

•1*21.  [l-(irs([ue  les  dili'éreuts  e1ai,'es  {V\[\v  maison  appar- 
tiennent iidivers  prtipriélaires,  si  les  lilresde  proprit't*'-  ne  règlent 
pas  le  mode  d(!  réparation  et  reeonsiruelion,  ell((s  doivent  être 
laites  ainsi  (|u"il  suit  : 

Les  i,MOs  imu's  et  le  loi!  -ont  a  la  eliar^e  de  tous  les  pro- 
])riétaires,  eliicun  en  prtipnrtioii  de  la  valeur  de  l'éfai,'e  (pii  lui 
appartienl. 

Le  |)rii))rit''tairi'  de  eluKiue  étage  fait  le  |)lanelier  sur  lecpiel 
il  marelii;  ; 

Le  propi'i'''taire  du  premier ('laye  lait  l'esealier  ipii  y  eoïKJuit; 
le  propriétaire  i\\i  second  t'taife  l'ait,  à  partir  du  premier,  Pesealier 
cpii  eoiidiiit  eliez  lui,  et  ainsi  de  ^nile.] 

ii'i'i.  [«orsqu'on  reeonsiruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  seivimdes  n.oiivis  et  passives  s(>  eontimient  h  l'égard  du 
nouveau  mur  ou  de  lu  nouvelle  "laisoii,  s;uis  toutefois  (ju'cdles 
puissent  être  aggravées  et  pourvu  jue  la  reconstruetiou  se  fasse 
avant  ([ue  la  prescription  soit  ae(|uisc. 

H'Hi.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  st)nt  rciiuics  mitoyens 
s'il  n'y  a  litre  ou  mart|ue  du  contraire. 

**tS  I.  Il  y  a  mar(|ue  de  non  mitoyenneté,  lors<|ue  la  ievéc  eu 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'mi  coié  seulemeiil  du  lo<sé. 


,y9.i.  L 


)ssé  est  eeiist'  appartenir  ex<'lusivement  ;i  cf 


lui  du 


cote  (liKiuel    le  rejet  s(;  trouve. 

•S'îO.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretemi  h  frais  eommnns. 

•iï!7.  'l'oute  haie  (jiii  sé'p.an;  i\r<  iK'rilages  est  n'-putée  mito- 
yenne, à  moins  ipi'il  n'y  ait  (pi'un  seul  des  héritages  en  état  de 
elôtnre,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  sullisante  au  contraire 


ô'2S.  Al 


Aucun  des  voisuis  ne  peut  planter  ou  laisser  croître  îles 
arbres  ù  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la  ligne  separative,  qu'A 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  oti  par  les  usages  con- 
stants et  reconnus;  et  à  défaut  (h-  tels  règlements  et  usages, 
eette  distanct;  doit  être  détermiiice  d'a|)rès  la  nature  des  arl)res 
et  leur  situation,  de  manièrt;  à  ue  pas  nuire  ;ui  voisin. 


.1>3!>.   I 


e  voisin  peut  exiger  (|ue  les  arbres  et  haies  qui  .sont 


en  contravention  a  1  artii 


))'•■  ecclent  soient  arrache: 


Celuisur  la  propriété  ilu(iuel  s'étendent  les  branchesdes  arbre» 
du  voisin,  quoi(jue  situés  à  !a  distance  voulue,  peut  contraindre 
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Iroit  de  les  cou])er  lui-même. 
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ol' tlio  lenee-wall  scparatiniç  tlu-ir  linii-us,  yards  niid  ^ardens 
sitnalod  in  iIm'  said  ciiics  and  towns,  lo  a  licii,'hl  ol'  kn  f'cel 
froni  tlu;  i,'round  or  llu-  luvcl  ot'tlie  strci't,  including  llic  eojjinf,', 
and  to  a  lliicl..iess  ofei^litecn  inelios,  eaeli  of  flic  neii,'libour.s 
l)cin£;ol)liiîed  to  fiirnisli  ninc  indics  or;,'ronnd  ;  savini,' tliat  lie  l'or 
whoiii  snch  lliiekness  is  not  siiHiciciii  may  add  lo  il  al  lus 
o\vn  cost  and  on  liis  own  land. 

a^l.  [VVIii'U  tlic  dill(Mi'iif  >tories  of  a  liouso  i)el()npf  lo  durèr- 
ent proprietors,  il  tlicir  titlis  do  not  reiiiilate  tlie  iiiodeol'  repair- 
ing  aiul  rei)iiildin.i_^,  it  niusi  Ix-  donc  as  l'oilows  : 

Ail  llie  pro))ri(!lor,s  coiitribute  lo  tiie  main  walls  and  Uk;  roof, 
eacli  in  proportion  lo  tlie  value  of  tli(!  slory  wliieh  belongs  to 
liim  ; 

'l'iie  proprieU)r  of  raeli  story  inaKes  tiic  iloor  uiuler  iiini  ; 

Tlie  proprielor  of  tlio  llrsl  slory  niakes  tlie  stairs  wliicl)  lead 
to  it  ;  tlie  proprietor  of  tlie  sucond  slory  nialie><t!ie  slairs  wliieh 
lead  froMi  tlic  rn>l  to  liis,  and  so  on.] 

ôîSîî.  W'Iien  a  eoiiiinon  wall  or  a  liouse  is  rebiiill,llie  aetive 
and  passive  servitudes  eonliniie  wiili  regard  to  tlie  new  wall  or 
to  tlie  new  lioiisi",  provided  they  aie  nol  reiidored  more  oneroiis, 
and  providi'd  tlic  rcimildin^  hi'  doii"  liclbn!  presc^ription  is 
aeipiired, 

?i»^!l.  Al!  dilclii's  iietween  neiijiilioiiring  properties  nre  pre- 
siiiiied  to  iii'  cMiiiiiKin  if  tln'H"  |jr  no  liilc  iior  mark  to  tlio 
eontrary. 

•l'il.  Wheii  theeinbanlvmenlortlie  earlli  llirowu  oiitof  adileli 
is  only  ou  one  side  of  it,  it  is  a  mark  tliat  IIk;  diteli  is  not  eom- 
mon. 

•T*2ti.  A  diîcli  is  presiiined  U)  iielong  exelii-^ivcdy  to  liiiii  on 
wliose  side  tlic  eai'tli  is  tlirown  ont. 

•lîîll    A  eommon  ditidi  mus!  be  kept  at  coimnon  e\pense. 

«127.  Every  liedire  wliieh  séparâtes  land  is  repiiicd  to  bc 
comip.on,  uniess  only  one  of  the  lands  is  iiiclosed,  or  tl'ere 
i-<  a  sulheieiit  tille  or  possession  lo  the  eontrary. 

•148.  \o  neiglibonr  ean  plant  trees  or  slirubs  e  ■'  ,v  any 
lo   i^n'ow    ncarer  to  the   liiie  of  se))aralion  tlii'  •   distanee 

prescribcd  by  spécial  régulations,  or  by  esiaidislied  ;ind 
recognizcd  usage;  and  iu  default  of  sueh  régulations  and 
usage,  sueh  distanee  must  be  determined  aeeording  to  the 
nature  of  ihc  trees  and  tlieir  situation,  so  as  not  to  injure  the 
neighi)oiir. 

•StSO.  Either  neighbour  may  require  that  any  trees  nnd  hcdgcs 
whieh  eontravene  tlie  preeeding  artieie  be  nprooîed. 

H(^  over  wliose  property  llu'  branches  of  liis  neighbour's 
trees  cxtend,  although  the  Irees  an;  growing  at  the  preseribed 
distance,  may  compel  lus  neighbour  to  eut  sueh  branelu!s. 

If  the  roots  cxtend  upon  his  property,  lie  ha*  a  right  to  eut 
tliem  himself. 


a 
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•130.  Les  urbro.s(|ui  ^c  tmuvcnl  dniis  la  hiiic  initdyt'iinc  nont 
mitoyens  coiiinu!  lii  liaic,  cl  cliuciin  des  ilcux  voisins  a  droit  do 
requérir  ([u'il  soient  uijatliis. 

SitMl.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'iui  terrain  en  cliit  do 
culture,  adjacent  à  un  (pii  n'est  pas  délrielié,  peut  eoiitraindro 
3fi  jiropriétaire  ou  occupant  de  c(î  dernier  ù  l'aine  nijatln-  le  lonjj 
do  la  lii;iu!  séparalive  tous  les  arl)res  (pii  sont  de  nature  à  luiiro 
à  l'iiérilaf^o  cultivé,  et  ci;  sur  toute  la  lonL,'ueiir,  et  s\u' la  largeur, 
en  la  manière  et  nn  temps  déterminés  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments qui  en  ont  Ibrcc!  ou  par  les  usaijes  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres  (|ui  peuvent  être 


conserves  dans  ou   aujjrcs   (1(î   la 


ligne 


avec  ou  sans  retran- 


chenienl  des  branches  et  des  racines,  d'après  les  trois  articles 
précédents. 

Sont  également  ex(!eptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables  et  les 
planes,  les(|ui'ls  peuvt-'Ul  étn;  conservés  dans  tous  les  cas  auprès 
ou  le  long  do  la  ligne,  mais  sont  suj(Ms  au  même  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la  eondanuia- 
tio;  à  donner  le  découvert  prononcée  ])ar  un  tribunal  coiiipélent, 
ni  des  dommages  actuellement  encouruf  depuis  la  mise  en 
tlemeure. 


8KCT10N    11. 

DE  LA  DISTANCE    Kï  DKS  OUVIl.Vf;i;s    I.\  rKU.MKDI.VIKKS    eOCK  CER- 
TAIXKS  CO.NSTItl  CTIO.NS. 

iiît'-î.  Les  dispositions  suivantes  sont  établie.-  pour  les  cités 
et  villes  incorpon'cs  : 

L  Celui  (|ui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  miluyeii  ou 
propre  au  voisin,  doit  y  l'aire  eu  uiaeoiinerie  uneontre-ninr  d'un 
pied  d'épaisseiu'. 

2.  Celui  qui  veut  avoir  j.is.-h:  d'aisance  auprès  des  dits  murs, 
doit  y  faire  un  contre-muv  de  mémo  nature  de  [quinze  pouces] 
d'épaisseur. 

Si  oe])endanl  il  y  a  di'jà  un  puits  vi.--;i  vis  sur  l'héritage  voi- 
sin, l'épaisseur  doit  être  de  [vingt-et-im  pouces.] 

3.  [L'on  n'est  ])his  obligé  de  faire  ce;  conlre-mur  lorscpu;  le 
puits  ou  la  li)ss(!  d'aisance  est  éloignée  du  mur  à  la  liistance 
iixée  par  l's  règlements  nuinicipaux  et  par  des  usages  constants 
et  reconnus.  S'il  n'i'xiste  pas  de  tels  règlements  ou  usages, 
cette  distance  est  de  trois  pied-.] 

4.  Celui  (|ui  veut  avoir  cheminée  ou  âtre,  écurie  ou  étable, 
dépôt  (le  sel  ou  d'autres  matières  corrosives,  auprès  du  mur 
mitoyen  ou  propre  nu  voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y  amonceler 
terres  jectisses,  est  teiiU  d'y  faire  un  eontrc-mnr  ou  antres  tra- 
vaux sufiisants  [déterminés  par  les  règlements  municipaux',  les 
usages  eoi.staiits  ou  reconnus,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux 
dans  elia(|ue  cas.] 
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•T30.  Ti'oiïs  ^rrowini,'  iii  a  coiiaiioii  licd^^'u  arc  (■oiiiiiiuii  us  ttiu 
lu'di,'»'  itsclf,  and  citlici'  ol'  lln'  iiL'i<»lilK)iir.H  lias  a  lii^'lil  to  Imvo 
thiMu  I'i-IIimI. 

SiUl.  Every  proprictor  oi-  oo  iipirr  ol'  jaml  in  a  slate  of 
c-ultivat'um,  contii^nioiis  lo  uiu'icari'd  laml,  inay  coiiipcl  tlio 
propriftoi"  or  occiipirr  of  tlic  latlcr  to  Ifll  ali  trci's  al(lll^'  lliu 
llne  of  séparation  wliicli  ari!  of  a  nature  to  injure  tin;  cullivated 
land,  and  tliis  on  tlie  wliole  I<'Iii,m1i,  and  on  tlie  lircadtli,  in  lîie 
inanncr,  îuuI  at  tlie  tiiuf  delcnninrd  liy  law,  by  rc^idalions 
liavin^'  force  of   law,  or  hy  cstahlislu'd  and  rccoi,'ni/.ed  iisa^'c. 

Trees,  iiowevcr,  wliicli  may  lie  prescrvcd  on  or  ncar  tlio 
Iine,witli  orwitliout  cnrtailinjj  tlic  branches  or  roots,  according 
to  tlie  tliree  list  ])rr(Mditi^'  articles,  are  (  xceptcd. 

Truit  tiees  and  luaple  trci.-i,  wiiicli  may  lie  prescrvcd  in 
ail  cases  near  or  alon;,'  lin;  Une,  but  are  snbject  to  llie  sanie 
curtailin;^',  are  also  excepted. 

The  fîni!  for  any  contravention  does  not  free  oiic  froiii  thc 
necessity  of  j^iving  the  clearanee  ordered  hy  a  conipetonl 
tribnnal,  nor  froin  tlie  dainaijres  a'-tnally  incurred  ;<iiice  thc 
party  was  put  in  defauil. 

sv:(Tio.\  II. 

Ol'    THK    DISIANCK     AMI     TilK    INTKU.MKDl ATK     WOllKS     RKCillUKD 
FOU  t'KKTAlN   M  UCCTf  I!  KS. 

liSI'J.  The  followiny  provisions  are  cstablished  for  incorpo- 
rated  cities  and  towns  : 

1.  Ile  wlio  wishcs  to  hâve  a  weli  near  the  coiuinon  w;dl  or 
that  belonginu;  to  liis  neighbour,  must  inako  a  counter-wall  of 
inasonry  ont;  foot  thick  ; 

2.  Ile  wlio  v.ishes  to  liave  a  i>rivy  near  such  walls  must 
inake  a  counter-wall  of  the  saniekind  [lii'leen  iiielu'sj  thick  ; 

If  howcver  then;  be  a  wi'U  o|)[)osite,  on  thc  neivj'bouring 
pro])erty,  the  thickness  iniist  be  [iwenty-one  inehes;] 

3.  [\V|ien  tho  wcU  or  privy  is  at  the  distance  frein  the  wall 
dcterniin.'d  by  nuinicipal  régulations  and  by  establishctl  and 
rccoj'ni/.ed  visage,  such  counter-wall  is  no  longer  rcqnired. 
If  lliere  be  no  such  r("gu'ations  or  usage  the  distance  is  tlirce 
fcct  ;] 

■1.  Ile  who  wishcs  to  hâve  a  chiinney,  or  a  iiearth,  or  a  stable, 
or  a  store  for  sait  or  other  corrosive  substances,  lu'ar  a  com- 
nion  wall  or  wall  belonging  to  his  neighbour,  or  to  raiso 
tlie  ground  or  lieap  earlh  against  il,  is  obliged  lo  makc  a 
counter-wall  or  otlicr  work,  the  sidiieicney  of  whieli  is  [d(!tcr- 
mincd  l-y  iiiunicip;d  régulations,  by  cslahlislied  and  rci'ognized 
usage,  and,  in  default  of  any  such,  by  the  courts  Ineaeh  case;] 
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5.  Celui  qui  vcnl  avoir  four,  forg'  ou  fourneau,  doit  laisser 
un  espao(!  vido  do  six  ponces  entn;  soii  propre  mur  et  le  mur 
mitoyen  ou  propre  au  voisin. 


sKcriox  III. 

DES   VITES    SUIl    I,A    l'UOlMilKTK    DU    VOISIX. 

•»33.  L'un  des  voisins  no  jK-ut,  sans  le  consentement  de 
l'autr(>,  prati(|iier  <lans  le  nmr  iniloyen  aucune  fenélre  ou  ouvr- 
ture,  en  (pielcpie  manière  (|ur  ce  soit,  mcnie  à  verrt-  dormant. 

•lil'I.  Le  propriétaire!  d'un  mur  non  iniloyen,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  peut  pratiipicr  dans  ce  mur  de:i 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ;  c'est-à-dire  (pie 
ces  fenêtres  doivent  cire  garnies  d'u".  treillis  de  fer  dont  les 
mailles  n'ont  cpie  (jUiitn?  pouces  au  plus  d'ouverture,  et  d'un 
châssis  scellé  en  plâtre  ou  autrement  de  manière  h  ce  qu'il  ne 
puisse  être  ouvert. 

tiilti.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  neuf 
pieds  au  dessus  du  plancher  ou  sol  de  lachamlire  ([ue  l'on  veut 
éclairer  si  c'est  au  rez-de-chaussée  ;  et  à  sept  pieds  du  plancher 
pou"  les  étages  supérieurs. 

ôitO.  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'as|)ect,  ni  galeries, 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritai^e  clos  ou  non- 
clos  de  son  voisin,  si  ce  n'est  à  la  distance  de  six  ])ieds  de  cet 
héritage. 

îiiiT.  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  dtî  côté  ou  obliques 
sur  cet  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance. 

•SîlH.  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédents  se  comptent  dei)uis  U'.  paren.jnt  extérieur  du  nmr 
où  l'onverture  se  fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure. 


m:'. 


SECTION    IV. 
KGOUTS    DES    TOITS. 


•S30.  Les  toits  doivent  être  établis  de  manière  à  ce  que  les 
eaux  et  les  neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du  pro|)riélaire,  sans 
qu'il  puisse  les  fairi;  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 


SECTION    V. 
DU    DHOIT    DE    l'ASSAOE. 


(S40.  Le  propriétaire!  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  pui)lique,  peut  exiger  un  passage  sur 
ceu.\  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à   la 
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Hc  wlu)  wislies  to  luivc  an  ovon,  forge  or  furnace,  must 
cave  a  vaciint  spacc  of  six  inchcs  between  Iiis  own  wall  and 


the  common  wall  or  tliat  of  lus  ncighbour. 


SECTIOX   m. 


OK    VIEW    ON    TIIK     PROPERTY    Of    A     NKIGUBQCK. 

SttS.  Ono  neiglibour  c^annot,  willioiU  tliu  consent  of  the  other, 
make  in  a  common  wall  any  window  or  opening  of  any  kind 
whatcver,  not  even  those  witli  fixed  glasts. 

534.  Tlie  proprielor  of  a  wall  wliich  is  not  common  adjoining 
the  land  of  another,  may  mako  in  sucli  wall  liglils  or  Windows 
with  iron  gratings  and  flxed  glass,  tliat  is  lo  say,  snch 
Windows  must  be  providcd  witii  an  iron  trcllis  the  bars  of 
whicli  are  not  more  llian  four  incluvs  aparl,  and  a  windovv-sash 
faslened  with  plaster  or  otlicrwise  in  such  a  way  tliat  it 
must  Hîmain  closed. 

•>3»>.  Such  Windows  or  iights  cannot  be  plaecd  lower  tlian 
nine  fect  above  liie  (loor  or  ground  of  the  room  it  is  intended  to 
light,  if  it  be  on  tlu  ground  tloor  ;  nor  lower  than  scven  foet 
from  tlio  (loor,  if  in  'ne  u])per  storics. 

*S3G.  One  neighbour  cannot  hâve  direct  views  or  prospoct- 
windows,  nor  galleries,  balconies  or  other  likc  projections  over- 
looking  the  fenced  or  unfcneed  land  of  the  other;  tlicy  must 
be  at  a  dislance  of  six  feet  from  sueh  land. 

••37.  Nor  can  lie  hâve  sido  oi)cnings  or  oblique  views  over- 
looking  such  land,  unless  they  are  at  a  dislance  of  two  feet. 

•Î38.  The  distances  mentioned  in  the  two  preceding  articles 
arc  reckoned  from  the  cxlerior  faeing  of  the  wall  wher(!  the 
opening  is  made,  and  if  îhere  be  a  balcony  or  other  iike  pro- 
jection, from  the  cxtcrior  line  tliereof 


PS 

•a 


SECTION    IV. 
OF    THE    EAVKS    Ol'    ROOFS. 


•S39.  Roofs  must  be  consiructed  in  such  a  mannor  that 
the  rain  and  snow  from  o(Ft hem  may  fall  upon  the  land  of 
the  proprietor,  wit lient  lus  having  a  right  to  make  it  fall  upon 
the  land  of  his  neighlmur. 


SECTION    V. 
OF    THE    RUiHT    OF    WAY. 


540.  A  proi)rictor  whose   land  is  enclosed  on  ail  sides  by 
that  of  others,  and  wlio  has  no  communication  with  the  public 
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charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
causer. 

iï41.  Le  passiage  doit  généralcnienl  être  pris  du  côté  ou  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi(iac. 

3l*i.  Cependant  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds  diupK.-l  il  est  accordé. 

•Hit.  Si  l'héritage  ne  devient  enclavé  que  par  siùte  d'une 
vente,  d'un  partage  ou  d'un  testament,  c'est  au  vendeur,  au 
copartag(^ant  ou  à  l'iiéritier,  et  iion  au  propriétaire  du  fonds 
qui  oilVe  le  trajet  le  plus  court,  à  fournir  le  passage,  lequel  est, 
dans  ce  cas,  dû  même  sans  indemnité. 

«i44.  Si  le  passage  ainsi  accordé  cesse  d'être  nécessaire,  il 
peut  êtn;  supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  payée  est  res- 
tituée, ou  l'annuité  convenue  cesse  pour  l'avenir. 


CHAPITRE     TUOISIÈiME. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  l'AIT  DE  L'HOMME. 

SECTION    I. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES    DE    SERVITUDES    tJUI    PEUVE?:T    ÊTRE 
ÉTABLIES    SUR    LES     BIENS. 

S  m.  Tout  propriétaire  usant  de  ses  ilroits  et  cajjable  de  dis- 
poser de  ses  inuneubles,  peut  établir  sur  ou  en  faveur  de  ces 
immeubles  telles  servitudes  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servitudes  se  déterminent  d'après 
le  titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  \c.i  règles  qui  suivent,  si  le 
titre  ne  s'en  exi)lique  pas. 

•i46.  Les  servitudes  réelles  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que 
les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales,  sans  égard 
à  leur  situation. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que  les  servitudes  prennent  leur 
nom,  indéi)endanuuent  de  la  qualité  du  fonds  servant. 

Si  17.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  telles 
sont  les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette 
espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables. 
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road,  may  claim  a  way  upoii  that  of  his  neighbours  for  tlie  use 
of  his  piopprty,  snbject  to  an  indemnity  proportionate  to  the 
damage  he  may  cause. 

54:1.  Tlie  way  must  gencrally  bc  liad  on  the  side  where  the 
crossing  is  shortcst  from  the  land  soenclosed  to  the  public  road. 

tS43.  It  sliould  iiowever  be  establishcd  over  ihe  part  where 
it  will  be  Icast  injurious  to  him  upon  whosc  '  nd  it  is  granted. 

*i'13.  ]f  tlie  land  bccomo  so  onclosed  in  conséquence  of  a 
sale,  of  a  partition,  or  of  a  will,  it  is  the  vendor,  the  copartitioner, 
or  the  heir,  and  not  the  proprietor  ol  the  land  wliicli  offers  the 
shortcst  crossing,  who  is  bound  to  furnish  the  way,  which  is 
in  such  case  due,  without  indemnity. 

•i44.  If  the  way  Ihus  granted  cease  to  be  neccssavy,  it 
may  be  suppressed,  and  in  such  case  the  indemnity  paid  is 
restored,  or  the  annuity  agreed  upon  ceases  for  the  future. 


Cil  APTE  [l  THI«D. 

OF  SERVITUDES    ESTABLISIIED  BY  THE  ACT  OF  AlAK. 
SKCTIO.V    I. 
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OF    THK    DUFEUEN'T    KINDS    OF    SERVITUDES     WUICH    MAY    BE 
ESTAIU.ISHED    ON    PKOl'ERTY. 

«•4*1.  Evcry  propiirtoi  luiving  tlie  use  of  his  rights,  and  being 
compétent  to  ilispose  of  h. s  immoveables,  may  estabiish  over 
or  in  fuvor  of  such  ininio , 'cables,  such  servitudes  as  lie  may 
thinlv  proper,  piovided  liicy  aie  in  no  way  contrary  to  public 
order. 

The  use  and  the  extenl  of  thèse  servitudes  arc  dcterminod 
according  to  the  tille  wliich  conslitutes  them,  or  aceording  to 
the   following  ruies  if  the  litle  be  silent. 

«j4(>.  Ili'al  servitudes  arc  estal)lished  eithi-r  for  the  use  of 
buildings  or  for  tliat  of  huuls. 

Those  of  the  former  kind-are  called  urban,  whcther  the 
buildings  to  whieh  lliey  are  due  are  situated  in  town  or  in  the 
country. 

Those  of  the  second  kind  are  called  rural  without  regard  to 
their  situation. 

Servitudes  take  their  name  from  the  properly  to  which  tliey 
ave  due,  independontly  of  the  one  whicii  owes  them. 

547.  Servitudes  an;  cithcr  continuons  or  discontinuons. 

Continuons  servitudes  are  those  the  exercise  of  whieh  may  be 
contip' ed  without  the  aclual  intervention  of  man  :  such  arc 
watc.  .induits,  drains,  rights  ofview  and  others  similar. 

Discontinuons  servitudes  are  those  which.  require  the  actual 
intervention  of  man  for  their  exercise  ;  such  are  the  rights  of 
way,  of  drawing  water,  ofpasture  and  others  similar. 
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•548.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  ajîparentes  sont  celles  qui  s'annoneent  par 
des  ouvrages  extérieurs  tels  (ju'une  porte,  une  fenûlrc,  un 
aqueduc,  tles  canaux  ou  égouls,  et  autres  semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  ([ui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir 
sur  vui  fonds  ou  de  no  bàlir  qu'à  une  liauteur  déterminée. 


I 


SEClIOiV.    II. 


^'1/ 


«;OMMEXT    S  ETAIU.ISSENT    LES    SERVITUDES. 

3  lî>.  Nulle  servitude  ne  peut  s'établir  sans  litre  ;  lapes» 
session,  même  immémoriale,  110  sufiit  pas  à  cet  eliet. 

ami.  Lo  titre  constitulif  do  la  servitude  nr.  peut  être  rem- 
placé qui!  ]iar  un  acte  recognitil'  émanant  du  propriétaire  du 
fonds  asservi. 

♦351.  En  l'ait  de  servitude,  la  destination  du  père  do  famille 
vaut  titre,  mais  seulement  lors(iii'<'Ile  est  i)ar  écrit,  et  ([ue  la 
nature,  l'étendue  et  la  situation  en  sont  spécifiées. 

îiS'îi.  Celui  qui  établit  une  servitude  est  censé  accorder  tout 
ce  (|ui  est  nécessaire  ])our  ([u'il  en  soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui 
emporte  le  droit  de  passage. 


SECTION    m. 

DES     DROITS     DU    PKOPRIÉTAIRE    DU    lOXns    AUQUEL    LA 
SERVITUDE     EST    DUE. 

SSîi.  Celui  au(ii.el  est  due  une  servit-  le  a  droit  de  faire  tous 
les  ouvrages  nécessaires  pour  eu  us(    et  ))our  h\.  conserver. 

•'idl.  Ces  ouvrages  sont  h  ses  frais  et  non  à  ceux  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  !i  moins  ([U'^  !e  titre  constitutif  de 
la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

ôtlô.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
est  chargé  par  le  litre  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
l'usrge  et  pour  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours 
s'all'rancliir  de  la  elmrge  en  abandonnant  l'innneuble  assujetti 
au  propriétaire  de  celui  au(iuel  la  servitude  est  due. 

»T»l<î.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitiulo  a  été  établie, 
vient  à  étro  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  por- 
tion, sans  néanmoins  (jue  la  condition  du  fonds  assujetti  puisse 
être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires 
ont  droit  de  l'exercer,  mais  sont  obligés  de  le  l'airc  par  le  mémo 
endroit. 

«>cJ7.  Le  j)ropriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servitude,  ne  peut 
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jilS.  Sciviludos  iU't!  appiirciit  or  unapparcnt. 

Apparent  Hcrvi Indes  aiv  thosi;  v/!iicIiaro  manifust  by  exlornal 
i-igns,  snch  as  a  door,  a  window,  ana([n(!(lnct,  a  sowcr  or  drain, 
;uul  ilio  lilu'. 

Una])pan'nt  servitudes  are  tliose  whioli  liave  no  extornal 
sjgn,  as  for  instance,  tiio  proliiliitiou  to  build  on  a  land  or  to 
i)uild  abovo  a  corta.in  (ixed  li(!ii,dit. 


; 
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SKCTION    I). 
IIOW    SKKVriLDK.S    AKK    KSTAIILISHKU. 

«519.  No  servitude  can  be  estaljlislied  ■>  itiiout  a  tille  ;  poà- 
sessicn  even  immémorial  is  insullieionl  for  tliat  purpose. 

ôôW.  The  wanl  ofa  tille  créai in^  ihe  servitmle  can  only  be 
supplicd  by  an  actof  récognition  procccdingfrom  llie  proprietor 
of  tlie  land  subject  thereto. 

iitii.  As  regards  servitudes  tlic  destination  made  by  iho 
proprietor  is  e([nivale:it  to  a  title,  but  only  wli on  il  is  in  writing, 
and  tlic  nature,  tlie  extent  and  tue  situation  of  tlie  servitude  arc 
spcciiied. 

«îri'J.  He  wlio  csiablislies  a  servitude  is  prcsuuied  lo  grant  ail 
tliat  is  necessary  l'or  its  exercise. 

Thus  tlie  riglit  of  drawing  watcr  from  tlie  well  of  anolhcr 
carries  witli  it  llie  riglit  of  way. 

SKCTIOX    IM. 

or    THE    RKiUTS    OK    T.IK    i'IlOI'Hl  KTOK    Ob'    TIIK    1,ANU    TO    WHICH 
TUK    SKHVITUDK    IS    DUE. 

fîôil.  IIo  lo  wiiom  a  servitude  is  due  lias  tlie  riglit  of  inaking 
ail  tlie  Works  necessary  for  its  exercise  and  its  préservation. 

eîsï  J.  Thèse  works  are  niade  at  liis  cost  and  not  at  tliat  of  tlie 
proprietor  of  tlie  servient  land,  luiless  llie  title  constituiing  tlie 
servitud(!  estai)lishes  tlie  contrary. 

iiliii.  Even  in  tiit;  case  where  the  proprietor  of  tlu;  servient 
land,  is  cliarged  by  tlie  titlo  wilh  making  tlie  necessary  works, 
for  the  exercise  and  for  tlie  préservation  of  tlie  servitude,  Ikî 
may  always  frce  liimself  froiu  the  cliargi^  by  a!)audoning  the 
servient  immoveable,  to  the  proprietor  of  the  land  to  which  the 
servitudi!  is  due. 

usa.  If  the  land  in  favor  of  which  a  servitude  lias  been 
cstablished  coine  lo  be  divided,  the  servitude  rcmains  due  for 
cacli  ])ortion,  wilhout  however  the  condition  of  the  servient 
land  being  rt^ndered  worsc. 

Thus  in  the  case  of  a  righl  of  way,  ail  the  coproprietors 
hâve  a  riglit  to  exercise  it,  but  they  are  obliged  to  do  so  over 
the  same  portion  of  grountl. 

SiS7.  The  proprietor  of  the  servient  land  can  do  notliing 
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rien  faire  (|ni  tende  h  en  diminuer  l'iiscgc  ou  h  le  rendre  plus 
incommode. 

Ainsi  il  no  peut  changer  l'clat  des  lieux,  ni  transférer  l'exer- 
cice dt!  la  servitude  dans  un  endroit  difl'érent  de  celni  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

Cependant  si  l'assignation  /rimitivj  était  devemxe  plus 
onéreuse  au  ))ro]iriétaire  du  fontis  assujetti,  ou  si  elle  l'em- 
pûchiit  d'y  fain;  des  améliorations  avantageuses,  il  peut  offrir 
!Ui  propriétaire  du  fonds  dominant  un  endroit  aussi  commode 
pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  peut  pas  le  refuser. 

•ï»5S.  De  son  coté,  celui  (pii  a  un  droit  de  servitude  ne  peut 
en  user  que;  suivant  son  litre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 
fonds  (jui  doii  la  servitude,  ni  dans  celni  à  tiui  elle  est  due,  de 
changement  (jiii  aggrave  la  condition  du  premier. 


SECTION    IV. 
COMMENT    I-ES    SEKVITCDES    s'ÉTEIGNEXT. 

fliiO.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  étîii  c;u'on  ne  jieut  plus  en  user. 

tSOO.  KUes  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  à 
en  qu'on  puisse  en  user,  même  après  le  temps  de  la  prescrip- 
tioii 

îTOI.  Toute  servit\ule  est  éteinte,  lorscpie  le  fonds  à  (pii  elle 
esfdue  et  celui  (jui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  par 
droit  de  propriété. 

•lO'J.  l/i  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trente 
ans,  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

•lO'S.  Les  trente  ans  commencent  à  courir  pour  les  servi- 
tude discontinues  du  jour  où  l'on  ci.'sse  d'en  jouir,  et  pour 
les  servitudes  continues  du  jour  où  il  est  fait  un  acte 
contraire  à  leur  exercice. 

•iG'l.  L(;  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
scrvitudiî  elle-niéine  et  de  la  même  manière. 

Sma.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
artient  ù  i)hisieursi)ar  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche 


app 


la  jn'eseription  à  l'égard  de  l'antre. 

iUlii.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contr 
lequel  la  prescription  ne  peut  courir,  comme  un  mineur, 
conserve  h;  droit  de  tou3  les  autres. 
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Avliidi  lundi  to  cliniinisli  tlir  iisu  ol'  tlic  ^iciviliulc  or  to  vciuler 
ils  cxorcisn  iiioro  inconvénient. 

Tlms  lu;  ciuinot  ctiangt!  llu;  condition  ol"  tlic  prumiscs,  nor 
tianslcr  tîic  (;xercisi!  of  tlic  rii^dit  to  ii  place  dillcrcnt  i'rom  tliat 
on  wliicli  it  wn.4  originaliy  assigncd. 

IIo\v(  ver  if  by  kccpinjjr  to  tlic  place  ovliifinally  assi£,Micd,  tlic 
servitude  sliould  becoiiic  more  oncrous  to  tlie  propriclor  of  tii(î 
scrvicn'i  land,  or  il'  siu-li  proprietor  be  preventcd  tliercby  IVorn 
malving  advantagcous  iiiiproveuK'nts,  lie  niay  oH'cr  to  tlie 
proprietor  of  tlu;  land  to  wliicli  it  is  duc  anotlicr  place;  as 
convcnient  l'or  tlie  exerciî-e  of  liis  riiijlils,  and  tlie  latter  cannoi 
refuse  it. 

*Î«1N.  On  liis  part,  he  who  lias  a  riglit  of  servitude  canonly 
malic  use  of  il  îiccordliig  to  liis  litle,  witliout  bcing  able  to 
make,  l'itlier  in  tlie  land  wliicli  ov/es  tlie  ser'ilude,  or  in  tliat  to 
wliicli  il  is  due,  any  change  whicli  a-^gnivales  l!ie  condition  of 
tlie  former. 
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OF    TUV;     K.XTIN(  TION    OT    SKllVITl' I)K-!. 

«ltî!l.  A  servitude  ceai^es  wlii-n  tlii;  tliings  suhject  tliereto  are 
in  sucli  a  condilion  tliat  it  can  no  longer  Ih!  ext  icised. 

mut.  It  revives  if  tlie  tliings  be  reslored  in  sucli  a  maniier 
tliat  it  may  be  nsed  again,  cvcn  al'ter  tiie  time  of  prescription. 

ma.  Kvery  servitude  is  exiinguislied,  wlien  tlie  land  to 
wliicli  il  is  diK!  and  tliat  wliicli  owcs  il  are  united  in  tlie  same 
j)erson  hy  riglit  of  o'.vuersliip. 

iiii'Z.  Servitutlcs  arc  cxtinguished  by  non-user  during  tliirty 
years,  Ijetwccn  persons  of  full  âge  and  not  privileged. 

«l(»-îî.  The  thirty  years  cominence  to  riin  for  discontinuons 
pervituties  l'roin  tlu^  day  on  wliicli  tliey  cease  to  be  used, 
and  for  continuons  servitudes  from  tho  day  on  wliich  an}^  act 
is  donc  jircvonting  tlicir  exercise. 

»50ï.  The  iiianncr  of  exercising  a  servitude  inay  be  prc- 
scribed  like  tlie  servitude  itself  and  in  the  same  Nvay. 

9»(î»'S.  If  the  land  in  l'avorof  which  the  serviliuie  is  eslablished 
belong  to  scvcral  persons  ])y  undivided  s'iarcs,  tlic  cnjoyinent 
by  one  hinders  the  prescription  with  regard  to  the  otliers. 

iHiiî,  Jfamongtlie  coproprictors  tliere  lie  one  against  wlioni 
prescription  cannot  run,  sucli  as  !i  iiiinor,  lie  préserves  the 
riglit  l'or  ail  the  otlicrs. 
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TITRE  CINQUIEME. 

DE  L'EMPHYTÉUSK. 


SECTION    I. 


DISPOSITIONS    GENERA  I.E.S. 


•S67.  L'empliyt(k)£u  ou  bail  empliytliôotique  est  un  contrat 
par  lofiucl  le  pro])rU'tuiro  d'un  immeuble  k;  code  pour  un  temps 
à  un  autre,  à  la  cliarge  par  le  jjrencur  d'y  faire  des  améliora- 
tions, de  payer  au  bailleur  une  redevance  annuelle,  et  moyen- 
nant les  antres  eharj^es  dont  on  peut  convenir. 

•S6H.  La  durée  d(!  l'onipliytéose  ne  peut  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  doit  être  pour  plus  de  neuf. 

«S60.  L'empliytéose  emporte  aliénation  ;  tant  qu'elle  dure, 
le  preneur  jouit  de  tous  les  droits  attachés  h  la  qualité  de  pro- 
priétaire, il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  libre  disposition  de  ses 
biens  qui  puisse  la  constituer. 

•S70.  Le  pnmeur  qui  jouit  de  ses  droits,  peut  aliéner,  trans- 
porter et  hypothéquer  l'immeuble  ainsi  baillé,  sans  préjudice 
aux  droits  du  bailleur  ;  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits,  il  ne  le 
peut  faire  sans  autorisation  et  formalités  de  justice. 

0571.  L'immeuble  baillé  àemphytéose  peut  être  saisi  réelle- 
ment par  les  créanciers  du  preneur,  auxquels  il  est  loisible 
d'en  poursuivre  la  vente  en  suivant  le»  formalités  ordinaires 
du  décret. 

«S7S.  L'emphytéote  est  iccevable  à  exercer  l'action  posses- 
soire  contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dan3  sa  jouissance  et 
même  contre  le  bailleur. 
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SECTION   II. 

OBLIGATIONS    RESPECTIFS 
ET    DU    PRENEUR. 


DU    BAILLEUR 


•S73.  Le  bailleur  est  tenu  de  gara.  Ir  le  preneur  et  de  le  faire 
jouir  de  l'immeuble  baillé  pendant  tout  le  temps  légalement 
convenu. 

Il  est  également  obligé  de  reprendre  cet  immeuble  et  de  dé- 
charger l'emphytéote  de  la  rente  ou  redevance  stipulée,  au  cas 
où  ce  dernier  veut  déguerpir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
au  contraire. 
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SKCTION    I. 


OKNKKAL    l'HOVrSTONS. 


S'v^ 


•>07.  Kiiiiihytcnsis  or  iinpliyt('uli(!   li-aso  is   a  fontract  by 
wliicli  tlio  propiietov  dI  un  iiiiiiiovcablo  cunvoys  it  for  a  time  \< 
anolluT,  i1k!  K'ssl'ij  subjcciinfî  liitnselt"  to.niakt!   improveiiK-in, 
to  pay  tlic  Icssor  iui  aniiunl   rcnt,  and  to  sncli  otlirr  cliarifor     ■.- 
may  be  ai^rccd  npon. 

•'ÏOS.  Tlie  (liiralioii  of  ompliyteusis  cannot  t'xcct'd  ninr'y- 
nino  ycavs  and  nmst  be  l'or  more  llian  nino. 

tSOO.  Kinpliytfusis  carrics  witli  it  aliénation  ;  so  le  g 
as  it  lasts,  tlic  ii'sseï;  enjoys  ail  tliu  lii^lits  attacliod  to  the 
qnality  oia  proprietor.  Ile  alone  can  ronstitute  it  wlio  lias  tlio 
free  disposai  of  liis  proporty. 

*S70.  TIk'  h'ssce  wlto  is  in  tho  exercise  of  liis  rii^lits,  may 
alienate,  tiiinsl'er  and  liypotliecale  tlic  iininoveable  so  leased, 
williout  prejuiliee  to  tlie  riglits  of  tlie  Icssor  ;  if  lie  be  not  intlie 
exercise  of  liis  riglits,  lu!  ean  only  do  so  with  jiulicial  autlior- 
izatioji  and  fonnalilies. 

•Î7I.  limnovcaliles  Iicld  vindcv  eiiipliyleiisis  may  be  seizcd 
as  real  property,  under  exrention  against  the  lessec  by  liis 
creditors,  wlio  may  ])ring  lliem  to  s;ile  with  tlie  fovmalities  of  a 
slieviir'.s  sale. 

•I7tî.  Tlie  l('sse(î  is  entitled  to  liring  a  posscssory  action 
againsl  ail  those  wlio  distnrl)  liim  in  liis  pnioymont  and  even 
against  tlie  lessor. 
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OK    TllK    KliaiiS    A\U    0IU.I(;.M'10\S    CI'    Tiiv:    I,i:«SOR 
AM)    OF    THE    l-KSSKK. 

»S7!t.  Tlie  l(!ssov  is  obliged  to  ge.arantee  the  lessee,  and  to 
seeme  him  in  the  enjoyment  of  the  immoveable  h^af^ed,  dnring 
the  wliol(!  time  iegaliy  agreed  ii])oti. 

Ile  is  also  ol)liged  to  résume   sneli  immoveable   and  to  dis- 
Iiarge  llie  lessee  from  the  rent  or  dues  stipnlated,  in  the  case  of 
ti  e  latter  wishing  1o   leave   it,   nnless  tlieve  is  an  agreenTMit  tf) 
dif  eont;'ary. 

10* 


|.J,S  KMI'JJYTKOSK. 

Si7i.  Do  son  c-uti-  le  prcm'iirt'^f  Ic.nndc  piiycr  anuM'îlIfiucnl 
la  rcntiî  (•iiii)Iiylt''<)ti(|nt'  ;  s'il  liiissc  piissL-r  Irois  îiiuiécs  sniis  le 
fairi",  il  pi'iit  l'iK!  (Ircliirr  m  justico  tN'cliit  <\i'  l'iiiiiiii'iil)li', 
quand  uii'iin'  il  n'y  tuirail  piisdc  stipiil;itit)n  :i  eu  sujet. 

Si7»i.  ('('tl(^  rente  ol  payiil)le  en  eniier  s:iiis  cpu!  le  |)n'neur 
puisse  en  léeliiuier  Isi  remise  ou  la  diniiiuilion,  soit  h  causo  do 
la  slérilit(''  <>u  des  accidents  de  force  iiiiijeuri'  (|ui  aiirinent  dé- 
truit la  récolle  ou  empêché  l;i  jouissance,  ni  même  pour  pc-to 
parlielli  du  tonds. 

ii7^i.  L'empliytéotc!  est  tenu  d'ae(|uilter  tons  les  droits  rétds 
et  i'onciers  dont  riiéritai^'(!  e**I  eliaryé', 

#577.  11  est  tenu  de  taire  les  améliorations  auMiuelles  il  s'est 
obligé,  ainsi  (pie  toutes  les  réparations  petites  et  i,'rosses. 

Il  peut  y  être  contraint,  même  avant  l'expi/ation  du  bail,  s'il 
néglige  de  les  faire  cl  cpie  Pliéritage  en  soulIVe  une  détériora- 
tion notai)le. 

i57S.  L(;  preneur  n'a  ))as  It^  droit  de  détériorer  l'immeuble 
baillé  ;  s'il  y  commet  des  d('gradatioMs  (pii  en  diminuc-nt  nota- 
blement la  valeur,  le  iiailleur  i)eut  le  l'aire  rxpid^er  et  condan;- 
nor  à  remettre  les  elioses  dans  leur  ancien  état. 


SICCTIO.V     MI. 
COM-MK-NT     riMT     I.'kM  l'U  VTKOSK 

tX70.   L'empliytéose  n'est  |)as  suj<'tt(!  ii  la  tacite    veeondue- 
lion. 
Elle  prend  fin — 

1.  Par  l'ex|)iration  du  tem|)s  piMT  lecpiel  elle;  a  été  ron- 
tractée,  on  après  (piatre-vingt-dix-nenf  îuis,  au  eas  on  un  ter. ne 
plus  long  aurait  été  stipuh'  ; 

2.  l'ar  la  déeliéaiic!;  pronntUM'i!  en  ju-^ti'-e  p oi.ir  les  causes 
portées  aux  articles  571  et  i'nH,  ou  antres  causes  de  droit  ; 

3.  Par  la  perte  totale  de  rhéritagi!  bailli'  ; 

4.  Par  le  déguerpissement. 

»'î'*4>.  l/i'mphyléote  n'est  admis  à  user  du  déguerpissement 
qu'en  autant  (pi'il  a  satisfait  pour  le  passé  à  toutes  les  obliga- 
tions cpii  résultent  du  bail,  et  notannnent  <ju'i'  ait  payé  ou  oflért 
tous  les  arrérages  de  la  redevance,  et  t'ait  les  niiu'Tiorations  con- 
venues. 

»ÎW|.  A  la  iin  du  bail,  de  (luelque  manière  ([u'elle  arrive, 
l'empliyti'ote  doit  remettre  en  bon  ('tat  les  biens  reçus  ilu  bail- 
leur, ainsi  (pu;  les  constructions  ([u'il  s'était  obligé  de  faire, 
mais  il  n'est  pas  tenu  di»  réparer  les  bâtiments  (ju'il  a  fait  ériger 
sans  y  être  obligé. 

•ïSïî.  Qu;uil  aux  améliorations  fa'tcs  par  le  preneur  volon- 
tairement et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à  son  choix,  les 
retenir  en  payant  ce;  qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  ncluelle, 
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tl7'l.  On  liis  part  tlio  Icsseo  i«  bound  in  pay  uimually  tliu 
cmphytcutic  rent  ;  if  lie  uUow  tlirce  years  to  pass  wiiliout 
(loing  .H(i,  lif!  nuiy  ix'  jiKlicially  (k-clriinl  to  Iiiiv(!  foift'ilcd  llie 
iminovciihle,  iiltlioiii^h  tlicio  l)o  no  stipulation  on  tliul  subjucl. 

•S7«S.  Tlic  icnt  is  payable  in  llie  wl-oh;,  williout  tlio  lessco 
liaviiig  a  rif^lit  to  claiin  ils  rémission  or  diniinnlion,  eitlier  on 
aeeount  ol"  sterility  or  of  nnavoidai)K'  accidents  wliieli  iiiay 
liavc  destroyed  tlie  liarvest  or  liindere<l  tlie  enjoyineiif,  or  (-ven 
■for  tlie  losr;  of  a  part  i>f  ''le  land. 

ii7&.  Tiie  lessce  is  litdd  for  ail  llie  real  riylits  and  land 
cluirgos  to  wlncli  tho  jiroperty  is  subjeeted. 

*i77.  Ile  is  l)ound  to  iiiake  tlx;  iniprovemeiits  wliieli  lie  bas 
iindertaken,  as  well  as  ail  grealer  or  lesser  repairs. 

Ile  inay  bo  foreed  to  make  tliein  even  l)elore  tlie  expiration 
of  tlie  lease,  '(  lie  ne^leet  to  do  so,  and  tlie  land  suO'er  tliereby 
any  considerai)le  deiciioration. 

»!yH.  Tïw.  lessi  e  liasnot  tho  riglit  lo  deteriorate  tlin  irnmovc- 
al)le  leased  ;  if  he  eomniit  any  svaste  wliic^li  t,'reatly  diininislies 
ils  value,  tlu;  lessoi  niiiy  liave  liini  expelled  and  condeinned  lo 
re.storo  tlie  tliinys  to  tlieir  former  condition. 
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(M-     riIK    TKR.MINATION  OK  KMJ'HYTKISIS. 

»">70.   Kinj)liytensi<  is  iiot  subjeet  to  taeit  rencnval. 
It  cntls  : 

1.  Hy  tlie  expiration  of  \hr  tinie  for  whieii  it  was  contracted, 
or  after  nine!y-nine  years,  in  ease  a  lonu[er  terni  lias  been 
stipulated  ; 

2.  lîy  forfeituie  jndieially  ))ronouneed  for  tlie  causes  set 
forth  in  artieli's  57  1  and  57S, orfor  otlier  légal  causes; 

o.   ]\y  !lie  total  ioss  of  tlie  estate  leased  ; 
4.   Hy  al)andoniiieiit. 

•SSO.  Tlie  lessee  is  only  allowed  to  abandi^n  if  lie  liav(!  satis- 
fied  for  tlie  pasi  ail  tlie  ol)ligalions  wliicli  resuit  froin  tlie  leasc, 
.'ind  partieularly  if  lie  liave  paid  or  tendered  ail  arrears  of  the 
i\{}r>i,  and  niade  llie  iiuproveiiienls  agrecd  iipon. 

♦ÎSI.  At  tlie  end  of  tlie  lease,  in  wlialever  way  it  bappens, 
tlie  lessee  inust  give  up,  in  good  condition,  the  properly 
reeeivcd  froin  the  lessor,  as  well  as  the  buildings  \w  obliged 
hiniself  to  construet,  but  lie  is  not  bound  to  repair  tliose  wliicIi 
lie  bas  erecled  williout  beins:  obliL^'d  to  do  so. 

iiS'J.  As  to  iniiirovements  wliich  the  lessee  hasmad(>  volun- 
larily,  without  beiug  bound  to  do  so,  the  lessor  bas  the  option 
ofeither   k<M>piiiijf  tli"in,   upon   paying  whal  they  cost  or  thcir 
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on  bien  pi'rrnctire  à  IV'mpliytéotc  de  Ich  onlcver  h  boh  frais,  si 
elles  peuvent  l'être  nvee  avaiitiige  pour  lui  et  sans  détériorer 
le  sol  ;  aux  eas  contraires,  elles  restent  sans  indemnit(3  an  bail- 
leur, qui  peut  néanmoins  foreer  l'emphytéote  à  les  enlever 
conloriuéiucnt  aux  dis|H)sitions  de  Particle  417. 


LIVRi:  TIIOTSIEMR 

DE  L'ACtiUlHlTION  KT  DK  I/ICXKUOICK  DES  UllOITS  DE  rUOPUlÉTÉ. 


DISI'OfllTIONS    UÉ^rÉRALKS. 

tS83.  La  propriété  des  bi«!ns  s'aecjuiert  par  appréliension  ou 
occupation,  par  accession,  par  sueoi'ssion,  par  testament,  par 
contrat,  ])iir  prescription,  et  autrement  par  l'elletde  la  loi  et  des 
obligations. 

•XH 1.  Les  biens  (jui  n'ont  pas  de  maître  sont  considérés 
comnu!  appartenant  au  souverain. 

•S8tS.  11  est  des  choses  rpii  n'apjiartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  d'ordre  publie  règlent  la 
manière  d'en  jouir. 

•{H6.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  apparti<'nt  |)our  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
jxjur  l'autre  moitié  au  |)ropriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cacliée  on  cnfiaiie  sur  laciuello  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par 
l'effet  du  hazard. 

t587.  La  faculté  de  chasser  et  de  j)écher  est  sujette  à  des  lois 
spéciales  d'ordre  public,  et  aux  droits  légalement  aeqnis  aux 
particuliers. 

«Ï88.  Les  choses  qui  sont  le;  produit  de  la  mer  et  q>ii  n'ont 
appartenu  à  j)ersonne,  tirées  de  son  fond,  trouvées  sur  ses  Ilots 
ou  jetées  sur  ses  rivages,  appartiennent  par  droit  d'occupation 
à  celui  qui  les  a  trouvées  et  se  les  est  appn)priées. 

tï89.  Les  choses,  auparavant  possédées,  qui  ont  trouvéesà  la 
mer  ou  sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  elles  ont  été  vendues,  con- 
tinuent d'appartenir  à  leur  propriétaire  s'il  les  réflame  ;  et  s'il 
ne  les  réclame  pas,  elles  appartiennent  au  souverain;  sauf 
dans  tous  les  cas  les  droits  de  celui  qui  les  a  trouvées  et  con- 
servées, pour  leur  sauvetage  et  leur  conservation. 
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nctnal  value,  or  pormitting  tlie  liisscc,  if  thc  lattiT  can  do  so 
witli  advanlQ^c  to  liitnstïlf  and  without  détériorai ing  tlie  land, 
to  romovc  thcm  at  liis  own  «'xponse  ;  otlicrwine,  in  eacli  caïc, 
ihcy  bclong,  without  indt^mnification,  to  tho  It'ssor,  who  inay, 
nevertlieless,  compol  tho  lessoe  to  rcmove  thcm,  in  eonfonnlty 
with  tlie  jmw.'Hions  of  article  417. 
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URNRRAI.    l'HOVISIONH. 

•S83.  Ownersliip  in  property  is  acquired  by  préhension  or 
occupation,  by  accession,  by  deseent,  by  will,  by  coutract,  by 
prescription,  and  otherw'se  by  tlie  eH'ect  of  law  and  of  obliga- 
tions. 

•I81.  Thingn  whieli  liave  no  owncr  rire  held  to  belong  to 
ihe  crown. 

ii^ii.  Therc  are  things  whieh  havo  no  owner  and  ihe  use  of 
which  is  comrnon  to  ail.  The  enjoyinent  of  tl't-sc  is  regulatod 
by  laws  of  public  policy, 

•SH6.  The  ownersliip  of  a  treasure  rests  with  him  who  finds  it 
in  his  own  property  ;  if  lie  find  it  in  thc  property  of  anothor,  it 
belongs  hait  to  him,  um\  the  other  lialf  to  the  owner  of  the 
property. 

A  treasure  is  any  buried  or  hidden  lliing  of  wliich  no  one  can 
prove  himself  owner,  and  which  is  discovcred  by  chanee. 

•587.  The  right  of  hunting  and  fishing  is  governed  by  parti- 
cular  laws  of  public  policy,  subject  to  the  legally  accjuired  rights 
of  individuals. 

•188.  Thinj  which  arc  the  produee  of  the  sea,  oraredruwn 
from  its  bottom,  onnd  (loating  on  ils  waters,  or  cast  upon  its 
shores,  and  whicii  nevcr  had  an  owner,  belong,  by  right  of  occn- 
pancy,  to  the  findcr  who  lias  appropriated  tliem. 

•589.  Things  once  possessed,  which  are  afterwards  found  at 
sea,  or  on  thc  sea  shore,  or  their  priée,  if  tlicy  hâve  been  sold, 
continue  to  be  the  property  ofthe  original  owner,  if  he  claim 
them,  and  if  he  do  not,  they  belong  to  the  crown  ;  save  in 
ail  cases  the  claims  of  thosc  who  find  and  préserve  them, 
for  the  salvage  and  i)reservation. 
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tSOO.  Ce  (|ni  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et  leurs  mar- 
cliandiscs,  et  les  objets  et  débris  qui  en  proviennent,  la  manière 
(l'en  disposer  ainsi  ipie  du  prix  produit,  et  le  droit  de  sauve- 
tage, est  réglé  spécialenient,  d'après  les  mômes  principes,  par 
le  statut  impérial  intitulé  :  "  T/ie  Merdumt  Shipping-  Âct, 
1851." 

•ïOl.  Les  foins  croissant  sairles  grèves  du  lieuve  Saint  Lau- 
rent cjni  ne  sont  pus  propiiélé  i)rivée,  sont,  dans  certains 
lieux,  !itlrii)ués  nar  des  lois  spéciales  ou  par  les  litres  jiarticu- 
liers,  au  propriétaire  riverain,  sous  les  restrictions  imposées 
par  lu  loi  or.  les  règlements. 

Dans  I(îs  autres  cas,  s'il  n'en  a  pus  été  disposé  autrement  par 
le  souverain,  ils  apiJiutiennent,  pur  droit  d'occupation,  h  celui 
(jni  les  ex])loite. 

•iî^'.?.  Les  clioses  trouvéesdansoii  sur  le  lieuve  Saint-i.uurenl 
ou  lu  partie  nuvigai)le  de  ses  tributaires,  ou  sur  leurs  rivages, 
doivent  être  dénoncées,  et  il  en  est  disposé  en  la  manière  pour- 
vui-  jiar  (les  lois  iiroviuciales  particulières. 

ii9ll.  Les  choses  trouvées  sur  terre,  sur  la  voie  publicpie  ou 
ailleurs,  i;iéme  snr  la  |)ropriét6  d'autrui,  lai  qui  se  trouvent 
autrement  sans  propriétaire  connu,  sont,  dans  l;e;MU'oiii)  de  cas, 
sujettes  à  des  loissjjéciales  (|uant  pux  avis  publics  à  doniier,  au 
droit  du  propriétaire  de  les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui 
qui  les  a  trouvées,  à  la  vente,  et  à  l'ujjpropriution  du  prix. 

A  défunt  de  tell(!s  dispositions,  le  propriétaire  (jui  ne  les  a 
j)as  volontairement  aI)andonnées,  peut  les  réclamer  en  la 
manière  ordinîiire,  sauf  une  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  h  celniqui 
les  a  trouvées  et  conservées  ;  si  elles  ne  sont  ])us  réclamées, 
elles  a))p;irti('nnent  à  cv.  dernier  pur  droit  d'oeiaipution. 

Les  rivières  non-navigables  sont,  pour  les  fins  du  pré-<en; 
article,  considt'récs  comme  lieu  terrestre. 

»59  S.  An  nomi)re  des  choses  sujettes  aux  dispositions  parti- 
culières mentionnées  en  l'arlicle  (pii  i)n''cède  se  trouvent  : 

L  Les  bois  cl  antres  objets  faisant  obstruction  sur  les  «nèves 


et  sur  les  terrains  adjacents 


es  eiliUs  non    rrelumes   entri;  les  munis  des  possesseurs 


le   quais   et   d 


rde- 
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.'l    di 


personnes   qui    se 


cliargeiit  ties  transports  soit  pur  terre  soil  pur  eau 


.'3.  Ceux  restant  uiix  bnreaux  de  ])oste  avec  h's  lettres  moites 


•1.   I. 


es  t 


Ifel 


)n 
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voles  et  d(aiieures  entre  les  mauisties 


oincicirs  (le  uisliee 
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animuux  ironw^s  errants. 


>»9»>.  (^iiel(iii('s-uns  des  sujets  (jui  t;>nibent  sons  l'intitulé 
du  présent  titre  se  trouvent  iiieideminent  conipris  duns  les 
livres  préeédenis. 


dere 


•es, 


^cn'i 


lavli 


•vo: 


•;ours 

li    !^C 


nies  ; 
.  tics 


ut  nie 
les 


ACQUISITION    AM)  r.XKUCISE  OV  RIGJITS  OV  PROl'EKTY.  |  ^3 

»il>0.  VVIiiitcvcr  relaies  to  wreckcd  shi])s  aiul  tlieir  cargo, 
llie  arlicli's  and  fragmenis  corning  IVoin  llicin,  llic  mode  ol'dis- 
posing  of  tliom  find  of  llie  priée  lliey  bring,  and  tlic  riglit  cl' 
salvago,  is  spceially  rogulated,  aceording  to  the  same  prin- 
ciple.s,  l)y  llie  imix-rial  plainte,  intit\ilcd:  Tfie  Mcrchant  Ship- 
pins;  Ad,  1854. 

•lOI.  The  grass  npon  tho  l)eac!ies  of  tlio  river  St.  Lawrence 
wliieli  are  not  privato  property,  is,  in  certain  places,  granted  by 
pjiecial  laws  or  jjartienlar  titles  to  the  rj|)arian  |)roprielor,  iinder 
the  restrictions  iniposed  by  law  or  by  régulations. 

In  otiier  cases,  il' the  crown  haa3  not  olherwise  dis|)osed  of 
it,  il  belong-<  l)y  righl  of  occupancy  to  hinr  who  cnts  it. 

*i9'-î.  Tliings  found  in  en-  npon  the  river  St.  Lawrence,  or  ihc 
navigable  portions  of  its  tributarics,  or  u|)on  the  banks  tliereof, 
mnst  be  advertised  and  disposed  of  in  the  nianner  provided 
by  s)K'cial  provincial  laws. 

mm.  Tliings  found  on  the  gronnd,  on  the  pidilic  liijdiw  ays  or 
clsewhere,  cven  on  tiu!  projierty  of  others,  or  which  are  olher- 
Avise  withont  a  known  owner,  are,  in  niany  cases,  suliject  to 
spécial  laws,  as  to  ilie  public  notices  to  be  given,  the  owner's 
right  t  )  daim  th(Mn,tlu!  inilenuiiilcation  of  the  llnder,  thcirsale, 
and  the  appropriation  of  tlicir  j)rice. 

(n  the  aijsence  of  sucli  provisions,  the  owner  who  lias  not 
voiunlariiy  abandoned  them,  niay  daim  them  in  the  ovdinary 
luanncr,  suliject  to  the  paynient,  when  du( ,  of  an  indenmity  to 
the  person  who  loiuid  and  prescrved  them;  ifthcy  lie  not 
claimed,  tiiey  belong  to  such  person  by  riglit  of  ocenpancy. 

Unnavigable  rivers  are,  for.the  purposes  of  this  article,  consi- 
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Ucic  ar(!  : 
l'ood  or  ollicr  o!  jccts  olu^tnicîinu'  beaches  and  the  adjoin- 


ing  lands  ; 

2.  Undaimed    goods    in    liie    haiids   of  wharlinger-^,    ware- 
liouse-kci>pcrs,  and  carriers  eitlier  by  land  or  i)y  waler 
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4.  Tliings   sns))ected   to  havc   been  stolen,  remaining  in  the 
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•lOt».   Certain  maltrrs  which  conie  under  tlie  iK-ading  of  the 
présent  book  are  incidi'Ulally   ticaled  in  the    books  prceeding. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

•S96.  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait  par  la  loi 
ou  par  la  volonté  dfi  l'homme,  à  une  ou  plusieurs  personnes  des 
biens,  droits  et  obligations  transmissiblesd'un  défunt. 

Dans  une  autre  acception  du  mot,  l'on  entend  aussi  par  suc- 
cession l'universalité  des  biens  ainsi  transmis. 

•S97.  L'on  appelle  succession  ab  intestat  celle  qui  est  déférée 
par  la  loi  seule,  et  succession  testamentaire  celle  qui  procède 
de  la  volonté  de;  l'homme.  Ce  n'e^t  (lu'ù  défiut  de  cette  der- 
nière que  la  premit're  a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  partici})ent  de  la  nature  de  la 
succession  testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  successions  est  dévolue 
est  désigné  sous  le  nom  d'héritier. 

39S.  La  succession  oi  intestat  se  subdivise  en  légitime,  qui 
est  celle  que  la  loi  défère  aux  parent»,  et  en  succession  irrégu- 
lière quand,  à  défaut  de  parents,  elle  est  dévolue  à  quelqu'un 
qui  ne  l'est  pas. 

390.  [La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature  des  biens 
pour  en  régler  la  succession.  Tons  ensemble  ils  ne  forment 
qu'une  seule  e;  unique  hérédité  qui  se  transmet  et  se  partage 
d'après  les  mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné  le  pro- 
priétaire.] 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'OUVEIITURE  DES  SUCOESSIONS  ET  DK  LA    SAISINE  DES 

IlfilllTIERS. 

SECTION    I. 
DE    I.'OUVERTUHE    DES    SUCCESSIONS. 

GOO.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  est  déterminé  par  le 
domicile. 

601.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle,  et 
aussi  par  la  mort    civile. 

60^.  Lî'  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du 
mcincnt  oïl  cette  mort  est   encourue. 

60îl.  Si  plusieurs p(^rsoones  respectivement  appelées  à  la  sue- 
cession  l'une  de  l';iulre,  périssent  dans  un  mô))|<'  pi'pejfient  sans 
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TITLE    FIRST. 

OF  SUCCESSION?. 


GENERAL    PROVISIONS. 

596.  Succession  is  the  transmission  by  law  or  by  ihe  will  of 
man,  to  onc  or  more  persons,  of  (he  property  and  the  transmis- 
sible  rights  and  obligations  of  a  deceased  person. 

In  another  acceptation  the  word  "  succession  "  means  the 
universality  of  tlie  things  thus  transmitted. 

597.  Abintestate  succession  i»  that  which  is  established 
by  law  alone,  and  Icstamentary  succession  that  which  is 
derived  from  tlie  will  of  man.  The  former  takes  place  only  in 
default  of  the  latter. 

Gifts  in  contemplation  of  death  partake  of  the  nature  of  tes- 
tamentary  successions. 

The  person  to  whom  either  of  thèse  successions  devolves  is 
called  heir. 

«i08.  Abintestate  succession  is  subdivided  into  Icgitimate 
succession,  which  is  conferred  by  law  upon  relatives,  and  irre- 
gular  succession,  when,  in  default  of  relatives,  it  devolves 
upon  persons  not  relafed. 

•S09.  [The  law,  in  regulating  a  succession,  considers  neither 
the  origin  nor  the  nature  of  the  property  composing  it. 
The  whole  forras  but  one  inheritance  which  is  transmitted 
and  divided  according  to  uniform  rulcs,  or  the  dispositions 
made  by  the  proprietor.] 
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CHAPTER  FIRST. 

OP  THE  OPENINQ  OF  SUCCESSIONS  AND  OF  ïilK  SEIZIN  OF  1IEIR3. 


SECTION    I. 
OF    THE     OPENINO    OF    SUCCESSIONS. 

600.  The  place  where  a  succession  devolves  is  dctcrmined 
by  the  domicile. 

601.  Successions  devolve  by  natural  deatli,  and  also  by 
civil  death. 

60îl.  Successions  devolve  by  civil  death  from  the  moment 
it  is  incurrcd. 

60St.  Where  several  persons,  respectively  called  to  the  suc- 
cession of  each  olhcr,  perish  by  one  and  the  same  accident,  so 
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que  l'on  ])uisso  éliiblir  laquelle  est  décétlée  la  première,  la 
présomplion  d(<  survie  est  déterminée  par  les  circonstances,  et, 
h  leur  défaut,  d'après  l'âge  et  le  sexe,  conformément  a^x  règles 
contenues  aux  articles  suivants. 

001.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemi>le  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  c'est  le  moins 
ûgé  qui  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au-dessus  de 
soixante  et  les  autres  dans  l'âge  intermédiaire,  la  présomption 
de  survie  est  en  faveur  de  ces  derniers. 

60.1.  S  i  ceux  qu  i  ont  ainsi  péri  étaient  tous  dans  l'âge  intermé- 
diaire entre  quinze  et  soixante  ans  accomplis,  l'on  suit,  s'ils 
étaler  t  du  nicmo  sexe,  l'ordre  de  la  nature,  d'après  lequel  c'est 
ordinairement  le  plus  jeune  (\n\  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  ditlerent,  le  mâle  est  toujours  présu- 
mé avoir  survécu. 

.SECTIO.V  II. 
DK  1  .V  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 

606.  Les  successions  ah  intestat  sont  déférées  aux  héritiers 
légitimes  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut  de  tels  héritiers 
elles  sont  dévi^lues  à  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  apas,  elles 
passent  au  souverain, 

607.  Les  héritiers  légitimes,  lorsciu'ils  succèdent,  sont  saisis 
de  ])lein  droit  des  l)icns,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obli- 
gation d'accpîitler  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  mais 
l'époux  survivant  et  le  souverain  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession  i)ar  ju:-tice  dans  les  fornv.'s  indiquées  au  Codiî  de 
Procétluro  Civile. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  (iL'.vrJTKS  KICQUiSES  PoUll  SUCCÉDER. 

iîOS.  Pour  succéder  il  faut  exister  civilement  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  ainsi  sont  incapables  de  suc- 
céder ; 

L  Celui  (jui  n'est  pas  encore  con(;u  ; 

2.  L'enl'niit  (jui  n'est  pas  né  vial)le  ; 

3.  Ci'hii  (jui  est  mort  civilement. 

600.  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le  lias  Canada, 
de  la  même  maiiière  i[ue  lc.<  sujets  britanniques. 

6lO.  So' }  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus  des 
-nccessiui.s  ; 
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as  sncli. 
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ihat  il  is  iinpossiblu  lo  asccrtain  wliicli  ortlicm  died  l'irst,  îlic 
presnmption  ol'  hiinvivorship  is  dctcrniiin'd  by  circumslanccs, 
and,  in  lludr  absence,  by  llie  ecmsideralions  df  âge  and  sex, 
cenr()rnial)ly  to  tlie  iules  contained  in  tlie  fi)ll()\vini,'  avtioles. 

601.  W'Iien;  lliose  wiio  iiciislied  togellier  wcn;  iinder  lil'îeen 
ycars  oi"  âge,  IIk;  eldest  is  priswiued  to  liavc;  snivived  ; 

If  tiiey  were  ail  above  tlic  agc  ol'sixty,  llie  yonngesl  is  pre- 
suinod  to  iiave  survived  ; 

11'  sonu!  were  nnder  llie  âge  of  iifleen  and  otlier.s  over  thut  ol 
sixty,  tlie  former  are  presiuued  to  iiavc  survived  ; 

Ifsonic  were  luider  lil'leen  or  over  sixty  yenrs  of  âge,  and 
the  otiiers  in  tlie  interiuediate  âge,  tlie  presuniplion  ofsurvivor- 
ship  is  in  favor  of  t!ie  latter. 

ans.  Iflliose  wlio  perislied  togetlicr  were  ail  ln'tween  tho 
full  âges  of  liftecn  and  sixty,  and  of  tlie  snuw  sex,  tlie.  ordcr  of 
naturt!  is  followed,  aeeortiing  to  wiiieli  the  youngiv-t  is  pre- 
punied  to  survive  : 

But  if  tliey  were  of  diiii'rent  sexes,  the  in-Ji;  is  e.lways  jiro- 
sumed  {o  liave  survived. 
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OK   THK    Si:iZl\    Oi'    ur.iiîs. 

00<>.  Abintestato  successions  pass  totlie  lawfui  heirs  in  ilio 
ordcr  establislied  by  law  ;  in  default  of  such  lieirs,  they  devolve 
to  the  surviving  consort,  and  iftiiere  lie  none,  tliey  fill  to  ihc 
crown. 

607.  Tlie  lawfui  lieirs,  wlicn  tliey  inhcrit,  are  seizcd  by  law 
alone  of  tlie  ])roperly,  rlglits  and  actions  of  tlie  deceased,  subjcct 
lo  the  obligation  of  discliarging  ail  llie  lialjllilies  of  ilic  succes- 
sion; but  llie  .surviving  consort  and  the  crown  require  io  be 
judieially  put  in  possession,  in  the  nianner  set  forth  in  the  Code 
of  Civil  Procédure. 
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OF  Tlli;  (H'At,irii;s  RlKiUISiTE  TO  IMIF.ItlT. 

60S.  In  order  to  inherit,  It  is  nccessaryto  be  civilly  in  e:  ~ 
tence  at  the  moment  when  the  succession  dovolves  ;  thns,  -he 
following  are  incapable  of  inhcriling  : 

1.  Persons  wlio  iire  nol  yct  couccived; 

2.  Infants  who  are  not  viable  when  born  ; 
.3.  Pcrsons  who  are  civilly  dead. 

600.  Aliens  inay  inherit  in  Lower  (Canada  in  the  >amo 
manner  as  Urilish  subjccls. 

610.  The  following  persons  are  unworlliy  of  inherilin,"  nnd. 
as  such,  are  cxcluded  fiom  successions  : 
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1.  Celui  qui  fst  convaincu  d'avoir  donné  ou  tenlé  do  donnov 
la  mort  iin  dri'unt  ; 

2.  C'iui  (jui  a  porté  contre  lo  dt'-funt  une  a(  usation  capi- 
tal*! jug('u!  (ialoiiinit'use  ; 

3.  Ij'lit'rilicr  majeur  qui,  instruit  (lu  meurtre  du  défunt,  no 
l'a  pas  iléiionc'é  à  la  justice. 

lill.  Le  (lêlaut  de  dénonciation  ne  ])eut  cependant  être 
opposé  aux  as(.'endants  et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sceurs,  ni  à  ses  oncles 
(!t  tant(!s,  ni  à  ses  neveux  et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes 
dea;ié(>. 

4S1^.  r/liérilier  exc^lude  la  succession  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  les  fruits  et  nîvenus  qu'il  a  perdais  depuis 
l'ouverture  de  la  suce,  ssion. 

4Î1ÎI.  Les  enfiiMls  d((  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  de  la  suc- 
cession pour  la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont  appelés  (l(!  leur 
chef  l't  ■ms  !(•  secours  de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lien 
dans  Ci!  ca-. 
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CHAIMTKE    rilOISIEME. 

i)ivi;ii8  on  D  Ri:  s  D1-;  s  r  ce  es  s  ion 
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niSPOSlTIONS  UI'.NKKAI.KS. 

<>ll.  Les  succ(>ssions  sont  déférées  aux  entants  et  descen- 
dants du  défunt,  ii  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collitéraux, 
(la'"«  l'oi'dic  el  suivant  les  règles  ci-après  délerunnées. 

<iii.^.  Lu  pioximilé  (II!  parenté  s'établit  par  le  nomlire  de 
générations;  clmijuc!  gf'uération  forme  un  degré. 

ïJfl<».  J^a  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes 
(jui  descendent  l'une  de  l'antre  ;  ligne  collatérale,  la  suite  d«!S 
degrt'ts  cuire  persoimes  (jiii  n(î  descendent  pas  les  unes  (\i:< 
autres,  mais  (pii  descendent  d'un  auteur  commun. 

J^a  directe  se  divise  en  ligne  directe  descendant*!  et  en  ligne 
directe  ascendante. 

La  première  est  celle  ([ui  lie  le  chef  avt!c  ceux  qui  descendent 
d(!  lui  ;  la  dmixième  est  celle  ([ui  lie  la  personne  avec  ceux  de 
(|ui  elle  descend. 


<il7. 


,n  ligne  clirecte  l'on  compte  autant  de  degrés  ([u  il  y 


de  générations  entre  les  |vrsoimes  ;  ainsi  le  fils  est  à  l'égard  dn 
père  au  premier  d(!gri's,  le  pctit-lils  au  second  ;  et  réciproque- 
inenl  du  pèr(!  et  de  l'ateul  à  l'égard  du  fils  et  du  iietit-lils. 

<»8S.  Kn  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par  les 
générations  deprus  l'un  des  parents  jusqu'à  et  non  compris 
l'auteur  eonunun,  ei  (|r^|)uis  celui-ci  jus(|u'ù  l'autn;  parent. 


61 

The 
from 
wlio  ( 
ancest 

The 
the  dir 

The 
latter  i 

6i: 

niany 
son  is. 
s">n. 


SUCCESSIONS. 


159 


1.  He  who  lias  bccn  convicted  of  killing  or  attcmpting  to 
kill  the  doceased; 

2.  He  who  lias  brought  against  the  deceased  a  capital  cliarge, 
adjudged  to  be  caliunnious  ; 

3.  The  heir  of  fuil  ag(î,  who,  being  cognizant  of  the  murder 
of  the  deceased,  bas  failed  to  give  judioial  information  of  it. 

611.  The  failure  to  inforra  cannot  howcver  bc  set  up  against 
the  ascendants  or  descendants,  or  the  husband  or  wifo  of  the 
murderer,  nor  against  the  brothers  or  sistors,  uncles  or  aunts, 
nephews  or  nièces  of  the  murderer,  nor  against  persons  allicd 
to  him  in  the  samc  dfgrei;s. 

613.  Any  heir  who  isexchidedfrom  the  succession  by  reason 
oi  unworthiness  is  bound  to  restore  ail  the  fruits  and  revenues 
that  ho  lias  received  since  the  succession  devolvcd. 

613.  The  children  of  an  unworthy  hoir  are  not  excluded 
from  the  succession  by  reason  of  the  fault  of  their  falher,  if 
thcy  corne  to  it  in  tlieir  own  riglit  and  without  tlie  aid  of  repré- 
sentation, wliieh  in  this  case  docs  not  take  place. 
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GENKRAI.     PROVISIONS, 

614.  Suecossions  devolvetotlic  childron  and  descendants  of 
the  doooasod,  and  to  his  ascendants  and  collatéral  relations,  ia 
the  order  and  according  to  the  rules  hereinafter  laid  down. 

61*S.  Proxiinity  of  relationship  is  determined  by  the  nuinber 
of  générations,  eaeh  génération  forming  a  degree. 

616.  The  sneccssion  of  degrees  t'omis  the  Une. 

Tlie  succession  of  degrees  l)etween  persons  who  descend  one 
from  llie  othcr  is  called  the  direct  line  ;  tliat  between  pers:)n8 
who  do  not  desccnil  tlio  one  from  the  other,  but  from  a  common 
anccstor,  is  called  tlic  collatéral  line. 

The  direct  line  is  distinguished  intothe  direct  Jescending,  and 
the  direct  ascending  line. 

The  former connecls  the  anccstor  with  his  descendants;  the 
iattcr  connccts  the  individual  with  his  ancestors. 

617.  In  the  direct  line  the  degrees  are  computed  to  be  as 
many  as  there  are  générations  between  the  persons;  thus  the 
son  is,  with  respect  to  the  falher,  in  the  first  degree,  the  grand- 
s-in,  in  the  second,  and  reciprocally  as  to  the  fallier  and  grand- 
fatlier  in  respect  of  the  son  and  grandson. 

618.  In  the  collatéral  line  lue  degrees  are  reckoned  by  the 
générations  from  one  relation  up  to  and  not  inclutling  the  com- 
mon ancestor,  and  from  the  latter  to  the  ollier  relation. 
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Ainsi  deux  IVùres  sont  au  deuxième  dcf^ré  ;  l'onclo  cl  lo 
neveu  sont  au  iroisiùme,  les  cousins  goiniains  au  (iiuitriènio. 
et  ainsi  de  suito. 


SECTION    II. 


1)K    LA    HKrRKSK.NTATIOV. 


019.  I-a  représentation  csl  une  fiction  de  lu  loi,  dont  l'eflet 
<\st  de  l'aire  entrer  les  représentants  dans  la  plaec,  dans  ]e 
dcffré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

O'JO.  I. a  représentation  a  lieu  àrinlini  dans  la  ligne  direete 
descendante. 

Elle  est  aduu:-.e  soit  (pie  les  enfants  du  délunt  eoncoureiil 
avec  les  descendants  d'un  enfant  préd.'eédé,  soit  que  tous  les 
enfants  du  défunt,  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  de  ces 
enfants  se  troi'venl  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

<î'3i.  J^a  )•(  présentation  n^i  pas  lieu  en  faveur  (les  ascen- 
dants; le  plus  prociie  dans  clia(pi(>  ligne  l'xclut  le  plus  éloigné. 

<>*.2^.  \']n  ligne  coltaléralc  la  représentation  est  admise  dans 
le  cas  seulement  où  des  neveux  cl  nièces  viennent  à  la  succes- 
sion de  leur  oncle  ou  tante  C'oncurrenuuent  avec  les  l'rères  et 
sfeurs  du  défunt. 

02!».  Dans  tous  les  cas  où  la  rcjirésentation  c>t  aduuse,  lo 
partage  s'cpère  i)ar  souches;  si  mw.  nu'me  souche  a  plu>ieurs 
branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  ])ar  souclie  dans  eliacpn; 
branche,  et  les  membres  de  la  même  l)ranclie  i)artagenl 
entre  eux  par  tcte. 

O'd-t.  Ou  ne  représente  pas  les  personnes  vi\antcs,  mais  seu- 
lement celles  cjui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duipud  on  a 
renoncé. 

SK(  TIO.N    MI. 

DEH  succEssio.\3  DKi'Kut:KS  A L' X  nr,scK\nA.\T.;. 

02fi.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  ayeuls  et  ayeules  ou  autres  as(!endants,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ni  primogénilure;  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  différents  miiriages. 

Ils  succèdent  par  égahîs  portions  et  par  tèl(^  quand  ils  sont 
tous  au  même  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par 
souche,  lors(iu'ils  viennent  tous  ou  en  j)arti(!  par  représentation. 
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Thns  two  brotlicrs   an^    in   thi;  second  dcgree,  nncle   and 
nephew  in  tlie  third,  consins-gennan  in  tlie  fourth,    and  Si  on. 
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OK     HEPKKSENTATION. 

619.  Reprosontation  is  a  fiction  dl'Iaw,  llioefleol  ofwliicliis 
to  ])ul  tlic  rcprcscntativcs  in  tiic  ])lace,  in  tlie  dcgnc  and  in  tlie 
rights  ot'  tlio  pcrson  reprcspntcd. 

0!iO.  Représentation  taiics  ])iaee  witlioiit  limit  inlluî  direct 
line  deseeiiding;  it  is  idiowed  wiietlier  llie  childrc  a  of  tlie 
deceased  eoinpeto  witli  tlio  dc:5(!endaiits  of  a  predeceasod  cliild, 
or  wlietlier  ail  tlie  cliildien  ol'  llio  deceased  liaving  died  beforn 
liim,  tlie  descendants  of  thèse  ehiidren  happen  to  be  in  ecpial 
or  niie(|ual  degrees  aniongst  theiiiselves. 

031.  Représentation  (k)cs  noltalie  place  in  favor  of  ascend- 
ants ;    the  nearcst  in  eacli  line  exeliules  the  more  distant. 

0*212.  In  the  collatéral  line  représentation  is  adiiiitled  only 
wlieie  nepliews  and  nièces  suceeed  to  their  iiiurle  and  aunt 
coneurrently  willi  the  brother  and  sister  of  the  deceased. 

Odîl.  In  ail  cases  wliere  représentation  is  adiuitted,  the  parti- 
tion is  eti'ceted  aei'ording  to  roots;  if  uiw.  root  hâve  several 
branches,  ihe  subdivision  is  aiso  made  according  to  roots  in 
eacli  braneh,  and  the  meiiibers  of  tho  saine  branch  divido 
aniong  theiiiselves  by  heads. 

C»3-l.  liiving  ]M'rsons  eantiot  be  represented,  but  only  those 
who  are  naturally  or  civilly  dead. 

A  pcrson  uiay  represcnt  liiin  whose  succession  lie  has 
renounced. 
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OF    SUCCESSIONS    DEVOLVING    TO    t)ESCEND.\NTS. 

fi*3^.  Childreii  or  their  descendants  suceeed  to  tlicir  fatlier 
and  inollier,  grandfathcrs  and  grandniothcrs,  or  other  ascend- 
ants, wi'hout  distinction  of  sex  or  iirimogeniture,  and  whether 
tlicy  are  tlii!  issue  of  the  saine  or  of  dill'erent  marriages. 

They  inherit  in  e(pial  portions  and  by  heads  when  they  arc 
ail  in  tliiî  same  degree  and  in  their  own  right  ;  they  inherit 
by  roots,  when  ail,  or  soiue  of  tliein,  conie  by  représentation. 
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SECTION    IV. 
OF    SUCCESSIONS    DEVOLVING    TO    ASCENDANTS. 

®26    [If  a   person   dying  without  issue,  Icave  his  father 
and  motlier  and  also   brothers  or  sistcrs,  or  nephews  or  nicccs 
in  the  first   degree,   the  succession   is  divided  into  two  eqiial 
11 
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égales  (lout  l'uiic.  i"')  ilclcirûe  au  puio  t!l  a  l:i  m»;i('  (jui  lu  par- 
tagent égaluiueiit  f-'iitru  vux,  et  l'autre  aux  IVcros  ot  wimrs,  ou 
novtMix  et  niùcf's  du  (Irfuut,  d'uproH  i(!s  rcglos  proscrilos  en  la 
^ioc'tion  ^-iiivanU'.J 

OtS7.  [Au  cas  di!  l'article  précôdtînt,  si  h;  père  ou  la  mère  est 
prédé.édé,  I  i  portion  (|ui  lui  aurait  été  déierée  accroît  au 
survivant.] 

ttîîW,  [Si  le  dél'unt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ni  sœurs, 
ni  neveux  ni  niètîes  au  priirnier  degré,  ni  pcn;  ni  mère,  mais 
seulement  d'autres  aseeiidants,  ces  derniers  lui  suceèdciit  à 
l'exelusioii  do  tou»  autres  collaténuix.  J 

O'-SO.  [Au  cas  de  l'article  précédant,  la  succession  est  divisée 
par  moitié  eiUn-  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  entre 
ceux  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille 
lu  moitié  allectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  suecùdent  par  têtes  dai»s  la 
même  ligne.] 

OSiO.  Jjcs  ascendants  succèdent,  h  l'exclusion  de  tous  autres, 
uix  biens  par  eux  donnés  ;i  leurs  enl'aiKs  ou  autres  descen- 
dants décèdes  sans  postérité,  lorscjue  les  ojjjets  donnés  se 
trouvent  eu  nature  dans  la  siurcession  ;  et  s'ils  ont  été  aliénés, 
les  ascendants  en  recueillent  le  prix,  s'il  es)  encore  du. 

Ils  succèdent  aussi  h  l'action  en  reprise  cpii  pouvait  apparte- 
nir au  donataire  sur  les  hiens  ainsi  donnés. 
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SKCTION    V. 
DES    Si:(CKSSU)\S    COl.L.VTKli AI.ES. 

Gîl  I .  [Si  le  pèri!  et  la  nu-re  de  la  personne  décédée  sans  pos- 
térité, ou  l'un  d'eux,  lui  ont  survécu,  ses  frères  et  sœurs  ainsi 
que  ses  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  ont  droit  a  la 
moitié  do  sa  succession.] 

Oîld.  [Si  le  pèr(!  et  la  mère  sont  tous  deux  prédécédés,  les 
frères,  sœurs,  et  neveux  au  premier  degré  du  défunt,  lui  suc- 
cèdent h  l'exclusion  des  ascendants  cl  des  autres  collatéraux. 

Ils  succîèdcnt  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  en  la  section  deuxième  du  présont  chapitre.] 

033.  [Le  partage  de  la  moitié  ou  do  la  totalité  do  la  succes- 
sion dévolue;  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  aux  termes  des 
deux  articles  précédents,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions 
s'ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  do  lits  différents,  la  divi- 
sion se  fait  par  moitié  entre  les  doux  ligne»  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt,  les  gc.iiains  prenant  part  dans  les  deux  lignes, 
les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement. 
S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  que  d'un  côté, 
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portions,  ono  of  wliicli  di^volvcss  to  tlu;  fatlier  and  inotlior,  who 
Bliart!  it  t!(|nally,  and  tlnî  otlicr  lo  tlie  l)r()tlicr3  and  sistors, 
ncpluiWH  and  nièces  of  the  deocased,  according  to  tlie  rnica 
laid  down  in  tlio  l'ollowinii;  section.] 

0*27.  [if,  in  tho  case  oi'  llie  prccoding  article,  the  father  oï 
mothcr  liad  prcviously  dicd,  tlie  siiare  lie  or  slie  would  hâve 
rccclvcd  accrues  to  tiic  siirvivor  of  tiicin.] 

flïS.  [If  the  deccascd  ieavt!  no  issue  nor  Ijrotliers  nor  sisters, 
nephcws  nov  nièces  in  tho  lirst  dcgn;e,  nor  father  nor  niother, 
but  only  othcr  ascendants,  the  latter  suceeod  to  Idm  to  the 
cxclusidn  of  ail  otlicr  cdlhitcrals.] 

039.  [In  the  case  of  liic  prcccding  article  the  succession  is 
dividcd  equally  bctween  tho  ascendants  of  the  patcrnal  line 
and  those  of  the  maternai  line. 

The  ascendant  ncare^t  in  dcgrce  talics  the  half  accruing  to 
his  line  to  the  exclusion  of  ail  otiieis. 

Ascendants  in  llie  sanie  di^grcc  inherit  by  heads  inthcir  line.] 

OîlO.  Ascendants  inherit,  to  the  exclusion  of  ail  olliers,  pro- 
pcr'y  givcn  by  tliem  to  their  childrcn  or  olher  descendants 
wliodie  without  issue,  wlienthc  objcets  given  an;  still  in  kind 
in  tlie  succession,  and  if  ihey  hâve  bccu  alicnated,  the  price,  if 
still  due,  accrues  to  such  ascendants. 

They  also  inherit  the  right  which  ihc  donee  may  hâve  had  of 
resundng  the  property  thus  given. 

SECTION    V. 
OK    COLLATEIIAL    SUCCESSIONS. 

631.  [If  the  father  and  mothcr  of  a  porson  dying  without 
issue,  or  one  of  thcni,  hâve  siirvivcd  him,  his  brothers  and 
sisters,  as  well  as  his  nephews  and  nièces  in  the  first  degree,  are 
cntitled  to  one  half  of  the  succession.] 

63id.  [If  both  father  and  mothcr  hâve  prcviously  dicd,  the 
brothers,  sisters,  and  nephews  and  nièces  in  the  first  degree, 
of  the  dcceascd  succecd  to  him,  to  theexclusionof  the  ascendants 
and  the  othcr  coUaterals.  They  succecd  cither  in  their  own 
right,  or  by  représentation  as  provided  in  the  second  section  of 
this  chajjtcr.] 

633.  [The  division  of  the  half  or  of  the  whole  of  the  succession 
comingto  the  brothers,  sisters,  nephews  or  nièces,  according  to 
the  termsof  the  lwoprecedingarticles,iseirected  in  cqual  portions 
among  tliem,  if  they  bc  ail  born  of  the  same  marriagc  ;  if  they  be 
the  issue  of  difTerent  inarriages,  an  cqual  division  is  made 
between  the  Iwolines  paternal  and  maternai  of  the  deceascd,  those 
of  the  whole  blood  sharing  in  cach  line,  and  those  of  the  half  blood 
sharing  each  in  his  own  line  only.  If  there  be  brothers  and 
sis'ers,  nephews  and  nièces  on  one  side  only,  they  inherit  the 
11* 
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SUCCESSIONS. 


ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents 
de  l'autre  ligne.] 

634.  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans  père  ni  mère, 
sans  frères,  sœurs,  ni  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  laisse 
des  ascendants  dans  une  des  lignes  seulement,  le  plus  proclie 
de  ces  ascendants  prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre 
moitié  est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  l'autre 
ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la  succes- 
sion entière  se  divise  en  deux  parts  égales  dont  l'une  est  dévo- 
lue au  ,)lus  proche  parent  collatéral  de  la  ligne  paternelle  et 
l'autre  au  plus  proche  parent  de  la  ligne  maternelle.] 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  le  plus 
proche  exclut  tous  les  autres  ;  ceux  (jui  sont  au  même  degré 
partagent  par  tûte. 

GSa.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 


SECTION    VI 


DES    SUCCESSIONS    IRREGULIKRES. 


636.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents  au  degré 
successible,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son 
conjoint  survivant. 

637.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est 
acquise  au  souverain. 

638.  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les  biens  de  la 
succession  dévolue  à  l'époux  survivant  ou  au  souverain,  doivent 
être  constatés  à  leur  diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou 
autre  acte  équivalant,  avant  que  l'envoi  en  possession  puisse 
être  demandé. 

639.  C(!t  envoi  on  possession  se  poursuit  devant  le  tribunal 
supérieur  de  première  instance  du  district  où  s'ouvre  la  suc- 
cession, et  sur  cette  demande  il  est  procédé  et  statué  de  la 
manière  et  dans   les  formes   réglées   au   Code  de  Procédure 

Civile. 

6-10.  Dans  tous  les  cas  où  les  règles  et  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en  présente,  sont 
admis  à  réclamer  une  indemnité  et  même  dos  dommages- 
intérêts,  suivant  les  circonstances,  pour  les  pertes  qui  on 
seraient  résultées. 
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wholc  of  the  succession  to  the  exclusion  of  ail  the  relations  of 
the  othcr  Une.] 

634.  [If  the  deceased.  having  left  no  issue,  nor  father 
nor  mother,  nor  brothers,  nor  sisters,  nor  nephews  nor  nièces 
in  the  first  degree,  leave  ascendants  in  onc  line  only,  the 
ncarest  of  such  ascendants  takes  one  half  of  the  succession, 
the  other  half  of  which  devolves  to  the  nearcst  collatéral  rela- 
tion of  the  other  line. 

If,  in  the  samc  case,  there  be  no  ascendant,  thn  whole  suc- 
cession is  divided  into  two  cqual  portions,  one  of  which 
devolves  to  the  ncarest  collatéral  relation  of  the  paternal  line, 
and  the  other  to  Jie  nearcst  of  the  maternai  line.] 

Among  coUaterals,  saving  the  case  oî  représentation,  the 
nearest  cxcludes  ail  the  othcrs  ;  those  who  are  in  the  same 
degree  partake  by  heads. 

63tS.  Relations  bcyond  the  twelfth  degree  do  not  inherit. 
In  default  of  relations  within  the  hcritable  degree  in  onc  line, 
the  relations  of  the  other  line  inherit  the  whole. 
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0*10.  When   the  deceased   leaves  no  relations  within  the 
heritable    degree,    lus   succession   belongs    to    his 
consort. 


surviving 


637.  In  default  of  a  surviving  consort,  the  succession  falls  to 
the  crown. 

638.  In  the  case  of  the  two  preccding  articles  a  statement  of 
the  property  of  the  succession,  coming  to  the  surviving  consort 
or  to  the  crown,  must  be  made,  at  their  diligence,  by  means 
of  an  inventory  or  other  équivalent  instrument,  before  they  can 
claim  to  be  authorized  to  take  in  possession. 

639.  Tliis  possession  iriust  be  demanded  in  the  superior 
court  of  original  jurisdiction  of  the  district  in  which  the  suc- 
cession opens,  and  the  suit  is  prosecuted  and  adjudicated 
upon  in  the  manner  and  according  to  the  forms  determincd  in 
the  Code  of  Civil  Procédure. 

640.  VVhenever  the  prescribcd  rules  and  formalitiea  hâve  not 
been  complied  with,  tlie  heirs,  if  any  appear,  may  claim  an 
indemnity,  and  even  damages,  according  to  circumstances,  for 
the  conséquent  losses  incurred. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE  LA  RÉPUDLVTION  DES  SUCCESSIONS. 


SECTION    I. 
DE    l'acceptation    DES    SUCCESSIONS. 

641.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est 
déférée. 

64d.  Toute  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

043.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  valablement  une  suc- 
cession sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  en  justice,  suivant 
les  dispositions  du  chapitre  G  du  titre  Du  Mariage, 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
peuvent  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  contenues  aux  titres  relatifs  à  la  minorité  et  à  la 
majorité. 

644.  L'effet  de  l'acceptai  ion  remonte  au  jourde  l'ouverture  de 
la  succession. 

645.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'héritier 
fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

646.  Les  actespuremcnt  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire  ne  sont  p;is  des  actes  d'adition 
d'hérédité,  si  on  n'a  pas  pris  le  titre  et  la  «jualité  d'héritier. 

647.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses 
coiiéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  1.  De  la  renonciation,  même  gratuite, 
faite  par  un  des  héritiers  au  profil  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
cohéritiers  ;  2.  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit 
de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
de  sa  renonciation. 

64H.  Lorsque  celui  à|qui  une  succession  est  échue  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  à  sa 
place. 

649.  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession,  elle  est  censée  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire.] 

6*S0.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  a  été  la  suite  du  dol,  de  la  crainte  ou  de  la  vio- 
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CHAPTER  FOURTII. 

OF  ACCEPTANCE  AND  KENUNCIATi        UF  SUCCESSIONS. 


SECTION    I. 
OF    ACCEPTANCE    OF    SUCCESSIONS. 

641.  No  one  is  bound  to  accept  a  succession  wliich  lias 
devolved  to  liim. 

64!3.  A  succession  may  be  acceptod  purely  and  simply,  or 
undcr  l)('nefit  of  invf;ntory. 

643.  A  niarried  woman  cannot  validly  aceept  a  succession 
without  being  autliorized  thcrcto  by  lier  husband,  or  judicially, 
according  to  tlie  ])rovisior!s  of  chaptcr  six,  of  the  title  Of 
Marriage. 

Successions  wliich  devolve  tominors  and  interdicted  pcrsons 
cannot  b'  -lidly  accepted  otlierwise  than  in  confornnity  with 
the  provisions  contained  in  tlie  litles  which  treat  respectively 
of  minority  and  of  majority. 

644.  The  ellect  of  acceptance  reachcs  back  to  the  day 
w'iiijn  the  succession  devolved. 

64*5.  Aece|)tance  may  be  either  express  or  tacit  ;  it  is 
express  when  a  person  assumes  the  title  or  cpiality  of  heir  in 
an  authentic  or  privatc  act  ;  it  is  tacit  when  the  heir  performs 
an  act  which  necossarily  implies  his  intention  to  accept,  and 
which  lie  would  hâve  no  right  to  perform  except  in  his  capacity 
of  heir. 

646.  Mère  conservatory  acts  and  those  of  supervision  and 
provisional  administration  are  not  acts  of  acceptance,  if  the 
title  and  (juality  of  heir  hâve  not  l)een  assumed. 

647.  A  gii't,  sale  or  transfer  of  his  iieritable  rights  made 
by  a  coheir,  either  to  a  strangcr  or  to  ail  or  some  of  his  coheirs, 
impiies,  on  iiis  part,  an  acceptance  of  tlie  succession. 

The  same  presuiiiption  resuUs  :  1.  From  the  renunciation 
made,  even  gratuilously,  by  one  heir  in  favor  of  one  or  more 
of  his  coheirs  ;  2.  From  the  renunciation  made  in  favor  even 
of  ail  ihe  coheirs  without  distinction,  if  lie  receive  the  priée  of 
his  renunciation. 

648.  VVhore  the  person  to  whom  a  succession  bas  devolved 
dies  without  having  renounced  or  expressly  or  tacitly  accepted 
it,  his  heirs  may  accept  or  reject  it  in  liif)  stead. 

640.  [  [f  sucli  heirs  do  not  agrée  to  accept  or  to  reject  the  suc- 
cession, it  is  held  to  be  accepted  under  benefitof  inventory.] 

6.10.  A  person  offuU  âge  cannot  impugn  his  express  or  tacit 
.cccptance  of  a  succession,  unless  sucli  acceptance   lias   been 
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lence  ;  il  ne  peut  jamaia  réclamer  sous  prétexte  de  lésion 
seulement  ;  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouverait  absorbée  ou  notablement  diminuée  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 


SECTION    II. 


UE    :.A    RENONCIATION    AUX    SUCCESSIONS. 


6*11.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  ; 
elle  se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par  une  déclaration  judi- 
ciaire de  laquelle  il  est  donné  acte. 

OtlS.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

OrlS.  La  part  du  renon(,îant  accroît  à  ses  cohéritiers.  S'il  est 
seul,  la  succession  est  dévolue  pour  le  tout  au  degré  sub- 
séquent. 

0»S4.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  ;  si  le  renonç'fint  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si 
tous  s(!s  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef 
et  succèdent  par  tête. 

6SS.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits,  peuvent  faire  rescinder  cette  renonciation  et 
ensuite  accepter  eux-mème  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  c(!  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers  qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances.  Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  (jui 
a  renoncé. 

0*S6.  L'héritier  sst  toujours  à  temps  de  renoncer  à  la  succes- 
sion, tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  formellement  ou  tacitement. 

0ÎS7.  L'héritierciui  a  répudiéi me  succession  peut,  nonobstant, 
la  reprendre  tant  qu'elh;  n'est  pas  acceptée  par  un  autre  y 
ayant  droit;  mais  il  la  rej^rend  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors 
et  sans  préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens 
de  cette  succession  par  prescription  ou  par  actes  valablement 
faits  pendant  qu'elle  a  été  vacante. 

6tS8.  L'on  ne  peut  renonciîr  à  la  succession  d'un  homme 
vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  (ju'on  y  peut  prétendre, 
si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage. 

OtStt,  Ij'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  eflets  de  la  suc- 
cession est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  il  demeure 
héritier  pur  et  simple  nonobstant  sa  renonciation  sub.séquente, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés. 
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Of    HENt'NXlATION    OK    SUCCESSIONS. 

6*S1.  Renunclation  of  a  succcission  is  not  presumed  ;  it  is 
cflocted  by  a  notarial  deed,  or  by  a  judicial  déclaration  wliich  is 
rceorded. 

Gaa.  An  heir  wlio  runounces  is  deenied  to  liavo  never  been 
hcir. 

GSii.  Tlie  sliare  of  a  party  renoiinein<{  accrues  to  liis;  coheirs. 
Ifliebealono,  tlie  wliole  succession  devolves  to  the  next  in 
degree. 

054.  No  oiio  can  take  as  thc  représentative  of  an  iicir  who 
lias  renounced.  If  llie  party  renouncinii;  be  tlie  sole  heir  in  Jiis 
degree,  or  if  ail  iiis  colicirs  liavt;  renounced,  the  children  takc 
in  tlieir  own  riglit  and  inlierit  by  iieads. 

GUS.  Tlie  ereditorsof  aiiheir  wlio  rcnounces,  totl'"  préjudice 
of  tlieir  riglils,  inay  procure  tlie  rescission  of  such  rtînunciation, 
and  afterwards  accept  tlie  succ(!Ssion  themselves,  in  right  of 
tlieir  dcbtor,  and  in  liis  place  and  stead. 

In  sucli  case  the  renunciation  is  annulled  only  in  favor  of 
the  credilors  who  hâve  deinanded  the  reseission,  and  inerelyto 
the  extent  of  tlieir  claims.  It  is  not  annulled  in  favor  of  the 
heir  who  has  renounced. 

(!*S0.  An  heir  is  nevcr  too  late  to  lenouncc  the  succession, 
as  long  as  he  has  not  foiinally  or  tacitly  accepted  it. 

057.  An  heir  who  has  renounced  a  succession  may  never- 
theless  résume  it,  so  long  as  it  lias  not  been  accepted  by  another 
having  a  right  to  it  ;  but  lie  résumes  it  in  the  state  in  which  it 
then  is,  and  without  préjudice  to  the  rights  which  third  parties 
havc  acquired  upon  the  property  of  such  succession,  by  pres- 
cription or  by  acts  validly  made  while  it  was  vacant. 

058.  No  one  can  renounce  the  succession  of  a  living  person, 
or  alienate  the  contingent  rights  lie  may  claim  therein,  unless 
it  is  by  contract  of  marriage. 

059.  Any  heir  who  has  abstracted  orconcealed  property  be- 
longing  to  a  succession  forfcits  the  right  of  renouncing  it; 
notwithstanding  liis  subsec|uent  renunciation  he  remains  un- 
conditional  heir,  without  right  to  claim  any  share  in  the  property 
abstracted  or  concealed. 
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SECTION    III. 


Ï>7M  rOHMALITÉSDE  L'ACCEPTATION,  UU  IIÉNÉKICE  u'iNVENTAIRE, 


DE    SES    EFFETS    ET    DES    OIILIUATIONS    DE 
HÉNÉFICIAIRE. 


L'HERITIER 


060.  Pour  ôtre  ailmis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'hùriticr 
est  tenu  d'en  faire  la  demande  par  requête  présentée  au  tri- 
bunal ou  à  un  des  juges  du  tribunal  supérieur  de  première 
instance  du  district  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  sur  cette 
demande  il  est  procédé  et  statué  en  la  manière  et  avec  les 
formalités  réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

00  f .  [La  sentence  accordant  la  demande  doit  être  enregistrée 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession.] 

063.  Cette  demande  doit  être  précédée  ou  suivie  d'un  inven- 
taire fidèle  et  exact  des  bitns  de  la  succession,  fait  par-devant 
notaires,  dans  les  formes  et  mous  les  délais  réglés  par  les  lois 
sur  la  procédure. 

003.  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  tenu,  si  la  majorité 
des  créanciers  ou  des  autres  personnes  intéressées  l'exige,  de 
donner  caution  bonne  et  solval>le,  au  montant  de  la  valeur  du 
mobilier  porté  en  l'inventaire,  et  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  immeubles  qu'il  peut  ou  pourra  avoir  entre  les 
mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal  peut,  suivant 
les  circonstances,  ordonner  que  l'héritier  sera  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  ou  que  les  meubles  seront  vendus  et  le  produit 
ainsi  que  les  autres  deniers  de  la  succession  qu'il  peut  avoir 
entre  les  luains,  déposés  en  cour  pour  être  employés  à  en 
acquitter  les  charges. 

001.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
renonciation,  un  délai  de  quarante  jours  qui  comm<înce  à 
courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'in- 
ventaire, ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois. 

00«¥.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux  h  conserver,  l'héritier 
peut  laire  vendre  ces  ellets,  sans  qu'on  puis.se  en  induire  une 
acceptation  de  sa  part  ;  mais  cette  vente  doit  être  faite  publi- 
quement, et  après  les  affiches  et  publications  requises  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

000.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  h  prendre  qualité,  et 
il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  ;  s'il  renonce, 
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or   THE    FOn.MAI-lTIES    OK    ACCEl'TANCR,    OF    BENEKIT    OF    INVEN- 

TORY    ANB    rrs    EFFECTS,    AND   OF   THE   OBLIGATIONS 

OF   THE    BENEFICIARY    IIEIK. 

660.  In  ordcr  to  oblain  benefit  of  inventory  tlie  lieir  is 
bound  to  demand  it  by  a  pétition  to  tlie  court  or  to  one  of  tlie 
judgcs  of  tlic  court  of  superior  original  jurisdiction  of  the  dis- 
trict inwlù(!h  tlie  succession  devolved  ;  tliis  pétition  is  procfcded 
and  adjudicated  upon  in  tlie  manner  and  ibrin  rerjuired  by  the 
Code  of  Civil  Procédure. 

661.  [The  judginentgranting  the  pétition  must  be  registered 
in  the  registry  oliice  of  the  division  in  wliich  the  succession 
devolved.  ] 

66!^.  Sudi  demand  must  be  preceded  or  foUowed  by  tlie 
making  of  a  faithful  and  exact  invenlory  of  tlie  properly  of  the 
succession,  liefore  notariés,  in  the  foria  and  witliin  the  dclays 
established  by  the  rules  of  procédure. 

663.  The  beneficiary  heir  is  also  bound,  if  the  majority  of 
the  crcditors  or  other  persons  interested  require  it,  to  give 
good  and  sulfieicnt  security  for  the  value  of  the  moveable  pro- 
perty  comprised  in  the  inventory,  and  for  whatever  moneys, 
arising  from  the  sale  of  immoveables,  he  may  then  orlherealter 
hâve  in  liis  liands. 

In  default  t)f  such  security,  the  court  may,  according  to  cir- 
cumstanees,  adjudge  the  heir  to  hâve  forfeited  the  benefit  of 
inventory,  or  order  that  the  moveables  be  sold  and  that  the  pro- 
ceeds,  as  well  as  the  other  moneys  of  the  succession  which  he 
may  hâve  in  hand,  be  deposited  in  court,  to  be  applied  in 
discharging  the  liabilitics  of  the  succession. 

664.  Tlie  heir  is  allowed  three  months  to  make  the  inventory, 
counting  from  the  time  when  the  succession  devolved. 

Ile  lias  moreover,  in  order  to  deliberate  upon  his  acceptance 
or  renuueiation,  a  delay  of  forty  days,  which  begin  to  run  from 
the  day  of  the  expiration  of  the  three  months  for  the  inventory, 
or  from  the  day  of  the  closing  of  the  inventory,  if  it  be  com- 
pletcd  within  the  three  months. 

66*5.  If  however  there  be  in  the  succession  articles  of  a 
perishable  nature,  or  of  which  the  préservation  is  costly,  the 
heir  may  cause  them  to  be  sold,  without  thereby  incurring  the 
presumption  of  having  accepted  ;  but  such  sale  must  be  made 
publicly,  and  after  the  notices  and  publications  required  by  the 
rules  of  procédure. 

666.  During  the  delays  for  making  the  inventory  and  deli- 
berating,  th3  heir  cannot  be  compelled  to  assume  the  quality, 
nor  can  anj  sentence  be  obtain^d  against  him  ;  if  he  renounce 
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pcmlant  1«m  délniH  ou  aussitôt  qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par 
lui  faits  lôf^itiuiiîmcnt  jusciu'ji  cotte  cpo(iuc  sont  à  la  "liargc  de 
la  succession. 

607.  Après  l'expiration  des  liélais  ci-dessus,  l'Iiériticr,  en  cas 
de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau 
délai  (pie  le  tribunal  saisi  d(!  la  contestation  accorde  oi;  refuse 
suivant  les  circonstances. 

60H.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  (!as  de  l'article  pré- 
cédent, sont  h  la  charge  de  la  succession,  si  l'iiéritier  justifie 
ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insudisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestiitions  survenues  ;  s'il  n'en  justifie  j)as,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle;. 

060.  L'héritier  conserve  cepen<lant,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  6C1,  môme  de  amx  donnés  par  le 
juge  suivant  l'article  G07,  la  faculté  de  faire  encore;  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéiieiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en 
force  (I(;  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  ])ur 
et  simple. 

070.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou  qui  a 
omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  d(;  comprendre  dans  l'in- 
ventaire des  ell'els  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire. 

071.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'hé- 
ritier l'avantage  : 

1.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  concun-ence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  re- 
cueillis; 

2.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  av(;c  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances. 

07ît.  L'héritier  bénéficiaire  est  ehargéd'administrer  le»  biens 
de  la  succession  et  doit  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  Il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  pré- 
senter son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  rcliqua  dre. 

073.  Dans  son  administration  des  biens  de  la  succession, 
l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'apjwrter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

674.  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les  meubles  de  la 
succession,  la  vente  doit  s'en  faire  publiquement  et  après  le» 
affiches  et  publications  requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 
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at  or  befure  tlic  expiration  of  the  d»;lays,  tlio  iawful  eosts   lie 
lias  iucurrcd  up  lo  tiiattitne  are  cliar^eublc  lo  tlie  ^<uc(•es^<ion. 

007.  After  tiie  expiration  of  tlio  iibove  delays,  tlie  licir  uiay, 
in  caHo  an  action  is  brouglit  niçainst  liini,  di'inand  ii  l'urllier 
delay,  wliicii  llie  court  sei/.ed  ol'llit!  cnsv.  iiiay  grani  or  refuse, 
accord ing  to  eirtuin.siiiiice.s. 

008.  Costs  of  suit,  in  tlie  cast!  of  tlic  prcuediiig  article, 
are  (rliargcablo  to  tiiiî  succesî^ion,  if  tli(>  lieir  prove  thaï  lir  iiad 
no  Knowledge  of  tlie  dealli,  or  lliattlie  delays  \v<'re  insullii-ient, 
wliellicr  by  rrason  of  tlie  situation  of  tlie  propurty  or  of  tlic 
contestations  wliicli  liave  arisen  ;  if  lie  makcî  no  sueli  pioof,  lie 
remains  pi-rsonally  liable  for  llie  costs. 

000.  Tlie  lirir,  ncvortliclcss,  aftertlit!  (•x|)iralion  of  tlie  delays 
granti'd  by  article;  GOl,  and  evcn  of  tliat  givi;n  by  tlic  judge 
under  article  (jG7,  still  retains  tlu;  powi'r  of  inaking  an  invcntory 
and  of  bccoiniiig  bciiclkàary  licir,  if  lie  liav(.'  iiot  otlicrwisc  pcr- 
fornicd  any  act  of  lu-irsliip,  or  if  lie  liave  iiot  lj(;eii  coiulcinned, 
in  lus  (juality  of  uiicondilional  lieir,  by  a  judguient  wliicli  lias 
becoiiic  final. 

070.  An  hcir  wlio  is  giiilly  of  ct)nccalnient,  or  wlio  know- 
ingly  or  fraudulcnlly  lias  omitted  to  includ(;  in  tlie  invcntory 
any  cileets  of  tlie  succession,  forfeits  tlu!  benefit  of  invcntory. 

071.  Tlie  cllcct  of  benefit  of  invcntory  is  to  givc  tlie  Inir  tlic 
advanlage  : 

1.  Of  being  liable  for  tlie  dcbts  of  tlie  successiou  only  !o  the 
extenl  of  the  value  of  the  property  lie  lias  recci^'cd  froiu  il  ; 

2.  Of  not  confounding  liis  private  property  with  thaï  of  the. 
succession,  and  of  rctaining  againsl  the  succession  tlic  riglit  ol 
demanding  payrneiU  of  lus  own  claiins, 

073.  The  bcnefieiary  heir  is  charged  to  administer  the  pro- 
perty of  the  succession,  and  must  render  an  account  of  liis  ad- 
ministration lo  the  creditors  and  Icgatees.  Ile  cannot  hv  coin- 
pelled  to  nay  oui  of  liis  j)rivate  propi^rfy  unlcss  lie  lias  biîcn 
jmt  in  delaull  to  j)roduee  his  account  and  lias  failed  to  fulfil 
this  obligation. 

After  the  vérification  of  the  account  hc  cannot  be  comi)cllcd 
to  pay  ont  of  his  private  property  except  to  the  extenl  of  the 
sunis  reinaining  in  lus  liands. 

073.  In  his  administration  of  the  |)roperty  of  the  suec(!ssion 
the  bentîfioiary  hcir  is  bound  to  exercise  ail  the  care  nf  a  pru- 
dent administrator. 

074.  If  the  bcnefieiary  heir  cause  the  moveables  of  the  suc- 
cession lo  bc  sold,  the  sale  iiuisl  be  uiade  publicly  and 
after  the  notices  and  publications  required  by  the  riilcs  of 
procédure. 

If  hc  produce  llieiu  in  kind,  lie  is  liable  only  for  tli(i  dépré- 
ciation or  tlic  détérioration  causcd  by  his  négligence. 
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07tl.  (iiiiiiil  iiii\  iimiiiMiljlcs,  s'il  (Icviriit  néccsKiiip!  do  les 
vcmlii-,  l'on  proi't'^di'  à  cfiliî  vriilc  iiiiisi  (|ii'!i  la  dislrihution  du 
prix  rii  |)n)vcnaiit,  d^  1;'.  iriiinièrc  (!t  dans  les  l'ormcs  suivies  ù 
l'é^'aiil  (les  l)i('ii.s  appuiti-nanl  aux  HUcctussidiis  va(!anli's,  sui- 
vant Il  s  rrj^lfM  p(wéi'M  en  la  w^rticm  Muivanto. 

070.  li'liôrilicr  ix'înt'liciaiii',  avant  de  disposer  <leH  liiitns  de 
la  succession  et  après  avoir  fait  inventjiire,  donne  avis  de  na 
(jiialité  en  la  manière  réglée  au  Code;  de  Proeédun;  (Civile. 

Apres  deux  mois  ii  eomptiT  du  premier  avis  donné,  s'il  n'y 
a  pas  de  poursuites,  saisies  ou  contestations  judiciaires,  par  ou 
ci.'n:  les  (îréaneiers  et  les  lé<,'atairi's,  il  est  loisii)l(!  ù  l'héritier 
hénéfieiairo  du  payiir  les  créanciers  «'t  les  iégii'-iires  à  mesure 


qu'il 


s  se  présentent. 
S'il  y  a  poursuites,  saisi(!s  ou  (contestations  à  lui  notifiées 
judiciaiiement,  il  ne  peut  payer  i|ue  suivant  qu'il  est  réglé  par 
le  tribunal. 

077.   li'liéritier  bénéficiain;  peut  en  tout  temps  : 

1.  Ilenoneer,  soit  en  jusli(!e,  soit  par  acte  devant  notaire, 
au  bénéfice  d'inventaire,  pour  devenir  héritier  pur  et  simple, 
en  donnant  les  mêmes  avis  cjue  lors  de  son  aeeej)tation  ; 

2.  Rendre  compte  final  en  justice,  en  donnant  les  mêmes 
avis  (]ue  lors  de  son  a(!C(>ntation,  et  tous  imtros  avis  (jue  le 
tril)unal  ordonne,  aux  fins  d'être  détdiargé  de  son  a<lministra- 
tion,  soit  qu'il  ait  légalem<!nt  aecjuilté,  par  ordre  de  justice  ou 
extra-judiciairemesnt,  toutes  les  dettes  de  la  8U(!cession,  soit 
(ju'il  les  ait  dûment  payées  jus(iu'à  la  concurrence  de  la  pleine 
valeur  de  ce  cpt'il  a  re(,u. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal,  il  peut 
retenir  en  nature  les  biens  restant  entre  ses  mains  faisant  partie 
de  l'iiérédité. 

07W.  L'héritier  bénéficiaire  i)eut  aussi,  de  l'agrément  de  tous 
les  intéressés,  rendre  compte  à  l'amiable  et  sans  formalités  de 
justice. 

070.  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  acquitté  toutes  les  dettes,  sans  qu'il  ait  cependant 
payé  juscpi'à  concurn.'nce  de  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'est  pas  dé- 
charge à  l'égard  des  créanciers  qui  se  présentent  dans  les  trois 
ans  de  la  décharge  en  établissant  une  cause  satisfaisante  pour 
ne  s'être  pas  présentés  sous  les  délais  voulus  ;  mais  il  est  tenu 
de  les  satisfaire  tant  qu'il  n'a  pas  payé  la  pleine  valeur  de  ce 
qu'il  a  reçu. 

080.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  préjudicic  pas 
au  recours  des  créanciers  non  payés,  contre  le  légataire  qui  a 
reçu  à  leur  j)réjudice,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'ils  eussent 
pu  être  payés  en  usant  de  diligence,  sans  que  le  légataire  fût 
demeuré  obligé  envers  d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  au 
lieu  du  réclamant. 
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07t1.  With  regard  to  tlu!  iiiiinovciiljlcs,  ii'it  biKMHiitî  ii('(!CM.s;iry 
to  scll  tlicm,  llic  sali!,  and  tlu!  dislribiyion  ol'  tli(!  priée-  arisin^ 
froni  it,  ari!  procccditd  witli  in  tli<>  nianner  and  liiriii  t'ollowcd 
witli  ri'wpci  i  to  tilt!  proi)crly  of  vacant  ^*lI(U'^^sMion»,  uecording  to 
llic  rulf's  laid  down  in  tlio  rollowinf^Ht'clion. 

670.  Tliu  ijenelicinry  ludr,  Ijcforcdisposin^dltlK!  pr()|)crty  of 
tlio  snrcessioii,  and  after  liavini^  niadi;  tint  invenlory,  f^'ives 
notice  uf  iiis  (piality  in  tliu  iiiannor  c«tai)lislicd  in  tlie  Code  of 
Civil  Procédure. 

Aft«'r  two  niontlis  froiu  llic  givin;^  of  tlie  first  notice,  il'tlierc 
1)0  no  actions,  sciziire»  or  judicial  eonicslatioiis,  I)y  or  liclweeji 
the  crcditors  or  iegalees,  tlic  beneficiary  licir  niay  jjay  ihc  crc- 
ditorH  and  legatees  as  tliey  présent  tlM-iiisclves, 

If  tliere  1)0  a<!tions,  siîizures  or  (îonlestalions  of  wliicli  lie  lias 
received  judicial  notice,  lio  can  only  pay  uccording  to  tlie  di- 
rections of  llio  court. 

6T7.  Tlie  beneficiary  litMr  may  at  ail  limes  : 

1.  Rcnounee  tlie  licnefit  of  inventory,  cillier  jiulicinlly  or  by 
a  nolariîil  decd,  to  beconit;  unconditional  lieir,  iipon  giviiig  thc 
samc  notic(!s  as  wlicn  lie  accepted  ; 

2.  Uender  a  final  accounl  in  court,  iipon  giving  llio  sanic 
notices  as  wlien  lie  acci'ptcd,  and  any  otlicr  notices  tlio  court 
may  direct,  in  order  to  bi;  froed  froni  liis  administration,  wli»;- 
tlior  lie  lias  Icgally  paid,  by  order  of  tlie  court  or  cxtra-judi- 
cially,  ail  tho  debts  of  tlio  succession,  or  wliotlier  lie  lias  duly 
paid  tliem  to  tlio  extent  of  tlie  fuU  value  lie  lias  received. 

Uy  ineans  of  llie  discliarge  obtaincd  from  tlio  court  lie  may 
retain  in  kind  any  property  reinainingin  liis  liandswliicli  forms 
part  of  tlic  succession. 

67S.  Tlio  beneficiary  lieir  may  likewise,  witli  tlio  consent  of 
ail  parties  interostod,  render  an  amicablc  account  witliout  judi- 


cial îoirna 
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070.  Ifllie  discliarge  i)(^  based  iijjon  llio  payment  by  ihc 
beneficiary  hoir  of  ail  tlio  dcbls,  witliout,  howcver,  liis  having 
paid  out  to  the  (îxtent  of  wliat  lie  received,  lie  is  not  liberated 
as  regards  crcditors  wlio  prosent  tliemselvos  witliin  tliree  ycars 
from  the  discharge,  and  show  salisfadory  cause  for  not 
having  corne  forward  witliin  thc  roquired  dclays,  but  ho  is 
bound  to  salisfy  thcm  so  long  as  lie  lias  not  ])aid  out  tho  full 
value  of  wliat  lie  received. 

080.  The  diseharge  of  tho  beneficiary  lieir  does  not  préju- 
dice thc  claim  of  thc  nnpaid  crcditors  against  the  legateo  who 
lias  received  lo  their  détriment,  unlcss  the  latlerprovcs  thatthey 
might  havo  been  paid  by  using  due  diligence,  witliout  his  being 
left  answerable  lowards  othor  crcditors  who  received  in  lieu  of 
the  claimant. 
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6S1.  Les  frais  de  scellé,  s'il  on  ii  été  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

688.  La  forme  et  le  contenu  du  compte  que  doit  rendre  l'hé- 
ritier bénéficiaire  sont  réglés  au  Code  de  Procédure  Civile. 

683.  [En  ligne  collatérale,  de  même  qu'en  ligne  directe, 
l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  exclu 
par  celui  qui  ofire  de  se  porter  liérilier  pur  et  simple.] 

SECTION    IV. 
DES    SUCCESSIONS    VACANTES. 

68-1.  Aprèr  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  la  suc- 
cession, s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  s'ils  ont  renoncé, 
cette  succession  est  réputée  vacante. 

683.  Sur  la  demande  de  tonte  i)ersoiine  intéressée,  un  cura- 
teur est  nommé  :i  cette  succession  vacante  par  le  tribunal  ou  |)ar 
un  des  juges  du  triljunal  de  ]ireniière  instance  du  district  où 
elle  s'est  ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  avec  les  formalités 
réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

686.  Ce  curateur  donne  avisilc  sa  qualité,  ])rèle  serment  et 
fait  avant  tout  procéder  à  l'inventaire  ;  il  administre  les  biens 
de  la  succession,  en  exerce  et  poursuit  les  droits,  répond  aux 
demandes  portées  contre  elle  et  rend  compte  de  son  administra- 
tion. 

687.  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  présente  un 
liéritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession,  il  lui  esi  loisible 
de  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour  l'avenir  et  d'ob'enir  la 
possession,  sur  action  devant  le  tribunal  compétent,  enjusiifiant 
de  ses  droits. 

688.  Les  dispositions  de  la  section  troisième  du  présent 
chapitre  sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  lis  avis  à  donner,  sur 
le  mode  d'administratiiin  et  -nr  les  com])tes  à  rendre  de  la  part 
de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  applicables  aux  curateurs  aux 
successions  vacantes. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

Df  rAlM'AfiK  ET  DKS   liAITORO-. 


SKCTIOV     I. 
un    l'action    EN    l'AUTACiE    ICT    UK    SA    KOUME. 

6^9.  .Nul  ne  peut  être  contraint  ti  demeurer  dans  l'indivision  ; 
le  partage  |)cut  tonjoius  être  provocpié nonobstant  prohibition  et 
convention  contraires. 
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681.  The  expenses  of  seals,  if  any  hâve  been  affixed,  ofthe 
inventory,  and  cl"  tlie  account,  are  chargeable  lo  the  succession. 

68iî.  Tlie  form  and  contents  ofthe  account  whieh  the  bene- 
ficiary  heir  must  render  are  regulated  by  the  Code  of  Civil  Pro- 
cédure. 

683.  [In  the  collatéral  ns  well  as  in  the  direct  line,  the  heir 
who  acccpts  r.nder  bonelit  of  inventory  is  not  excludcd  by 
the  one  who  ofTers  lo  aeeept  unronditionally.] 

SECTION    IV. 
or    VACANT    SUCCESSIONS. 

88<A.  Aller  the  expiration  ofthe  delays  for  niaking  tlie  in- 
ventory and  for  deliberating,  if  no  one  corne  forward  to  claim 
a  succession,  if  there  Ije  no  known  heirs,  or  if  ihc  known  heirs 
havc  renonnced,  ^lu-.h  succession  is  decmod  vacant. 

68*i.  Upon  the  dernand  of  any  })arty  interested,  a  curator  to 
such  succession  is  nanied  by  tlie  court  or  by  one  ofthe  judges 
of  tlie  court  of  original  jurisdiction  of  the  district  in  which  it 
devolves. 

This  appointment  is  made  in  the  manncr  and  form  prescribed 
by  the  Code  of  Civil  Procédure 

686.  Such 
and  forthwith  proceeds  to  the  inaking  ofthe  inventory;  he 
administcrs  the  property  ofthe  succession,  exercises  and  pro- 
secutos  ail  the  rights  pertaining  toit,  answers  ail  claims  brought 
against  it,  and  renders  an  account  of  liis  administration. 

687.  After  the  appointment  of  the  curator,  if  an  heir  or 
legatee  appear  who  lays  claim  to  the  succession,  he  may  cause 
the  euratorship  to  be  set  aside  for  the  future,  and,  upon  proof  of 
his  rights,  may  obtain  possession,  by  means  of  an  action 
broi\ght  before  the  proper  tribunal. 

68S.  The  provisions  ofthe  tliird  section  of  thischapter  as  to 
thelnmof  the  inventory,  the  notices  to  be  given,  the  mode 
of  acministration,  and  the  accounts  to  be  rendercd  by  béné- 
ficia    heirs,  apply  to  curalors  of  vacant  successions. 
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SECTION    I. 
OP   IHE    ACTION    Of   PARTITION    AND   1T8    FORM. 

689.  No  one  can  be  compellcd  to  rcmain  in  undivided  owner- 
ship  ;  a  partition  may   always  be  demanded  notwithstanding 
any  prohibition  or  agrecment  to  the  contrary. 
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Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le  partage 
sera  difleré  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  quelqu"^  raison 
d'utilité  qui  justifie  ce  retard. 

600.  Le  partage  peut  être  demandé  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession 
suflisante  pour  acquérir  la  prescription. 

601.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  à  l'interdit  ou 
h  l'absent,  ne  peuvent  provo(]ner  le  partage  des  immeubles  de 
la  succession  dévolue  à  ce  mineur,  interdit  ou  al)sent  ;  mais 
ils  peuvent  y  èlre  forcés,  et  alors  le  partage  se  fait  en  justice 
et  avec  les  formalités  requises  jKiur  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs. 

Il  est  cependant  loisiJjle  au  tuteur  ou  curateur  de  demander 
le  partage  dédnitif  des  meul)les  et  un  partage  provisionnel  des 
immeubles  de  cette  succession. 

609.  Le  mari  })eut  sans  le  concours  de  sa  femme  provoquer 
le  partage  des  meubles  ou  des  immenJjles  h  elle  échus,  qui 
tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  en  sont 
exclus,  le  mari  ne  peut  en  provoipuir  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ces 
biens,  demander  un  ])artage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  ))r()V()(iuer  le  j)arlage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

60!S.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  présents  et  d'accord, 
le  parlage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  (jue  les 
parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  (luehjues  uns  des  héritiers  sont  absents  ou  opposants,  s'il 
y  a  parmi  eux  des  mineurs  on  (hs  interdits,  dans  tous  ces  cas 
le  partage  ne  peut  se  faire  i|u'en  justice,  et  l'on  y  suit  les 
règles  tracées  aux  articles  suivants. 

S'il  y  a  |)lusieurs  mineurs  représentés  par  un  seul  tuteur  et 
(|ui  aient  des  intérêts  op])osés  dans  le  p.irlage,  il  doit  être 
donné  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier  pour 
les  y  représenter. 

60'1.  L'action  en  partage  et  les  contestations  (|u'il  soulève, 
sont  soumises  au  tribunal  tlu  lieu  diî  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, si  elle  s'ouvre  dans  le  lias  Canada,  sinon,  à  celui  du 
lieii  où  sont  situés  les  biens,  ou  à  celui  ,du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  trii)nnal  que  se  font  les  licitations 
et  les  procédures  qui  s'y  rattachent. 

60*1.  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les  incidents  cpii 
en  résultent,  il  est  procédé  connues  sur  les  poursuites  ordinaires, 
sauf  les  modifications  introduites  par  h;  Code  de  Procédure 
Civile. 

606.  L'estimation    des   immeubles    se    fait    par    experts 
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It  may  howevcr  be  agreed  or  «^"lered  that  tlie  partition  shall 
be  deferrcd  during  a  liraited  tiiwo.  if  tliore  be  any  rcason  of 
utility  whicli  justifies  tlie  delay. 

600.  Partition  may  bc  dernanded  even  though  one  of  the 
cohi^irs  enjoya  scparately  a  part  of  thi  propcrty  of  tlio  succes- 
sion, if  there  liave  been  no  act  of  partition,  nor  a  sullieient  pos- 
session to  acquire  preseription. 

601.  Neitlierthe  tutorof  aniinor,  nor  tlie  curatorof  an  inter- 
dicted  person  or  of  an  absentée,  can  demand  tlie  partition  of  tho 
jmmoveables  of  a  succession  wliieh  lias  devoived  1o  such 
minor,  interdicted  person  or  absentée,  but  he  may  be  compelled 
to  join  in  it,  and  in  sucli  case  tlie  partition  is  ellected  judieially, 
and  wiih  the  formalities  required  for  llie  aliénation  of  tlie  pro- 
pcrty of  minors. 

The  tutor  or  curator  may  however  demand  the  final  partition 
of  the  moveables,  and  the  provisional  division  of  the  immo- 
veables  of  tho  succession. 

G9fS.  A  husband  may,  wilhout  the  concurrence  of  liis  wife, 
demand  the  partition  of  the  moveables  or  immoveablcs  whieh 
hâve  accrued  to  her  and  hâve  fallen  into  the  community.  As 
to  things  whieh  are  excluded  froin  it,  the  husband  cannot 
demand  tlieir  partition  withont  the  concurrence  of  his  wife  ; 
he  may  however,  if  he  hâve  a  right  to  enjoy  her  propcrty, 
demand  a  provisional  division. 

The  coheirs  of  the  wife  cannot  demand  a  définitive  partition 
without  suing  both  husband  and  wife. 

693.  If  ail  the  heirs  bo  of  full  âge,  be  présent,  and  agrée,  the 
partition  may  be  cfliîctcd  in  such  form  and  by  such  act  as  the 
parties  interested  deem  proper. 

If  any  of  the  heirs  be  absent  or  unwilling,  if  there  be  among 
them  minors  or  interdicted  persons,  in  ail  such  cases  the  par- 
tition can  only  be  eflected  judieially,  and  the  rules  laid  down 
in  the  succeeding  articles  are  to  be  followed. 

If  there  be  scveral  minors  reprcsented  by  one  tutor  and 
having  adverse  intcrests,  a  spécial  and  separate  tutor  must  be 
given  to  eacli,  to  represent  liim  in  the  partition. 

691.  The  action  of  partition  and  the  contestations  whieh 
arise  in  it  are  submitted  to  the  court  of  the  place  where  the 
succession  devolves,  if  it  devolve  in  Lower  Canada;  if  not,  'o 
the  court  of  the  place  where  the  pioperty  is  situate,  or  of  the 
domicile  of  the  défendant. 

It  is  before  tliis  tribunal  that  licitations  and  the  procccdings 
connected  wilh  them  are  to  be  ellected. 

695.  In  the  action  of  partition  and  its  incidents  the  same 
proceedings  are  had  as  in  ordinary  suits,  saving  any  modifi- 
cations introduced  by  the  Code  of  Civil  Procédure;. 

696.  The    valuation  of  immoveablcs    is   made  by  experts 
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choisis  par  les  parties   intéressées,   ou,  à  leur  refus,  nommé» 
d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  com- 
modément partagé,  de  quelle  manière,  et  fixer,  en  cas  de 
division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et  leur  valeur. 

097.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  biens-meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néan- 
moins s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  eflcts  mobiliers 
sont   vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

608.  Si  les  immenl)U's  ne  peuvent  se  partager  commodé- 
ment, ils  doivent  être  vendus  par  licitation,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent. 

099.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été  estimés, 
et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  renvoyer  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles  conviennem,  ou  qui  est  nommé 
d'office  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  coj)arta- 
gcants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  do  la  masse  générale, 
à  la  composition  des  lots  et  au  fournissement  à  faire  à  chacun 
des  oopartageanfs. 

700.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur. 

701.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession.  " 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  raijportés  en 
nature. 

703.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers copartagcants  ou  de  souciies  coparlageantes. 

703.  Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots,  on  évite 
autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les 
exploitations  ;  il  convient  aussi  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  môme  nature  et  valeur. 

704.  L'inégalité  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
évitée,  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente  soit  en  argent. 
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who  are   chosen  by  llie  parties    interested,  or  wiio,  upon  the 
refusai  of  sneh  parties,  are  offieially  appointée!. 

Tlie  report  of  the  experts  must  detîlare  the  grounds  of  the 
valuation,  it  must  indicate  whethcr  the  thing  cstimatcd  can  be 
conveniently  divided,  and  in  what  manner,  and  must  détermine, 
in  case  of  division,  eaeh  of  tlie  portions  which  may  bc  made 
of  it,  and  the  value  of  such  j)ortion. 

697.  Eacli  of  the  coheirs  may  demand  his  share  in  kind  of 
the  movcabli;  and  immovcable  property  of  liie  sueeession; 
ncvertheless,  if  there  be  seizing  or  opposing  creditors,  or  if  the 
majority  of  the  coheirs  deem  a  sale  necossary  to  discharge  the 
liabilities  of  the  succession,  the  niovoal)le  property  is  pul)licly 
sold  in  the  ordinary  manner. 

698.  If  the  immovcables  cannot  conveniently  be  divided 
they  must  bc  sold  by  licitation  before  the  court. 

Neverthelessthcpartirs,  if  they  beaîlof  fuUage,  may  consent 
to  tlie  licitation  being  made  before  a  notary  upon  the  choice 
ofwliomtlicy  agrée. 

699.  After  the  moveable  and  immovcable  property  havo 
bcen  estimated,  and  sold  if  there  be  cause  for  it,  tiie  court  may 
send  the  parties  before  a  notary  upon  whom  they  hâve  agreed, 
or  who  has  boen  ofTicially  named  if  they  do  not  agrée  in  tlieir 
choice. 

They  are  to  proce^d,  beloro  such  no'ary,  to  tlie  aceount 
to  wiiicli  they  are  bound  towards  one  another,  to  the  formation 
of  the  gênerai  mass,  the  composition  of  the  shares  and  the 
fixing  of  tlie  compensation  to  be  furnished  to  eacli  of  the 
copartitioners. 

700.  Each  colieir  returns  into  tiie  mass,  according  to  the 
rules  hereinafter  laid  clown,  tiie  gifts  made  to  him  and  the 
sums  in  whicli  he  is  indebted. 

701.  If  the  retarn  be  not  made  in  kind,  the  coheirs  entitled 
to  it  pretake  an  ecpial  portion  from  tlie  mass  of  the  succession. 

Thèse  pretakings  are  made  as  much  as  possible  in  objects  of 
the  same  nature  and  quality  as  those  which  arc  not  relurned 
in  kind. 

702.  After  tliese  pretakings,  the  parties  arc  to  proceed  to  the 
formation,  out  of  wliat  remains  in  the  mass,  of  as  many 
sliares  as  there  are  partitioning  heirs  or  roots. 

708.  In  the  formation  and  composition  of  the  shares,  the 
séparation  of  immovcables  into  small  pareels  and  the  division 
of  industrial  establisiiments  is  to  be  avoidcd  as  mucli  as  pos- 
sible ;  it  is  ;ilso  ))roppr  to  put  into  each  siiare,  if  possible,  the 
same  quantity  of  moveables,  immovcables,  rights  and  crédits, 
of  the  same  nature  and  value. 

704.  The  inequalityof  shares  in  kind,when  it  isunavoidable, 
is  to  be  compensated  by  payment  of  the  différence  eitlicr  in 
rent  or  in  money. 
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70fJ.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  clioix  et  si  celui  qui  est 
choisi  accepte  la  charge  ;  dans  le  cas  contraire  les  lots  sont 
faits  par  un  expert  désigné  par  le  tribunal.  Ces  lots  ainsi  faits 
sont  ensiite  tirés  au  sort. 

706.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 
tageant  est  admis  à  proposer  sa  réclamation  contre  leur  for- 
mation. 

707.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 
partager  sont  également  observées  dans  les  subdivisions  à  faire 
entre  les  souches  copartageanles. 

708.  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestations,  il  doit  dresser  procès-verbal  des  diflî- 
cultcs  et  des  dires  respectifs  des  parties,  et  les  soumettre  pour 
décision  au  tribunal  qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents  il  est 
procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. 

709.  Lorscjue  la  licitation  a  lieu  par  suite  v.  ce  que  parmi 
les  coliéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des  interdits  ou  des 
mineurs  même  émancipés,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice, 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs. 

710.  Toute  jiersonne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successiblc,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  lii  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  les  coliéritiers,  soit  par  un  seul,  en  étant  remboursé  du 
prix  de  la  cession. 

711.  Apr».'s  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des 
copartageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  sont 
échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  en  a  la 
plus  grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copar- 
geants  qui  y  ont  intérêt,  quand  il  en  est  requis. 

Les  titres  eomnmns  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge 
d'en  aider  ses  copartageants  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION     II. 
DES    RAPI'ORTS. 

712.  [Tout  héritier,  même  béuéficiaire,  venant  à  une  suc- 
cession, doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt  par  donation  entrevifs,  directement  ou  indirectement  ;  il 
ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
défunt,  h  moins  que  les  dons  et   legs  ne  lui  aient  été  faits 
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70S.  Tho  sliares  are  lo  bc  forined  by  one  of  tlie  coheiis,  if 
tlioy  can  agrée  atnongst  tliomselves  in  the  choice,  and  if  hc 
who  is  chosen  accopl  tlic  oilice  ;  in  tlie  opposite  case  the  sharea 
are  to  be  formed  by  an  (ixpcrt  apjiolntcd  by  the  court,  and  are 
aftcrwards  to  be  drawn  by  lot. 

700.  Bcfore  proceeding  to  draw,  cach  copartilioner  is 
allowed  to  propose  liis  objections  as  to  tlic  formation  of  the 
shares. 

707.  The  rules  laid  down  for  tlie  division  of  the  masses  to 
be  apportioned  are  also  to  be  observed  in  the  subdivisions 
of  the  partitioning  roots. 

708.  If  in  the  opérations  referrcd  to  a  notary,  contestations 
urise,  he  must  drawup  astatement  of  the  dilliculties  and  oftlie 
respective  allégations  of  the  parties,  and  submit  them  for  ihe 
décision  of  the  court  that  appointed  him.  Thèse  incidents  are 
proceeded  upon  according  to  the  forms  prescribed  by  the  laws 
of  procédure. 

709.  Where  licitation  takes  place  by  reason  of  there  being 
amongst  the  heirs  absentées,  interdieted  persons,  or  minors, 
even  emancipated,  it  can  only  be  efl'ected  judieially,  and  with 
the  formalities  prescribed  for  the  aliénation  of  the  property  of 
minors. 

710.  Everj  jjerson,  even  a  relation,  who  is  not  cntitled  to 
succeed  to  the  deceased,  and  to  whom  one  of  the  coheirs  has 
assigned  his  right  in  the  succession,  may  be  excluded  from  the 
partition,  eithcr  by  ail  the  coheirs  or  by  one  of  them,  on  being 
reimbursed  the  priée  of  such  asslgnment. 

711.  After  the  partition,  cach  of  the  parties  has  a  right  to 
be  put  in  possession  of  tlie  titles  belonging  to  the  objeets  which 
hâve  fallcn  to  him. 

The  titles  to  a  divided  property  remain  with  him  who  has 
the  grealcst  share  in  it,  subject  to  the  obligation  of  giving  the 
use  of  them,  wlien  required,  to  the  copartitioners  interested 
therein. 

The  titles  common  to  the  whole  inheritanee  are  delivered  to 
him  whom  the  hoirs  hâve  chosen  to  be  the  depositary  of  them  ; 
subject  to  the  obligation  of  giving  the  use  of  them  to  the  other 
copartitioners  whencver  required.  If  they  disagree  in  the 
choice,  it  is  made  by  the  judge. 
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SECTION     II. 
OF    RETURNS. 


71ÎJ.  [Every  heir,  even  the  beneficiary  heir,  coming  to  a  suc- 
cession, must  rcturn  tothe  gênerai  mass  ail  that  he  has  received 
from  the  deceased  l)y  gift  intcr  vivos,  directly  or  indircctly  ;  he 
cannot  retain  the  gifts  made  nor  claim  tho  legaeics  bequeathed 
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(ixpiosséiiic'iit    pur    picciput  et  Imrs   piiil,  on  uvcc  (li>pcnse  de 
rapport.] 

71ÎI.  J.'liôrilicr  |»i'iU  ('(.'poiKlanl,  en  renonçant  ù  la  succes- 
sion, retenir  les  dons  entrovifs  ou  réclamer  les    legs  (pii  lui  ont 

été  faits. 

• 

711.  [Le  donataire  qui  n'était  pas  liéritier  présomptif  lors  de 
l;i  donation,  mais  (pu  se  trouvt;  sueeessii)le  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  iii  sueeession,  doit  le  rapport,  h  moins  que  le  donateur 
ne  l'en  ait  dispensé.] 

7I»1.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  cv.hù  (pii  se  trouve 
suec^essible  ti  l'épcupie  de  l'ouverture  d(!  lu  succession,  sont 
sujets  an  rapport. 

Le  père  venant  ti  la  succession  du  donateur  ou  testateur  est 
tenu  (le  les  raj)porter. 

710.  Le  petit-fils  venant  ;i  la  .sueeession  de  son  aieul  est 
tenu  de  rapporter  (;e  (pli  a  été  doimé  h  son  père,  ([uand  même 
il  nmoneerail  à  la  succession  de  ce  dernier. 

717.  L'obligation  de  rap|)orîer  les  dons  et  legs  faits  i)en- 
dant  le  mariage,  soit  à  l'époux  successible,  soit  ù  son  conjoint 
seul,  soit  à  l'un  et  ù  l'autre,  dé|iend  de  l'intérêt  qu'y  a  l'Iiéritior 
successible  et  du  profit  (ju'il  en  retire,  d'après  les  règles  e.\po- 
S(îes  au  titre  d(!s  conventions  matrimoniales,  quant  à  l'ellet  des 
dons  et  legs  faits  aux  conjoints  pendant  le  mariage. 

71S.  Le  ra|)port  ne  .se  fait  (pi'ù  la  succession  du  donateur 
ou  testateur. 

710.  Le  rapport  est  dû  de  ce  (jiu  a  été  em])loyé  poiu'  l'éta- 
blissement d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  i)aiemenl  de  ses 
dettes. 

7î80.  Les  frais  de  nourriture,  <rentr(;tien,  d'éducation, 
d'ajjprentissage,  les  frais  ordinaires  d'éepiipement,  ceux  de 
noces  et  les  présents  d'usage,  ne  sont  ])as  sujiMs  à  rajjporl. 

721.  11  en  est  de  même  des  profits  (pie  l'héritier  a  pu  reti- 
rer de  conventions  faites  avec  le  défunt,  si  elles  ne  présentent 
aucun  avantage  indirect,  l()rs(pi'elles  sont  faites. 

723.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
ne  sont  dus  (pi'ù  compter  du  jour  di;  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

723.  Ia-  rapport  n'est  du  (pie  par  U;  cohéritier  à  son  cohé- 
ritier ;  il  n'est  i)as  dii  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 
succession. 

721.   L(!  rapport  si;  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

72»».  C'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent  toujours  les 
ol)j(!ts  inolîilicrs  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés  ui  nature. 

720.  Le  rapjiort  de  l'argent  reçu  .se  fai'  aussi  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  En  cas  d'insuffi- 
sance, le  donataire  ou  légataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
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by  llie  deccaseil,  unloïss  sucli  gil'lsand  legacie»  liavo  beoUjCfiven 
liiiii  pxpressly  by  preforenc*!  and  boyond  liis  sliarc,  or  willi  an 
cxcui|)ti()n  IVoni  retiirn.] 

7IÎI.  The  lieir  niay  nev«,'rtli(!lcss,  by  rcnouncing  tlu;  succes- 
sion, retain  tiie  gil'ts  or  claiin  tlic  icgacies  niade  to  liiiii. 

714.  [A  donee  wlio  at  llie  tiuie  of  llio  gil'l  wa.s  iiot  an  iieir, 
but  wlio  at  llie  tirue  wlien  the  sncec:  ion  dcvolves  isentitled 
to  snececd,  Is  bound  to  retiirn  tii(î  gili,  iinless  \\n\  teslator  lias 
cxenipted  hini  froni  doing  so.] 

71»i.  Gifis  and  Icgaeies  inad(!  to  tlie  son  of  ii  pcrson  wlio, 
at  the  timc  wlicn  the  succi-ssion  dovolvos  bas  bocouie  cnti- 
tlcd  to  sueeeed,  are  snbjcct  to  i)e  returned. 

Tlie  father  coming  to  iho  succession  oi'the  donor  or  t(>stat(n" 
is  l)ound  to  return  iIkîmi. 

710.  A  grandson  coniing  lo  ihe  succi-ssion  ol' his  grand- 
father  is  bound  to  return  wiiat  bas  been  given  to  lus  falher, 
althougli  lie  shouid  renounci;  tlu;  sueeession  oI'iIh!  latlcr. 

717.  The  obligation  to  return  tlu;  gifts  and  legiicies 
nr.ule  during  tlie  uiarriage,  either  to  the  consori  who  is  enlitied 
to  sueeeed,  or  to  llie  other  (îonsort  alone,  or  to  botli.  dépends 
upon  the  interest  of  the  hoir  wlio  is  eupabie  of  suceeeding  and 
the  advantage  lie  dérives  therefroin,  ae<:ording  to  llie  riiles  laid 
down  in  the  litle  concerning  inarriagecovenants,  as  to  the  et]ect 
of  gifis  and  legaeies  made  to  the  consorts  during  inarriage. 

71  ^<.  lleturn  is  only  inade  to  tlic  sueeession  of  the  donor 
or  lestator. 

719.  Wlialever  lias  been  laid  ont  for  llie  establishiiient  of 
one  of  llie  eoheirs,  or  for  llic  ])ayiuent  of  liis  debls  iiiust  bc 
returned 

7!!S0.  TIhî  e.xpenses  of  nourlshrnent,  maintenance,  éducation 
and  appreiitieeship,  tlie  ordinaiy  expenses  of  ec|uipiiient,  of 
weddings,  and  eustoiuary  présents,  are  not  subjeel  to  be  ro- 
lurned. 

7!Î1.  The  saine  rule  applies  'o  llie  profits  wliieli  the  hoir 
may  liavi;  ilerived  froiii  agreements  iiiade  willi  the  deeeased,  if 
at  the  tiuKî  at  wliieli  tliey  are  luadc  tliey  do  not  confer  an 
indiret^t  advantage. 

7iS^.  'J'he  profils  and  interest  of  the  tliings  subjeel  to  be 
returned  are  dut;  oiily  froin  the  day  wlien  the  succession  de- 
volves. 

7fiii.  Helurns  are  due  only  fiom  colieir  to  colicir  ;  thcy 
are  not  due  tothe  legatees  nor  lotlie  ereditors  of  tli(>  succession. 

7îi4.  lleturns  are  cflected  either  in  kind  or  by  taking  less. 

7âô.  The  return  of  luoveable  property  is  only  made  by 
taking  less;  it  cannot  be  returned  in  kind. 

730.  The  return  of  money  received  is  also  made  by  taking 
less  in  the  money  of  !lie  succession.  In  case  of  insulFiciency 
the  donee  or  legatee  luay  dispense  wjlli  the  return  of  money, 
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(lu  nuiut'iiiiic,  l'ii  al);iii(l<)nn!int  jiis(ia'à  tliu;  concurrence  du 
niohllicr  on,  a  (li'l'imt  de  inol)ilicr,  des  imiiieubles  do  la  suc- 
C('.s.»i<)n. 

7îl7.  L'iniinuiil)l('  donné  ou  légué,  cjui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est  pas 
suj<  t  à  rap|)orl. 

74K,  [Kn  fait  <riiinueul)les  le  donataire  ou  légatain;  peut, 
ji  .son  elioix,  les  rapporter  dans  tous  les  cas  en  nature  ou  en 
moins  prenant  d'après  estimation.] 

740.  Si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature,  le  donataire  ou 
légataire  a  droit  d'être  remboursé  des  imj)enses  ((ui  y  ont 
é!é  faites  ;  les  née(!ssaires,  conformément  aux  règles  établies  h 
l'art icl(!  117,  les  non-nécessaires  suivant  l'article  582. 

7210.  D'autre  |)art  le  donataire  ou  légataire  doit  tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations  (pii  ont  diminué  la  valeur  do 
l'immeuble  rapporté  eu  natmc,  si  elles  résultent  de  son  fait  ou 
de  celui  de  .«es  ayants-cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été  eau.-^ces  par  (îas  fortuit  et 
sans  leur  fait. 

7îli.  [FiOrsiiuo  le  rapport  se  fait  en  nature,  «i  l'iMuneuble 
rapporté  a  été  allecté  d'hypotliècpies  ou  charges,  les  copar- 
tageanls  ont  droit  à  ce  (jue  le  donataire  ou  le  légataire  les  fasse 
disparaître;  -s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut  rapporter  (ju'en  moins 
prenant. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  (]ue  le  rapport  aura 
lieu  en  nature  ;  ce  cpii  se  fait  sans  préjiulii.'c  aux  créanciers 
liy})otliéeaires,  dont  la  créance  est  cliargéo  au  rapportant  dans 
le  partage  de  lu  succession,] 

739.  Le  coliéritit-r  qui  fait  en  nature  It?  rapport  d'un  im- 
mouble  peut  en  retenir  la  possession  jusiiu'au  remboursement 
eilectif  des  .sommes  cjui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amé- 
liorations. 

7iS!l.  Les  imm(!ubles  restes  dans  la  succession  s'estiment 
d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  temps  du  partage. 

Ceux  sujets  ii  rapport  ou  rapportés  eu  nature,  soit  qu'ils  aient 
été  donnés  ou  légués,  s'estiment  suivant  leur  valeur  au  temps 
du  partage,  d'après  leur  état  à  l'époque  de  la  donation,  ou  de 
l'ouverture  de  la  succession  quant  au  legs,  en  ayant  égard  aux 
dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent. 

7ÎIJ.  Les  biens  meul)les  trouvés  d;ii'is  la  succession  et  ceux 
rapportés,  comme  legs,  s'cstimen:  égalenu  nt  suivant  leur  étal 
et  valeur  au  temps  du  partage,  et  ceux  rapjiortés  comme  donnés 
entrevifs  d'ap^-ès  leur  état  et  valeur  aux  temps  de  la  donation. 
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by  ahandoninga  proportionatc  value  in  tlio  moveable  proporty, 
or  in  default  of  rnovoable  property,  in  tlie  itnniovuables  of  tlie 
succession, 

7SI7.  An  immoveablc  givcn  or  bo<iUL'atlied,  \vliich  lias 
perishcd  by  afortuitousevent,  and  witliout  llie  fault  ol'lliedoncc 
or  legatce,  is  not  sul)jecl  to  bo  rcturncnl 

7148.  [As  to  inimov(!ablc9,  tlie  donee  or  legatee  niay  at  his 
option  return  tlieni  in  ail  cases,  eitlicr  in  kind  or  by  taking 
Icss  accord  ing  to  valuation.] 

730.  If  tlie  iinmoveable  be  relurned  in  kind,  tlio  donee 
or  It'galce  bas  a  riglit  to  be  reinibnrsed  tlii!  cxpi-nditures  iiiade 
upon  it  ;  tliosc  whii!:  were  nceessary,  conformably  to  tlie  rules 
establislied  by  article  'i\1,  and  tliosc  which  were  unnecessary, 
according  to  article  582. 

730.  The  donee  or  legatee  iiiust,  on  tlie  otlier  liand,  aeeonnt 
for  tlie  injuries  and  détériorations  wliicli  hâve  diminislied  tlio 
value  of  tlic  iminoveable  returned  in  kind,  if  tliey  rcsult  froin 
lils  own  act  or  froni  tliat  of  liis  rcprcsentiitives. 

Tliis  rule  does  not  apply  if  tliey  liave  lieen  causcd  by  a  for- 
tuitoua  evenf,  and  witliout  liis  or  tlieir  j>articipati()n, 

731.  [VVlien  tlie  return  is  made  in  kind,  if  the  iminoveable 
returned  be  liypotliecated  or  cncnmbered,  tlie  copartitioners 
may  require  tlie  donee  or  legatee  to  di&eliarge  it  Irom  such 
liypotliec  or  incumbrance  ;  if  lie  fail  to  do  so,  lie  caii  only  re- 
turn by  taking  Icss. 

Tlio  parties  may  bowevcr  figree  thaï  the  return  sliall  be  made 
in  kind  ;  this  is  etleetcd  witliout  préjudice  to  tlic  claims  of  the 
liypothecary  ereditors,  wliieli  are  charged  in  llic  partition  ofthe 
succession  to  tlie  party  niaking  the  return.] 

73iS.  The  coheir  wlio  return»  an  immoveablc  in  kind  may 
retain  possession  of  if  until  ho  is  ellcctively  reimbui>ed  thj 
sums  due  to  him  for  disbursernents  and  aniclioraiions. 

733.  The  immovealiles  remaining  in  the  succession  are 
estimaled  according  to  tlieir  condition  and  value  at  the  tiine  of 
the  partition. 

Those  which  are  sul)ject  to  return,  or  which  hâve  been 
returned  in  kind,  whethcr  tliey  hâve  been  givcn  or  bequeathed, 
are  to  be  estimated  according  to  thcir  value  t  the  tiinc 
ofthe  partition,  according  to  the  condition  in  whieli  'icy  were 
fit  the  lime  of  the  gift,  or,  as  to  legacies,  at  the  ti  ae  when. 
the  succession  devolved  ;  regard  being  had  to  the  provisions 
containcd  in  the  preceding  avliclcs. 

73'l.  The  moveable  tliingsfound  in  the  succession,  and  tlioso 
which  arc  returned  as  being  legacies,  are  likewise  esti- 
mated according  to  thidr  condition  and  value  at  the  time  of 
the  partition,  and  those  which  are  returned  as  having  been 
given,  according  to  vhcir  condition  and  value  at  the  time  of  the 
gift. 
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nr     PAIEMENT    UEH    DETTES. 

7îltJ.  Ii'ln':ritirr  vcnuiii  s(miI  h  la  suceesrtioii  en  acquitte 
toiiti'.s  les  cliari^cs  et  dettes. 

Il  en  est  d(!  inërno  du  lé^'aluin;  universel. 

Le  lei,'iit!iiro  à  titre  universel  contriliUL'  un  proportiun  do  la 
part  ([u'il  a  dans  la  succession. 

Lo  léi^atairc  particulier  n'est  tenu  qu'an  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens,  cl  au.<si  hyiiotliûcaircnient  avec  recours  contre 
ceux  tenus  personnellement. 

7!lft.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  légataires 
universels,  ils  contribuent  à  l'iiequiltcment  des  charges  et  detlea 
chacun  en  proportion  de  sa  part  dans  la  succession. 

7ÎI7.  Le  légataire  h  titre;  univcrsfil,  venant  en  concours  avec 
les  héritiers,  coutriijue  aux  charges  et  dettes  dans  la  même 
proportion. 

7îl^.  L'obligation  résultant  des  articles  précédents  est  per- 
sonnelle h  riiéritiiîr  et  aux  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  ;  elle  donne  contre  chacun  d'eux  respectivement  une 
action  directe  aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers  de  la 
succession, 

730.  Outre  cette  action  personnelle,  l'héritier  et  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel,  sont  encore  tenus  hypothé- 
cairement pour  tout  ce  qui  aflecte  les  immeubles  tombés  dans 
leur  lot  ;  sauf  recours  contre  ceux  tenus  personnellement,  pour 
leur  part  suivant  les  règles  applicables  à  la  garantie. 

7 10.  L'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  h  titre  univer- 
sel qui  acquitte,  sans  en  être  tenu  personnellement,  la  dette 
hypothécaire  dont  est  grevé  l'immeuble  tombé  dans  son  lot, 
devient  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  autres  johé- 
ritiers  ou  colégataires  pour  leur  part  ;  la  subrogation  conven- 
tionnelle ne  peut  en  ce  cas  avoir  un  eflbt  plus  étendu  ;  sauf  les 
droits  de  l'héritier  bénéficiaire  comme  créancier. 

741.  Le  légataire  particulier  qui  acquitte  la  dette  hypo- 
'thécaire  lorsqu'il  n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer  l'immeuble  à 
lui  légué,  a  son  recours  contre  ceux  qui  viennent  à  la  succes- 
sion, chacun  pour  leur  part,   avec  subrogation  comme   tout 
autre  acquéreur  à  titre  particulier. 

74iî.  En  cas  de  recours  exercé  entre  cohéritiers  et  coléga- 
taires à  cause  de  la  dette  hypothécaire,  la  part  de  celui  qui  est 
insolvable  est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  la  livre,  en 
proportion  de  leurs  parts  respectives. 
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or    l'AYMKNT    Of    DKIiTS. 

73(S.  An  hoir  wlio  ooitich  nloiif  lo  tlic  suoccssioa  is  lioiuid 
to  di»(!hargi!  ail  tlic>  dcbts  and  liabiliticH. 

The  saitii!  ruic  applir»  to  a  univcrsal  li'f^atee. 

A  logatco  by  gênerai  tille  Ih  lield  to  contrilaite  in  proportion 
to  liis  share  in  llie  Huccession. 

A  partieular  legatee  is  l)()iind  otily  in  easc  of  tlu;  insulfi- 
ciency  ol'tiie  otiier  property,  and  i«  alî<o  wubject  to  liypotlieeary 
claiius  against  tin;  property  hecpieatlicd  ;  saving  lus  recours-e 
agaiiist  lliose  wlio  are  iield  personally. 

7StO.  If  llicre  be  several  hoirs  or  soveral  universal  legatces, 
they  eontribulc!  to  tlic  payiiient  of  the  debis  and  charges,  eaeh 
in  proportion  to  \m  nhare  in  the  succession. 

737.  A  Ief,'atce  under  gênerai  title,  wlio  takes  concurrcntly 
with  thc  iioirs,  contribute»  to  the  dcl)ts  and  cliargcs  in  tiic  samc 
proportion. 

73S.  Th(!  obligation  resniting  from  the  preccding  articles 
is  Personal  to  thc  lu'ir  and  univers  il  legatces,  or  legatces  under 
gênerai  tille  ;  it  gives  a  direct  action,  against  each  of  thcm  re- 
spcctivcly,  to  the  partieular  legatces  and  to  the  creditors  of  thc 
succession, 

7311.  In  addition  to  thc  pcrsonal  action,  the  hcir  and  uni- 
versal legatee,  or  Icgatee  under  général  titic,  are  held  hypo- 
thecarily  for  whatcver  (daims  alicct  the  iiuiuovcablcs  included 
in  tlicir  share  ;  saving  their  recourse  against  tlio.^c  wlio  are 
personally  liablc,  for  their  sliare,  according  to  thc  ndcs  appli- 
cable to  warranty. 

740.  Au  hcir  or  universal  legatee,  or  a  legatee  under  gêne- 
rai title,  wlio,  not  being  personally  bound,  j)aysthe  liypothccary 
debts  cliarged  uj)on  the  iuunovcable  included  in  liis  share, 
bccomcs  subrogatcd  in  ail  the  rights  of  thc  creditor  against  the 
otlicr  coheirs  or  cdlegatce.s  for  their  share  ;  convcntional  sub- 
rogation cannot  in  sucli  a  case  liavc 
thc  rights  of  thc  bencficiary  hoir  as  creditor. 

741.  A  partieular  legatee  who  pays  an  hypothccary  debt 
for  wliich  he  is  not  liablc  in  order  to  frcc  thc  immoveablo 
bcqucathcd  to  him,  lias  his  rccoursc  against  thosc  who  takc 
the  succession,  each  for  his  share,  with  subrogation  in  thc  same 
manner  as  any  othcr  porson  acquiring  under  partieular  title. 

7'lt8.  In  the  evcnt  of  hoirs  or  legatces  excrcising  liicir 
reconrse  against  their  coheirs  or  colegatces,  by  rcason  of  an 
hypothccary  debt,  the  liability  of  such  as  arc  insolvcnt  is 
divided  ratcably  among  ail  the  others,  in  proportion  to  their 
respective  shares. 
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743.  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires  ont  droit  à 
la  séparation  de  son  patrimoine  d'avec  celui  des  héritiers  et 
légataires  universels,  ou  à  titre  universel,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
novation.  Ce  droit  peut  être  exercé  tant  que  les  biens  existant 
dans  les  mains  do  ces  derniers  ou  sur  le  prix  de  l'aliénation 
s'il  est  encore  dû. 

744.  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  ne  sont 
pas  admis  à  demander  la  séparation  des  jiatrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession,  ni  à  exercer  contre  eux  aucun 
droit  de  préférence. 

74tS.  Los  créanciers  de  la  succession  et  ceux  des  coparta- 
geants  ont  droit  d'assister  au  partage,  s'ils  le  requièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fraude  do  leurs  droits,  ils  peuvent 
l'attaquer  comme  tout  autre  acte  fait  îi  leur  préjudice. 


SECTION     IV. 
DES    EFFETS    DU    PARTAGE    ET    DE    LA    GARANTIE  DES    LOTS. 

74(».  Cha(iuc  copartageant  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  h  toutes  les  cliose?'  comprises  dans  son  lot,  ou 
à  lui  échues  sur  licitation  el  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  biens  de  la  succession. 

747.  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers  et  légataires  est  réputé  partage,  encore  qu'il 
soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute 
autre  matière. 

748.  Les  oopartagcants  demeurent  respectivement  garants 
les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  souH'erte  se 
trouve  exceptée  par  quelque  disposition  de  l'acte  de  partage  ; 
elle  cesse  si  c'est  i)ar  sa  faute  que  le  copartageant  sou/ire 
l'éviction. 

749.  Chacun  des  copartageants  est  personnellement  obligé, 
en  proportion  de  sa  ptirt,  d'indemniser  son  copartageant  de  la 
perte  (jne  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  copartageants  se  trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  répartie  au  marc  la  livre  entre  tous 
les  copartageants  solvables,  d'après  leurs  parts  respectives. 

7«30.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  j)our  l'insolvabilité  du 
débiteur  d'une  créance  écime  à  l'un  des  copartageants,  si  cette 
insolvabilité  n'est  survenue  que  depuis  le  partiige. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le  cas  d'une 
rente  dont  le  débiteur  est  devenu  insolvable  en  quehiue  temps 
que  ce  soit  depuis  le  partage,  si  la  perte  ne  vient  pas  de  la 
faute  de  celui  à  qui  la  rente  était  échue. 
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743.  The  creditors  of  tlie  doceascd  and  lus  legatees  hâve  a 
right  to  a  séparation  of  the  property  of  the  succession  frona 
that,  of  the  heirs  and  nnivcr'<al  legatees,  or  legatees  under 
gênerai  tille,  unless  there  is  novation.  Tliis  right  may  bo 
cxorcised  as  long  as  the  property  exists  in  the  hands  of  the 
lattcr,  or  upon  the  priée  of  tlie  sale,  if  it  bo  yet  unpaid. 

741.  The  creditors  of  the  hcir  or  Icgutee  are  not  allowed  to 
claim  tliis  sej)aration  of  property,  nor  lo  exercise  any  right  of 
prcforcnce,  against  tlie  ercditor^3  of  the  succession. 

745.  Tlic  creditors  of  the  succession  and  those  of  the  co- 
partitioners  hâve  a  right  to  Le  présent  at  tlie  partition  if  they 
recpiire  it. 

if  the  partition  be  made  in  fraud  of  their  rights,  they  may 
atlack  it  in  the  same  manncr  as  any  othcr  act  made  to  their 
détriment. 


SECTION    IV. 
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OF    THK    EFFKCTS    OF    PARTITION    AND    OF    THK    WARRANTY 

OF    SHARES. 

740.  Each  copartitioner  is  deemed  to  hâve  inherited  alone 
and  directly  ail  the  things  comprised  in  his  share,  or  which 
he  lias  ol)tained  by  licitation,  and  to  liavc  nevcr  had  the  owner- 
ship  of  the  othcr  property  of  the  succession. 

717.  Evcry  act  having  for  its  object  to  put  an  end  to  indivi- 
sion amongst  coh(!ir.«  and  legatees  is  deemed  to  be  a  partition, 
allhough  it  sliould  purport  to  be  a  sale,  an  exchange,  a  trans- 
action, or  hâve  received  any  othcr  name, 

74H.  Thecopartitioners  are  respectively  warrantors  towards 
each  otlier  for  ail  disturbanccs  or  évictions  proceeding  from  a 
caiTse  antcrior  to  the  partition. 

Such  warranty  docs  not  takc  place  if  the  kind  of  éviction 
sutlbicd  hâve  been  excepted  by  soine  provision  of  the  act  of 
partition  ;  it  ecascs  if  the  party  suflcr  éviction  through  his  own 
fauli. 

740.  Each  of  the  copartitioners  is  personally  bound,  inpro- 
parlion  to  his  sliarc,  to  indemnify  his  cohcir  for  the  loss  caused 
to  him  by  the  evivîtion. 

If  one  of  the  copartitioners  be  insolvent,  the  portion  for  which 
he  is  liable  must  be  divided  rateably  among  ail  the  solvcnt 
coheirs,  according  to  their  respective  sharcs. 

750.  There  is  no  warranty  against  the  insolvcncy  of  the 
dcbtor  of  a  claim  which  lias  fallen  toone  of  the  coheirs,  if  such 
insolvcncy  do  not  occur  until  after  the  partition. 

Nevertheless,  there  is  an  acljon  of  warranty  in  the  case  of  a 
rent,  when  tluî  debtor  of  it  lias  become  insolvent  at  any  time 
since  tbe  partition  ;  unless  the  loss  arises  from  the  fault  of  the 
party  to  whom  the  rent  was  allotted. 
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L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le  partage  donne 
lieu  à  la  garantie  de  la  même  manière  que  l'éviction. 


Pa 


SECTION    V. 
DE    I-A    RESCISION    EN    MATIÈRE    DE    FARTAGE. 

751.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  qu'à  l'égard  des  mineurs, 
d'après  les  règles  portées  au  titre  Des  Obligations,] 

La  simple  omission  d'un  objet  do  la  succession  ne  donne 
pas  ouverture  à  l'action  de  rescision,  mais  seulement  à  un 
supplément  h  l'acte  de  partage. 

7Ô3.  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est  la 
valeur  des  objets  au  temps  du  ])artagc  qu'il  faut  considérer. 

703.  Le  défendeur  à  une  demande  en  resc'  ion  de  partage, 
peut  en  arrêter  le  cours  et  en  empêcher  un  nouveau,  en  offrant 
et  en  fournissant  au  demandeur  le  sup|)lément  de  sa  part  dans 
la  succession,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 
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TITRE   DEUXIEME. 

DKS  DONATIONS  ENTREVUES  ET  TESTAMENTAIKES. 


CHAPITRE  PRExMIER. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


75 1.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
donation  faite  entrevifs  ou  par  teslamont. 

7Sii.  La  donation  entrevifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une  chose,  en 
faveur  du  donataire  dont  l'acceptation  est  requise  et  rend  le  con- 
trat parfait.  Cette  acceptation  la  rend  irrévocable,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ou  une  condition  résolutoire  valable, 

7»»0.  Le  testament  est  un  acte  de  donation  à  cause  de  mort, 
au  moyen  duquel  le  testateur  dispose  par  libéralité,  sans  l'in- 
tervention do  la  personne  avantagée,  du  tout  ou  de  partie  de 
ses  biens,  pour  n'avoir  effet  qu'après  son  décès  ;  lequel  acte  il 
peut  toujours  révoquer.  L'acceptation  qu'on  en  prétendrait  faire 
de  son  vivant  est  sans  effet. 

7»'î7.  Certaines  donations  peuvent  être  faites  irrévocablement 
entrevifs  dans  un  contrat  do  mariage,  pour  n'avoir  cependant 
efiet  qu'à  cause  de  mort.     Elles  participent  do  la  donation 
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The  insolvency  of  debtors  which  exista  at  the  lime  of  the 
partition  givcs  rise  towarranty  in  tlie  samo  manner  as  éviction. 


SECTION    V. 
OF    IIESCISSION  IN    MATTEHS  OF  PARTITION. 

7St.  Partitions  may  be  rcscindod  for  the  samc  causes  as 
othcr  contracis. 

[llescission  on  the  ground  of  lésion  takes  place  in  the  case  of 
minors  only,  according  to  the  riiles  declarcd  in  tiie  titlc  Of 
Obligalions.] 

Tiic  merc  omission  of  an  object  belonging  to  the  sucoession 
docs  not  givc  rise  to  the  action  of  rescission,  but  only  gives  a 
right  to  a  supplément  of  tlie  act  of  partition. 

7tSS.  Wiien  it  becomes  nccessary  to  décide  wiietlier  there 
is  lésion,  the  value  of  th(!  objeets  at  the  time  of  the  partition  is 
to  be  oonsidercd. 

7*13.  Tiio  défendant  in  an  action  of  rescission  of  partition 
may  arrcst  its  progress  and  prevent  the  bringing  of  another,  by 
olTering  and  delivering  to  the  plaintiiV  the  supplément  of  lus 
share  in  ihe  succession,  either  in  money  or  in  kind. 
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GENERAL    PROVISIONS. 

7*S'l.  A  pcrsnn  cannot  disjjose  of  his  property  by  gratuifous 
title,  olherwise  ihan  by  gift  iiitcr  vivos  or  by  will. 

755.  Gift  t«f(r  t'it'os  is  an  act  by  which  the  donor  divests 
himself,  by  gratuitous  litle,  of  the  ownerslnj)  of  a  thing,  in  favor 
of  the  donee,  whose  aeceptance  is  requisile  and  reuders  the 
contract  pcrfeet.  Tiiis  aeceptance  makes  it  irrévocable,  saving 
the  cases  provided  for  by  law,  or  a  valid  résolutive  condiv'on. 

7VS6.  A  Avill  is  an  act  of  gift  in  contemplation  of  death,  by 
means  of  which  the  tcstator,  without  the  intervention  of  the 
person  bcnefited,  makes  a  free  disposai  of  the  whohî  or  of 
a  part  of  his  property,  to  take  effect  only  after  his  death,  with 
power  at  ail  times  to  revoke  it.  Any  aeceptance  of  it  pur- 
porting  to  be  madc  in  his  lifetimc  is  of  no  cfleet. 

7«ï7.  Certain  gifts  may  be  madc  irrevocably  inter  vivos  in  a 
contract  of  marriage,  to  takc  effect,  however,  only  after  death. 
13 
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enlrevifs  cl  du  testament.  Il  en  est  traité  en  particulier  à  la 
section  sixième  du  cliapitre  deuxième  de  ce  titre. 

75H.  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  efl'et  qu'à  cause  de 
mort  qui  n'est  pas  valide  comme  testament  ou  comme  permise 
en  un  contrat  de  mariage,  est  nulle. 

7*10.  Les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  capacité  de 
contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir,  établies  ailleurs  en  ce  code, 
s'appli(iuent  aux  donations  entrevifs  et  aux  testaments  avec  les 
modifications  contenues  au  présent  titre. 

760.  Les  donations  cntrovifs  ou  testamentaires  peuvent  être 
tondilionnellcs. 

La  condition  iini)t/Ssiblo,  ou  contraire  aux  bonnes  mœui's, 
aux  lois,  ou  il  l'ordre  public,  dont  dépend  une  donation  entre- 
vifs,  est  nulle  et  r'-'Uil  nulle  la  dispoi^ition  elle-même  connue 
dans  les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  condition  est  con.'îidérée  comme 
non  écrite  et  n'annulle  ])as  la  disposition. 


CHAPITRE  DEUXIE.MK. 

D  E  -S    D  (.)  N  A  T  I  ()  N  t^    E  N  T  It  E  V  I  l'  S 
SECTION    I. 


Ui:    LA    CAI'ACITE    1)K    DONNKIl    ET    DK     KECEVOIU    l'AU 
l)(\NATION     ENTREVUS. 

701.  Toutes  |)ers()nnes  capables  de  disposer  librement  de 
li'ur.s  bien-  peuvent  le  faire  pnr  donation  entrevifs,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi. 

70îî.  Les  donations  connues  enirevifs  sont  nulles  comme 
réi)iilées  à  cause  d(!  mori,  lorsqu'elles  sont  faites  pendant  la 
maladie  réputée  mortelle  du  donateur,  suivie  ou  non  de  son 
décès,  si  aucunes  circonstances  n'aident  à  les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  possession 
paisi!)le    j)endant    un   temps   considérable,    le    vice   disparaît. 

70!S.  Le  mineur  ne  |)eut  donner  entrevifs,  même  avec  l'as- 
sistance de  son  tul(!ur,  si  ce  n'est  par  son  contrat  de  mariage, 
tel  (pie  pourvu  au  titre;  Des  Obligations. 

Le  mineur  émancipé  peut  cependant  donner  des  choses 
mobilières,  suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans  affecter 
notablement  ses  caj)ilaux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour  autrui, 
ne  peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  confiés,  excepté  des 
choses  modiques,  dans  l'intérêt  de  leur  charge. 

La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son  mari 
s'applitjue  aux  donations  entrevifs,  tant  pour  donner  que  pour 
nccepter. 

Les  corporations  publiques,  même  celles  qui  ont  pouvoir  d'a- 
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Thcy  partake  ol'  gil'ts  inler  vivos  and  of  wills,  and  arc  treated 
of  spccially  in  llie  sixth  section  of  tlie  second  chaplcr  of  tliis 
titlc. 

738.  Every  gift  made  so  as  to  takc  ellbct  only  after  death, 
which  is  not  valid  as  a  will,  or  as  permittcd  in  a  contract  of 
marriage,  is  void, 

7ii9.  The  ])roliibitions  and  reslriclions  as  to  tlie  capaciiy 
for  coniracting,  alien<.ting  or  aequiring,  cslablisliod  eli^ewhere 
in  tliis  code,  apply  to  giits  intcr  invos  and  to  wills,  with  the 
modifications  containiïd  in  tiic  présent  tille. 

74ÎO.  Ciifis  intcr  vivos  or  by  will  may  be  conditional. 

An  impossible  condition,  or  onc  contrary  to  good  morals,  to 
law,  or  to  public  order,  njjon  whicii  a  gift  inter  vivos  dépends, 
is  void,  and  renders  void  the  disposition  itself,  as  in  ollicr  con- 
tract s. 

In  a  will  sueli  a  condition  is  considercd  as  not  writtcn,  and 
does  not  annul  llie  disposhion. 
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SECTION    I. 
OV  Tin;  CAPACITY  TO  GlVi:   A.M)  TO  RKCEIVE  HY  UIKT  INTEIl  VIVOS. 

761.  AU  persons  capable  ot  disposing  frcely  of  their  pro- 
perty,  niay  do  so  by  gilt  inter  viros,  save  the  exceptions 
cstablished  by  law. 

76t2.  CJifis  purporting  to  be  inter  vicos  are  void,  as  presumed 
to  be  made  in  contemplation  of  death,  when  thcy  are  made 
during  the  snpposed  inortal  illness  of  the  donor,  whether  it  be 
followed  or  not  by  his  death,  unless  circumstances  tend  to 
render  them  valid. 

If  the  donor  recover,  and  leave  the  donec  in  peaceable  pos- 
session for  a  consideralde  time,  the  nullity  is  covercvl. 

7iiîi,  Minors  cannot  give  intcr  vivos,  even  with  the  assist- 
ance of  their  tutors,  unless  it  be  by  their  contract  of  marriage, 
as  provided  in  the  title  Of  Obligations. 

Emancij)at(Hl  minors  may  nevertheless  give  moveable  arti- 
cles, aceording  to  their  condition  and  means,  and  provided 
they  do  not  materially  aflect  their  capital. 

Tutors,  curalors  and  other  administrators  cannot  give  the 
property  entrusted  to  them,  except  tliings  of  moderate  value,  in 
the  interest  of  their  charge. 

The  necessity  of  a  wife  being  authorized  by  her  husband 
applies  to  gifts  inter  vivos,  whether  for  giving  or  for  receiving. 

Public  corporations,  even  those  having  power  to  alienate, 
13» 


•,13 
.■S5 


196 


nONATÎOXS   KNTREVIFS    ET   TEsTA.AIENTAlHÏ  S. 


liénor,  ontie   les  dispositions   s|)('ciales  et  les  ibrnialités  qui 

|)euvent  les  coiieerner,  nv.  peuvi'nt  donner  giattiilenienl  qu'avec 
'assentiment  <le  l'autorité  dont  elles  dépendent  et  du  corps 
principal  des  intéressés  ;  ceux  qui  administrent  |H)ur  les  cor- 
porations en  général  peuvent  cependant  donner  sc'uls  dans  les 
limites  ci-dessus  réglées  (piant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

Les  corporations  privées  peuvent  donner  entrevifs  comme 
les  paniculiers,  avec  rassentimenl  du  eorj)S  principal  des 
intéressés. 

761.  [  Les  prohibit  ions  et  restrictions  des  donations  et  avan- 
tages j)ar  un  l'uiur  conjoint  dans  I(ï  cas  de  secondes  noces 
n'ont  plus  lieu.] 

70*5.  Toutes  personnes  ciipables  de  siiccéder  et  d'ac([uérir 
peuvent  recevoir  par  donation  entrevifs,  ù  moins  de  quelque 
exception  établie  par  la  loi,  et  sauf  la  nécessité  de  l'accepta- 
tion légalement  faite  jiar  le  donataire  ou  i)ar  une  personne^ 
habile  ù  accepter  pour  lui. 

70({.  Les  corporations  peuvent  accpiérir  par  ilonations  entre- 
vifs  commi!  par  autres  contrats,  dans  la  limite  des  liens  qu'elles 
peuvent  ])osséd(!r. 

7ft7.  Ia's  mineurs  devenus  majeurs,  et  autr<'s  (jui  ont  été 
sous  puissance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  enirevifs  h  leurs 
anciens  tuteurs  ou  curateurs  pendant  (pie  leur  administration 
se  continue!  de  fait  et  juscju'à  ce  (lu'ils  aient  rendu  compte  : 
[ils  peuvent  ci'pendant  donner  :i  leurs  jjropres  ascendants  (jui 
ont  exercé  ces  charges.] 

76H.  Les  donations  entrevifs  faites  par  le  donatem-  à  celui 
ou  t\  celle  avec  (pii  il  a  vécu  en  concul>inage,  et  à  ses  enfants 
incestueux  ou  adultérins,  sont  limitées  à  des  aliments. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  donations  laites  par 
contrat  de   mariage;  intervenu  entrt;  les  concubinaires. 

Les  autres  enfants  illégitimes  peuvent  recevoir  des  donations 
entrevifs  comme  toutes  autres  personnes.] 

7<»0.  [Les  donations  cntn>vifs  faites  par  un  donateur  au 
prêtre  ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auj)rèsde  lui  la  direction 
spirituelle,  aux  médecins  ou  autres  qui  le  soignent  eu  vue  de 
guévison,  ou  aux  avociits  et  jirocureurs  (|ui  ont  pour  lui  des 
procès,  ne  peuvent  être  mises  de  côté  par  la  seule  présomption 
de  la  loi,  (u)nuue  entuciiées  de  suggestion  et  de  iléfaut  ih'  con- 
sentement. Les  présomptions,  dans  ces  cas,  s'étai)lisscnt  par 
les  faits  comme  dans  tous  autres.] 

770.  La  prohibition  aux  époux  de  s'avantager  durant  le 
mariage  par  actes  entrcnifs,  est  exposée  au  litre  des  conventions 
matrimoniales. 

771.  La  capacité  (h;  donner  et  de  recevoir  entrevifs  se  con- 
sidère au  temps  de  la  donation.  Elle  doit  exister  à  chaque 
épo(ju<;  chez  le  donateur  et  chez  le  donataire  lors([uc  le  don  et 
son  acceptation  ont  lieu  par  des  actes  dilîércnts. 
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busidcs  llie  spécial  provisions  and  formalilies  wliicli  conccrn 
tliem,  cannol  give  gratnitously  without  tli(;  sanction  of  the 
authoritios  1o  wlioni  llicy  are  subject  and  ol' tlic  main  hody  of 
corporators  ;  lliosc  wlio  adniinister  generally  for  corporations 
may  nevertlieless  give  alone,  witliin  the  liniits  ahove  defined 
as  to  tulors  and  curators. 

Privât e  corjKM'ations  may  give  intn'  vivos  in  the  same  man- 
ner  as  in<iividni!ls,  wilh  the  consent  of  the  main  jjody  of 
corporators. 

701.  f'i'he  prohibitions  and  restrictions  respccting  gifts 
and  l){'nelits  bestowed  by  future  consort.s  in  case  of  second 
tnarriages  no  lon-jer  exist.] 

7ii*i.  AU  persons  capiible  of  suceeeding  and  of  iutjniring 
may  receiv(!  by  gift  intcr  vivos,  saving  any  exc^eption  estal)lished 
by  law,  and  subject  to  the  necessity  of  légal  acceptance  l)y  the 
donee,  or  by  a  person  (lualified  to  accept  for  liim. 

76G.  Corporations  may  accinire  by  gift  inter  vivus,  as  by 
other  contracts,  such  property  as  they  are  allowed  to  possess. 

707.  Minors  become  of  âge,  and  persons  who  liave  been 
under  the  eontrol  of  others,  cannot  give  inter  virott  to  their 
former  lutors  or  curators,  so  long  as  their  administration 
actuaily  continues  and  they  hâve  not  rendered  thtiir  aecount  ; 
[they  (uay  however  give  to  their  own  ascendants  wlio  liavc 
exercisrd  tl;;si'  oflices.J 

70s.  (lifis  inter  riros  nuule  in  favor  of  llie  |u'rson  with 
whom  the  doiior  lias  llved  in  concubinage,  orof  the  incesluous 
(jr  adnherine  childrenof  such  dcnor,  are  limitcd  to  maiiilenance. 

[This  restriction  doos  not  apply  to  gifts  m;uie  in  a  conlract  of 
marriage  entered  into  belween  the  conciibinaries. 

Oliier  illegitimale  children  may  receive  by  gift  inter  vivos 
like  ail  other  persons.] 

7<>î>.  [(îifts  inler  vivos  madti  in  favor  of  thi^  priests  or 
ministers  of  religittn  having  the  spiritual  direction  of  the 
donor,  of  tlie    pliysicians   and   olhers  attending   him   with  the 

1,  or  of  the  advocates  and  allorneys 

m  lawsuils  in  lus  belialf,  cannot  lie  set  aside  by 
rnere  j)resiimplion  of  law,  as  defective  i)y  reason  of  mulue 
iniluence  or  want  of  consent.  The  prcsumjjtion  in  this  case, 
as  in  ail  oth(>rs,  mnst  be  estal)lisiied  by  facts.] 

770.  The  proliibition  against  consorts  JM-nefiting  cach  other 
during  marriage  by  acts  inter  vivos  i>  soi  forlh  in  the  title  con- 
cerning  marriag<î  covcnants. 

771.  Tlie  .-apacity  to  give  or  to  receive  inter  vivos  is  to  be 
considered  relativcly  to  liio  time  of  the  gift.  It  mnst  exist  at 
each  ])eriod,  with  tlu;  donor  and  with  tiie  donee,  when  the  gift 
and  the  acccp1;inee  are  efiected  by  dillorcnt  acts. 


view  of  rcsloring  Iiis  hea 
engagée! 


r^ 


,j3 


;*3 


H)8 


nONATIONS    KNTRKVIKS    ET    TKSTA MKNT AIHES 


Il  svilHî  que  I(î  dnnatfiire  soit  con(,'n  lors  do  lu  donation,  ou 
lorsipi'olh'  prend  ctrot  on  sri  Aivcnr,   s'il  est  ensuite   né   viable. 

77!2.  La  l'uveiir  des  eontrats  de  iiiaria^'e  rend  valides  le5 
donations  ([ui  y  sont  laites  aux  enl'ants  à  naître  du  mariage 
projeté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  (|ue  les  apptdés  en  substitution  existent 
lors  (le  l;i  ilonation  (jui  l'établit. 

77ii.  L:i  (lunaliou  enlrevils  de  la  chose  d'aulrui  est  nulle  ; 
elle  est  cependant  valide  si  h',  donateur  rn  deviciit  ensuite  pri>- 
priélaire. 

771.  I>a  disposition  au  proiil  d'un  ineapidile  csi  nulle,  soit 
qu'oïl  la  déi,'iiise  fions  la  lornu'  d'un  eonirat  (Hu'Teux,  soit  ([u'on 
la  i'a>s<>  sous  le  noiu  de  personnes  iiUeiposi'cs. 

Sont  ri'puti's  interposés  les  ascrndanls,  1rs  dcseendants, 
i'JiérititT  ])r('soniptirà  l'époipie  de  la  d(>iialion  et  l'('poux  de  l;i 
personne  incapable,  si  aucuns  rapports  de  parentt',  ou  âc  ser- 
vic-es,  ou  îuitres  circonstances  ne  tendent  à  l'aiie  disparaître  la 
présomption. 

liU  nullité  a  lieu  même  lorscpic  la  personne  interposée  à 
survécu  à  l'incapable. 

77»1».  [  Les  enfants  ne  peuvent  réelainer  aucune  portion  légi- 
tiniaire  à  (tause  des  donations  entrevifs  faites  par  b;  défunt.] 


SKCTION    II. 
UK    hf     lORME    DK9    nONATIONS    KT    1)K    MUIlt    ACCEPTATION. 

776.  Les  actes  portant  donations  entrevifs  doivent  être  no- 
tarit's  cl  porter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'acceptation  doit 
avoir  iicu  en  la  même  form(>. 

Cependant  la  donation  de  elios(!9  mobilières,  accompagnée 
de  délivrance,  peut  eue  faite  et  acceptée  par  a(^t(!  sous  seint; 
privé,  on  par  convention  verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donations  validement 
faites  liorsj  du  Bas  Canada,  ou  dans  ses  limites  dans  certaine? 
localités  pour  lesquelles  l'exception  existe  par  statut. 

777.  Il  l'st  de  l'essence  de  la  donation  faite  pour  avoir  efl'et 
entrevifs,  (pie  le  donateur  s(!  dessaisisse  actuellement  de  soîi 
droit  de  propiiéio  h  la  chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffit  connue  dans  la  vente 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  ou  la  possessic/i  pré- 
caire, et  aussi  cédiu*  l'usufruit  .à  l'un  et  la  nue  propriété  à 
l'autre,  pourvu  qu'i)  se  dessaisisse  de  son  droit  à  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclamée,  comme  dans  le  contrat 
de  vente,  contre  le  donateur  qui  la  retient,  et  le  donataire  peu; 
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Il  snflîees  tliat  the  donec  be  concoived  al  the  tiine  of  ihe  gift 
or  wlien  it  takes  efl'ect  in  liis  favor,  piovidcd  Ik;  be  aCierwarda 
born  vial)li'. 

yyîî.  The  iavor  fjfiven  to  eonlracts  of  inarriaiçe  renders  valid 
theqiftfi  tlierein  inade  to  tlie  eliildren  to  be  Ijornol'  tlie  inlondecl 
inarriai^c. 

It  is  not  neeessary  tliut  the  siibstitnte  slioiilù  lie  iii  existence 
al  the  tiiiic  of  the  qift  by  whieh  tlie  siibslitiilion  is  ereated. 

77<*l.  A  .1,'ift  iutcr  vivo-s  of  ihe  propert y  of  anolher  is  void  ;  it  is 
however  valid  if  thedonor  snl)se(inenlly  beooiue  pvoprielorof  if. 

77-1.  Di-^positions  niude  in  favor  of  persons  incapable  of 
receivint(  are  void,  wliether  ihey  ave  cioieeiiled  inider  tlie  fonn 
of  onerouH  eontraets,  or  exeeuted  iii  the  n^uni'  of  perdions 
inleriiosed. 

Th(!  ascendant»;,  tlu-  deseendanl-i,  Ih''  presnniplive  hi-ir  af 
the  tiinfï  of  the  trifl,  aiid  the  eonsort  of  liie  ineapabh'  jierson  are 
held  to  be  interposed,  iinlcss  rcjalionsof  liindred,  or  of  services 
rendered,  or  other  eireiiMistiinees  tend  te  ('«'stroy  the  proimip- 
tion. 

Tliis  nullity  talées  piaet;  even  when  ilie  |)ers()n  inlerposed 
survives  liH>  person  who  is  ineapabio. 

77.'5.  [Children  of  a  deeeascd  person  eaiinot  elaini  h-gitim 
m  conse(|iience  of  gifts  niade  by  hini  in/er  vlvos.] 

si;cTio\  ir. 

or  TIIK   l'OIlM  OK  UUTS   AM)  OF  TIIKIR    ACCri'TA  NCK. 

770.  IJeeds  eontaining  i^ifts  inte7'  vi'ros  miist  nnder  pain  of 
nullity  b(î  exeeuted  in  notarial  form  and  tlie  oriiçinal  thereof  be 
kept  of  record.  Tlie  aeeeptanee  inust  be  niade  in  tlu;  saine 
form. 

Gifts  (>f  iiioveable  property,  aecoiii])anied  by  deliveiy,  niay 
however  be  i!i;i(le  and  aeeepled  by  priviilc  writin.'ijs,  i>r  verbal 
ai^reenients. 

Gifts  vaiidly  luade  out  of  Lower  Ciinada,  or  wilhin  its  liinits 
but  in  certain  loealities  excepted  by  stMlute,  ueed  nol  i)i;  in 
notarial  form. 

777.  Il  is  essenlial  to  i^ifts  intendeil  to  taki-  ell'eet  i/itcr  vlvos 
that  the  donor  shonld  aeiually  divest  himself  of  his  o\vner!?liip 
in  the  thini:;  given. 

[The  consent  of  the  parties  is  sullieient,  as  in  sale,  without 
the  neeessity  of  delivery.] 

The  donor  may  reserve  1o  himself  the  usidVuct  or  preca- 
rions  jiossession,  or  lu;  may  pass  the  usufruet  to  one  person, 
and  give  the  naked  ownership  to  another,  provided  lie  divests 
iiimself  of  his  righl  of  ownership. 

The  thing  given  may  be  c,laiin''d,  as  in  the  case  ofsale,  from 
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demander  que  s'il  no  l'obtient  pna  la  donation  soit  résoliuî,  sans 
lirôjudice  îiux  doinin;.g(!s-intt»rùt.s  dans  les  cas  où  ils  sont 
cxigiblof». 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  do  pn-nairo  It;  douaUiur  re^to  t;n 
possession  sans  réi-lainalion  jus(iu'àson  déc('s,  la  revcMidicalion 
pcîul  avoir  lit;u  contri-  l'Iiériticr,  pourvu  (pic  l'aete  ait  étô  cnrc- 
gistrô  du  vivant  du  donatcin'.J 

La  donation  d'une  reulo  créée;  par  l'ui'.U'  de  donaiioti,  ou 
d'uni;  somme  d'uri^enl  ou  autre  cliose  non  détermioét!  <pw  ie 
donateur  promet  ])ayer  ou  livrer,  dessaisit  le  donateiu'  en  ee 
sens  (ju'il  devient  débiteur  du  donatain!. 

77*>.  L'on  ne  peut  donner  (pi;;  les  bii'Us  présents  par  aeles 
enirevifs.  Toute  douaiion  des  biens  ;i  venir  par  les  mêmes 
«êtes  est  nulle  eomme  laiti;  à  eaiise  de  mort.  Celle  faite  à  la 
fois  des  biens  présents  (.'t  de  ei'u\  ù  vcMiir  es!  nuli(;  (piaiil  à  ces 
derniers,  mais  la  disposition  euiuulalive  U"  rend  pas  nulie  la 
donation  des  biens  présents. 

La  proiiibitiun  contenue  au  présent  aiticle  ne  i'a)>pli(iue  pas 
ftux  donations  l'idles  par  eontral  d<'  maria;^e. 

770.  L(!  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  relourdes  clio.ses 
doimées,  soit  pour  le  eu  de  prédéeès  du  donataire  seul,  soi; 
))our  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ;-es  dcsccndanls. 

La  coaditiou  r(''?5oliilo!re  peut  dans  tous  les  cas  être  slii)ulée 
soit  au  prolit  ilu  tlonaleur  lui-uiûme,  soit  au  jjrolît  des  tiers. 

L'exercie(!  du  droit  de  retour  ou  autre;  droit  résolutoiio  a  lieu 
on  malièi»'  âc  dcaiifion  de  I  i  même  ni;inièreel  avie  les  mêmes 
ell(!ts(|ui>  l'exei'eiee  du  dioii  de  réméré  dims  le  cas  de  vente. 

7?*0.  lj\m  pi  nt  donner  tous  les  biens  el  la  donation  est 
alors  univeiseiie  ;  eu  l'universilité  des  l)iens  meubles  ou  des 
immeuliles,  des  biens  de  la  eonuiumauté  matrimoni.de,  on 
antre  universalité,  ou  une  quote-part  de  ces  sortes  de  biens,  el 
la  donation  dans  ces  cas  est  à  litre  universel  ;  ou  bien  la  dona- 
tion est  liuiitée  h  des  clioses  désignées  parlieidièiement  et  elle 
est  alors  à  titre  partieu!i<M'. 

7S|.  La  di'mission  ou  h;  partage  a'tuel  des  biens  présents 
sont  considcré.s  comme  donations  i  ntrevil's  et  sujets  aux  règles 
qui  les  concornenî. 

Los  mèmiïs  (li>piisitions  Ut'  peuvt'Ul  étn;  laites  à  cause  de 
mort  par  actes  entrevifs,  (pi'au  moyen  tl'unt!  donation  contenue 
en  un  contrat  de  mariage,  dont  il  est  traité  en  la  si'ction  six- 
ième du  présent  «diapitre. 

7H'^.  Jja,  donation  eutrevils  peut  être  slipulée  suspendue, 
lévoeaiile,  ou  i('du{!tii)le,  sous  des  eonditi(ais  (pu  ni;  dépendent 
pas  uniquement  do  la  volonté  du  donateur. 

Si  h;  donateur  s'est  réservé  la  liberté'  d'-  dis|)oser  ou  de  se 
ressaisir  ;i  sa  volonti'  de  (piehjue  eliel  compris  dans  la  donation 
ou  d'une  soimne  il'argiml  sm*  les  biens  donnés,  la  donation 
vaut  pcair  le  surplus,  mais  elle  est  nulle  (|uant  ii  la  partie 
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llic  «lonor  wlii)  witliliolds  it,  and  iIk!  doiici!  iii;iy  dcMiiiiid  tlie 
r('8cir*sion  oI'iIk!  ijil't  in  dcfiitill  ol'il*  ludm,'  dolivcrcd,  williont 
pR'judiot'  to  1ns  d;iin;i/^cs  in  cases    wlii'ii-  lie  inny   claiia  llicui. 

[ir  williont  réservation  ol  usnirnel  or  olprecarions  possessionj 
llie  tliiniî  L,'iven  renia  in  une]  linied  in  tlie  liands  ol' the  donor 
until  IiIh  dealli,  it  niay  bu  revendieated  froni  liis  lieir!<,  provided 
tlie  deed  lias  hcen  registercd  diirin^j;  tlie  lileliine  ol" tlie  donor.] 

Tlie  fril'i  of  an  anniiily  crented  hy  the  deod  ol'siieli  i^nfi,  or  of 
a  sniM  ol' inoney  orollier  indelerminate  lliiu^'  wliieli  the  donor 
proiiiif-os  to  |)ay  or  to  tioliver,  dive^ts  the  donor  iii  llie  sensé 
llint  lie  !)eeoiiies  the  (leiitor  ol'  llie  donec. 

■y'/W.  Présent  property  only  can  he  <,'iven  ljy  i\i\f^  hitcr  rivas. 
iVll  i,'iils  of  i'ntiire  pro|)erty  l)y  siteli  ael;<  aie  void,  as  innde 
in  conleinpiation  oldeatli.  (iif'ts  coiiiprisini^  hotli  picsenf  and 
future  pidjjcity  are  voit!  as  lo  the  latler,  hnt  the  eiuuula- 
tion  does  not  render  void  the  {.'lit  of  the  présent  propeity. 

'The  proliihilion  eonlaiie.  d  in  this  aitieli?  does  not  exiend  lo 
gil'ts  Iliade  in  a  eontraet  ol"  niarriaj^'e. 

77î).  A  donor  iiiay  stipiilale  Cor  the  riu^ht  ol"  takiiiij;  hack 
tlie  tliing  ijiven,  in  the  eveiil  of  the  donee  iilone,  or  of  the  donee 
and  his  descendants  dviiif'  bel'ore  hini. 


A    resoliilivt! 
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eilher  in  favor  of  tlie  donor  alone,  or  of  thiid  per 
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l)ack,  or  any  other  n'solnlive  riL^lil,  is  exer- 
';  in   the    saiiie  manner  and  witli  tlie  saïuc 


eilects  a-  ihe  rii;hl  of  redt'iiiplion  in  the  case  of  sal 


7S0.   A  i;\Ù  1 
is  theii  imiveisid 


uay  cons'st  ol  a  jxrson  s  whole  pi-o])ei-ty,  and  it 
;    or  of  llie  wliole  of   the  movealile  or   iiniuo- 


vivible  |)roperly,  of  (lu;  whoie  ofthe  pro|M'ity  of  the  matrimonial 
cominiinity  or  ofany  other  imivi-isaliiy,  or  of  analiquot  portion 
of  snch  proper'iV,  and  is  in  sinli  cases  a  ii^ift  !iy  <j[enci;il  titic  ;  or 
il  inay  ho  liiiiiled  lo  liiings  parlicularly  desta-ibed.  iind  is  thcn 
a  gil'l  by  particiihir  tille. 

7?il.  The  a!)andonnient  or  lin;  pailition  of  preseiil   proporly 
is  consi(!iMed  as  a  i,dlt   intir   rire.s',  and  is  subject  l>)  the   same 


riiles. 


The  saine  disposition  caniiot  lie  luade  in  coiiteiiiplalion  of 
dealh  in  an  act  //j//r  rinw,  except  by  nieaiis  of  a  gill  iiiseiled 
in.a  eontraet  of  iiiarriag(;,  sucli  as  is  treated  of 
lion  of  lliis  <'ii;ipter. 
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if  the  donor  reservi-  to  hiinself  llie  riii;liî  to  (lispo!?e  of  or  to 
luke  i)ack  al  |)leasui(!  sonic  oiijeel  incliided  in  the  yil'l,  or  a 
>uni  of  inoney  ont  of  the  pro|)erty  i,Mven,  the  gift  liold.s  good 
'or  llie  reniainder,    but   is  void  as  to  iIhî  i)arl    reservcnl,    which 
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roU'imc,  <|ni  continiii'  d'appiirtonir  nu  dttnutcur,  fxrt.'ptô  ilan« 
li's  (loiiiilions  pir  coiitrat  de  iii!iriiif,'('. 

7HÎI.  'rtniii!  iliiiiiiti(»ii  ciitriivils  slipiiléc  rt-vocablr  sniivant  ia 
scuIl'  V()l()iit(!  du  douatiuir  t'st  nidli\ 

d'Ile  disp()>»iti()ii  lie  s'apj)li(|U('  pas  aux  doiialion^  laili-s  par 
conlrat  (]>•  luarlattc 

7S  l.  I,a  ddialiou  riitrcvils  (!••  Iiicus  picsriilsc>i  nulle  ^i  clic 
a  été  l'ailt'  yous  la  l'ouditiuu  d'aciiuitliT  d'aïUns  dl'ttt•:^  ou 
ciiarf»cH  ([uo  ct'llcs  (pu  oxisiaiciit  ii  l'cpoipir  de  la  doiuitiou,  ou 
(puî  ci'lli's  à,  venir  doiil  la  iialurc  l'^t  cxpriuicc  cl  le  nionlaMt 
déliai  d,in'<  l'aele  ou  dans  l'étal  (pii  y  esl  aMiir\r-. 

Cet  article  iie  s'appliciuc  pas  aux  donations  par  conlrat  de 
inaria_;e. 

'/"■i»'».  lit  s  nullilc.-i  cl  proliilnlions  fonttiuies  aux  trois  articicM 
(pli  précedeul  (M  en  l'arlicle  77.'*,  ont  leur  eli'i  t  iionoh- 
?<taiil  toiiles  ^<lipulations  cl  renonciations  par  lesqnelics  on  a 
prétendu  y  dt!ro,<,'er. 

T'^iî.  (  Il  n'est  pa-:  tii'eessaire,  à  moins  d'ntie  loi  spéciale,  (pic 
Pacte  de  donation  soit  aceoiiip;ii.'né  d'nn  (lai  d''s  clio-cs  iiiol»i- 
llères  dotuit'o.s  ;  c'ost  au  donataire  à  l'aire  preuve  IcjLfalc  do  IVs- 
pcMîfî  et  (piantil('^  désii4ii(*c.] 

7N7.   I^a  donalion  eiitrevifs  n'eni,'at,'e  le  donaieur  et  ne  pr(j- 


duit  d'rllét  qu'à  compter  .le    raeecptalion.      Si  le  douai» 
■  H'et 


il  a 


r!i 


pas  fit!  présent  a  cette  acceptation,  clic  n'a  (l'ellet  tpio  ou  jour 
où  il  l'a  reconnue,  ou  de  cidui  où  elle  lui  a  clé  signiliee. 

7SS.   [Il  n'est  pas  nécessaire  cpa;  l'accc  ptation  d'une   dona- 
tion soit  en  termes  exprt's.      Elle  peut  s'inférer  de  l'acte  ou  des 


circonslance 


L 


i  i)rcsenee  uu  ( 


ionat 


lire  a  l'aeto  et  sa  siL'na- 


turiî  sont  au  noniiin;  de  celles  (pu  p    .    'ni  la  faire  inférer.] 


L 


aeccptalion  se   présume  en   rn  contrai  de    mariape  tant  a 


l'é^rarddes  époux  <pie  des  eiifaïUs  à  naître.      Dans  la  donation 


tl<'  l)iens  naaihics,  elle  se  |)resumt 


aussi  de  la  (li'-livrance 


7WÎÎ.  La  dona'ion  enlrcvifs  peut  être  acceptée  :  par  1(!  dona- 
taire! lui-même,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a  lieu,  comme  pour 
les  autres  contrais;  par  le  rtiiiieur,  l'interdit  pour  proiiifjfalite, 
et  par  celui  au(|uel  il  a  été  noininé  un  conseil  judiciaire,  (aix- 
môincs,  sauf  le  cas  de  restitulion  ;  et  par  les  tuleius,  curateurs 
et  ascendants  ])our  les  mineurs,  ainsi  (pi'il  est  porté  au  titre 
De  1(1  I\Iif/oril'\  dr  la  Tut  file  et  de  r  KiiKiiicipalio//.  Le 
curateur  à  l'interdit  peut  éj^alemcnt  acîccpler  pour  lui. 

Ceux  (\m  composent  ou  administrent  les  corporations 
peuvent  aussi  accepter  pour  elles. 

700.  Dans  les  donalions  entrevifs  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  dans  les  cas  où  elles  peuvent  être  faites,  l'acceptation 
par  ceux  cjui  sont  nés,  ou  |iour  eux  par  une  personn(!  capable 
d'acce|)!er,  vaut  pour  ceux  cpii  u*;  sont  pas  nés,  s'ils  s'en  pré- 
valent. 

701.  L'acceptation  |)eiit  être  laite  postérieurement  à  l'acte 
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conliniics  to  boloni.^  to  llit:  tlonor,  fxccpt  in  ^'il'ts  hy  conliact  of 
nmniîii^c. 

7HÎI  Ail  ^il'x  ùilcr  vit  os  siipnhilrd  to  bc  icvocahifi  al  thc 
lUfTc  will  oi'   llir  (lotior  ari-  void. 

'l'Iiis  (locf<  tiot  apply  to  tfiflH  madf  l>y  (•onlra<'t  ol   inarriai^'t;. 

7W'I.  (îil'irt  iiiUr  iii'on  ol  prcNcnt  propcrty  '•^rc  void  il' tiicy  nre 
miido  sul)j»'ct  lo  llui  coiidiiit.n  of  payiiij,'  oIIht  dcbts  or  iliargc» 
lliaii  lliosc  \vln<'li  f\]>\  al  tlir  liiiii'  ol  Mwli  L'ills.  or  tlian  iIiosr 
t'>  coiiic,  llic  naliirr  siiid  aiiioiiiU  oi' wlii'li  liavti  liccii  cxprisscd 
aiid  «lidincd  in  tin-  dccd  or  intli"  stalfiiii'nt  aiiiicxcd  to  it. 

'l'iiis  articit!  d  Ji's  iiol  apply  to  ^'il'ts  liy  «'onlract  oi' iiiaivia<,'('. 

7^.1.  'l'iic  caii^fs  ol'  iiiillily  and  piiihiiiitioiis  dcclarrd  in  tlic 
last  lliicc  pii'ccdini,'  ailicli'.-;  and  articli'  77S,  lal.c  cU'oct  notwilli- 
-landiiii,'  a!l  stipidations  or  n'inuirialioiis  hy  wliicii  il  may  bn 
souglit  lo  rvadc  llieni. 

7WII.  [l'nifss  soiuc  spicial  law  rcipiircs  il,  a  dt-cd  of  pift 
nccd  not  [w  a('coni|)ani<'d  by  a  slalcn.i  :'i  of  tla-  niovcablo 
propiTly  i,MV('iî  ;  llit!  Ir<,'al  proof  of  i's  nH.i.n-  and  ([nantity 
(Ii'vo!v<'s  n|)on  llic  doncf.J 

7^*7.  (Jil'ts  in/cf  rivos  dn  not  liind  ihc  donor  nor  prodact;  any 
eflocl  until  alli'r  tlicy  aie  accciilcd.  If  tlic  donor  l»'  noi  prc- 
scnl  nt  llic  acfcplancr,  ihry  takc  fili'ci  only  iVoni  tlic  day  on 
whi  "Il  lie  acknowN'dgfs  or  is  noiilicd  uf  il. 

7S^•.  [TIm'  acccplance  ol'ii  ^'il't  nct'd  not  l)e  in  express  terins. 
Il  niay  lie  iiU'erred  l'roui  tlie  drcd  or  IVom  eircnnistance?^:, 
ainont,'  wliicli  may  be  counled  liie  i)resence  of  tlu!  donee  lo  the 
decd,  ant!  iiis  signalnie.J 

Tliis  aceeptanco  is  j)resnined  in  a  eonlraet  of  niarriage,  as 
well  willi  regard  lo  iIk;  consorts  as  lo  tlic  future  eliiîJren.  In 
gifts  of  Miovtîablc  properly  lliis  presuniplion  aiso  results  from 
tlie  delivery. 

7S0.  Gifts  iftter  vints  inay  be  aocepted  by  llio  donee  him- 
self,  autiiorized  and  assistcd  if  so  il  be,  as  in  ollicr  eontriicts  ; 
ininors,  pcrsons  interdicled  for  prodigalily,  ami  tliosc  lo  wlioni 
an  adviser  lias  been  jndieiîilly  a]ipointed,  may  also  acccpt 
nnassisted,  saving  tlicir  riglit  lo  be  relicvcd  ;  lutors,  enralors 
and  ascendants  may  aecepl  in  belialf  of  ininors,  as  laid  down 
in  tlic  liile  Of  Minnrili/^  T/ttorshïp  and  fJmanci'patio/i,  anrl 
euralors  appointée!  lo  inlerdicted  pcrsons  may  also  aeeept  for 
sueli  persons. 

The  pcrsons  wlio  compose  a  corporation  or  administcr  for 
i'  may  also  acee|)t  gifts  in  ils  belialf. 

790.  In  gifts  intcr  vivos  in  favor  of  eliildron  born  and  to  be 
born,  wliere  sueh  gifts  may  be  made,  llie  aceeptancc  by  llio.se 
who  are  born,  or  by  a  qualilied  person  for  lliem,  liolds  good  for 
the  others  not  yet  born,  if  lliey  avail  llieniselves  of  it. 

791.  The  aceeptancc  niây   be  subséquent   lo  the  dccd  of 
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do  donation  ;  oUo  doit  l'ctro  ccp(;ndiiiit  du  vivant  du  donateur 
et  pendiiiU  (|u'il  consorvo  la  capacitô  de  donner. 

79'i,  [L(!  iniiuuirot  l'intcrilit  nn  sont  pas  rostituablos  contre 
l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  par  une  personne 
capable  d'acoeplor,  s'il  y  a  eu  autorisation  préaliiblc  du  juf^c 
sur  .tvis  du  constiil  de  i'arnille.  Accornpa£i;né(>  d(!  (h>s  formali- 
tés, l'acceptation  a  1(>  mi^me  «rtot  que  si  (>l!e  était  faite  par  un 
maj(nn'  usaiU  de  ses  droits.] 

yOîl.  Jj'aete  de  donation  peut  cire  fait  suj(ït  h  l'acceptation, 
sans  ([u'aucune  personne  y  représente  le  donataire.  L'accep- 
tation prétendue  faite  par  le  notaire,  ou  i)ar  une  autre  personne 
non  autorisée,  ne  rend  pas  la  donation  nulle,  mais  une  telle 
acceptation  est  sans  ellet  et  la  ratificalion  par  le  donataire  ne 
peut  valoir  (H)ninie  acceptation  (pi'à  compter  liu  jour  où  elle  a 
eu  lien. 

701.  La  donation  nci  i)eut  être  acceptée  après  le  décès  du 
donataire  par  ses  iiéritiers  ou  représentants. 


■i 


SIX'TION     III. 


nr,    L  EFFET    DES    DONATIONS. 

TO»».  [Ija  doniilion  entrevifs  des  biens  présents  tlépouille  le 
donaUur,  au  laoyen  de  l'acceptation,  de  la  proi)rieté  tle  la 
chose  donnée,  et  transleie  cette;  proj)riété  au  donataire,  comme 
dans  la  vente,  sans  (in'il  soit  besoin  de  tradition.] 

70<».  [.,a  donation  ne  comporte  par  l'eflèt  de  la  loi  seule 
aucune  ol)liyation  d<'  garantie  de  la  part  du  donateur  qui  n'est 
cens:''  donner  la  chose  qu'autant  ([u'elle  est  à  lui. 

'\eaiunoius  si  la  cause  d'évi(;tion  i)rovienl  «h;  la  dette  dn 
donateur,  ou  de  son  fait,  il  est  obligé,  ([uoiiiu'il  ait  agi  de  bonne 
foi,  de  rembourser  le  donataire  ipu  a  ])ayé  pt)ur  se  libérer,  ù 
moins  que  c(;lni-ci  ne  .soit  tenu  du  paiement  en  vertu  de  la 
donatic/n,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention. 

Rien  n'empêche  que  la  garantie  ne  soit  stipulée  avec  plus  ou 
moins  d'éteuilue  dons  une  donation  comme  dans  tout  autre 
contrat. 

797.  Ia:  donataire  universel  entrevifs  des  biens  présents  est 
tenu  j)ersonnellemenl  de  la  totalité  des  delt(>s  (pie  \c  donateur 
devait  lojs  de  la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens  à  titre  universel  est  tenu 
personnellement  des  mômes  dettes  en  proportion  de  ce  qu'il 
reçoit. 

7Î>H,  Cependant  le  donataire  h  quelque  titre  que  ce  soit,  si 
les  choses  données  sont  suirisainirent  désignées  en  détail  par 
la  donation,  ou  s'il  a  fait  inventaire,  peut  se  libérer  des  dettes 
du  donateur  en  rendant  compte  et  en  abandonnant  la  totalité 
de  ce  qu'il  a  reçu. 


reccjve. 
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glft  ;  but  it  inusl  be  made  duringtiie  lifetime  of  the  donor,  and 
wliile  lie  is  still  capable  of  giving. 

79!^.  [Minorp  and  interdieled  jjersonscannot  be  rclievcd  from 
the  aeceptanee  or  répudiation  niade  in  thcir  nanie  by  a  (piali- 
ficd  person,  if  it  liave  been  previonsly  aulliorized  by  a  judge, 
npon  tlie  advicc  of  a  faniiiy  council.  With  tliese  forinalities 
the  aeceptanee  is  as  eirectual  as  if  it  wcre  made  by  a  person 
of  âge,  in  tiio  fiill  exercise  of  liis  riglits.  ] 

79!l.  Deeds  of  gift  niay  be  executed  snbjiîct  to  accej)tance, 
witliout  the  donee  being.  tlierein  rei)resented.  An  aecejjtance 
purporting  to  be  made  by  tlienotary,  or  otiier  person  not  aiilhor- 
ized,  does  not  render  llie  gift  void,  l)Ut  it  is  wilhout  effect, 
and  the  confirmation  by  the  donee  can  only  avail  as  an  aecept- 
anee from  tli(^  tini"  at  which  it  tak"s  place. 

791.  Gifts  cannot  be  acceptcd  after  tl:e  death  of  the  donee 
by  bis  hoirs  or  rcjîresentativcs. 
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Ob'  THF,   KKFKCT  OF  GIFT;-. 

79f5.  [Gifts  inter  vivos  of  présent  property  whcn  they  are 
acceptcd,  divest  the  donor  of  and  vest  the  donee  with  the  owner- 
ship  '..'  the  tliing  given,  as  in  sale,  wiihoul  any  dejivery  being 
necessary.  ] 

79<î.  Gifts  do  not  by  the  mère  efieetof  law  give  rise  to  any 
obligation  of  warranty  on  the  part  of  the  donor,  who  is  deemed 
to  give  the  tliing  only  in  so  far  as  it  b(>longs  to  liim. 

Neverthcless  if  the  canstî  of  éviction  arise  from  the  indei)tcd- 
ncss  or  the  act  of  the  donor,  lie  is  obliged,  though  lie  hâve 
aeted  in  good  failli,  to  reimburse  the  donee  wlio  lias  paid  to 
l'rce  himscif  ;  uniess  the  latter  be  bound  to  make  such  payment 
in  viriue  of  the;  deed  of  gift,  eitlu-r  by  law  or  by  agrecment. 

Warranty  to  a  greater  or  less  exlent  may  be  stipnlated 
in  gifts,  as  in  any  other  eontracts. 

797.  A  universal  donee  hitir  viens  of  présent  piopeity  is 
personally  liable  for  ail  the  debts  due  by  the  donor  at  the  time 
of  the  gifi. 

A  donee  by  gênerai  title  vifcr  î'/ro.'î  of  sncli  pro[)erly  is 
personally  liable  for  such  debts  in  projHntion  to  wliat  lie  rc- 
ceivcs. 

798.  Nevertheless  tiie  donee,  by  whatsocver  litle,may,  if  thfi 
lliings  given  be  siillieiently  jjarticularized  in  the  gift,  or  if  ho 
iiav(!  made  an  inventory,  frce  himself  from  the  debts  of  the 
donor  by  rendering  un  account  and  giving  up  ail  tliat  lie  lias 
receivecl. 
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S'il  est  poursuivi  hypolhéoiiirement  seulement,  il  peut, 
comme  tout  autre  possesseur,  se  libérer  en  abandonnant  l'im- 
meuble hypothéqué,  sans  préjudice  aux  droits  du  donateur 
envers  qui  il  jjeut  être  obligé  au  jjaiement. 

799.  Le  donataire  entrevifs  à  titre  particulier  n'est  pas 
astreint  personnellement  aux  dettes  du  donateur.  Il  peut,  dans 
le  cas  de  poursuite  liypotliécairc,  abandonner  l'immeuble 
affecté,  comme  tout  autre  acciuéreur. 

500.  L'obligation  do  payer  les  dettes  du  donateur  peut  être 
modifiée  en  plus  ou  en  moins  par  l'acte  de  donation,  pourvu 
qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  prohibitions  de  la  loi  (juanl  aux 
dettes  futures  et  incertaines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas,  contre  le  donataire  ])erson- 
ncllement  au-delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi,  se  règle  d'après 
ce  qui  est  établi  a\i  sujet  de  la  lélégation  et  (le  l'indication  de 
paiement  au  titre  Des  Obligations. 

501.  Ij'except  ion  de  chosesparticulières, quels  qu'en  soient  le 
nombre  et  Ja  valeur,  dans  une  donation  universelle  ou  à  titre 
universel,  ne  dispense  pas  le  donataire  du  paiement  des  dettes. 

S^^'i.  Les  créanciers  du  donateu;' ont  droit  à  la  séparation  de 
son  pairimoine  d'avec  celui  du  donataire,  dans  les  cas  où 
celui-ci  est  tenu  de  la  ilelte,  suivant  les  règles  sur  la  séparation 
de  patrimoines  en  matière  de  suce(?ssions,  exposées  au  titre 
précédent. 

SOîl.  Si  au  temps  de  la  donation  et  distraction  faite  des  choses 
données  le  donateur  n'était  pas  solvable,  les  créanciers  anté- 
rieurs, hypothécaires  ou  non,  peuvent  la  faire  révoquer  quand 
même  l'insolvabilité  n'aurait  pas  été  connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  donations  faites  par  le  failli  dans 
les  trois  mois  qui  précèdent  la  cession  ou  le  bref  de  saisi  en 
liquidation  forcée  sont  annulables  comme  présumées  faillis  en 
fraude. 


SECTION    IV. 

UE  l'enregistrement  quant  aux  donations  enthevifs 

EN    PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  donations  entrevifs  aux  bureaux 
établis  pour  l'enregistrement  des  droits  réels,  remj)lace  l'insi- 
nuation aux  grellés  des  tribunaux  (jui  est  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées  au 
bureau  de  leur  situation  ;  celles  des  choses  mobilières  doivent 
l'être  au  bureau  du  domicile  du  donateur,  à  l'épo(iue  de  la 
don;. .ion. 

80»1.  Les  effets  de  l'enregistrement  des  donations  entrevifs  et 
du  défaut  de  cet  enregistrement,  quant  aux  immeul-.les  et  aux 
droits  réels,  sont  réglés  par  les  lois  générales  ?ur  l'enregistre- 
ment des  droits  réels. 
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lihe  be  sued  liypotbecarily  only,  he  may,  like  any  other 
possessor,  free  himself  by  abandoning  ihe  immoveable  liypo- 
tliccaled,  witliout  préjudice  to  tlic  riglits  of  the  donor,  towards 
wlioin  lie  may  be  bound  to  make  the  paynienf. 

799.  A  donee  l)y  particular  title  inter  vivos  is  not  per- 
:H)nally  liable  for  the  de- bts  of  the  donor.  In  case  of  an  hypo- 
ihccary  action  lie  may  abandon  the  immoveable  charged,  like 
;uiy  other  purchaser. 

500.  The  obligation  to  pay  the  debts  of  the  donor  may  be 
l'Xlended  or  limiled  l)y  the  deed  of  gift,  subject  to  the  légal 
prohibitions  coneerning  future  and  unccrtain  debts. 

The  right  of  the  credilor  in  sueh  case  ngainst  the  done  ■  per- 
sonally,  beyond  tliat  whicli  results  from  tiio  law,  is  goveined 
Ijy  the  rulis  soi  fortli  as  to  délégation  and  indication  in  raatters 
of  iiayment  in  tiie  title  Of  Obligations. 

501.  The  exception  of  |)articu]ar  tliings,  whatever  may  bc 
thoir  number  or  value,  in  a  universal  gift  or  a  gift  by  gênerai 
title,  doos  not  exonerate  the  donee  from  payment  of  the  debts. 

S03.  The  ereditors  of  the  donor  liiive  a  right  to  demand  the 
séparation  of  his  property  froin  that  of  the  donee,  whenever 
liie  latler  is  lialjle  for  the  debt,  according  to  the  rules  laid 
down  in  the  pieceding  title  as  to  sueh  séparations  in  matters 
of  succession. 

SOît.  If  at  the  timc  of  the  gift,  and  déduction  being  made  of 
the  things  givcn,  the  donor  were  inso'vent,  the  previous  cre- 
<litors,  whcther  tlieir  elaiins  are  hypciieeary  or  not,  inay  obiain 
the  révocation  of  the  gift,  eventhou.çli  the  donee  were  ignorant 
ofthe  insolvcney. 

In  the  case  of  insolvenl  traders,  gifls  madt;  by  tliem  within 
thrce  months  previous  to  the  assignmeni,  or  the  writ  of  «attach- 
iiienl  in  eompulsory  liquidation,  are  voidable,  as  presumed  to 
he  frandulcnt. 


i    - 
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OK    aEGl.STRA.TIO.V    AS    REGARD»    GlfTS    INTï:R    VIVOS 
IN  PARTICULAR. 

S04.  Registration  of  gifts  inicr  vivos  in  the  odices  established 
for  tiie  registration  of  real  riglits,  takes  the  place  ofthe  inscrip- 
tion in  the  olliees  of  tlie  courts  wliicli  is  abolished. 

Gifts  of  immoveables  must  be  registered  in  the  office  of 
the  division  in  wliicli  tliey  are  situate  ;  gifts  of  moveable  pro- 
perty, in  the  ollice  ofthe  division  where  the  donor  resided  at 
the  time  ofthe  gift. 

son.  The  eflect  ofthe  registration  of  gifts  intcr  vivos  and  of 
th»  neglect  of  sueh  registration,  is  regulated,  as  to  immo- 
veables and  real  rights,  by  the  gênerai  laws  coneerning  the 
registration  of  sueh  richts. 
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En  outre  l'enregistrement  des  donations  est  requis  particu- 
lièrement dans  l'intérêt  des  héritiers  et  légataires  du  donateur, 
de  ses  créanciers  et  de  tous  autres  intéressés,  d'après  les  règles 
(jui  vont  suivre. 

800.  Toutosdonations  entrovifs, mobilières  ou  immobilières, 
même  celles  rémunératoires,  doivent  être  enregistrées,  sauf  les 
exceptions  contenues  aux  deux  articles  qui  suivent.  Le  dona- 
teur personnellement  non  plus  que  le  donataire  ou  ses  héri- 
tiers, ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d'enregistre- 
ment ;  ce  défaut  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  y  ont  droit  en 
vertu  des  lois  générales  d'enregistrement,  par  l'héritier  du  dona- 
teur, par  SOS  légataires  universels  ou  particuliers,  par  ses 
créanciers  qiioi([ue  non  liypotliécaires  et  même  postérieurs  et  par 
tous  autres  qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  la  donation  soit  nulle. 

807.  Les  donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  aflectées  faute  d'enregistrement  (juant  à 
ce  qui  excède  les  cflels  des  lois  générales  d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  mariage,  même  euti'c 
futurs  éj)oux,  et  même  à  cause  de  mort,  et  aussi  toutes  autres 
donations  en  ligne  directe,  demeurent  sujettes  à  être  enregis- 
trées comme  les  donations  en  général. 

808.  Les  donations  d'ellets  mobiliers,  soit  universelles,  soit 
particulières,  sont  exemptées  de  l'enregistrement  lorsqu'il  y  a 
tradition  réelle  et  possession  publique  par  11  donataire. 

809.  Los  donations  sont  suji'ttos  aux  règles  concernant 
l'enregistrement  des  droits  réels  contenus  au  titre  dix-lmit  de 
ce  livre,  et  ne  sont  plus  soumises  aux  règles  de  l'insinuation. 

810.  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences  du  défaut 
d'enregistrement   (pioiqu'il  se  soit  obligé  à  l'eiîectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  ne  sont  pas 
restituables  contre  le  défaut  d'enregistrement  de  la  donation, 
sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  négligé  de  la  faire  enre- 
gistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administrateurs  et  autres  qui  sont 
tenus  de  veiller  à  ee  <]ue  l'enregistrement  ait  lieu,  ne  sont  pas 
recevables  à  eu  opposer  le  déOmt. 
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SECTION    V. 
DE    LA    P.ÉVOCATION    DES    DONATIONS. 

811.  Les  donations  enirevifs  acceptées  sont  sujettes  à  révo- 
cation : 

l.  Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire  ; 

"2.  l'ar  l'efl'et  de  la  condition  résolutoire  dans  les  cas  où  elle 
peut  être  validement  stipulée  ; 

3.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent  faire  annuler 
l^s  contrats,  ;\  moins  d'une  exception  particulière  applicable. 
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Bcyond  tliis  the  registration  of  glfts  is  rcqnired  pavticularly 
in  the  intcrest  of  the  lieirs  and  the  hîgateos  ofthedonor,  his 
oieditors  and  ail  others  inlercstod,  according  1o  ihe  following 
rulcs. 

H06.  Ali  gifts  în/tr  l'U'o*,  of  niovcablo  or  immoveable  jiro- 
porty,  cvon  tliose  which  are  remuneratory,  inust  be  registered  ; 
savc  tiie  exceptions  contained  in  the  two  following  article*. 
TliO  donor  himself  cannot  set  up  the  want  of  registration,  nei- 
thcr  can  llie  donce  or  his  hoirs  ;  but  it  inay  be  set  np  by  any 
peri^on  ontitlcd  to  do  so  under  ihe  gênerai  registiy  laws,  by 
ihe  heir  of  the  donor,  by  his  universalorliisparticular  legatees, 
by  his  creditors,  even  though  they  be  posterior  nnd  not  hypothe- 
rary,  and  by  ail  other  persons  interested  in  iiaving  the  gift 
declared  void. 

807.  Gifts  niadc  in  the  direct  Une  hy  oontraot  of  niarriage, 
are  not  ail'ectcd  by  want  of  registration  iVirthcr  than  thcy  niay 
be  under  tho  gênerai  registry  laws. 

AU  otlier  gifts  in  eontracts  of  inarriogo,  cvon  beiwcen  future 
consorts,  or  in  contemplation  of  dcath,  and  ail  other  gifts  in  the 
direct  Une,  remain  subject  to  icgistrntion  in  llic  snmc  nianner  as 
gifts  in  gênerai. 

SOS.  Gifts  of  movoal)io  effoots,  whetlior  univcrsal  or  parti- 
oalar,  arc  exempt  from  registration  wheii  they  are  followed 
by  actual  delivcry  and  pul)iic  possession  i)y  the  donee. 

S09.  Gifts  are  subject  to  tlie  rules  concerning  registration 
of  real  rights  contained  in  the  eighteenth  titlc  of  tliis  book,  and 
arc  no  longer  subject  to  the  rulcs  which  governed  irisoviptions 
in  î!ic  protlionotary's  ollicc. 

810.  The  donor  is  not  liablc  for  the  conseciuoncos  of  the  want 
of  registration,  allhough  ho  hâve  bound  hiinsolf  to  oUcct  it. 

Married  women,  minors  and  interdictod  persons  onnnot  be 
relicved  from  the  i;iiluro  to  rogister  the  gift,  but  thcy  hâve 
tiioir  reoourse  asainst  lliose  wlio  neylected  lo  efleot  such 
registration. 

Husbands,  tutors,  administrators,  and  others  whose  duty  it  is 
lo  attend  lo  such  registration,  cannot  aviiil  themselvetj  of  the 
absence  of  it. 
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OF   THF,    nEVOCATlON    OF    GIFTS. 

S 1 1 .  Gifts  infer  vîvos  acccpted  are  liablo  to  be  revoked  : 

1.  By  reason  of  ingratitude  on  tlie  part  of  the  donoc  ; 

ti.  By  moans  of  the  résolutive  condition,  in  cases  where  it 
may  be  validly  stipulatod  ; 

3.  For  the  other  legitimate  causes  by  which  eontracts  may 
be  annullcd,  unless  somn  particnlar  exception  is  applicable. 
14 
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S 12.  [Dans  les  donations  la  savvrnance  d'enfants  an 
donateur  nn  forini;  une  condition  vésolutoiro  qnc  moyennant  la 
stipulation  qui  en  est  faite.] 

Slîl.  La  donation  peut  être  révoeiuéi;  pour  cause  d'ingrati- 
tude, sans  (ju'il  soit  besoin  de  stipulation  à  et  t  ellet  : 

1.  Si  11-  (lonataire  a  attenté  ù  la  vie  du  donateur  ; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
majeurs  ou  injures  graves  ; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  é^ard  à  la  nature  de 
la  donation  et  aux  eirconstanees  des  j)arties. 

IjCs  donations  par  contrat  de  mariag<'  sont  sujettes  ù  cette 
révocation,  ainsi  cpu^  celles  réumnératoires  ou  onéreuses  jus- 
(ju'à  concurrence  de  ce  (pi'elles  excèdent  le  prix  des  services 
ou  des  cliari:;es. 

Sl'I.  La  (iemanilc  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
doit  cire  forniée  dans  raïuiée  du  dt'lit  imputé  au  donataire,  ou 
dans  l'année  à  com|)ter  du  jour  où  ce  délit  a  pu  être  connu  du 
donateur. 

Cette  révocation  ne  per.t  être  deniamii'e  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  liérilins  du  dona- 
teur contre  le  donataire  ou  ses  héritiers,  h  moins  (|ue  l'action 
n'ait  été  intentée  |)iu-  le  donateur  contre  le  donataire  lui-même, 
ou,  dans  le  second  cas,  (|ue  le  donateur  ne  soit  décédé  dans 
l'année  <|i;i  a  suivi  la  commission  ou  la  connaissance  i.]\} 
délit. 

^ta.  La  révocation  pour  cause  d'ingraliiudi"  ne  préjudicie  ni 
uix  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  par  lui  imposées,  antérieurement  à  l'enregistre- 
ment de  la  sentence  do  révocation,  lorscjue  l'acquéreur  ou  le 
créancier  a  agi  de  bonne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  le  dona- 
taire est  condamné  à  restituer  la  chose  donnée  s'il  en  est 
encore  en  possession,  avec  les  fruits  à  compter  de  la  demande 
en  justice  ;  si  le  donataire  a  aliéné  la  chose  depuis  la  demande 
(!n  justice,  il  est  condamné  ù  en  rendre  la  valeur  eu  égard  an 
temps  de  la  demande. 

S 10.  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour  cause  d'in- 
(,'xécution  des  obligations  contractées  par  le  donataire  comme 
charge  on  autrement,  que  si  cette  révocation  est  stipulée  en 
l'acte,  et  elle  est  réglée  à  tous  égards  comme  la  résolution  de 
la  vente  faïUe  de  paiement  du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
condamnation  préliminaire  contre  le  donataire  pour  l'accom- 
plissement de  ses  obligations.] 

Les  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lorsqu'elles 
peuvent  l'être  légalement,  ont  efTet  dans  les  donations  comme 
ilans  les  autres  contrats. 
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81*3,  [In  gil'ts,  tlie  subséquent  birth  of  cliildren  to  the  doiior 
does  not  eonsititulc  a  résolutive  condition,  luiiess  it  is  so 
stipulated.] 

8  lîl.  Gifts  inay  lie  revoked  hy  reason  cif  iniriatilude,  williout 
a  stipulation  to  tliat  eli'cct  : 

1.  If  tlie  doue(î  liave  alieni])le(l  llu>  lift-  of  llie  donor  ; 

2.  If  lie  liave  bec/i  guilty  towards  liiiii  of  ill  usaife,  ciiiin's,  or 
grievous  injuries  ; 

3.  Iflu!  refuse  liini  niaintenanee,  reijjiird  l)eiii!Jj  iiad  to  tlic 
nature!  of  llie  gifl  aiul  liie  eirciuiistunees  of  tlii-  parties. 

Cîifts  by  contract  of  niarriagc  are  su!)jeet  lo  tliis  revoe  ilion, 
and  so  are  reiunneratory  or  onerous  gifls  in  !so  fara^lliey 
cxeeed  tiie  vahu;  of  llie  services  or  of  tlu-  eli:irges. 

SB'i.  Tlie  deniand  of  révocation  on  iIhî  ground  of  ingra- 
titude niu.st  l)e  Iliade  witlùn  a  yar  froni  the  date  of  tlie  oli'ence 
iinputed  to  the  donee,  or  witiiin  a  year  from  the  day  wlien 
sufh  otiénee  becariie  linown  to  the  (Umor. 

Sucli  révocation  cîinnot  biî  (leinaiulid  liy  the  lionor  air  linst 
the  iieirs  uf  ihe  douée,  iior  hy  the  heirs  of  the  donor  againsi  the 
donee  or  his  heirs,  uiiless  the  a(!tion  has  been  ccininenccd  by 
tiie  donor  againsi  ihe  donee  iiiniscll',  ornnless,  in  llie  second  ca^e, 
tlie  donor  died  williin  a  year  afier  the  elii'nce  wascoinmilied  or 
bcoame  known  to  hiin. 

813.  Revociition  on  the  grouiid  of  ingratitude  does  nol  pré- 
judice aliénations  iiiade  by  tlie  donee,  nor  hypotluvs  or 
other  charges  eriMted  l)y  hiin,  p  evioiisly  to  the  regislralion  of 
the  judgiueiit  of  revoc^ation,  wheii  the  piirchaser  or  ereditor  has 
acted  in  good  faith, 

In  ('ases  of  révocation  on  llie  ground  of  ingratitude  the  donee 
is  conchMiincil  lo  rcsio  e  the  tliing  givcn,  if  it  lie  still  in  his  pos- 
sessit)n,  together  wilii  ils  fruits  Iroin  ihe  date  of  the  judieial 
demand  ;  if  lie  liave  alienated  il  sinee  such  demand,  lie  is 
eondenined  to  restore  what  il  \vas  v.'ortli  -U  tlie  lime  of  the 
deniand. 


HI 
ni(-nt 


G.    [Cifts  cannot   be  revoked  by  reason  of  llie  non-fulfil- 

of  obligations   entered    into   b}'  tlie  donee,  as  charges  or 

otherwise,  vinless  ihi'  revocation  is  stipulated  in  the  deed  ;  and 
such  revocation  is  snbjeet  in  ail  n-spects  to  the  saine  rul(>s  as 
the  dissolution  of  sale  in  defanlt  of  payment  of  the  |)rice,  willi- 
out the  necessity  of  any  ))reliminary  coedemnalion  obliging  the 
donee  to  the  fulillnient  of  his  obligations.] 

The  stipulation  of  ail  other  résolutive  e(>ndilions  when  leg.dly 
rnade  lias  llie  saine  eOect  in  gifts  as  In  other  contraets. 
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SKCTION    VI. 


DRS    DONATIONS    l'AU    CONTRAT    1)K    MAlUACiK,    TANT    Di:    HIENS 
l'KKSKNTS    (iU'À    CAUSK     DK     MOUT. 


H 17.  I,('s  règles  conccriiant  Icw  donations   enlrevil 


.s'ap. 


pliqucnt  à  cflli-s  fuites  par  contrat  do  luariago,  sous  les  niodi- 
ficf/tions  apportées  par  clés  dispositions  spéciales. 

81H.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  les  j)aren1s  en 
général,  cl  incme  les  étrangers,  peuvent  en  iin  contrat  de 
mariage  faire  donation  aux  liitnrs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou 
aux  enfants  ù  naître  de  leur  niîu'iage,  mémo  avec  sul.stitution, 
soit  de  leurs  bicMis  présents,  soit  de  ceux  cpi'ils  délaissi>ront  à 
leur  tlécès,  soit  des  uns  et  des  autres  ensemble,  en  tout  ou  en 
partie. 

81î>.  Les  futurs  ('poux  peuvent  également  par  leur  contrat 
de  mariage  se  faire  respectivement,  ou  l'un  d'eux  h  l'autre,  ou 
faire  h  leurs  enfants  à  naitre,  |)areilles  donations  de  biens  tant 
présents  (pi'ù  venir,  et  sujettes  aux  mêmes  règles,  h  moins 
d'exceptions  particulières. 

H*20.  A  cause  de  la  faveur  du  mariîige  et  de  l'intérêt  (pie  les 
futurs  époux  peuvent  avoir  aux  arrangements  faits  en  faveur 
des  tiers,  il  est  loisil)lc  aux  parents,  aux  étrangers  et  aux  futurs 
époux  eux-mêmes,  de  faire  en  un  (;ontra'  de  mariagi;  où  les 
futurs  époux  ou  leurs  enfan'is  sont  avantagés  pur  le  même, 
donateur,  toutes  donations  de  biens  présents  à  des  tiers,  parents 
ou  étrangers. 

11  est  loisible  pour  les  mêmes  motifs  aux  ascendants  d'un 
futur  époux,  dt!  faire  dans  un  contrat  de  mariage  des  donations 
h  cause  de  mort  aux  frères  et  sœurs  de  ce  futur  époux  (jui  est 
aussi  avantagé  par  la  disposition.  Les  autres  donations  à 
caupe  de  mort  faites  en  faveur  des  tiers  sont  nulles. 

8îîl .  Les  doi.ations  de  biens  présents  par  co».;-  L;t  de  mariage 
sont,  coninii!  toutes  autres,  sujettes  ù  l'acceptation  entrevifs. 
L'acceptation  se  j)résume  néanmoins  dans  les  cas  mentionnés 
en  Lv  section  deuxième  de  ce  chapitre.  Les  tiers  donataires  qui 
n'ont  pas  été  ])résents  à  l'acte  i)euvent  accepter  séparément 
avant  ou  après  le  mariage. 

Sî82.  La  donation  des  biens  présents  ou  à  venir  par  contrat 
de  mariage,  même  «piant  aux  tiers,  n'est  valide  que  si  le 
mariage  a  lieu.  Si  h;  donateur  ou  le  tiers  donataire  qui  a 
accepté  décèdent  avant  le  mariage,  la  donation  n'est  pas  nulle, 
mais  sa  validité  continue  d'être  si.;ipendue  par  la  condition 
que   le  mariage   aura  lieu. 

8î53.  Le  donateur  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage 
ne  peut  révoquer  la  donation,  même  en  ce  qui  concerne  lea 
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or   GIKTS    HY     C'ONTRACT    OF    MARniAGH,    WUKTIIKR    OP    PRK9ENT 
l'HOl'KRTY    OR    MADK    IN    CO\TKMI'l,ATIO\    OK    OKATII. 

H 17,  Tlio  rulos  concerning  fr'iùn  intcr  vivos  r(|)ply  to  tliose 
wliicli  arc  made  by  contract  of  niarriago,  witli  siiJli  modifi- 
cations as  rosalt  from  spécial  provisions. 

818.  Katlicrs  and  motliers,  andotlicr  ascendants,  relations  in 
gênerai,  and  cven  slrangers,  may,  in  a  contract  of  marriage, 
givc  to  tiii!  future  consorts  or  to  onc  of  llicm,  or  to  (lie  cliildren 
to  be  born  of  tlicir  marriage,  cven  witli  suljstitutioii,  tlie  wliole 
or  a  ])ortion  of  tiicir  présent  ])roperfy,  or  of  (lie  property  tliey 
may  Ieav(?  at  (hoir  deatli,  or  of  botli  togetlier. 

819.  Subject  to  (lie  sanie  rnles,  wlien  parlicular  exceptions 
do  not  apply,  future  consorts  may  lilcewise,  l)y  tlicir  contract  of 
marriage,  give  to  eacli  otiior,  or  one  (o  (lie  odicr,  or  to  the 
cliildren  to  he  i)orn  of  tlieir  marriage,  property  eitlier  présent 
or  future. 

820.  Owing  to  tlie  favor  of  marriage  and  llie  interest  wliich 
future  consorts  may  iiave  in  arrangements  made  in  favor  oftliird 
persons,  it  is  lawful  for  relations,  forstrangers,  and  for  (lie  fiUure 
consorts  (lieiuselves,  to  make  in  !i  contract  of  marriage  wlicreby 
tlie  future  consor(s  or  (lieir  cliildren  are  benefited  hy  (lie  same 
donor,  ail  gifts  wlialsoever  of  présent  proptîrty  to  tliird  parties, 
wlietlier  relations  or  strangcrs. 

For  tlie  same  reasons,  llie  asct,  .ants  of  a  future  consort 
may,  in  a  contract  of  marriage  by  wli.cli  lie  aiso  is  henefited, 
make  gil'ls  in  contemplation  of  deatli  in  f:ivor  of  liis  brotliers  or 
sisters.  AU  otlier  gifts  in  contemplation  of  deatli  made  in  favor 
i)f  (iiird  parties  are  vt)iil. 

8^31.  Gifts  ofpresen(  pro])ertyby  contract  ofinarrlage  are,like 
ail  otliers,  suliject  to  acccptance  iiiter  vivos.  The  aeceptan^'o 
ispresumod  in  tlie  cases  mentioned  in  t'ie  second  section  of  tliis 
chapter.  Tliird  parties  not  présent  ti  (lie  deed  may  accept 
foparately,  eitlier  bel'ore  or  after  tlu;  marriage,  gifts  made  in 
ilieir  favor. 

8îî'!S.  Gil'ls  byconlract  ofinarriageof  présent  or  future  property 
are  valid,  even  as  regards  tliird  parties,  only  in  llie  cvent  of  tho 
marriage  takiii;,'  place.  If  thc  donor  or  tlic  tliird  party  who 
lu's  accepted  (lie  gift  die  before  tlie  marriage,  the  gift  is  not 
void,biit  r(!inains  suspendcd  by  the  condition  tliatthe  marriage 
willtake  place. 

8*J3.  Gifts  of  prosent  property  by  contract  of  marriage  cannot 
be  revoki.'d  bv  llie  donor.   even  as  regards   tliird    parties  bene- 
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lier?»  (lonaluiri's  (|iii  n'ont    piis  nicoïc  iiccciiit'-,  ^i  co  n'c^t  pour 
caiisii'  tl(!  droit  ou  par  y{\\\i'  d'uiu'  coïKlitioii  résolutoire  vaiidc- 


luciil  stipu 


La  donation   à  caiiso    de  mort    par  li*  inriin'  acte   est    iirévo- 
ibl''  (Ml  ce  sens  (|ii'à,  moins  (riini!   cause  di!   droit   ou   d'une 

a  rc'voiiuer, 


coniliiion  rcsoiucoi 


re   valide,  le  donateur  no  peut   1 


ni  disposer  tlus  biens  donnas  j)ar  donation  ontrevils  ni  par 
testament,  si  ce  n'est  j)our  sonunes  modi<|ues,  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement.  Il  demeure  cependant  pro|)riétaire  aux 
autres  égards,  et  lilne  d'aliéner  !i  lilr(!  onéreux  et  pour  son 
propre  ava.ntai,'e  les  l)iens  ainsi  dorme  .  Même  s'  la  donation 
il  caus(!  de  mort  est  universelle,  il  peut  ae(pi('rir  et  posséder 
de;.'  biens  et  en  disposer  sous  les  restrictions  (|ui  |)récèdent,  et 
f^ontracter  aulrcment  ([u'ii  tiln;  gratuit  des  oiiligalious  aH'cclaiil 
les  l)ie!i.s  donnés. 


Sîî.|.  Jia  donation  soit  des  l)iens  prt'sents  soit  à  clause  de  moi1 
faite  en  un  eontrat  de  mariage  peut  être  stipulée  suspendue, 
révoeal)le  ou  réduetijjle,  ou  sujette  h  des  repris(!s  et  réserve» 
non    fixes  ni  déterminées,    (|uoi(|iU!  l'ellet  de  la  ilisposition  dé 


po 


n( 


le  de  la   vo'onîi'   du  donateur. 


Si   dans  1(>  cas  cb'  reprises 


et  reserves  le  donateur  n  exerce  pas  U'.  droit  <|u  n  s  est  «onservc, 
le  donataire  garde  en  entier  l'avantag(!  h  l'exclusion  de  l'héri- 
tier. 

S*.3»l.  I.a  donation  par  eontrat  de  mariage  peut  être  laite  à  1.1 
charge  de  payer  li's  dettes  rpa»  le  donateur  aura  à  son  déeè;?, 
déternnnées  ou  non. 

Dans  la  donaiiiMi  universelle  ou  à  titre  universel  laite  def< 
biens  :i  venir,  ou  eumiilaiivement  des  iiieiis  |)résenls  et  i\  venir, 
•cette  charge  qnoi(iue  non  stipidi'e  iiuiombe  au  donataire  pour 
le  îout  ou  en  |)roportion  de  ce  (pTil  re(|'oit. 

SîJO.  il  peut  cependant  après  le  décès  du  donateur  dans  la 
donation  tViit(!  seidement  ;i  cau'so  de  mort,  tant  (pi'il  n'a  pas 
fait  il'aulre  act(ï  d'acceptation,  si'  ld)érerdes  dettes  en  renon- 
çant à  ii«.  donation  après  inventaire  l'ait  et  eompti;  rendu,  et 
en  rapportant  les  biens  du  donateur  <iu'il  possède,  ou  dont  il  a 
disposé'  ou  fait  conliisioii  avec  les  siens. 

S27.  Dans  la  donation  cumulative  des  !)iens  pr('sents  cl  à 
venir,  li-  donataire  peut  aussi  après  le  d('cès  du  donateur  et 
tant  ([u'il  n'a  |kis  autrement  acci'pt('!  la  donation  à  cause  de 
mort,  se  déeliarger  des  ileites  du  donateur  autres  (pie  celles 
dont  il  est  tenu  ;i  cause  de  la  donation  entrevits,  en  renonçant 
de  même  à  la  donation  à  cause  de  mort,  pour  s'en  tenir  aux 
biens  donnés  comme  ])réscnls. 

838.  I^e  donatain;  pi-ut  renoncer  aussi  en  mêm(!  tem])s 
quant  aux  biens  présents,  et  se  décharger  de  toutes  les  d;'ttes, 
en  faisant  inventaire,  rendant  (compte  t/t  rapi)ortant,  ainsi  qu'il 
est  pourvu  quant  à  rell'-'t  des  donations  en  général. 
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lited   wlio  liave  noi  yet  îicccplcd,  lln!e^^  i'or  lei^'al  t^miinds,  or  hy 
reason  ol  ii  resoliilivcî  condition  validly  siipnlalod. 

(iil'ts  in  contemplation  of  dealli,  inadi"  l)y  siicli  ucts,  are  irrcvo- 
cal)le  in  so  l'ar  lliat  llie  donor,  >\  illioiit  i<\qal  <,'roiinils  or  a  valid 
résolutive?  condition,  camiot  revoke  lliem,  nor  dispose  ut  iho 
given  property  liy  gil'l  tntrrvivos  or  hy  will,  nnicss  it  is  in  snmll 


ainoni 


nev 


ils,   bvwavol'   rocoiiinense   or  otlicrwise.     If 


crtlielcss  o\vn<'r   in  otiier  lonecls  ol'  liir  un 


V  remains 
)pcrly  thiis  j^ivon 


and  uiay  dispos('  ol'  il  hy  oncrons  tille  and  i'itr  lus  own  lienclil. 
lOvcn  il'llK!  nil't  in  contemplation  of  dcatli  lie  uni  versai  lie  may 
ae<iniiv  and  possess  property  and  dispose  ol"  il  imder  tlie  l'ore- 
ing  rest ridions,  and  maycontract,  otlu-rwisc  tlian  liyii;ratui- 


L'O 


'oiis  tille,  ol)ligation-<  wliicii  ali'eet  llie  property  lliiis  ^'iven. 

S'i  I.  Il  niay  l.e  siipulated  llial  a  gil't,  eitlier  ol'prosenl  property 
(ir  in  conteiiiplation  ot'dealli,  iiiade  in  a  contraet  ol'  mairia<j;e, 
sliall  l>esiispendetl,revoeal)le,re(!iu.'il)le,  oisnlijeel  lo  elianijeablt' 
or  iiulelerndnate  réservations  and  ri^lilsofresiimplion,  alllioiigli 
llie  eirecl  of  tlie  dis|)Osit  ion  dépend  npoii  tlie  will  ol'tlie   donor. 


If, 


II 


le  cas»!   (if  res( 


MV, nions  and  uf  a  rii;li1  of  resiiinption,  tlie 


donor  do  noI  exercise  liis  riglit,  tlie  donee  retains  tlie  fidl  i 
lit  of  llie  gifl  lo  tlie  exclusion  of  IIk!  Iieir  of  tlie  donor. 


K'ne- 


Sîîfl.  (Jifis  bv  eonirael  of  inarrii 


;ge  may  be  made  snbject  to 


tlie  cliari,'e  of  payiii;,'  \hc  dchis  due  by  llie  donor  al  tlie  lime  of 
liis  dealli,  wliether  tlicy  arc  determinate  or  iiol. 

In  nniversal  gifts  or  i^iils  by  tjfeneral  tille  of  future  |)ro- 
])er1y,  or  of  présent  and  l'uliin  |)ro|)erly  loi;etlicr,  lliis  ol)liiraliou 
l'a  11  s  on  llie  donte  williout  slipulalion  to  tlial  ell'eel,  for  1  ho 
wlioli'  or  in  proportion  to  wliat  lie  reccives. 


S3«.  T 


le  (lonee 


lio 


wever,  aller  tlie  deatli  of  tlie  d 


onor,  in 


^ifls  made  wliolly  in  contemplation  of  deatli,  and  so  long  as  lie 
lias  not  otiii'rwise  aecepted,  may  frec  liimstdf  from  llie  debls  by 
rcnoiincing  llie  gift,  aller  maliingan  invontory  and  rcndering 
an  aceount,  and  by  giving  bacli  any  projicrly  of  llie  donor 
reinaiiiing  in  liis  possession,  or  wliicli  lie  may  liave  alienaled  or 
iiiixcd  np  witli  his  own. 

H*-Î7.  In  cumulative  gifis  of  présent  and  bilm»!  pro|)erly 
llie  donco  may  aiso,  aficr  tlie  deatli  of  llie  donor  .ind  so  long  as 
lie  lias  not  accepled  otiierwise  ihe  gil't  in  rontempiation  of  dealli, 
i'ree  liimself  from  lia;  debls  ol  tlie  donor  otiier  ilian  tliose  for 
wliicli  lie  is  liablr  under  tlie  gil't  inter  vtvos,  by  rcnoimcing 
in  tlie  saine  manner  tlie  gift  in  contemplation  of  dealli,  to 
restriet  himself  lo  tlie  |)resent  property  given  liiin. 

HÎJ8.  The  donee  may  aIso  al  tlie  sami>  lime  renonnee  Ihe 
ja-esent  property  and  free  himself  from  ail  liai)ilily,  by  malcing 
an  invenfory,  rendering  an  aeconnt,  and  relnrning  ihe  pro- 
perty given,  ■  in  tlie  manner  i)rovided  in  respect  of  gifis  in 
gênerai. 


n 


,1  r-. 
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nONATIOXa    KNTIIEVIK8    KT    TKMTAMENTAIHKS. 


M40.  N{)nnl)st!int  la  rî'i,'lL'  (|ui  exclut  la  représentation  en 
matière  de  lej^s,  la  donalioa  à  cmiae  <le  mort  l'aile  au  profit  dos 
futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux  par  les  ascendants,  les  aiitrcs 
parents,  ou  les  étranj^'ers,  est  toujours,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survit  !i  l'époux  donataire,  présuuit'e  laite  au  profit  des  enfants 
ù  naîtr(!  du  mariage,  s'il  n'y  a  disposition  (ioniraire, 

La  donation  devient  eadiKpie  si  lors  du  décès  du  donateur 
les  époux  ou  l'époux  avantagés  sont  décéilùs  et  s'il  n'y  a  pas 
d'enfants. 

SÎIO.  Les  donations  à  cause  de  mort  par  contrat  d(î  mariage 
peuvent  étr(!  énoncées  en  termes  de  donation,  (l'institution 
d'héritier,  th'  constitution  de  dot  ou  de  douaire,  de  leg-i,  i»i: 
sous  tous  autres  termes  ipii  manifestent  la  volonté  du  dor.ateur. 


CHAl'ITRK  TIlOISIlvME. 

DES  TICSTAMliNTS. 

SKCTIOX    I. 


DE  LA    CAI'ACITK   UK    DOWKU    K.T   l)V.  HKCKVOIK    PAR    TKSTAMKNT. 

H3I .  Tout  majci  r  sîiin  d'esprit  et  ea|)al)le  d'aliéner  ses  biens 

f)cut  l'ii  disposer  lii)rement  par  leslameiit  sans  dislinclion  de 
eur  origine  ou  de  leiu'  nature,  soit  en  faveur  tic  son  conjoint  eu 
maiiage,  ou  de  l'un  ou  di;  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  de  toute 
autre  i)crsonne  capable  d'aetjuérir  et  de  posséder,  sans  réserve, 
restriction,  ni  limitation,  sauf  les  proliibitions,  restrictions  et 
autres  causes  de  nullité  contenues  en  ce  code,  et  les  disposi- 
tions ou  conditions  contraires  à  l'ordn;  j)ui)lie  ou  aux  bonnes 
rmcurs. 

8SI*2.  La  capacité  de  la  femme  mariée  de  disposer  par  testa- 
mont  est  établie  au  premier  livre  du  ce  coile,  au  titre  Du 
MarUisçe. 

WÎ8ÎI.  Le  mineur  [même  âgé  de  vingt  ans  et  plus,]  émancipé 
ou  non,  est  inea|)able  de    tester  d'aucune    partie   de   ses  biens. 

Hîl'l.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tester  pour  ceux 
qu'ils  ont  sous  leur  puissance,  ni  seuls,  ni  conjointement  avec 
ces  derniers. 

L'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  ne  peut  dis- 
poser par  testament  ;  le  testament  postérieur  à  l'interdiction  du 
prodigue  jjeut  être  confirmé  ou  non,  d'après  la  nature  des  dis- 
positions et  les  circonstances. 

Celui  aiuiuel  il  a  été  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire, 
.soit  à  sa  propre  demande,  soit  sur  provocation  pour  interdiction, 
le  peut  valablement. 
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^»'<ll^.  NolNvillistiiiidiii;,'  tlif  riilcî  wliicli  excliu 
tion  in  tli«!  iiiutter  <il'  lcj,'!icii's,  «^'il'ls  in  conlrMiipl 
madf  in  fuvor  ol'  l'uliiic  {'iinsortH  or  of  oiif  o( 
ascciKiatits  nr  otlicr  relations,  or  i)V'  straiigrrs, 
tlie  fvoiit  of  tli(!  (loiior  surviviiii;  tlic  coiisort 
sumcd  to  bi'  niado  in  favor  of  tlu!  finldrcn  to 
marriai,'!',   iinli'ss  it  is  otlicrwisc  providcd. 

Tlic  i,Mft  Ix'coiuc.s  cxtiiu't  if  wiicii  ilio  doiior  < 
fonsorts  or  consort  Ix-ncfitcd,  iior  aiiy  cliildrc 
liviii:,'. 

^*!IO.  Gil'lH   in  confrniplation  of  dcatli  iiiadt; 
marri:l^'(',   mny  i»'   cxprcsscii    in  liitMrirns  of  a 
poiiilinciit  of  la.'ir,  of   ;in  as.-ii,'i)niint  of  dowry 
li'gacy,  or  in  any  odicr  tt-niis  wliieii    iiidicatL'  tl 
Ihe  donor. 
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SECTION    I. 
OF  TnE  CAPAtlTY  TO  GIVE  ANH  TO  HECEIVE  BY  WII.L. 

831.  Evcry  pcrsonof  fidl  ac[c,  of  Sound  intellect,  and  capable 
of  alieiiatinii;  liis  proj^erly,  iiiay  dispost;  of  it  fieely  by  will, 
witliout  distinction  as  to  its  orii^in  or  natnrc,  eitlier  in  favor 
of  liis  consort,  or  of  on('  or  more  of  liis  cliildron,  or  of  any  otiier 
p(!rson  ciipa'')le  of  aeipiiring  and  possessing,  and  witliout  reserve, 
restriction,  or  iliuitation  ;  savinii;  tlie  ]iroliibitions,  restrictions, 
and  causes  ofnuUity  mcntioncd  in  tliis  code,  and  ail  dispositions 
and  conditions  contrary  to  ]ml)lic  order  or  good  morals. 

8!!^.  Tlic  capacity  of  niarried  women  to  dispose  of  property 
by  will  is  establislicd  in  tlio  lirsl  booii  of  tliis  code,  in  the 
title  ()/  MdrrUtf^c. 

8Slifi.  Minors,  [even  of  tlie  âge  of  twenty  years  and  ovcr,] 
wliellier  emaneipated  or  not,  are  incapal)le  of  l)e(|ucatliing  any 
part  of  tlieir  property. 

831.  Tutors  aiul  eurators  cannot  Ijcipieatli  jn-operty  for  the 
persons  under  tlieir  control,  eitlier  alone  or  conjoinlly  with 
sucli  persons. 

Persons  interdicted  for  imbecility,  insanity  or  madnoss  cannot 
dispose  of  property  by  will.  Tlio  will  of  a  prodigal  niade  snb- 
scquently  to  liis  interdiction  may  be  ooniirnned  or  not  according 
to  circumstancfs  and  the  nature  of  the  dispositions. 

A  pcrson  to  whom  an  adviser  has  becn  judicially  appointed, 
whether  at  liis  own  request  or  upon  an  application  for  his 
interdiction,  may  validly  dispose  of  property  by  will. 
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.  8Î15.  hu  capacité  du  testateur  se  eonsidère  an  temps  de  s-on 
testa'.nent  ;  néanmoins  le  testament   fait  antérieurement  ù  la 


de  condt 


lati 


rtant 


L-tlet 


>?ent('nee  de  condamna .._, - 

si  le  te^ilateur  décède  sons  reliél  de  cette  sentence. 

HitO.  Les  corporations  et  mainmortes  ne  peuvent  recevoir 
par  testament  qiu)  dans  la  limite  des  biens  (lu'elles  peuvent 
posséder. 

S;^7.  Les  minears,  les  interdits,  les  insensés,  (juoicpi'inca- 
palj'.es  dr.  tester,  peuvent  recevoir  par  testament. 

SÎJS.  La  capaciti!  de  recevoir  iiav  testament  se  considère  au 
temps  du  décrès  du  testateur;  dans  les  legs  dont  l'ellet  demeure 
suspendu  après  c(;  décès  soit  ]>ar  suite  d'une  condition,  soit 
dans  les  cas  de  legs  à  des  enfants  à  naître  et  de  sni)stilution, 
cette  capacité  se  considère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

Il  'Test  pas  nécessaire  (jue  la  |)ersonne  avantagée  par  testa- 
ment existe  lorsque  cet  acte  est  fait,  ni  ([u'elle  y  st)it  désignée 
et  identiliée  d'une  manière  absolue.  Il  sullit  (lu'elle  existe  au 
décès  du  to'ateur  ou  (iii'elle  soit  alors  conçue  et  naisse  ensuite 
viai)lc,  et  cpi'elle  soit  claireinent  reconnue  à  cette  époque  pour 
celle  ([ui  'Mai:  dans  l'intention  du  testateur.  Même  dans  les 
legs  «lui  demeurent  suspend.is,  tel  cpi'il  est  mentionné  précé- 
demment au  présent  articule,  il  suffit  que  le  légataire  existe  ou 
soit  conçu,  ;ivec  la  conditi'-n  ([u'il  naitra  viai)le,  et  qu'il  se  trouve 
être  la  personne  indicjuéc,  au  temps  où  le  legs  prend  olH-t  en  sa 
faveur. 

SÎISI.   I^es  présomptions  légales  de  suggestion  et  de  défaut 


de  volonté  dans  le 


s  disp()>  liions    teslameniaires,  a  cause  seule- 


ment des  lelations  de  prétn^  ou  ministre,  médecin,  avocat  ou 
j)rocureur,  (pii  existciit  chez  le  légataire  à  l'égard  ilu  testateur 
ont  disparu  i)ar  l'infro'Juetion  de  la  lilierté   absclue   di;  tester. 


I 


,es  présom|)tions   dans   c 


cas  lu 


dans  tous  autre 


'éti;l)lis''.i.t   ([ue   commi 


SKCTION     II. 


UK     I-.V     FORMI;    J)KS    TF.STAMKNTS. 

8-10.  Les  dispositions  à  cause  de  mort  soitdi;  tous  biens  soit 
de  i)artie  des  biens,  faites  en  forme  légale  par  testament  ou 
eodicile,  et  soit  eu  termes  d'institution  d'iiériller,  de  don,  ou 
de  legs,  soit  en  d'autres  termes  p 'opres  îi  (wprimcr  la  volonté 
du  testateur,  ont  leur  eil'et  suivant  les  règles  ci-après  établies, 
comme  leg.<  universel  ou  à  titre  universel  ou  (!ouune  legs 
particulier. 

S  II,  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  mémcï  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  récipio(|ue  et  iwutuelie. 
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Sîlt».  Tliiî  c;i|)iu'i'ty  oftliiî  tcstntor  is  consiclcrcd  ri'liitivcly  1o 
îlie  time  of  lUiikin^  liis  will  ;  ncvcitliclcss  a  will  luadr  pre- 
vionsly  \o  n  condcinnation  tVoin  wliirli  civil  dcatli  rcsulls,  is 
witlioiU  t'il'ect  il'  tilt!  tcstator  die  wliile  lit>  is  niidt'V  tlic  cllcot 
of  PiU'Ii  condfinnalioii. 

SSiti.  Corp.nratitins  and  jjvM'soiis  in  niorluiaiii  can  oniy  r.'reive 
by  \vill  sncli  ])i-opfr1y  as  llicy  niay  Ici^ally  posM'ss 


S»7.  M 


mors  and  interciictod  or  insane  pcrsoiis,  tlionij;!!  mca- 


palili!  of  !»('(|iU'alliiiiL',  inay  reçoive!  by 


wil 


SîlS.  'riuM-apac'iiy  to  ri'cfivc  liy  will  is  considcrcd  rclalividy 


to  the  linu!  of  llic   dcalli  ol'  llio  icslator 


m  IciifacMi's  tliiï  c'ilcct 


of  wliic'li  rcniain  suspondi-d  aftc^rlhc  dcalli  of  ti:o  tcstalor,  \\  lie- 
llicr  in  consccpienoo  of  a  condition,  or  in  the  case  of  a  Ici^acy 
lo  cliildrca  iiot  yct  l^orn,  or  of  a  sid)stitiition,  tliis  capacity  is 
considcrcd  rclativdv  to  tlic  timc  at  wliich  llic  rif,dit  cornes  into 
cifcct. 

I'(-rsons  bi'ncfitcd    bv  a  will  nccd  not  bc    in    exis1cn(e  at  tlie 


liiue 


of 


<UCll     u 


ill,    nor  be   alisoliilclv  dcscribcd  or 


Klcn 


tified 


tlicrciii.  It  is  siillicicnt  lliat  at  llic  lime  of  tlic  dcadi  of  the  Ics- 
tiitorllicy  bc  in  existence,  or  liiat  lliey  be  tlicn  conciMVcd  and 
snb8eiiuently  i)orn  viable,  and  bc  clearly  known  to  be  ttiepcr- 
sons  intended   by  tlic  tcstator.     Evcn  in  tlie  case  of  snspcndcd 


!cu[a(Mes, 


Ircîidv  rcfcrrcd    to    in    lliis  article,  it  sullices  tliat  tl 


IG 


leyaf 


ce  lie  alive,  or  con 


ceivcd,  siibjcct  to  tlie  l'ondition  of  being 
afterwards  boni  viable,  and  that  lie  |)rove  to  bc  llie  jic  rsoii  indi- 


calcd,  at  the  tinit!  llu;  Icizacv  taUes  ( 


dfcct 


in  lus  lavor. 


SÎIÎJ.     As    regards     tcslanicntary    dispositions,    tlie     légal 


prcsuiiiptioiis  o 


f  nndi 


ne   inilueiicc 


ind    want   ol    wi 


11, 


arisinc 


from  the  relation  of  priest  or  niinistcr,  pliysician,  advocate  or 
atloriioy,  in  whieli  the  Icgatcc  stands  towards  the  tcstator,  iiave 
been  destroycd  by  the  introduction  of  the  absohite  frcedoin  of 
disposing  of  ]iroi)cr1y  by  will.  Presumptions  in  tlicse  cases 
arc  to  be  estabiislied  iis  in  ail  olliers. 


'7 
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SKCTION    II. 
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or  TIIK   FORM  OK  WIM.S. 

SIO.  Dispositions  in  coiilcinplation  ofdeath  luade  of  a  per- 
son's  wholc  jH'opciiy,  or  of  part  tli(>ri'of,  in  légal  forin  by  will  or 
co(!icil,and  whcthcrlhcy  areexprcsscd  in  the  leriiisof  an  appoiiit- 
mcnt  of  Iieir,  of  a  gift,  of  a  li!gacy,  or  in  otlier  ternis  iiidicating 
the  intentions  of  tlie  tcstator,  takc  ellcct  according  to  tlie  riiles 
liereinaitm- laid  down,  as  uiiivt'rsal  b'gacics,  Icgacii-s  by  gênerai 
title,   or  as  parliciilar  legacies, 

H41.  Two  or  iiiorc!  persons  cannot  niako  a  will  by  onc  and 
the  saine  act,  wlietlier  in  favor  of  lliird  persons  or  in  favor  of 
one  anotlicr. 
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S'1'3.   Le  testament  peut  être  fait  : 

1.  Suivant  la  forme  notariée  ou  aullientique  ; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testament  olograghe  ; 

3.  l'ar  éerit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé  de 
la  loi  d'Angleterre. 

S'l3,  [Le  testament  en  forme  notariée  ou  authentique  est 
reçu  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins  ;  le  testateur  en  leur  i)résenee  et  avec  eux  signe  le 
testament  ou  déelare  ne  le  pouvoir  faire  après  que  lecture  lui  en 
a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par 
le  notain-  en  présence  des  témoins.  Il  est  fait  mention  à  l'acte 
de  l'accomplissement  des  formalités.] 

S'I'I.   Le  testament  authenti(iue  doit  être  fait  en  minute. 

Les  témoins  y  doivent  être  nommés  et  désignés.  Ils  doivent 
être  du  sexe  m;isculin,  majeurs,  non  morts  civilement,  ni  con- 
damnés h  vme  peine  infamante.  [Les  auljains  peuvent  y  être 
témoins.]      Les  clercs  et   serviteurs  des  notaires  ne  le  peuvent. 

La  date  et  le  lieu  doivent  être  mentionnés  dans  le  testamert. 

S'I»».  [Un  testament  ne  peut  être  mu  par  des  notaires  pa- 
rents cil  alliés  du  testateur,  ou  entre  <  ix,  en  ligne  directe,  ou 
au  degré  de  frère,  oncle  ou  neveu.  Rien  n'empèclie  ([ue  les 
témoins  no  soient  p;irents  ou  alliés  «lu  testateur,  ou  entre  eux 
ou  avec  le  notaire.] 

SIO.  [r.cs  legs  faits  aux  notaires  ou  aux  témoins,  ou  à  la 
femme  de  tel  notaire  o.i  témoins  ou  à  (piehj'un  de  leurs  i)arents 
au  premier  degré,  sont  nuis,  mais  ne  rendent  pas  nullt^s  les 
autres  dispositions  du  L'staineiU.] 

L'exécuieur  testan'entaire  (pii  n'est  pas  gratifié  ni  rémunéré 
par  le  testament  y  peut  servir  de;  témoin. 

8-17.  I^e  testament  sous  forme  authentique  ne  peut  être 
dicté  par  signes. 

[fjC  sourd-muet  et  toute  personne  ipii  ne  peut  tester  de  vive 
voix,  s'ils  sont  suliisamment  instruits,  le  peuvent  au  moyen 
d'instructions  écrites  de  leur  propre  main,  remises  au  notaire 
avant  ou  lors  de  la  loidection  du  testament. 

Le  sourd-nniet  et  e;-Iui  ([ui  ne  peut  entendre  la  lecture  du 
testament,  doivent  le  'ire  eux-mêmes,  et  à  haute  voix  ([uant  î\ 
r.elui  qui  est  sourd  se'ilcmeut. 

La  déclaration  ])ar  écrit  (|ue  l'acte  contient  la  volonté  du 
testateur  et  a  été  pré|)aré  d'a|M'ès  ses  instructions,  supplée  à  la 
même  déclarai  ion  do  /ive  voi\  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités exceptionnelles  et  de  leur  cause. 

Si  h  sourd-muet  ou  autres,  sont  dans  l'impossibilité  de  se 
prévaloir  des  dispositions  du  |)résent  articile,  ils  ne  peuvent 
tester  sous  la  forme  aiUlientiquc] 
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813.  Wills  may  be  marie  : 

1.  lu  notarial  or  authentic  form  ; 

2.  In  tlie  form  rcquircd  for  holograpli  wills  ; 

3.  In  writini^  and  in  présence  of  witnessos,  in  tlie  form 
derived  from  tlie  laws  of  England. 

8151.  [Wills  in  notarial  or  antlientio  form  are  reccived  beforc 
two  notariés  or  before  a  notary  and  two  witnesses  ;  tlio  Icstatcr, 
in  their  présence  and  witli  tliciu  signs  tlie  will  or  déclares  that 
hc  cannot  do  so,  after  it  lias  been  rcad  to  liim  by  oiieoftlic 
notariés  in  présence  of  tlie  otlier,  or  by  tlie  notary  in  présence 
ofthe  witnesscs.  Menticm  is  made  in  tlie  v.'ill  of  the  obser- 
vance of  tlie  formalitios.] 

841.  AiUhentic  wills  must  bo  made  as  origiiials  rrmaining 
witli  llie  notary. 

Tlie  witnesscs  must  be  named  and  described  in  tlie  will. 
Tliey  must  be  of  tlie  maie  sex,  of  fuU  âge,  and  must  not  be 
civilly  dead,nor  sentcnc(;d  to  an  infainons  punisliment.  [Allons 
may  serve  as  witnesscs.]  The  clerks  and  servants  ofthe  notariés 
cannot. 

The  date  and  place  of  its  exécution  must  be  staled  in  tlie  will. 

8  Itî.  [A  will  cannol  be  cxecuted  before  notarics  who  are 
related  or  allied  to  the  testator  or  to  each  otlier,  in  tlic  direct 
iine,  or  in  the  degree  of  brothers,  uncles,  or  ncphews.  The 
witnesscs  howevcr  may  be  related  or  allied  to  the  testator,  to 
the  notary,  or  to  one  another.] 

816.  [Legacies  inade  in  favor  ofthe  notariés  or  witnesscs, 
or  to  the  wilc  of  any  such  notary  or  witness,  or  to  aiiy  relation 
of  such  notary  or  witness  in  the  lirsl  d(  grec,  are  void,  but  do 
not  annul  the  otlicv  provisions  ofthe  will.J 

Teslaïuentary  executors  who  are  neither  benefiled  nor  com- 
pensated  by  the  will  may  serve  as  witnesscs  to  ils  exécution. 

847,  Wills  in  authentic  form  cannot  be  dictated  by  signs. 

[Deaf  mutes  and  othcrs  who  cannot  déclare  their  will  by 
Word  of  moût'.,  may  do  so,  if  tliey  are  suflicicntly  cducated,  by 
means  of  instructions  written  by  themselves  and  handed  to  the 
notary,  before  or  at  the  exécution  ofthe  will. 

Dcaf  mutes  and  such  persons  as  cannot  liear  the  will  rcad, 
must  rcad  it  themselves,  and  aloud,  as  regards  thosc  wlio  are 
only  deaf. 

A  written  déclaration  that  the  decd  contains  the  will  of 
the  testator  and  is  préparée!  in  accordance  with  lus  instructions, 
may  be  substituted  for  the  same  déclaration  by  word  of  mouth, 
wlien  it  is  reciuircd. 

Mention  must  be  made  of  the  observance  of  thèse  exccptional 
formalifies  and  of  their  cause. 

If  the  dcaf  mutes  and  others  cannot  avail  themselves  of  the 
provisions  of  lliis  article,  they  cannot  make  wilh  in  the 
authentic  form.] 
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S4W.  Dcfti  dispositions  additionmilles  el  parti-juliùros  oxistcnt 
quant  au  district  de  Gaspô,  pour  y  obvier  au  nianf|uo  de  notaires 
dans  la  réception  des  tcstanienls  (îomnie  des  antres  actes. 

[Sauf  CCS  dispositions  d'une  nature  locale,  les  ministres 
du  culte  ne  peuvent  remplacer  les  notaires  dans  la  réception 
des  testanumts.  Ils  ne  ])('uvent  non  plus  y  servir  que  comme 
témoins  ordinaires.] 

S  10.  Les  testaments  des  militaires  en  service  actif  liors  des 
garnisons,  faits  dans  le  lias  Canada  ou  aillt'urs,  et  ceux  des 
luarins  faits  en  voyage  à  i)ord  des  vaisseaux  ou  dans  les 
liùpitaux,  ([ui  seraient  valides  en  Angleterre!  (piant  à  lenr  forme, 
sont  égahiiuent  valides  d;ins  le  lias  Canada. 

f^tïO.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier  et 
signé  (l(î  la  main  du  testateur,  sanscju'il  soit  besoin  de  n>)taires 
ni  de   témoins.      Il  uN^st    assujetti  à  aiieiun'  forme  particulière. 

Le  sourd-mu(!t  (jui  est  snllisanimeiit  instruit  pi'ut  fain?  un 
tesiamenl  olographe  connui;  îoii1<'  antre  personne  ([ui  sait 
écrire. 

^i»»l.  Le  testament  suivant  la  tormc  dérivée  de  la  loi  d'An- 
gleterre, [soii  (pi'il  atfecte  les  biens  meuliles  ou  h's  innu<'ubles,] 
doit  élri;  rédigé  |)ar  écritet  signé,  ii  la  iin,  tle  son  nom  ou  de  sa 
nianiue  par  le  testateur,  ou  par  une  autn;  persoiint;  pour  lui  en 
sa  présence  et  d'après  sa  direction  expresse,  [la(|uelle  signa- 
ture est  alors  ou  ensuite  reconnue  par  le  teslaleiu'  (tomme 
aj)posée  à  son  testament  alors  produit,  devant  au  moins  deux 
témoins  idoines  présents  en  ménu'  temps  et  ([ui  attestent  et 
signeul  de  suite  le  testament  en  présence  et  :i  la  réquisition  du 
testateur.] 

[L(-s  ])ersomies  du  s(;xe  féminin  peuvent  y  servir  de  témoins 
et  If.'s  règles  (jui  concernent  la  capacité  des  témoins  sont 
aux  autres  égards  les  mêmes  ([lie  pour  le  testament  en  forme 
uutheiilii|ui\] 

S."î*.J.  I>e  sourd-uiuet  en  état  de  connaître  la  portée  d'un 
testiiuient  l't  le  mode  de  le  faire,  i:l  toute  autre  ])ersonne  lettrée 
ou  non,  ipie  son  infirmité  n'empêche  pas  d'avoir  la  même  con- 
naissanc:e  et  de  manifester  sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la 
loiuie  d(''rivée  de  la  loi  d'Angletern  ,  pourvu  (pie  leur  intention 
et  la  reconnaissances  de  leur  signature  ou  marque  .soient  uiani- 
fesli'es  eu  nréseiK^e  des  témoins. 

Sflîl.  iJans  les  testaments  faits  suivant  la  même  forme,  les 
legs  faits  aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à  quelqu'un  de  leurs 
parents  [au  premier  degré,]  sont  nuls,  mais  ne  rendent  p.::s 
nulles  les  iuiires  dis|)osilions  du  testament. 

I. a  e:i[)acité  de  l'exécuteur  testamentaire  de  servir  comme 
témoin  suit  les  mêmes  règles  que  dans  h;  testament  sons  la 
forme  autlienticiue. 

W»*  1.  Dans  le  testament  ()logra|)he  et  dans  celui  fait  suivant 
la  form(>  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui  i<c  trouve  après 
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848.  FurtlifT  and  spécial  j)rovisions  exisl  for  tlic  lli^<tricl 
ofGaspc,  lo  reinedy  tlie  want  of  notariés  for  the  exécution  of 
wills  as  wcll  as  of  othcr  acts. 

[Saving  tlirse  provisions  of  a  local  nature,  inmisters  of 
religion  cannjt  replace  notariés  in  tiie  executiorj.  of  wills; 
nelthcr  can  tliey  serve  otherwise  than  as  ordinary  witnesscs.] 

849.  Wills  niade  in  Lower  Canada  or  eUewhcre  by  luili- 
larymen  in  active  service  ont  ofgarri.?on,  orby  marinersdnring 
voyages,  on  board  sliip  or  in  liospital,  wbieli  would  be  valid  in 
England  as  regards  llieirforrn,  are  likewise  valid  in  J.ower 
Canada. 

HflO.  Ilolograph  wills  must  be  wliolly  wrilten  and  signed 
by  tlie  teslator,  and  require  neitiier  notariés  nor  witnesscs. 
Tliey  ar(>  subjeet  to  no  partieular  forni. 

Deaf  nuitt's,  wlio  av<!  sufficicntly  edncated,  may  niake  lio- 
lograpli  wilîs,  in  tlie  s;une  manner  as  other  persons  wlio  know 
jiow  to  Write. 

Soi.  Wills  m:ule  in  tlie  form  derivtd  IVoni  tlie  l:iws  ot 
England,  [wlietlier  tliey  allect  inoveable  or  iinmovcable  pm- 
perty,]  luust  bi>  in  writingand  signed  at  tlie  end  witli  the  signa- 
ture or  mark  of  tlie  teslalor,  made  by  liiinself  or  by  anotlier 
person  l'or  liini  in  liis  présence  and  under  liis  express  direc- 
tion, [wliicli  signalun^  is  tlien  or  subsequently  aeknowledged 
l)y  the  l(<stator  as  liaving  been  subscribcd  hy  liim  to  liis  will 
llicn  produced,  in  présence  of  at  least  two  conipctent  witnesscs 
togetlier,  who  attest  and  sign  the  will  immediately,  in  présence 
of  tlie  tcstator  and  at  iiis  rcciuest.] 

[Fenialos  may  serve  as  attesting  witnesscs  and  tlie  rules  con- 
cerning  the  competency  of  witnesscs  arc  tlic  same  in  ail  other 
respects  as  for  wills  in  autlientic;  form.] 

832.  Deaf  mutes  capable  ofunderstanding  the  meaning  of 
a  will  and  tho  manner  of  making  onc,  and  ail  othcr  persons, 
whethcr  litcratc  or  not,  wliose  infirmity  lias  not  rcndcred  llicm 
incapable  of  so  understanding  or  of  expressing  their  intentions, 
may  dispose  of  propcrty  by  will  in  the  form  derived  from  the 
laws  of  England,  provided  their  intention  and  tho  aeknow- 
ledgment  of  their  signature  or  mark  arc  manifestcd  in  présence 
of  witnesscs. 

853.  In  wills  made  in  the  hst  mentioned  form,  Icgacies  made 
to  any  of  the  witnesscs,  or  to  the  Imsband  or  wife  of  any  such  wit- 
ness,  or  to  any  relations  of  such  witness  [in  the  first  degrce], 
are  void,  but  do  not  annul  the  other  provisions  of  the  will. 

Tho  competency  oftcstamentary  executors  lo  serve  as  wit- 
nesscs to  such  wills,  is  subjeet  to  the  same  rules  as  in  wills  in 
authentic  form. 

854.  In  liolograph  wills,  and  in  wills  made  in  the  form 
derived  from  the  laws  of  England,  whatever  cornes   after   the 
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lu  signature  du  tcstiitcnr  est  rogardi'î  coiiimc  un  nouvel  acîe 
nui  doit  être  ûgnlemcnt  ('cril  et  sign6  par  1<;  testateur  dans  io 
premier  eas,  ou  signé  seidemiMit  di.ns  Je  second.  Dans  ce 
dernier  cas  l'attestation  des  tC^inoinsi  doit  être  après  eiiatiue 
signature  du  testateur  ou  après  la  dernière  connue  attestant  en 
initier  le  testament  qui  précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  on  l'autre  des  formes  inen- 
tionnéfîs  au  commencement  du  présent  article,  la  mention  de  la 
date  et  du  lieu  n'est  pas  recpiise  à  peine  de  nullité.  C'est  aux 
juges  et  aux  tribunaux  ;i  décider  dans  elia(|ue  cas  s'il  résulte 
de  son  nhsenee  quchpie  |)résomption  contre  l*;  testament  ou  qui 
en  rendent  les  dispositions  particulières  incertaines. 

11  n'est  pas  nécessaire  (|uc  le  test;uncnt  soit  signé  à  clia<iue 
page. 

Stî»!.  F.es  formalités  auxcjuelles  les  testaments  sont  assu- 
lettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  doivent  ètie 
observées  à  peine  de  nullité,  à  moins  d'uni'  fxeeption  h  ce 
■•iijet. 

Xéantiioins  le  tcstairienl  lait  apparciiuuenl  smis  une  forme  et 
nul  comme  tel  à  cuust>  de  l'inobservation  de  (juehjue  formalité, 
peut  être  valide  comme  fait  sous  une  autre  forme,  s'il  contient 
;ont  ce  (|u'e.xige  cette  dernière. 


SKCTION    m. 
I)i:   l.A    VKHiriCATlON   KT  UK   I.\    l'KKUVE     DES  TESTAMENTS. 

^#50.  Les  uunutes  et  les  copies  légalement  certiliées  des 
testaments  faits  suivant  la  forme  autlientic^ue  font  preuve  de  la 
même  manière  que  les  autres  écrits  autlienli(|ues. 

>*»57.  Le  testament  olographe  et  celui  fait  suivan.  la  forme 
dérivée  di'  la  loi  d'Angleterre  sont  présentés  pour  vérification 
ui  tribunal  ayant  jurisdiction  supérieure  de  première  instance 
dans  le  district  où  le  défunt  avait  son  domicile,  et,  à  défaut  de 
domicile,  dans  celui  où  il  est  décédé,  ou  à  l'un  des  juges  de 
l'C  tribunal,  ou  au  protonotaire  du  district.  Le  tribunal,  le 
juge  ou  le  i)rolonotaire  reçoit  les  déclarations  par  écrit  et  sous 
serment  de  témoins  compétents  à  rendre  témoignage,  lesquelles 
demeurent  annexées  à  l'original  du  testament,  ainsi  que  le 
jugement,  s'il  a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une  copie  certifiée, 
^'il  a  été  rendu  par  le  tribunal.  Il  peut  ensuite  être  délivré  aux 
intéressés  des  copies  certifiées  du  testament,  de  la  preuve  et  du 
jugement,  lesquelles  sont  authentiques,  et  font  donner  elfet  au 
testament,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chez  un  notaire, 
ie  tribunal,  le  juge  ou  le  jirotonotaire  se  fait  remettre  cet  ori- 
ginal. 

HiiH.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  ilu  défunt  soit 
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signatur»!  ol'tluî  tcstîitor  is  lookcil  npon  as  a  ncw  act,  wliich  in 
tlie  former  «-iise  nni^t  lik'nviso  Le  wriltcn  and  signed  l)y  tlie 
leslator,  or  signcd  only  in  tlie  ialler.  In  lliis  latter  case 
the  attestation  of  llic  wilnesses  iimst  f'oliow  eacli  sii,'natun;  of 
tlie  testator,  or  poine  al'ter  the  last  as  witnessing  tJKî  wliolc  of 
the  will  preeedinu;  sneh  signature. 

In  wills  niade  in  eiiher  of  the  forms  mentioned  inthis  arîiele, 
(hite  and  place  nectl  nol  be  nienticned  on  pain  of  nnility.  The 
jndges  or  eonrts  inusl  dceide  in  each  case  whelhcr  thcir  absence 
créâtes  any  presiimption  airainsl  tlie  will  or  reiulcrs  nacertain 
any  of  its  parlicnlar  ])rovisions. 

The  will  nerd  not  be  si^nied  iipon  each  |)age. 

XSiif.  Tho  foniialitie-^  to  whieli  Nvills  arc  siibjcctcd  by  the 
])rovisions  of  llic  présent  section  nmst  !;e  observcd  on  puin  of 
nnility,  uiiic'^s  llicrc  is  soinc  parlicnlar 'xccptir.n  on  lie  sul)- 
ject. 

\cvt-rthciess  wiils  pnrportini,'  lu  i c  niade  in  one  jt)rui, 
wliicli  an>  void  as  îjueh  in  consecjncnce  of  llie  inoiiscrviince  of 
sonie  forniaiily,  niay  be  valid  as  niadiî  in  anollicr  fonn,  ii'lhey 


1  contain  :;!1  lie  ir(piisi'is  of  llie  hittcr. 


srcTioN  ni. 


MENTS. 

l-tifices  des 
(iuvc  de  la 

11.  la  forme 
:érification 
[e  instance 
[i  défaut  de 
juges  do 
vibunal,  K- 
Icrit  et  sous 
1,  lesquelles 
Ijnsi  que  lii 
ie  ceitificc, 
Idélivré  aux 
Ircuve  et  d'.i 
Iner  elfet  au 
ttion. 

lin  notaivei 
;ttre  cet  ovi- 

défnnt  soU 


or  rni;  l'iuiiiATi:  and  l'uoot-  ov  >vii-i.s. 

S»ïO.  The  oriù-inals  and  Ici^ally  certilied  copies  of  wills 
made  in  authcntie  l'orni  niake  p-roof  in  ihe  same  nianner  as 
other  anlhentic  wrilin.^s. 

StS7.  l[olotfra])li  \vills  and  lliose  nade  in  tlie  fonn  dcrived 
from  the  laws  of  Enijland,  mnst  be  presented  for  probate  1o 
tlic  court  exercisinif  supcrior  original  jurisdietion  in  t'ie  dis- 
trict in  wliich  the  tleceascd    liad    his   donucile.,   or,    if  lie  liad 


nonc,  m  thi;  disincl  m  wliich 


ne  dieti,  or   to  one  of  tlie    indiircs 


of  sueli  court,  or  to  tho  prothonotary  of  the  district.  Tho 
court,  or  judge,  orthc;  prothonotary,  reeeives  the  de[)ositions  in 
writing  and  underoath  of  wilnesses  com])otent  togive  évidence, 
and  th(;se  dépositions  remain  allixed  to  the  original  wili,  logo- 
tlier  with  tlie  judginent,  if  it  hâve  becn  rendercd  out  of  court, 
or  a  certified  copy  of  it,  if  it  liave  been  rendercd  in  court. 
Parties  interestcd  may  tlien  obtain  certified  copies  of  tlio  will, 
tlii' proof  and  the  judgment,  wliich  copies  are  authcntie  and 
give  ell'ect  to  the  will  until  it  is  set  aside  upon  contestation. 

If  the  original  of  the  will  be  dcposited  with  a  notary,  the 
court  or  jiidge,  or  the  prothonotary,  causes  sucli  original  to  be 
ilelivered  up. 

!?*»"5S.   The  heir  of  the  deceased  need  not  be  summoned  to 
15 
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appclô  il  la  Yrriliciilidii  iiiiisi  luiiu  d'un  tc^Uiincnl,  ii  moins 
iju'il  iTi'ii  î^oit  aill^i  ordc;!!";''  diui^  des  cas  j)ai'ti''uli('rs. 

L'autoritô  <.\w\  procôdo  ti  (-L'Itc  viTificatioii  pn'iid  connals- 
sanci;  de  loiil  ce  ([ui  ronccM'iic  le;  tcslaniciil. 

\j\\  VL'rilicatioii  ainsi  l'aili!  d'im  Icstaiiiriit  n'en  cnipùclK;  pas 
la  contcslaliou  par  ccnv  (|iii  v  ont  iulôirt. 


S.l».   L 


;i   leconiiaissanc'o    du    h'stani'.'nt    par   1  licrilier   ou 


ijUi  u|.io   pailH'  jnti'iost'o   a  >( 
lacull 


>   (Il 


Ils  contre   eux,  quant  a  la 


de   conti'.ster   ultoiicurenant   sa  validité,   mais  nCiu- 


pèelie   pas  la  vérifieatio.'i  el  ic  dépôt  au  gre' 
re(iuise  (juant  aux  autres  inirTessés. 


•n  I; 


1   maïuere 


^«O.  L 


oi'squi-   la     iiiiuU'   ou  I  ontrmal   d  un   lestameat  ont 
é  perdus   ou  détruit.:    par  eas  l'orluil,  a|)rés  le  déeès   du  te?ta- 
tiur,  ou  sont  détrims   •-ans  e<illusion  ])ar  Ja  partie  ndv(;rsc  ou 


et 


par lU! 
manière 


ré'di 


a  preuve 


testament    peut  être   'aile  (Mi  la 


titre  Dvs  01)1  is:(it ions. 


('    ]*our  II'  cas   (piant  aux  autres  netes  et  eerils  an 


Si  le  1 


cstauieiit   a   été   détruit  ou  |) 


•rdu   avant    \r.  di 


ces   du 


testateur  et  ([u'il  n'ait  pas  eonnii  le  lait,  la  preuve  peut  égale- 
ment s'en  l'.iire  eounne  si  l'accident  n'était  arrivé  ([u'aj/rès  son 
décrès. 

Si  Iv.  ic^'.iteur   a   enniui    la  dc-^trueiion   ou  la  peile   dw  tc-ia- 
meiit  et  .-'il  n'y   a   ;)as  siip| 


)ice. 


il  est  eeusc 


avoir  revocjui 


moins  d  une  mamlestation  pii>terieure  de  la  volonté  ;!  en  main- 
tenir les  tlis))ositions. 


S«|.    1); 


)rei'e 


d' 


m? 

ai  II 


1; 


les  eas  oii  l'on  peut,  eonforméiucnt  àl'artiel::  qui 
a  preuve    iudieiain' d'un  lestaincnt  (jui  n'est  pas 


représenté,  il  peut  aussi  en  être  lait  mwv  vcriliealion  sur  reqiiétt 
à  eet  (dii't,  sur  preuve  non  eipiivoque  des  faits  (pii  jr.stilienl 
c(îlle  |)roeé(liire,  ainsi  (jue  du  contenu  du  teslamcnl.  En  ce 
ca.s   le  testament    est   censé   verdie    tel    (jUe   compris    dans  la 


preuve  trouvée  .sulusante,  et  ;ivcc  les  modiiiealiotis  qui  peuvent 
être  contenues  au  juf^ement. 

S/»îJ.   La  srillisanc  tV\,n  seul  iéiuo'n  s'étend  à  la  vérilieation 
et  ;i  lai)reuve  df-'s  testa-.uents,  même  d;,  ceux  détruits 
si  le  tribunal  ou  le  iu"e  sont  saiisiaits. 


per 


OUI- 


SECTION    IV. 

DK.s   m:os. 
§   1.  Des  lf£S  en  frénéral. 

I^G't.  Le  disposition  ([u'une  personne  fait  de  ses  biens  par 
testauient  con.-litue  un  '.  i,'s  luiiversel,  ou  à  titre  universel,  ou 
uii  le^s  à  titre  particulier. 

H64.  Les  biens  que  le  testateur  laisse  sans  en  avoir  dispo- 
sé, ou  au  sujet  desquels  les  dispositions  manquent  absolument 
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tlic  proli.Uo  tlms  inudc  of  tlu;  \vi!!,  o\c''|)t  it   is  so  ordered  in 
parti('ul;ir  cases. 


Thi!  fi 


luu'lioniiry  wlio 


lidvc 


s  tlic  prolfixtc  ta  lies  cognizanco  of 


prcvcnt  ilicir  rout(!ï<tatioa  In' 


ail  tliat  rt'latcs  to  tliL"  will. 

Tlip  ])a)l):it()  ol'  wills  doi's   not 
porsons  intcii'stcd. 

SiHi,  Tlu-  afknowlrdtfiiicnl  ol'  a  will   l)y  tln'  lie',  or  hy  any 
interesled  persun  lias  its  cllecl  against  liiui,  as  regu'ds  liis  riglit 


to  eonlesl    its  valu 


lity 


<ul)si'(in('nlly,  imt 


(loe 


not    |,r(;vent    tlic 


probate  and  llie  dcpositing  ol' llio  will  witli  tlie  protlionotary  il 
tlie  proper  niaiiner,  in  so  i'ar  as  coneorns  ol  lier  parties  interested. 

SOO.  W'Iien  ihe  minute»  or  tlii>  original  of  a  will  lias  bccn 
lost  or  dostroyed  l>y  a  l'orluiloiis  cvcnt,  after  tlie  dealli  of  llic 
testator,  or  lias  been  willilicld  witliout  l'olkision,  by  an  adver- 
sary  or  by  a  tliird  party,  the  wi'l  i;iay  beprovi;d  in  llie  manner 
provided  in  stu'li  case  for  ollier  aei-  îuid  vvrilings  in  tlie  title 
Of  Oli!is:oti(ms. 

If  tlu;  will  liave  beeii  desiroyed  or  lost  Ijefore  tlie  doatli  of 
the  testator  witliont  tlie  ftiet  ever  liaving  corne  to  liis  know- 
ledi^e,  it  may  be  proved  inilie  same  manner  as  if  tlie  aceiilent 
liad  oeenrred  after  liis  deatli. 

If  tlio  testator  knew  of  llie  deslnielion  or  loss  of  tlie  will  and 
did  not  proviiie  for  siieli  destruction  oï  loss,  lie  is  lield  to  liave 
revoked  it,  unless  lie  subsecpuinlly  manifests  liis  intention  of 
niaintaining  its  provisions. 

*^<îi.  In  cases  wliere.  in  coiiformity  witli  llie  preceding 
article,  a  non-prodnced  will  may  be  judicially  proved,  a  probate 
of  it  may  also  be  obtained,  upon  pétition  to  ihat  c/roct  and 
positive  pi-oof  botli  of  tlie  facir-  wiiieli  jnstify  sucli  a  procecding 
and  of  tlie  contents  oftlie  will.    In  sueli  case  probate  of  tlic  will 

lield  to  lie  establishcd  accf>rdin"  to  the  proof  decmed   sndi- 


is 


ciont,  and  to  whatever  modifications  may  lie  fonnd  in  tlie  judg 


ment. 


S6î8.  The  sidlieieney  of  one  witncss  appliea  to  the  probate 
and  jiroof  of  wills,  even  of  those  lost  or  destroyed,  if  the  court 
or  judge  l)e  sutislied. 


1      •) 


SECTION   IV, 


L  ses  biens  par 
t-e  universel,  ou 

en  avoir  aispo- 
le.nl  absolument 


OF    LEG,\CIES. 

§1.0/"  legdcips  in  goicraL 

86îl.  Teslamentary  dispositions  of  property  constitute  lega- 
eics,  cithcr  universal,  or  by  gênerai  title,  or  by  particular  title. 

S04.  The  property  of  a  deceased  person  wliich  is  not  dis- 
posed  of  by  will,  or  concerning  which  the  dispositions  of  bis 
15* 
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d'avoir  cflbt,  (leriicurent  dans  sa  succossion  ah  infestai  et  vont  à 
SCS  liûrilicra  Irtfaux. 

86tS.  L()rsi[ii'un  legs  cliargr  criin  autres  legs  devient  cndnc 
pour  une  t-auso  (jni  se  ratlaclie  au  légataire,  le  legs  imposé 
comme  eliargo  ne  dt.'vient  pas  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé 
former  une  dis|)(>sition  distincte,  :i  la  charge  de  Théritier  ou  du 
légataire  (pii  recueille  ce  ipii  faisait  l'ohjct  du  legs  atteint  de 
caducité. 

S66.  L<^  legs  peut  toujours  être  répudié  ])ar  le  légataire 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  accepté.  L'aecrplation  est  forniclhï  ou 
présumée.  La  présomption  d'acecjilation  s'établit  par  les 
mêmes  actes  ([ue  dans  la  succession  ab  iiiteslul.  Le  droit  d'ac- 
cepter le  legs  non  répudié  ])asse  aux  héritiers  ou  autres  rcj)ré- 
sentanlsh'gaux  du  légataire,  de  inèiiie  (pie  les  droits  successifs 
qui  (lécouli'iit  de  la  loi  seule. 

H67.  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  aece|)ter  les  legs  sous 
les  mêmes  modilications  (|ue  dans  le  cas  des  successions  «6 
inlcstdt. 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'intenlit  pour  prodigalité  d'ac- 
cepter eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes  règles  (pic  ]K)ur 
l'acee|)tation  d'une  succession. 

H08.  11  y  a  lieu  à  acen-issenu'iit  au  ])ro(it  des  h'gataires  en 
cas  de  caducité,  lorscpie  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment. 

Il  est  réputé  tel  lorscpi'il  est  fait  par  une  seule  et  même  dis- 
position et  cpic  le  lestaliiir  n'a  p:îs  assigné' la  part  de  cha 'un 
des  colégataircs  dans  la  chose  lé;,Miée.  L'indication  de  (piote- 
part  égale  dans  le  partage  de  la  chose  donnée  par  disposition 
conjointe  n'empêche  pas  l'accroissement. 

Le  legs  est  encon;  répiile  fait  conjointement  (juand  une  chose 
(pli  n'est  pas  siiseej»tii)le  d'être  divisée  sans  (U'iérioration  a  été 
léguée  par  le  même  acte  ù  plusieurs  personnes  .séparément. 

Lo  droit  d'accroissement  s'applicpie  aussi  aux  donations 
entrevils  faites  à  ])lnsieurs  ])ar  dispositions  conjointes  et  ijui  ont 
failli  d'être  acceptées   ;nant  à  tous  les  donataires. 

Sfi9.  Un  testateur  peut  établir  des  léga.taires  seuleiiuînt 
fiduciîiires  ou  siini)les  ministres  pour  de?  lins  de  bienfaisance 
ou  autres  fins  ])ermis;'s  et  dans  les  limites  voulues  par  les  lois  ; 
il  i)^'Ut  aussi  remeltie  les  biens  pour  l(!s  iiiênies  lins  à  ses  (exé- 
cuteurs testamentaires,  ou  y  donn.'r  cllet  conune  charge  im- 
j)osée  à  ses  liériti<.'rs  et  légataire-, 

870.  Le  paitnuent  fait  d(;  bonne  foi  à  l'héritier  apparent 
ou  au  légataire  qui  est  en  i)ossession  de  la  succession,  est 
validement  fait  à  l'encontre  des  héritiers  ou  légataires  qui  se 
présentent  plus  tard,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  celui  qui 
a  reçu  sans  y  avoir  droit. 

871.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée  courent  au 
profit  du  légataire  à  compter  du  décès,  lorsque  le  testateur  a 
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will  are  wholly   witliout    cfTccf,  romains  in 
succession,  nnd  pus-^cs  to  liis  lawfiil  iicirs, 

80*1.  Wlicn  a  Ici^acy  iiiadc;  sulijoi'l  lo  anollu-r  Icf^acy 
lapscs,  froiu  a  caut-c  dcpcndcni  upoii  llit;  Ic^atoc,  lliu  Icgacy 
to  wliicli  it  is  thus  subjcct  does  nol  llicri  Ibrc  lapsc,  but 
is  dciMucd  fo  lonii  a  distinct  disposition,  cliarycd  iipon  tlio 
heir  or  li-i^atct;  to  wlioni  ti:c  lapscd  lcj,'acy  accrues. 

S66.  Tlu!  Icgatcc  niay  nhvays  rcpudialc  tli'.î  legacy  so  long 
as  lu!  lias  not  acccptcd  il.  'l'iic  acceptante  may  l)c  cillicr 
express  or  iinpiicd.  Accu-ptance  inay  be  iniplicd  IVoiu  tlio 
saine  acts  as  in  abintcstate  successions.  The  rit,'Iit  to  accept 
a  loii[acy,  nol  prcviously  repudialeil,  ])asscs  to  the  lieirs  and 
otluT  légal  représentatives  ol' Uio  legalce,  in  tiie  saine  nianner 
as  iieritable  rigbts  derivinl  from  tlie  law  alone. 

867.  Tutors  and  cnrators  may  acco|)l  legacics,  sidiject  to 
ihc  samo  restrictions  as  in  tho  case  of  abiniesiate  successions. 

Tiie  capacity  ofminors  and  of  persons  interdicted  for  prodi- 
gality,  to  accej)l  legacies  for  tiiemselves,  is  governi'd  by  llie 
rules  establisiied  for  tiie  acceptance  of  suecessions. 

808.  Accretion  talces  place  in  favor  t)f  tii«!  legatccs  in 
tlie  case  of  lapsed  legacies,  wlien  snc^b  legacies  are  made  in 
favor  of  several  persons  jointly 

T'i  -y  are  lield  to  lie  so  madt;  wlien  tbey  are  created  by  one 
anu  ,  e  saine  disposition  and  tlie  testalor  bas  not  as.-^igned  tlie 
sliare  of  cacli  colegatee  in  tlie  tliing  becpieatlied.  Directions 
given  to  divide  the  tliing  joiiilly  dis])os<Ml  of  into  ccpial  aliquot 
shares,  do  not  prevent  aceretion  from  taking  place, 

Tlie  legacy  is  also  jjrcsunied  to  be  made  jointly  wlien  u 
tliing  wliieli  cannot  be  divided  witliout  deterior;ition  is 
bcqueatlied  by  llie  siiine  act  to  several  persons  separately. 

'l'Iie  rigiit  to  accretion  ap|)lies  also  to  gifts  inttr  vivos  mad»" 
in  favor  of  several  persons  jointly,  wlien  st)me  of  the  donec^ 
not  accept. 

800.  A  testator  may  nanio  legatccs  who  sliall  be  mercly 
fidnciary  or  simply  trust(>es  for  charitable  or  ollier  lawful  ]nir- 
poses  witliin  the  limits  jiermitted  by  law  ;  lie  may  also  tielivcr 
over  bis  property  for  the  same  oljjecls  to  bis  testameniary  exe- 
cutors,  or  ell'ect  such  purposes  by  means  of  charges  imposcd 
upon  liis  lieirs  or  legatccs. 

sro. 

or  to  a  legatee  who  is  in  pc ..„ ..,  .     

against  lli(!  lieirs  or  Icgatees  who  preseiU  thcmselves  after- 
wards  ;  saving  the  rccoiirse  of  tho  lattcr  against  him  who  lias 
received  witliout  a  riglit  to  do  so. 

871.  Fruits  and  interest  arising  from  the  thing  bequeathcd 
accrue  to  the  bcncfit  of  IIkî   legatee  from  the  time  of  the  dcath 


i  ni»  inuiw  or  leyiiii  ufi. 

70.  Payment  made  in  good  failli  to  tho  ostensible  hoir, 
a  legatee  who  is  in  possession  of  the  succession,  is  valid 


4.-    > 
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exprcssriiK'nt  clôclaré  sa   vdIuiho  à  cet   t'i,'nril   dans   Iv,  tcsta- 

UUMlt. 

La  ii'iiti'  viagiTe  (Ml  |)t'tisii)ii  Irijnt'c  à  litre  (Paliint'iits  court 
cgali'iiiciit  (lu  jour  du  dri^'s. 

Dans  les  autres  ciis  les  iViiits  it  intérêts  ne  eourent  ((iR'  (k; 
la  demande  en  justice  [ou  de  la  mise  en  ilemcure.] 

S7*i.  r^es  rt'-gles  (|ui  (•(mecrneiil  les  lcfj;s  et  les  présoinptionH 
de  la  volonté  du  lest;it«'ur,  ainsi  (iiie  le  sens  attribut'  à  certains 
termes,  c('dent  ilevant  l'expression  loriuelli!  ou  autrement  sulli- 
sanle  de  cette  vdloiiK-  dans  \\n  autre  sens  et  pour  avoir  un  cllet 
dilVerenl.  I.e  testateur  peut  dt-roiçer  il  ces  rcf,'Ies  eu  tout  ce  ([ui 
n'est  |)as  contraire  à  l'ordre  publie,  aux  bonnes  nio-urs,  à  (piel- 
(|ue  loi  pr()liil>itive  ou  établissant  aiitreriient  des  nullit('s  appll- 
caliles,  ou  aux  droits  de>  créanciers  et  des  lier.--. 


§  2.    Dcn  legs  xtnivrrscis  d  à  titre  uiii'rrrst /. 


S7ÎÎ.   Ia'.  Ici^'s  unive 


rsel 


est  la  dh 


osition   te>tanionlaire  par 


laquelle   le  teslaleur  ilonne    ;i    une   ou  il   plusieurs   pers 
l'universalité  des  biens  (|u'il  laissera      son  décès. 


onnes 


Le  1. 


v'^>  est  seulement  a  tilre  universel  lorscpie  It;  testateur 
lègue  une  (piote-part  de  ses  biens,  comme  la  moitié,  le  tiers, 
ou  une  miiversalilé  de  biens,  comme  l'universalité  de  s(!S 
meubles  ou  immeubles,  ou  encore  Pnnivcrsalité  des  j)roprc.s 
exclus  de  la  coimuunauté  matrimoniale,  ou  une  luole-part  de 
telles  universalili's. 


'l'ont 


nuire  legs  n'est  (prii  litre  parllculier. 


L'exception  de  choses  particulier!  s,   (|uels  (pren   soient   le 


nomb 


:jr<!  et  la  valeur,  n'enlève   pas  sou   caraclére   au   legs   u 


m 


vefM'l  ou  a  titre  luiiverse 


SM.   I 


(■  légataire  a  b  s  mêmes  délais  (jue  1  licrilior  pour 


faire   inventaire  et    |)oin"   ( 


léli! 


lerer. 


S'il   n'a  pas   | 


)ris 


qua 


lit( 


dans  les  dt'lais  et  s'il  e^t  ensuite  noiirsuivi  ii  cause   des   dettes 


v.l   charges   (pii    incom 


bent 


a   son    leijrs. 


a  renonciation   n(! 


l'excnipt(!  pas  des  frais  non  plus  (|ue  l'héritier. 


S7»T.  La  ma 


mure  ( 


lont  1 


te  léLîat.iire,  tant  universel  ou  ;i  tilre 


universel  qu'il  tilrt;   particulier,  est  tenu  des  délies  et  hypo- 
thè(iues,     se     trouve    exposée    au    tilre    Des    Successions,   et 


en  la  section    orésente,  et  au  titre 


Di 


aussi  a  certains  égari 
r  Usufruit. 

S7ii.   Le  h'galairo  de  l'usufruit  ilonné  comme  legs  universel 
ou  il  litre  iiniver.-el  est  tenu  i)ersomielleiiienl  envers  le  créancier 

ion 
ui 


des  dettes  de  la  succession,  même  des  capitaux,  en  proport 


do  ce  qu.'  reçoit,  et  aussi  hypothécairement  pour  tout  ce  ij 
affecte  les  immeubles  tombés  dans  son  lot,  le  tout  comme 
tout  autre  légataire  aux  mêmes  titres  et  sauf  les  mêmes  recours. 
L'estimation  se  fait  proportionnellemcnl   entre  lui  cl  le  nu-pro- 


•'egne 

sr. 

•m  iiivi 
<inaliiy 
or  clijii 

C-()St> 

gl'Ilei;, 
'^  •■\pl; 

pecis,  i, 

Jeo-acy, 
'oward 
princip;, 
c-arilv  li: 
finded 
\viili  t|„. 
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Hta- 

UUït 

lions 
tîiins 

i  clVi'l 

•(•  nui 


ol'  tlii'  li'stiiliir,  wlicn  tlif  liiltrr  liiis  ex|iit'ssly  (Icclnrctl  in  tlio  will 
liis  iiili'iitiiiii  lo  lliiit  l'Hi'ct. 

liifi'-ifiils  or  pensions,  l)('(|U('iilli('(i  iiy  Wfiy  of  iiiiiiiili-niUiCLv 
aiso  l)i'i,'iii  iVoiii  tli''  diili'  ()l  llic  li'-<t!i1(ir's  (icalli. 

lu  itll  otlicr  c'îiM.s,  l'niils  iirid  iiil('ri'>t  do  tiot  iiocMiio  iiuliiliu'y 
are  judicially  (It'iiiandfd,  [or  imtil  lli'' d('l)lnr  ot'  llir  Ici^acv  in 
|)iit  in  di'laull.] 

S7'-i,  Tiu!  rnlrs  cum^i'rnini^  Ic^'acics  und  lin;  prrsniiiplions 
ni'  tiii'  ti'slator's  inti-ntion,  as  wfll  as  lli"  nicaninir  asrrihcd  to 
certain  Icrnii^,  'j\\v  wav  lo  iIh'  l'orinal  or  oïlicrwisc  snllicient 
cxpn  ssioii  of  sihIi  inlcnlion,  i^ivi-n  in  aiiollicr  scnsc  or  willi  a 
vit'wio  dillercnl  ('H'ccls.  'l'iic  lostalor  niay  diTOi^'alo  lioni  tlicsc 
ruirs  in  al!  tliat  is  not  coiilrary  to  |)id)lic  ordi'r,  to  ijood  nioials,  lo 
any  iaw  coiitainini,'  a  prniiiliiijoii  or  >()nic  oliur  applicable 
di'ciaration  of  nullity,  or  to  ihc  ri!,'lil>  of  crrdiior-;  and  lliird 
perdons. 


lire  pav 
rsonnen 

•^lalrni' 
if  liiTx, 

dl!    f*'** 

propvt'^* 
|-|iarl  d'" 

)icnl  U' 

Lrr»    uni 

10  r  pour 

qualité 

deVlcs 

alion   w- 

ou  à  »Hve 

cl  liypo- 

livre  JJt' 

universel 
créanciev 
proporlio» 
oui  ee  n"' 
^1  comme 
es  recours, 
le  nu-pro 


§  2.  Ofunivrrsal  li-ifarirs  aiid  h>i::iici(.s  hi/  Liriirru/  tille. 

STîl.  Univcrsd  Icgacies  arc  tcstanicnlary  dispositions  by 
wiiicli  tlic  tcstator  qivcs  to  onc  or  to  ^cvcral  pcrsinu^  tlio  wliole 
of  tlic  propcily  lie  jcavcs  at  lus  dcalli, 

Lei,'acics  arc  oïdy  l)y  i^'cncral  lillc  \vlicn  tlic  lc>taior  i)c- 
(picatlis  an  aiicptot  part  of  liis  |)ropcrty,  :'s  a  liidf,  a  tliird,  or  a 
iHiivcrsality,  siu'li  as  tlic  wliolc  oi  liis  n.ovcahlc  or  iinniovcable 
propi  rty,  or  tlic  wlioK'  of  tlic  |)ri\atc  propcity  cxcludcd  irom  tlic 
inatriiiiiiiiial   coiiuuunity,  or  an  ali(in()t  part  oi  aiiy  sncli  wlioliî. 

AU  otlicr  l(ira<'ics  arc  hy  paiticiiliir  îitic. 

'J'Iic  cxccptiim  of  |)aiiiciilar  lliini^'s,   wliatcvcr  inay   lie   llieir 
miiiihcr  or   value,   docs   iiol  dolroy  tlic  cliaiacîcr  of  univi 
!ei,'!icics,  or  of  jcjiacics  by  t;cncral  titir. 


iJ 


S7-I.  Tl 


atcc  lias  tlic  saine  dtdavs  a--  tlic  Iicir  to  inake 


an  inventory  and  tn  delibcraic.  If  lie  liave  not  assunied  liis 
(juality  witliiii  tlie  dclays,  and  be  afterwanls  siicd  for  tlic  del>ls 
ur  charges  at  aclicd  to  liis  Ici^acy,  lie  is  not  freed  froiu  tlie 
costs  by  liis  rcinuieiation,  any  niore  tlian   tlie  lieir  wunld  l)e. 

S7.1.  Tlic  liabilityof  a  universal    leii;at(  e,  or  of  a  lc;^atce  by 
iXcncral  titlc,  or  by  partieular  title,  for  tlie  délits  imd  hypotlices, 

in  certain    res- 


aïKi 


is  cxplained    in   tlio  title  Of  Succeasinu 

pcets,  in  tlie  présent  section,  and  aiso  in  tlie  title  ()f  Usufruit. 


?*<70.  Tlie  IcL'atce  of  a  nsufruet  bceiiieatlicd  as  a  univeisal 
Icifacy,  or  as  a  lei^aey  liy  fi;eiieral  title,  is  pcrsoiially  liable 
towards  tlie  creditors  for  tlie  debts  of  tlie  succession,  even  for  ihe 
princip;il,  in  |)rop(ution  to  wliat   lie  reccives  ;    lie  is  liypotlie- 


carilv  liable   tor  wliatever  clair 


IIS   a 


ll("ct   tlie   iinmoveables   in- 


elnded  in  liis  sliare,  as  anv    otlicr  le^atcc  bvtlie  saine  title,  and 


willnl 


le  saine  icccailse 


Tl 


le  vaination  is  luade  proportion 


iitely 


,_J 
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priélairc  Cil  la  numièrc  ci  d'aprùs  les  rùgies  contenues  en  l'ar- 
ticle 471. 

877.  Le  tcslatour  peut  changer  entre  ses  héritiers  et  léga- 
taires le  mode  c^t  les  proportions  cl'a)irès  lescjnels  la  loi  les 
rend  responsables  du  paiement  des  dettes  et  des  legs  ;  sans 
préjudice  au  droit  des  créanciers  d'agir  personnellement  ou 
liypolhéeaircment  contre  ceux  cpii  sont  en  lui  sujets  au  droii 
réclamé,  et  sauf  le  recours  de  ces  derniers  contre  ceux  que  le 
testateur  a  charges  de  l'obligation. 

878.  [Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ni;  peuvent, 
après  acceptation,  se  décharger  personnellement  des  dettes  et 
legs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  on  par  le  testament,  sans 
avoir  obtenu  le  bénélieo  d'inventaire  ;  ils  sont  à  cet  égard  et 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  gestion,  leur  r<!ddition  de  compte 
et  leur  décharge,  sujets  aux  mC'mes  règles  (jue  l'héritier,  ainsi 
qu'à  l'enregistrement. 

Le  légataire  ù  titre  particulier  auquel  le  testament  impose 
des  dettes  et  charges  dont  l'étendue  est  incertaine,  peut, 
comme  l'héritier  et  le  légataire  universel,  n'accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.] 

879.  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit,  contrôle 
légataire  tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre  l'héritier  pour 
la  proportion  à  latiuelle  il  est  tenu,  à  la  séparation  des  patri- 
moines. 


§  3.  Des  legs  à  titre  ^particulier. 

880.  Les  dettes  flu  testateur  sont  Jans  tous  les  cas  pré- 
férées au  paiement  des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés  par  les  héritiers  et  légataires 
universels  ou  h  titre  universel  chacun  pour  la  part  dont  il  est 
tenu  comme  pour  la  contribution  aux  (lettes,  et  avec  droit  en 
faveur  du  l-'-gatairc  h  la  séparation  des  i)atriinoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  à  qu(>l(pi'un  des  héritiers 
ou  légataires,  l'action  personnelle  du  légataire  |)iuliculier  ri'* 
s'étend  pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  a(!compagné  d'hypotlièqne  sur 
les  biens  de  la  succession,  mais  le  testateur  peut  l'assurer  par 
hypothèque  sjîéciale,  sous  quelque  forme  (juc  soit  le  testament, 
sujette,  quant  aux  droits  des  tiers,  à  l'enregistrement  du  tes- 
tament. 

881.  [Le  legs  que  fait  im  testateur  de  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  soit  qu'il  connfit  ou  non  le  droit  d'autrui,  est  nul, 
même  lorscpie  la  chose  appartient  ùriiérilier  ou  au  légataire 
obligé  au  paiement. 

Le  legs  est  cej)endant  valide  et  é(iuivaut  à  lit  charge  de 
procurer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur,  s'il  paraît  ([ue  telle 
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i  l'ar- 

léga- 
oi  l(;s 
;  salis 
ni   ou 
,1  droii 

que  le 

(Hivent, 
cttes  et 
11,  sans 
giu-d  el 

or,  ainsi 

t  impose 
le,  peut, 
que  sous 

l'onlrc  le 
itier  pour 
des  patri- 


es cas  prc- 

U'galaives 
lont  il  est 
droit  en 

.s  héritiers 
rticulier  ne 

iu.(|uc  sur 
issurer  par 
testament, 
i-.l  du   tcs- 

lui  appaï- 
■li,  est  nul, 
lu  légataire 

cliarge   de 


lit  tiue 


telle 


bctwcen  liim  and  tlie  propriotorin  tlie  inannerand  according  to 
tlic  rules  set  fortli  in  article  474. 

877.  A  testator  niay  change,  aniong  liis  licirs  and  lega- 
tces,  tlie  nianner  and  ])roporli<)ns  in  wliieh  tl'.e  law  iiolds  îlitsm 
liable  for  ihe  paymenl  ot  tlie  dcbts  and  Icgacics,  willioul  pré- 
judice to  the  Personal  or  hypotliecary  action  of  ihe  crcditors 
against  tliose  who  are  Icgaily  snhject  to  tlie  riglit  claimed,  and 
saving  llu!  recourse  of  tlie  latter  against  those  upon  ^vll0Hl  the 
testiitor  iiuposcd  ihe  ol)ligatio)!. 

S7S.  [Univcrsal  Icgaleca  and  legatccs  by  gcncinl  titlo 
cannol,  aflcr  î'.eccptance,  frec  tliemsclves  fioin  jx'rsonal  liability 
for  the  di'bts  ;in(l  legacîies  imposcd  upon  ihem  l)y  law  or  by  tlic 
will,  williout  liaving  obtained  benelit  of  inventory  ;  tliey  arc  in 
this  respect,  and  in  ail  tliat  eonceins  tlicir  administration,  the 
rcndcring  of  tlicir  accouiU  and  tlicir  discliargc  from  liability, 
subjcct  to  llie  samc  rides  as  the  licir,  and  to  the  obligation  of 
registering. 

Lcgatccs  by  partienlar  title  u])on  whom  the  will  imposes 
debts  and  charges  ofuncertî- in  cxtcnt,  may,  in  the  samc  manner 
as  the  hcir  and  univers;!  l(>gatec,  acccjU  only  undcr  bcncfît 
of  inventory.] 

S7Î>.  The  crcditors  of  a  succession  havc  a  right  to  the 
séparation  of  propcrty  against  a  K-gulce  liablo  for  a  dcbt,  in 
the  samc  manner  as  against  an  heir,  for  the  portion  in  which 
lie  is  liable. 

§3.  Oflei\-adeshy  fiariîcular  titlc, 

8H0.  Tlic  dcbts  of  a  testator  must  in  ail  cases  bc  paid  in 
prefcrcnc(>  to  liis  legacics. 

Partienlar  legacics  arc  ])aid  by  the  heirs,  or  univcrsal  lega- 
tees,  or  lcgatccs  by  général  titic,  eacli  in  the  ])roi)oilion  for 
which  iie  is  lial)le,  as  in  the  contribution  to  the  debts,  and  tlie 
legatee  lias  a  right  to  dcmand  tlu;  sep:u-ation  ofpropeily. 

If  the  Icgacy  bc  imposcd  upon  onc  partienlar  hcir  or  legatee, 
the  Personal  action  of  tlu;  legatee  by  partienlar  titlc  does  not 
cxtend  to  the  others. 

The  right  to  a  legaey  docs  not  carry  with  it  a  hypolhccupon 
the  propcrty  of  the  succession,  but  the  testator,  whatever  may 
bc  the  lorm  of  the  will,  may  sccurtî  it  bj  a  spécial  hypolliecation 
rccpuring,  as  regards  the  riglits  ofthird  parties,  tliat  llic  will  bc 
registercd. 

881.  [The  bequcst  of  a  tliing  which  docs  not  bcdong  to  the 
testator,  whcthcr  lie  was  aware  or  not  of  anothcr's  right  to  it, 
is  void,  even  wlicn  the  tliing  bclongs  to  the  heir  or  Icgateo 
cliargcd  with  the  |)aymcnt  of  it. 

The  legaey  is  however  valid,  and  is  c(iuivalent  to  the 
charge  of  proeuring  the  ihing  or  of  paying  its  value,   if  such 
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a  L'té  l'intention  <iii  tcslîitcnir.  Dîins  ce  eas  si  la  chose  léguée 
appurticnt  ii  l'iK-i-itior  ou  ;ui  U'-gatain.'  ol)ligé  au  paieinont,  soit 
que  le  l'ait  IVit  on  non  connu  dn  tcsliitonr,  le  légataire  particulier 
est  saisi  de  la  propriété  de  son  legs.] 

H!=»îJ.  [Si  la  clioso  léguée  n'nppavliMiail  au  lestaieur  que 
pour  partie,  il  est  présumé  n'avoir  légué  (|U0  la  piu't  (|u'il  y 
avait,  luénic  dans  le  eiis  où  li- sur|)lus  appartient  h  l'héritier  ou 
au  léiTiitiiiri'  principal,  à  in')ins  (pie  son  in'entiîm  au  contraire 
ne  soit  api):ireiite.] 

I/i  uiénie  règle  s'applicpie  au  legs  l'ail  pnv  l'un  des  é-poux 
d'un  elli't  de  la  coiunninaulé  ;  sauf  le  droit  du  iégnlaire  à  la 
totalité  de  la  elios(>  léguée,  sous  les  circoii>-t;inces  énuuK'ives 
autitre  des  conventions  uiatiiinoniales,  et  généndenient  dans 
le  cas  de  l'article  (pii  suit. 

S^iîl.  [Si  le  testateur  est  devenu  depuis  le  testament,  poui 
le  tout  ou  pour  partie,  propriétaire  de  la  chose  h'-giu'c,  le  legs 
est  validi;  peur  tout  ce  (pn  se  letrouve  dans  sa  succession. 
noni)l)stan1  la  disposition  contciuie  en  l'article  (pu  picct'de. 
exeej)té  dans  U'.  cas  où  ia  chose  ne  reste  dans  la  succession 
()ue  j)arce  (pie  l'aliéniiiion  faite  ensuite  volontairement  piir  le 
testateur  s'est  trouvée  nulle.] 

HSI.  !.ors(pi'uii  legs  à,  titre  |).uli(Mdicr  comprend  une  un;- 
vers;dit(''  d'actif  et  de  j)assif,  comme  par  exemple  une  certaine 
succession,  le  h'ijfMtaire  de  cette  universaliti-  est  tenu  seul  et 
personnellement  d(îs  dettes  (jui  s'y  rattachent,  sauf  les  droits 
des  créanciers  contre  les  héritiers  et  les  légataires  uinvers(  l'- 
on à  titre  universtl,  (jui  ont  leur  recours  contre  le  légataire 
particulier, 

SSt>.  En  cas  (rinsulllsanct'  des  biens  de  la  succession  on 
de  riiéritierou  légataire  tenu  au  paiement,  les  legs  (pli  oiU  la 
préférence  sont  payés  d'abord,  et  ensuite  le  partage  se  fait  entre 
les  autres  légataires  au  ini'rc  la  livre  en  proportion  de  ia  valeui 
deelaupie  legs.  Les  légataires  d'iuK?  chose  cerliiine  et  déter- 
minée la  prennent  sans  être  tenus  de  eontrii>uer  à  remplir  les 
autres  legs  (pii  ne  sont  pas  |)référés  au  leur. 

SSlf.  Pour   faire   opérer  la   réduction  des  legs  particulier.-» 
le  créanci(n'  doit   avoir   discuté    l'héritier  ou  le   légataire  teni; 
persoiniellement,  et    s'être    prévalu  à   temps  du  droit  de  sépa 
ration  des  patrimoines. 

Le  créancier  n'(!xerc(!  la  réduction  contn;  chacun  des  léga- 
taires particuliers  (pie  pour  une;  partie  proportionnelle  à  hi 
valeur  de  son  legs,  mais  les  légataires  particuliers  peuven: 
se  libénir  en  rendant  le  legs  ou  sa  valeur. 

SH7.  Le  créancier  de  la  .succession  a,  dans  le  cas  d(!  réduc- 
tion du  legs   particulier,   un   droit   de    préférence  sur  la  chosv 
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appcar  fo  iiave  been  iht;  intention  oï  the  teistalor.  In  such 
case,  if  tho  thing  biuiucatlicd  bi;long  lo  tlie  lieir  or  tlie  logatee 
chargod  witli  tlio  paymont   of  it,   wlictlier  llie  i'aot  was  known 


or  uot  lo   tho    lestator,   tlio   partioular 


Ic'gateo  is-   soized  of  tlie 


ownersliip  of  his  legac^y.] 

SSîî.  [If  tlie  thing  be(|ncatluHl  belonged  to  the  testator  for  a 
part  only,  lie  his  prcMiined  to  hâve  hecinealhed  only  (lie  |)art 
whieli  belonged  to  hini,  even  wlien  the  remainder  belcngs  to 
the  lieir  or  ])rineipal  legalce,  unless  his  intention  totlie  eontraiy 
is  manifesl.] 

The  saine  rule  applies  to  the  bequest  niade  by  one  of  tho 
consorts  of  a  thing  beionging  to  the  conniiunity  ;  saving  the 
riglil  of  the  legatei^  to  the  wliole  of  llie  thing  betjuealhed  undcr 
the  eircMinstanee.s  enunieraled  in  the  title  coneerning  iiiar- 
riage  eovenants,  and  gcnerally  in  tlie  case  of  llic  following 
article. 

HHÎI.  [If  the  testalor  sinee  ihe  making  of  tho  will  hâve 
boeome,  wlioUy  or  ■".  part,  owner  of  the  thing  be(iueatlicd,  the 
logaey  is  valid  as  regards  whatever  romains  in  his  succession, 
notwithstanding  the  provisions  contained  in  the  preeeding 
article;  exe<'p1ing  the  case  in  whicli  tho  thing  romains  in  the 
succession  only  by  reason  of  the  nullity  of  a  subsecjuent 
voluntary  aliénation  of  it  by  l'ic  testator.] 

S8'l.  Wlien  a  legacy  by  pai'icular  title  comprises  a  univcr- 
sality  of  assets  and  liabilities,  a:  for  example  a  certain  succes- 
sion, the  legatee  of  such  universality  is  lield  iiersonally  and 
alono  for  tluî  debts  eonn(>cted  with  it,  withoul  préjudice  lo  the 
rights  of  the  creditors  against  tht.'  hoirs  and  univcrsal  leg.'itees, 
or  legatees  by  gênerai  title,  wlio  hâve  tlieir  rceour.se  against 
the  |)aiticular  li'gate(>. 

H8fX.  Inihe  case  ofinsuHîeiency  of  the  propertyof  the  succes- 
sion orof  the  lieiror  legatee  liable  for  the  payment,  the  legacies 
entitled  to  préférence  arc  paid  first,  and  tho  remainder  is  thon 
divided  rateably  among  tho  other  legatees  in  proportion 
to  tlie  value  of  their  respective  legacies.  Legatees  of  a  certain 
and  determinate  object  take  it  without  being  bound  to  con- 
tribute  to  ihe  payment  of  the  olhcr  legacies  whicli  hâve  no 
préférence  over  theirs. 

SHO.  To  obtain  the  réduction  of  partioular  legacies,  the 
creditors  must  firsl  hâve  discussed  the  hoir  or  legatee  who  is 
personally  bound,  and  hâve  availed  ihemselves  in  time  oî  the 
right  to  séparation  of  property. 

The  crcd  ;s  exercise  lliis  réduction  against  each  of  the 
partioular  legatees  for  a  sha:o  only,  in  ])roportion  to  tho  value 
of  his  logaey,  but  tho  partioular  logaloes  inay  froc  thornselvea 
by  giving  up  the  particidar  legacies  or  their  value. 

SH7.  Cr('ditors  of  tho  sncoession,  in  llie  case  of  réduction 
of  particular   legacies,   hâve   a   préférable   right  to  the  thing 


t     ;^ 


Û 


236 


DONAT^ON^     KNTHEVIFS    ET    TESTAMENTAIRES. 


léguée,  il  l'onconln'  de-»   créanciers   du  légataire,  comme  dans 
la  séparation  des  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduction,  a  son 
recours  contre  les  iiérilicrs  cm  légataires  tenus  personnellement, 
avec  subrogation  légale  à  tous  les  droits  du  créancier  payé. 

S?^S.  Lorsqu'un  immeuble  légué  a  été  augmenté  par  des 
acquisitions,  ces  acquisitions  fussent-elles  contigues,  ne  sont 
censées  faire  partie  du  legs,  que  si  d'après  leur  destination  et 
les  circonstances  l'on  i)eut  présumer  de  l'intention  du  testateur 
de  n'en  faire  qu'une  dépendance  constituant  avec  la  partie 
léguée  un  seul  et  même  corps  de  propriété. 

Les  constructions,  cmb(>llissements  et  améliorations  sont 
censés  adjoints  à  la  chose  léguée. 

SS9.  [Si  avant  le  testament  ou  depuis  l'inmieuble  légué  a 
été  liypotlié(iué  poiu'  une  dette  restée  due,  ou  même  s'il  se 
trouve  liypolliécpié  jjour  la  dett»;  d'un  tiers,  connue  ou  non  du 
testateur,  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
n'est  pas  tenu  de  l'hypoihètiue,  à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé 
en  vertu  du  testament.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi  supporté 
sans  recours  par  le  higataire  particulier.  Il  eu  est  de  même 
des  servitudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une  dette  étrangère  inconnue 
au  testateur  an'ccle  en  môme  temps  le  legs  particulier  et  les 
biens  demeurés  dans  la  succession,  ri  a  n'cm])êche  (pie  le 
bénéfice  de  division  ait  lieu  réciproquement. 

S90.  Le  legs  fait  au  créancier  n'<"  >  pas  censé  en  compen- 
sation de  sa  créance,  ni  le  legs  fai  au  domestique  en  compen- 
sation de  ses  gages. 


§.  4.  De  la  saisine  du  légataire. 

801.  Li'  légataire  à  cpif-lque  titre  que  ce  soit  est  parle 
décès  du  testavcur  ou  par  l'événement  qui  donne  etl'et  au  legs, 
saisi  du  droit  à  l'i  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et 
des  accessoires  nécessaires  qui  en  forment  partie,  ou  du  droit 
d'obtenir  le  paiement,  et  d'exercer  les  actions  qui  résultent  de 
son  legs,  sans  être  obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale. 
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CE    LA    REVOCATION    DES  TESTAMENTS    ET  OES  LEGS  ET  DE    LEUR 

CADUCITÉ. 

S92.  Les  testaments  et  les  legs  ne  peuvent  être  révoqués 
par  le  testateur,  que  : 

L  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révoque  expressé- 
ment ou  par  la  nature  de  ses  dis])ositions  ; 
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bequcathed,  over  tlic  credilors  of  tlie  Irgatei*,  as  in  tlie  c.  " 
of  .séparation  of  property. 

A  parlionlar  logatco  snlFcring  sncl>  icduction  lias  liis 
recourse  against  tlio  iieirs  or  Icgatocs  wlio  arc  personally  liable, 
and  is  substitutcd  by  law  in  ail  llio  riglits  of  tlie  cieditor 
thus  paid. 

S88.  VVlien  an  immovoal)le  bequoallicd  lias  bcon  in- 
creasod  by  furtlior  ac(juisitions  of  property,  iIkï  property  thus 
acquired,  even  if  it  be  contiguous,  i^  not  cioo:^"i''d  to  form  part 
of  llie  legacy,  unless  IVoin  its  destination  and  trio  circuiiistances 
it  may  l)o  presuined  tliat  tlio  testiUor  intcnded  it  to  form  a  mère 
dependency,  conslituting  witli  tlie  immovcabh;  btupieatlied  but 
one  and  tlie  same  property. 

Buildings,  cmbellisliments  and  improvemonts  anî  decmcd  to 
be  adjnnc'ts  of  tlie  tliing  beipu-atliod. 

SWO.  [If  bcfore  or  since  tlu  will,tli('  iinmoveable  beciueatlied 
hâve  breii  liypotliccated  for  a  debt  ofthe  teslator  remaining  still 
due,  or  even  for  tlie  debt  of  a  lliird  prrson  wliether  it  was 
known  or  not  to  tlie  tcstator,  tlio  lieir,  or  tlie  universal  legatec, 
or  llie  Icgateo  liy  gênerai  title  is  not  liound  lo  discliarge  the 
hypotlieo,  unless  hc  is  obliged  to  do  so  by  the  will.] 

A  usulVnct  (>stablish('d  upon  tlu;  lliing  bcqueiUlied  is  also 
borne  williout  reconrsc  by  tlie  iiarlieular  l(\gatee.  The  same 
ruie  applies  to  servitudes. 

If  however  the  hypolhefaiy  del)t  of  a  tliiid  person,  of  which 
the  testator  was  ignorant,  all'eet  at  the  saine  tiine  the  particdar 
legaey  and  the  property  remaining  in  tlu;  suceession,  the  benefit 
of  division  may  reciproeally  be  elaimed. 

SOO.  A  legaey  made  in  favor  of  a  ereditor  is  not  deemed 
to  be  in  compensation  of  liis  chiim,  nor  that  in  favor  of  a 
servant  in  eomiieiisalioii  of  his  wages. 

§1.  Ofthe  scizin  ofl('<^(tlec.s. 

891.  Legatees  by  whatever  title,  ave,  iy  ih.e  deaîh  ofthe 
testator,  or  by  the  event  whieli  gives  etlect  to  th.c  legaey, 
sei/ed  of  the  riglit  to  the  tliing  be(|ueallu:d,  in  iIkî  condition 
in  whieli  it  tlien  is,  together  wilh  ail  its  neeessary  dependencies, 
and  witli  the  right  to  ohtain  payment,  and  to  pvosecute  ail  daims 
resulling  from  the  legaey,  without  being  obliged  to  obtain 
légal  de livery. 
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SECTION    V. 
OV    THE  REVOCATION    AND    I.APSE    OF    WH.I.S  A\l)  I.ECJACIKS. 

S9îf.  Wills  and  legacies  cannot  be  revolced  by  the  :estafor 
except  : 

'  By  means  of  a  subséquent  will  revolcing  them  cilhcr  ex- 
prc^sly  or  by  the  nature  of  its  dispositions  ; 
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2.  Par  nn  îicti?  dovnnt  nolairc  ou  antre  nc-h;  par  écrit,  par 
IcqiKîI  ]o  ('haiii^cMiicnt  di.-  volonté  osl  cxprcssénicnt  constaté  ; 

'6.  Parla  (Kisiruciion,  la  lat-v  ••itioii  ou  la  rature  du  tcsta- 
moiit  olographe  on  de-  celui  en  la  lornic  dérivée  do  la  loi  d'An- 
gleterre, laites  délibérément  par  1(!  teslatenr  on  par  son  ordre, 
avec  intention  de  révocation  ;  et  en  certains  eus  jiar  la  destruc- 
tion ou  la  perte  du  testament  par  cas  fortuit,  parvenue  h  la  con- 
naipsi'.nce  du  testateur,  ainsi  cpi'il  est  exposé,  en  la  section 
troisième  du  présent  eliai)itre  ; 

4.   Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  cliosc  léguée. 

H9ÎI.  La  demande  en  révocation  d'un  testament  ou  d'un 
legs  peut  aussi  être  udmise  :  j)our  la  participation  du  léga- 
taire à  la  mort  du  testiiteur,  ou  pour  cause  d'injure  grave  faite 
à  sa  mémoire,  de  la  même  manière  (pie  dans  le  e^is  de  succes- 
sion légitime  ;  ou  encore  si  le  légataire  a  gêné  le  testateur 
quant  à  la  révocation  on  à  la  modification  du  testament  ; 
par  suite  d(!  la  condition  résolutoire  ; — 

San^  j)r'''indice  :uix  caus(!s  pour  iesciuelles  \c.  testament  ou 
le  legs  peuvent  être  attaqués  dans  leur  validité. 

La  survenance  d'enfants  au  tcstalenr  n'opère  pas  la  révoca- 
tion. 

[L'inimitié  survenue  entre  l<ii  et  le  légataire  ne  la  fait  pas 
non  plus  i)résumer.] 

SOI.  Les  testaments  postérieurs  (jui  ne  révoquent  pas  les 
précédents  d'une  manière  expresse,  n'y  annulent  (pie  les  dis- 
positions incompatibles  avec  les  nouvelles  on  (]ui  y  sont  con- 
traires. 

S05.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  con- 
serve tout  son  ellèt,  (pioiipie  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
tion par  l'incapacité  du  légataires  ou  son  refus  de  recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un  testament  lud  par  défaut  de 
forme  est  nulle. 

806.  A  défaut  de  disposition  ''xjjressc,  c'est  par  les  circon- 
stances et  les  indices  de  l'intention  du  testateur  qu'il  est  décidé 
si  la  révocation  du  testament  (pii  en  révo(pre  im  autre,  est  des- 
tinée i\  faire  revivre  le  testament  antérieur. 

S07.  [Toute  aliénation,  même  en  cas  de  nécessité  ou  opérée 
forcément,  du  droit  de  propriété  à  la  chose  léguée,  celle  même 
avec  faculté  de  rachat,  ou  i)ar  échange,  (pie  fait  le  testateur,  s'il 
n'y  a  lui-même  pourvu  autrement,  emporte  la  révocation  du 
testament  ou  du  legs  pour  tout  ce  (pii  a  été  aliéné,  même  qu 'i(|ue 
l'aliénation  soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été  volontaire.] 

La  révocation  subsiste  (pioi(pie  la  chos<!  soit  rentrée  depuis 
dans  la  main  du  testateur,  [s'il  n'apparait  d(ï  son  intention  au 
contraire.] 

808.  Personn(î  ne  peut,  si  ce  n'est  quant  à  l'effet  de  la  do- 
nation à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage,  abdiquer  la 
faculté  de  tester  ou  de  disposer  à   cause  de  mort,  ou  de  rovo- 


■Cll',\ 

3 
hoU 
iaw 
\vi(i 

«f    (; 

bcco 

pres( 

•1. 

88 
rfenia 
in  (!,(. 
donc  1 

SllCCf.f 

'ion  o| 

Wi,| 

^vdl  or 

Tlio 

a  fcvor 

fKmi 

«•■'établis 

^04. 

ones  in 
as  are    jl 
Jatcr  ^vij 

ifs  f.iil  J 
•■«'asono/l 
A   revj 
ot'  inforix 

stances  al 

'nino  wjJ 

anoili(.r  \| 

8»7 

^iiip  in  tjJ 
^orced  nif 
f-Vf;liang(.r 
J-p  vocal  io,| 
posed  of. 
void.J 

Tiie   re 

wards  hav 

'"^Ppt'ar.s  lo 

808.  , 

"'  conteinjl 


pat 

'sta- 
'An- 
i-drc, 
truc- 
con- 
cUon 

léc. 
i  d'un 
léga- 
.,  fiiito 
uc.ccs- 
staleur 
Lint'iit  ; 

acnl  ou 

vévoca- 

l'ail  pas 

t  pas  les 
l(<s  cVis- 
ionl  con- 

liouv  con- 

s  oxécu- 
|.-iUir. 

éi'iiul  de 

L  circon- 
Lt  décidé 
\   est  des- 

lou  opérée 
llle  uièmc 
V.iU'ur,  s'il 
LuVion  du 
le,  (lU-'iqvic 

rée  dep"*^ 
Itcntion  au 

Il  de  la  do- 

Ibdiquet  la 
lu  de  rôvo- 


GinS    INTEIl    VIVOS    AN»    HY   WII.L.  239 

2.  By  nieans  ol' a  notarial  or  otlicr  wriltou  ;wA,  by  wliich  a 
•change  of  intention  is  oxprcssly  statcd  ; 

3.  By  means  ot'  tlie  deslniution,  tcaring  or  crasuro  of  tlie 
holograpli  will,  or  ol'  tiiat  inatlt-  iii  tlic;  iorm  dcrived  l'rom  tlie 
laws  of  Eni,dan(l,  deliberately  ed'eetrd  by  iiim  or  by  liis  order, 
witli  tliti  intention  of  revoivin:,'  it  ;  and  in  somc  casns  by  rcai^^on 
of  tlu!  (lest ract ion  or  loss  of  tlii;  will  i)y  a  ibriuitons  ovent 
iiec'oniin^'  known  1o  iiini,  asexplained  inllio  third  section  of  the 
présent  rlia])ter. 

•t.  By  liis  aliénation  of  tlio  tbing  heciucatlied. 

Wî)îl.  Tiiiî  revocation  of  a  will  or  of  a  lei^aey  may  also  be 
Weiiiandcd  :  1.  On  the  ground  of  llie  eoniplicity  of  llie  le^'atee 
in  tho  deatli  of  tlie  lestator,  or  by  reason  of  grievous  injury 
done  lo  bis  meinory,  in  tlie  saine  uiaiineras  in  th(î  case  of  légal 
suceessioii,  or,  if  tlie  legatee  liindcriHl  liio  révocation  or  niodiiica- 
tion  of  tlie  will  ;    2.   lîy  reason  of  tlie  résolutive  con  lilion  ; 

Witliont  prejndiefî  lo  tlie  causes  for  wliieli  the  v;di'  ity  -if  tlie 
will  or  legacy  niay  be  iiupiigned. 

Tlie  sul)siMiiienl  birtli  of  ehiklren  to  tlie  lestator  doi'snol  ell'ect 
a  révocation. 

[Kniuity  springing  up  betweeii  liirn  and  tlie  legatee  dues  not 
establish  a  presiuiijjlion  of  révocation,  j 

Hi>4.  Siii>s('([uenl  wills  wliicli  do  not  revoke  tlie  ])receding 
«nos  in  an  express  manner,  anniil  only  sucli  dispositionsllierein 
as  are  incoiisistenl  wilh  or  eontrary  lo  tliose  conlaini'd  in  the 
later  wills. 

y^îK».  A  revocation  eontained  in  a  siibseijuent  will  retains 
ils  Tiill  ellcel,  altliongli  sueli  will  slionld  reiiiain  inoin^'ative  by 
reason  of  tlie  incapaeity  of  the  legatee  or  of  bis  refusai  to  accept. 

A  révocation  eontained  in  a  will  wliicli  is  void  by  reason 
of  inforniality,  is  also  void. 

S90.  In  the  aiisence  of  express  dispositions,  the  eirctim- 
staners  and  the  indications  of  tho  intention  of  the  lestator  deler- 
ininc  wlielher,  u|)on  the  revocation  of  a  will  which  revokes 
anolher  will,  the  former  will  revives. 

H07.  [Every  aliénation  i)y  the  lestator  of  the  riglit  ofowner- 
sliip  in  the  lliing  becpieathed,  even  in  a  case  of  necessily,  or  by 
forced  means,  or  wilh  right  of  rédemption  rcserved,  or  by 
exehange,  ea/ries  wilh  it,  nnless  lie  lias  olherwise  |)roNitlcd,  a 
révocation  of  the  will  or  legaey  for  ail  that  lias  becn  ihus  dis- 
posed  of,  even  lliough,  if  it  were  voluntary,  tho  aliénation  be 
void.] 

Tho  revocation  subsisls  alihough  tho  tliing  sliould  afler- 
wards  hâve  relurned  inlo  the  hands  of  the  lestator,  [nnless  lie 
appears  to  bave  inlcnded  the  eontrary.] 

89S.  A  person  cannot,  otherwiso  ihan  by  the  effeet  of  gifls 
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n  contemplation  of  dealh  made  by  oontract  of  marriago,  furego 
lis  right  to  dispose  of  his   properly  by  will  or  by  «ïif»  iu  con- 
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(jucr  ses  dispositions  loslamcntairos.  Personne  ne  peut  non 
plus  souiiu'ltiv  'il  Nilidité  du  testament  (pi'il  fera,  h  des  forma- 
lités, 'press'i  1  oi  signes  qne  la  loi  n'y  recjuiert  pas,  n'  i> 
tj'au'''     i^lii,;  .:-.   '"r   ^atoires. 

HiiT'  i  l'i'/?(  *^ne  ne  peut  exclure  son  héritier  de  sa  succession, 
si  '  f't'  <iiiî  ,'>ient  l'exclusion  n'est  revêtu  des  formes  d'un 
testamenf,  î 

900.  Toute  dii  ;  tion  testamentaire  est  caduque,  si  celui 
en  faveur  d(!  qui  elle;  es:  faite  n'a  j)as  survécu  au  testateur. 

001.  Tonte  disposition  testamentaire  faite  sons  une  condi- 
tion dépendant  d'un  événement  incertain,  est  cadu(|ue  si  le 
légataire'  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

DOîî.  L'.i  condition  (jui,  d;ins  l'intention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  l'exécution  de  la  dis])osition,  n'em])èclie  pas  le 
légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  Iransmissible  à  ses  iiéritiers. 

00;|.  I.c  legs  est  caduc,  si  la  chose  léguéi;  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  survenue  aj)rès  la  mort  du  testa- 
teur a  lieu  pour  le  légataire,  sauf  les  cas  où  l'héritier  ou  autre 
détenteu"  peut  en  être  responsabl(Ml'après  les  règu-s  applicables 
généralement  à  la  chose  cpii  fait  le  sujet  d'iuie  obligation. 

00  1.  La  disposition  testamentaire  est  eachuiue  lors(iue  le 
légataire  la  répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la  recueillir. 
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SKCTIO.V    VI. 


DV.S    EXKCUTEUHS    TESTAME.NTATllES. 

00«S.  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires  [ou  pourvoir  au  mode  de  leur  nomination  ; 
il  peut  également  ))ourvoir  h  leur  remplac'Jinent  successif.] 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou  le  légataire  ne  soient  nom- 
més exécuteurs  testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  succession  ])euvent  l'être  sans  perdre 
leur  créance. 

Les  femmes  non-mariées  ou  veuves  peuvent  aussi  être  char- 
gées de  l'exécution  des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  nommer  ni  remplacer 
les  exécuteurs  testamentaires,  [si  ce  n'est  dans  les  cas  '^ciliés 
dans  l'article  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'il  n'en  soit 
pas  nommé  de  la  manière  dont  ils  peuvent  l'être,  l'exécution  du 
testament  demeure  (uitièremcnt  :i  la  charge  de  l'héritier  ou  du 
légataire  qui  recueille  la  succession. 

000.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution  testa- 
mentaire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  se  marie  en  pos- 
session de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  cie  ])lein  droit,  même 
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lempiiuion  of  dcatli,  or  lo  rt  .oko  his  tcstainontary  disposi- 
tion!?. \or  fîui  a  person  subjcct  tiii;  validity  of  any  future 
will  to  foriTii 'iti(  .  expressions  or  signs  not  requirod  by  law, 
or  to  uihcr  deroi,'atory  eiiiuses. 

899.  [Heirs  cannot  1)g  excluded  fi(,m  successions,  uniess 
tlie  aet  excludintî  tlieni  is  elotlied  with  ail  tlie  formalities  of 
a  will.] 

900.  Every  teslaincntary  disposition  lapses  if  tlie  pcrson  in 
W'hose  favor  it  is  madc  do  not  survive  llie  Icsiator. 

901.  Kvery  lestumentary  disposition  madc  nnder  a  con- 
dition wliieli  dépends  on  an  uncertain  event,  lapses  if  tlie 
Icgatee  die  hefore  tlie  fulfilnienl  of  tlie  condition, 

90^1.  Conditions  wliicli  are  intended  by  the  testator  to 
suspend  only  tlie  exécution  of  a  disposition,  do  not  prcvent  tlie 
legatce  froni  liavini,'an  acijuired  riglit  transmissible  toliis  heir.s. 

ilO!l.  A  legacy  lapses  if  the  tliing  l)c({ucatlied  perish 
totally  during  tlie  lifiMime  of  tlic  testator. 

The  loss  of  a  tliing  bequeatlied  wliicli  happens  aftor  the 
deatli  of  tlie  te>'ator  fails  upon  the  legatee,  exce|)t  cases  wlicrein 
the  lieir  or  otlici  Imldcr  inay  be  responsible  according  to  the 
rulcs  applicable  generally  to  things  wliicli  foini  the  snltjcct  of 
obligations. 

901.  A  testamenlary  disposition  lapses  when  the  legatcr 
répudiâtes  it  or  is  incapable  of  receiving  under  it. 

SECTION    VI. 
OF  TESTAMEMARY   EXFXUTOnS. 

90«'ï.  A  testator  iiiay  namt>  one  or  inorcî  tcstamentary 
executors,  [or  provide  for  the  inanner  in  whicli  they  shall  be 
appointed  ;  lie  may  also  provide  for  their  successive  replace- 
ment. ] 

Heirs  or  legalcrs  may  lawfnlly  be  appointed  tcstamentary 
executors. 

Credilors  of  the  succession  may  be  exccutois  without  forfeit- 
ing  their  claims. 

Single  woiiien  or  widows  may  also  be  charged  with  the 
exécution  of  wills. 

The  courts  and  judges  cannot  appoint  nor  replace  tcstamen- 
tary executors,  [cxcept  in  the  cases  spccified  in  article  921.] 

If  thcre  be  no  testa'nentary  executors,  and  nono  liave  beon 
appointed  in  the  manner  in  which  they  may  be,  the  exécution 
of  tlio  V  j11  devolvcs  cntirely  upon  the  lieir  or  the  legatce  who 
receivf  =!  the  succession. 

906.  Alarried  women  cannot  accept  tcstamentary  executor- 
sliip  without  the  consent  of  their  husbands. 

Single  women  and  widows  who  marry  whilc  they  are  tcsta- 
mentary executors,  do  not  forfeit  their  office  bv  mère  opération 
16 


t      ■) 


r-.) 


Ji 


242 


UONA'IIONS    KNTRKVIl'S    KT    TKSTAMKNTAIRKS. 


(luoi(iaV'llo  soit  commune  eu  biens  avec  son  inari  ;  ruais  elle  a 
besoin  du  consentement  de  ci'  dernier  |)<)ur  continuer  A  hi 
remi)lir. 

L'exécutriee  tcfitamcntaire  séparé(!  de  biens  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  ju<^ement,  à  lacjueile  son  mari  refuse  le 
consentement  nécessaire  pour  accepter  ou  exercer  sa  ciiarge, 
peut  être  autorisée  en  justice,  connue  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  178. 

007.  Le  mineur  ne  peut  agir  coinnicj  exécuteur  testamen- 
taire, même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé  le  peut,  si  l'objet  de  l'exé- 
cution testamentaire  est  peu  considérable  eu  égard  il  ses 
moyens. 

OOS.  I.'incaiiacité  des  corporations  d'être  chargées  do  l'exc- 
tion  d'un  teslamenl  s(!  trouve  portée  au  ii^To  premier. 

llien  n'em|)èclie  (pie  les  p(!rsonnes  qui  composent  ime  corpo- 
ration, ou  ces  personnes  et  leurs  successeurs,  ne  soitmt  nom- 
mées pour  exécuter  un  lestamcnt  en  leur  dualité  purement 
personnelle  et  n'agissent  à  celte  lin,  si  telli?  parait  avoir  été 
l'intention  du  testateur,  (iuoii|u'il  ne  les  ait  désignées  rpie  sous 
l'appellation  à  elles  attribuée  en  leur  qualité  corporative. 

il  en  est  di;  même  des  personnes  désignées  |)ar  la  charge  ou 
la  position  (pi'elles  oc(!upent,  et  de  leurs  successeurs. 

000.  Sauf  les  dis|)ositions  cpii  précèdent,  celui  ipii  n?»  pc-ut 
s'obliger  ni;  peut  ])as  être  exéeuteiu'  testamentaire. 

OIO.  Personne  nt;  peut  être  forcé  d'aecepler  la  charge  d'exé- 
cuteur lestamentaire. 

Elle  est  gratuite  il  moins  (jue  le  testaleur  n'ait  pourvu  à  sa 
renumération. 

Si  le  legs  fait  h  l'exécuteur  testamentaire  n'a  (jue  cette  rému- 
nération j)our  cause,  et  si  l'exéciUeur  n'afceple  j)as  la  charge, 
le  legs  est  caduc  par  défaut  de  la  condition. 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il  est  réputé  avoir  accepté  la 
charge. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  leiui  de  prêter  serment  ; 
ni  de  donmr  caution,  à  moins  tpi'il  n'ait  a»  cepté  avec  celte 
charge. 

Il  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  ))ar  corps. 


Oll.    L'exéciUeur    testamentaire 


(jui    a   accepte   ne   peut 


renoncer  à  sa  charge  [(pi'avec  l'autorisation  du  tribunal  ou  du 
juge,  laquelle  peut  être  accordée  pour  des  causes  sullisantes, 
les  héritiers  et  légataires,  et  les  autres  exécuteurs  testamen- 
taires, s'il  y  eu  a,  étant  i)résents  ou  dûment  appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'cxécudon  du  testament  entre 
quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exéeuteurs,  ])eul  cons- 
tituer une  cause  sullisante.] 

9  m.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
et  que  quelques-uns  seuls,  ou  môme  l'un  d'eux  seulement,  aient 
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of  law,  cven  tlioiigli  lliey  Inive  cnterr'd  into  coinmuniiy  ol"  pro- 
pcrty  witli  tlioir  liiisbands,  but  tliey  rcquirc  tho  consent  of  tlio 
lattor  to  continue  the  exercise  ol'  sucli  ollice. 

A  testamentury  executrix  separated  n^  to  property  from  lier 
liusbanil,  either  by  contracl  of  marriagc  or  by  judginent,  niay, 
if  lie  refuse  tlie  consent  nceessary  for  lier  to  aecept  or  to  exer- 
cise llie  odice,  obtain  juJic'al  aulliorization  as  in  tiie  cases 
provideci  for  in  article  178. 

907.  Minors  caunot  act  as  teslaïuentary  executors,  cven 
witli  tlie  aiilhorizaiion  of  iheir  tutors. 

Ncvertlieless  (Miiancipatcd  niinors  niuy  do  so,  |irovi(led  tlie 
execulorsliips  be  of  siiiuU  ii^portaiu  e  in  proportion  to  tlieir 
means. 

OOS.  Tlic  incupacily  of  corporations  to  exécute  wiils  is 
declarcd  in  tlie  first   !)oi.)k. 

Persons  wlio  coiii[)ose  a  corporation,  or  sucli  persons 
and  tlieir  sui'cessois,  niiiy  be  appointcd  to  exccute  wills  in 
tlieir  purcly  personal  capacity,  and  niay  act  in  tliat  belialf  if 
r-ncli  appe.ar  to  liave  becii  tlie  intention  of  tlic  tcstator,  altliout^h 
lie  niay  li;ive  designatcd  tliein  solely  by  llic  appellation  wliich 
bclongs  to  tliem  in  tlieir  cornoraic  capacity. 

Tlie  sani"  rule  ap|)lies  to  j)ersons  ilesii];nated  by  tlie  title 
wliieli  bcloniijs  to  tlieir  ollir-c  or  jKisilion,  and  to  llieir  successors. 

00î>.  Siil)ject  lo  tlie  preceJintç  j)rovisions,  persons  wlio 
cannot  oi)ligale  tli.'inselvcs  cannot  be  testainentary  executors'. 

010.  No  ])erson  can  be  compellcd  to  aecept  tlie  onice  of 
testament  a  ry  ex'.'cutor. 

It5  duti's  are  ivrforined  fj;ratnitt)Usly,  iinless  tlie  testator  lias 
provided  for  tlieir  rtMinineralion. 

if  a  legaey  rnade  in  favor  of  a  testamentary  executor  liave 
no  i)tlier  caiist;  tlian  sucli  reiiiuni'raîion,  and  lu;  do  not  aecept 
tlie  ollice,  tlie  legacy  lapses  by  reason  of  tiie  failure  of  tlie 
condition. 

If  lie  aeccjjt  tlie  legaey  tluis  niade,  lie  is  presumcd  to  hâve 
accepted  tlie  executorship. 

TcLîtanientary  executors  are  nol  bound  to  bc  sworn  ;  iior  to 
give  security,  unless  tliey  liave  accepted  witli  tliat  condition. 

Tliey  are  not  liable  to  coercivc  imprisoninent. 

911.  A  testamentary  executor  wlio  bas  accepted  tlie  office 
cannot  renounce  it  [witliout  tlie  iuuliorizationof  the  court  or  of  a 
judge,  wliicli  may  be  granted  for  sullicicnt  cause  ;  tlie  lieirs 
and  legatees  and  otiier  executors,  if  tliere  be  any,  being  présent, 
or   liaving  been  duly  called. 

Dillerenee  of  opinion  between  an  executor  and  tlie  uiajority 
of  liis  co-executors,  as  to  the  exécution  of  the  will,  may  consti- 
tute  a  sulliciimt  cause.] 

91ÎÎ.  If  several  testamentary  executors  hâve  been  appointcd, 
and  some  of  them  only,  or  even   one  of  tliem   alone,    havc 
16* 
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ncccpto,  ceux-ci  ou  celui-ci  |ii'UVL'iit  .igir  ^culs  :i  moins  (|ue  Ii- 
testateur  ne  l'iiit  ré^lé  !Uitr<rueul. 

Parciilciucnt  ni  plusieurs  ont  ncceptô  et  (jue  (luvlqucs-uns  ou 
l'un  d'eux  seulement  survivent  ou  conservent  leur  charge,  ce- 
derniers  ou  ce  dernier  peuvent  agir  seuls  juscju'au  remplacement, 
.s'il  y  a  lieu,  à  moins  de  proliil)ition  de  la  part  du  testateur. 

913.  Si  j)lusieurs  exéttutcurs  testamentaires  existent  con- 
jointement avec!  les  mt'ines  attributions,  ils  ont  tous  un  pouvoir 
égal,  et  doivent  agir  ensenihle,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait 
réglé  î'Utreiiiunt. 

[Cependant,  au  cas  d'absence  de  ([uclqu'un  d'entr'iux,  ceux 
qui  .se  trouvent  sur  les  lieux  peuvent  agir  seuls  pour  les 
actes  conseivutoircs  et  autres  cpii  ilemandent  célérité.]  Le< 
exécuteurs  peuvent  aussi  agir  généralement  comme  pro- 
cureurs les  uns  des  autres,  ii  moins  cpie  l'intention  du  tes- 
tateur n'apparaisse  au  contraire,  et  sauf  la  resixmtiabilité 
de  celui  (jui  a  donné  la  procuration.  Les  exécuteurs  ne  ptsiven! 
déléguer  généralement  l'exécution  du  testament  h  d'airrea  qu'à 
leurs  co-exécuteurs,  mais  ils  j)euvent  se  lairo  représenter  par 
procureurs  |)our  des  actes  déterminés. 

Les  exeenteurs  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints  sont 
tenus  solidairement  de  rendre  im  seul  et  même  compte,  à 
moins  qu(!  le  tcstateiir  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  eliaeuu 
d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles  (pii  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  (pie  chacun  pour  leur  part  des  bien^ 
dont  ils  ont  pris  j)ossession  en  leur  (pialité  conjointe,  et  du 
paiement  du  reliquat  de  compte,  sauf  la  responsabilité  dis- 
tincte de  ceux  autorisés  à  agir  séparément. 

0I.|.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  en  accom- 
plissement de  "-a  charge  sont  .su)>portcs  ])!ir  la  succession. 

9lf5.  L'e\éeuleur  testamentaire;  ])eut,  avant  la  vérilication 
du  testament,  j^rocéder  aux  actes  conservatoires  et  autres  qui 
demandent  célérité,  sauf  à  faire  faire  cette  vérilii^ation  san^ 
délai,  et  à  en  produire  la  preuve  où  elle  est  recpiise. 

OHJ.  Le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'a  rexccuteur 
testamentaire  de  faire  inventaire  et  de  rendre  un  compte  de 
l'cy.ercice  de  sa  charge,  ou  même  l'en  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'cmj;orte  pas  celU;  de  payer  ce  ([ui  lui  reste 
entre  les  mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  voulu  lui  remettre 
la  disposition  des  biens  sans  resj)onsabilité,  le  constituer  léga- 
taire, ou  que  les  termes  du  testament  ne  (lomportent  autrement 
la  <lccharge  de  payer. 

917.  [Si,  ayant  accej)té,  l'exécuteur  testamentaire  refuse  ou 
néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  le  biens  ou  exerce 
autrement  ses  fonctions  de  manière  à  autoriseï  la  destitution 
dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  est  devenu  incapal)le  de  remplir 
sa  charge,  il  peut  être  destitué  par  le  tribunal  compétent.] 

91 W,   L'exécuteur  testamentaire   est   saisi   conme  déposi- 
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acccptcd,  tlii-y  or  lie  inay  ucl  alune,  uiiless  tlii'  lesiutor 
lias  otlierwise  ordaiiied. 

In  like  iiianner,  if  .s<'veral  iiav(!  accepted,  Imt  somk!  or  onn 
only  of  llieiu  survive,  or  relain  tlnî  ofliee,  tliey  or  li«  niay 
net  alone  until  tlie  otliers  are  rcplaeed,  in  llie  cases  adniilling 
of  it,  uniess  tin'  lesiaîor  lias  cxprcssed  liiinsell'to  llie  eontrary. 

1113.  Iftiiere  bo  so^'cral  joint  testanientary  exccuîors,  with 
tlie  sanie  diilies  to  perlorin,  tliey  liave  ail  ecpial  powers  und 
niust  act  togetlier,  uniess  tlie  tcsiator  lias  otlierwise  ordained. 

[Ncvertlieless  if  uny  of  tliem  bu  absent  lliose  wlio  nre  in  tlie 
place  inay  perforin  alone  acts  of  a  coiiservatory  nature  and 
otli(>rs  re(iiiiring  dispat(di.  ] 

Tlie  exeeutors  niay  also  a(;t  t^c  nernlly  as  attorneys  for  eaeh 
ollier.^  uniess  tlie  intention  of  tlus  t'stator  appr'ars  lo  tlie  eon- 
trary, and  subject  to  tlu;  responsibiiity  of  tlie  one  wlio  ii[ranta 
tlie  power.  Tlie  exeeutors  eannot  delegate  menerally  tlie 
exécution  of  tlit!  will  to  otliers  tlian  tlieir  eo-exeeutors,  but  lliey 
may  bi;  reprcsented  by  attorney  for  deternunate  nets. 

Kxecutors  exercisiii;j;  thèse  joint  powers,  are  jointly  and 
*<everally  bound  to  render  one  and  tlie  same  aeeoiint,  uniess 
the  testator  lias  divided  tlieir  funclions  and  eaeh  of  tliem  luis 
kept  wilhin  tlie  scope  assiiçned  to  liini. 

Tlii-y  are  resp()iisil)le  only  ea(  h  for  lus  sliare  for  llie  property 
of  wliieh  tliey  look  posscs-iwn  in  tlieir  joint  eapaeity,  and  for 
the  payiiieiit  of  tlie  balance  due,  sîivinu;  tlie  distinct  liability  of 
sucli  as  are  autliorized  lo  act  separately. 

OU.  The  expeiises  iiieurrcd  by  the  testamentary  exeeutor 
in  the  fniniineiil  of  lus  diities  are  borne  by  the  succession. 

91»i.  A  testanientary  exeeutor  may,  beforc  tho  probate  of 
the  will,  perforiu  iuMs  of  a  eonservatory  natun'  or  wliieh  reipiire 
dispaleh,  providcd  lie  obtains  such  proliate  without  delay,  and 
furnishes  proof  of  it  wlien  required. 

910.  The  testator  may  limit  tlii;  obliiçation  incumbent  u|)on 
the  exeeutor  of  making  an  invenlory  and  ivnderin^  an  aceount 
of  his  administration,  and  even  free  liini  froiu  it  entirely. 

This  disehari^e  does  not  release  liiiu  from  the  payment  of 
what  reuiains  in  his  li mds,  uniess  the  testator  inlended  to  leave 
him  the  disposition  oi  the  properly  without  responsibiiity,  orto 
constitute  him  legatec,  )r  thaï  the  ternis  of  the  will  otlierwise 
import  the  release  from  payment. 

917.  [ff,  liavini»  nocepied,  a  testamentary  exeeutor  refuse 
or  ne^lcfi  to  aet,  or  dissipate  or  waste  the  property,  or  other- 
wise  exercise  his  functions  in  such  a  manner  as  would  justify 
the  disinissal  of  a  tiUor,  or  if  he  hâve  beeome  incïipable  of 
fulfdlini,'  the  diities  of  his  office,  he  may  be  removed  by  the 
court  liavin^  jurisdiction.] 

918.  Testiimentary  exeeutors,  for  the  pnrposes  of  the  execu- 
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taire  légal,  pour  les  fins  de  l'exécution  du  testament,  des  biens 
meubles  de  la  suceession,  et  peut  en  revendiquer  la  possession 
même  contre  l'héritier  ou  le  légataire. 

Celte  saisine  dur<>  pendant  l'an  et  jour  à  compter  du  décès 
du  testateur,  ou  du  temps  où  l'exécuteur  a  cessé  d'être  em- 
pêché de  se  mettre  en  possession. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  (!(îssé,  l'exécuteur  testamentaire 
doit  rendre  comi^te  ii  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueillent 
la  succession,  et  leur  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains. 

919.  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inventaire,  en  y 
appelant  les  héritiers  et  légataires  et  autres  intéressés.  11  jicul 
cependant  faire  de  suite  tous  actes  conservatoires  et  autres  qui 
demandent  célérité. 

Il  veiilt;  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  proeèd(!  à  l'aire  vérifier  le  testament,  et  le  fait  enregistrer, 
dans  les  cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament,  il  peut  se 
rendre  partie  ])our  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  ac(iuitte  les  legs  j)articuliers,  du  consente- 
ment de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueillent  la  succession, 
ou,  iceux  appelés,  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

En  cas  d'insuffisance  de  deniers  pour  l'exécution  du  testa- 
ment, il  i)euf,  avec  le  même  consentement  ou  la  ir,ême  autori- 
sation, faire  vendre  jusciu'à  concurrence  le  mobilier  de  la  suc- 
cession. L'héritier  ou  le  légataire  peuvent  cependant  empêcher 
cette  vente  en  olirant  de  remettre  les  sommes  nécessaires  pour 
accomplir  le  testament. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  recevoir  It;  montant  des 
créances  (;t  en  |)oursuivre  le  paiement. 

11  peut  être  poursuivi  pour  ce  (jui  tombe  dans  les  devoirs  de 
sa  charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en  cause  l'héritier  ou  le 
légataire. 

920.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent 
point  par  l'effet  de  la  loi  h  ses  héritiers  ou  autres  successeurs, 
qui  sont  cependant  tenus  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  ainsi 
que  de  ce  (|u'ils  peuvent  eux-mêmes  avoir  géré  de  fait. 

931.  Le  testateur  peut  modifier,  restreindre,  ou  étendre  les 
pouvoirs,  les  obligations  et  la  saisine  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, et  la  durée  de  sa  charge.  Il  peut  constituer  l'exécuteur 
testamentaire  administrateur  des  biens  en  tout  ou  en  partie, 
et  même  lui  donner  pouvoir  de  les  aliéner,  avec  ou  sans  l'in- 
tervention de  l'héritier  ou  du  légataire,  en  la  manière  et  pour 
les  fins  par  lui  établies. 

933.  Un  testateur  r.e  peut  nommer  de  tuteurs  aux  mineurs, 
ni  de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  être  pourvus, 
ou  ù  une  substitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges,  les  pouvoir^; 
spécifiques  donnés  aux  personnes  ainsi  appelées  et  qu'il  eût 
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lion  ol'  the  will,  arn  seized  as  légal  depositarics  of  ihe  moveable 
property  of  tlie  succession,  anil  may  claiin  possession  of  it  eveu 
against  the  hoir  or  Icgatee. 

Tliis  scizin  lasts  for  a  year  and  a  day  rcckoning  from  the 
deatii  of  the  tcstalor,  or  from  the  time  when  tl\e  cxecntor  waa 
no  longer  prevented  from  taking  possession. 

Wiien  his  diities  are  at  an  end,  the  testamcntary  cxecutor 
must  render  an  account  to  the  lieir  or  Icgaten  who  reçoives  tlie 
succession,  and  pay  liim  over  the  balance  remaining  in  his  hands. 

1>I9.  The  testamcntary  executor  must  cause  an  inventory 
to  Ijc  niade  after  notifying  ihe  ht.'irs,  legatccs  aiid  otîier 
interestcd  persons  to  he  présent.  He  may  liowcver  perloim 
immediately  ail  acts  of  a  conservatory  uulure  or  whieli  reriuire 
dispatch. 

He  attends  to  the  obscquies  of  the  decensed. 

Ile  |)rocures  the  probaf*;  of  the  will  and  its  regisfration  when 
necessary. 

If  the  validity  of  ihc  will  bc  contf^sted  hc  may  Iv.'come  a 
party  to  support  it. 

lie  pays  the  debfs  and  discharges  tiie  particidar  legacies, 
wilh  the  consent  of  the  lieir  or  of  the  Icgatee  who  reccives  the 
succession,  or,  after  calling  in  such  heir  or  lcgat<'C,  wilh  the 
authorization  of  the  court. 

In  the  case  of  insulliciency  of  moneysfor  the  exécution  of  the 
will,  he  may,  with  the  same  consent,  or  withthe  sameauthori- 
zation,  scll  moveable  property  of  the  succession  to  iiic  amount 
required.  The  heir  or  legatet»  may  how;'ver  prevent  snch  sale 
by  tendering  the  amount  required  for  the  exécution  of  the  will. 

The  testam'>ntary  executor  may  reeeive  the  debrs  due  and 
may  sue  for  their  recovery. 

lie  may  be  sued  for  whalcver  falls  witliin  the  sct)pe  of  his 
duties,  saving  his  right  to  call  in  the  heir  or  tlie  legatce. 

020.  The  powers  of  a  testamcntary  executor  do  not  pnss 
by  mère  ojieration  of  law  to  bis  lieirs  or  othcr  successors,  who 
are  however  bound  to  render  an  account  of  his  administration, 
and  of  whatever  they  may  themsclves  hâve  actually  adniinis- 
tered. 

031 .  The  testator  may  modify,  rcsiricît  or  c  xtcnd  the  powers, 
the  obligations  and  the  seizin  of  the  testamcr.ary  executor, 
and  the  durât  ion  of  his  functions.  Ile  may  constitnte  the 
testamcntary  executor  an  administrntor  of  bis  jiroperty,  in 
whole  or  in  part,  and  may  even  givc  him  the  power  to  alienato 
it  with  or  withont  the  intervention  of  the  heir  or  Icgatee,  in  the 
manner  and  for  tlu;  purposes  determined  by  himsclf. 

039.  A  testator  cannot  appoint  tutors  to  minors,  nor  curators 
to  persons  recuiring  their  assistance  or  to  substitutions. 

If  he  ha\e  assumed  to  ajjpoint  persons  to  such  olfices,  the 
spécifie  powers  givcn  to  the  persons  thus   namcd,  and   which 
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pu  leur  conférer  sans  celte  désignation,  peuvent  cependant  être 
exercés  par  elles  comme  exécuteurs  et  administrateurs  testa- 
mentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à  prendre 
l'avis  ou  à  obtenir  l'assentiment  des  exécuteurs  testamentaires 
ou  d'autres  personnes  dans  certains  cas. 

9S3.  Le  testateur  peut  pourvoir  au  remplacement  des  exé- 
cuteurs et  administrateurs  testamentaires  par  d'autres,  même 
successivement,  et  pour  tout  le  temps  (juc  durera  l'exécution 
du  testament,  soit  en  les  nommant  ou  désignant  lui-môme  di- 
rectement, soit  en  leur  donnant  pouvoir  de  se  remplacer,  ou  en 
indiquant  autrement  un  mode  à  suivre  non  contraire  à  la  loi. 

Od  t.  [Si  le  testateur  a  voulu  que  la  nomination  ou  le  rem- 
placement fussent  faits  par  les  tribunaux  ou  les  juges,  les 
pouvoirs  :i  ces  fins  peuvent  être  exercés  judiciairement  en 
ap|)elant  les  Iiéritiers  et  légataires  intéressés. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires  ont 
été  nouunés  par  le  testament,  et  (juc  par  leur  refus  d'accepter, 
ou  la  cessation  de  leurs  pouvoirs  sans  rein])lacement,  ou  par 
des  circonstances  imprévues,  il  ne  s'en  trouve  aucun,  sans 
qu'il  soit  possil)le,  de  pourvoir  au  remplaec^ment  d'après  les 
termes  du  testament,  les  juges  et  les  tribunaux  peuvent  égale- 
ment exercer  les  pouvoirs  reciuis  à  cet  eil'et,  pourvu  qu'il  appa- 
raisse de  l'intention  du  testateur  de  faire  continuer  l'exécution 
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RLLI.Ks    ftUU     U\    XATLKK    KT    LA     FOKMl';     l'KS    SfUSTlTUTIONS. 

9*0».  Il  y  a  deux  sortes  cii:  sul)stitutions  : 

La  sul)stitution  viilgain;  est  celle  par  lacjuelle  une  personne 
est  appelée  :i  la  disposition,  pour  le  cas  où  elle  est  sans  effet 
(juant  à  la  |iersonn';  avantagi'c  en  premier  lieu. 

La  sui)stitnti()ii  ruléieoiiuiiissaire  est  celle  où  celui  qui  reçoit 
est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  ù  M)n  diieès,  soit  à  un  autre 
terme. 

ÏM  snbsliliilion  a  M)n  eflél  en  vertu  de  la  loi,  à  l'é|)oque  fixée, 
^ans<|u'il  soit  besoin  d'iiuciiiie  tradition  oii  autre  acte  de  la 
part  de  critii  qui  est  ehavt,'é  (h;  rendre. 

0*.2<).  La  sul)stilulion  (idt^icommissain- 1 oi'.ipiend  la  vulgaire 
sans  (ju'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

LorsqiK!  la  vulgaire  e>l  adjointe  (.'M  termes  exprés  à  la  fidéi- 
commissairo  pour  régler  des  cas  particuliers,  la  substitution 
est  aussi  appelée  eompeiuliiii  'e. 
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lie  might  hâve  conferred  upon  tliem  witliout  sucli  designa.ion, 
may  however  be  exercised  by  them  as  executors  and  adminis- 
tralors  of  the  will. 

The  testator  may  oblige  the  heir  or  ihe  legatec,  in  certain 
cases,  to  take  the  advice  or  to  obtain  ihc  sanction  of  tiie  testa- 
inentary  executors,  or  of  other  persons. 

933.  Tlie  testator  may  provide  for  the  repUicing  of  testa- 
mentary  executors  and  administrators,  even  successively  and 
for  as  long  a  timc  as  the  exécution  of  the  wiU  shall  last, 
whether  by  dircctly  naniing  and  designating  tliose  who  shall 
replace  them  him.self,  or  by  giving  them  power  to  appi^int 
substitutes,  or  iiy  indicating  some  other  mode  1o  be  foUowed, 
not  conlrary  to  law. 

93-1.  [If  the  testator  désire  that  tiie  appointment  or  the 
replacement  should  be  made  by  the  courts  or  judgcs,  the 
powers  necessary  for  such  purpose  may  be  exercised  judicially, 
t!ie  heirs  and  legatees  interested  being  first  duly  notifiée!. 

When  testamentary  execnlors  and  adminislrators  hâve 
been  named  by  the  will,  and,  inconséquence  of  their  refusai  to 
accept,  or  of  their  powers  having  ceased  witliout  their  being 
rcplaced,  or  of  unforeseen  circuin.xtances,  none  of  them  remain, 
and  it  is  impossible  to  replace  them  undar  vlie  torms  of  the 
will,  the  judges  and  tlu;  courts  may  likewise  exercise  the 
I  owcrs  necessary  to  do  so,  providcd  it  appears  that  the  testator 
i.itended  ihe  executiori  and  administration  of  the  will  to  con- 
'iune  independenlly  oftlie  heir  or  of  the  Icgatco.] 
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SKCTION    I. 
KLLKS    CONCKKM.Nt;     lUK    NATURK    AXI)   FOlî.M  Ol:'  SUUSTlllTIONS. 

93»'ï>.  Then!  are  Iwo  kinds  of  substitution  : 

Vuigar  substitution  is  that  by  which  a  person  is  callcd  to 
trike  the  bcncht  of  a  disposition  in  the  event  of  its  fuilure  in 
respect  of  tiie  person  in  whose  favor  it  is  iirst  made. 

Fidiiciiiry  substitution  is  that  in  whic^h  ihe  person  receiving 
the  tiiing  is  charged  to  deliver  it  over  to  another  eitlier  at  his 
death  or  at  some  otlu-r  time. 

Substitution  takcs  its  eflect  by  o])eration  of  law  at  the 
tiine  Hxcd  upon,  witliout  tluî  neccssity  of  any  delivery  or  other 
act  on  the  part  oftlie  person  charged  to  deliver  over. 

92<».  Fiduciary  substitutions  include  vuigar  substitutions 
witliout  any  expressions  lo  that  cflect  ixnng  necessary. 

Wlienever  the  vuigar  is  expressly  joined  to  the  lidiiciary,  to 
i^ii'i'l  parliciilar  cas"s,  the  suhstitùiion  is  called  compendious. 
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Lors(iue  ]c  terme  de  substitution  est  employé  seul,  il  s'ap- 
plique ù  1.1  lidéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y  est  com- 
prise ou  s'y  rattache  ;  ù  moins  que  la  nature  ou  les  termes  de  la 
disposition  n'indiquent  la  vulgaire  seule. 

937.  Celui  qui  est  chargé  de  nmdre  se  nomme  le  grevé  et 
celui  qui  a  droit  de  recueillir  postérieurement  se  nomme  l'ap- 
pelé. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  la  substitution, 
l'appelé  qui  recueille  à  la  charge  (le  rendre  devient  ù  son  tour 
grevé  par  rapport  à  l'appelé  subséquent. 

9SJH.  Une  substitution  peut  (exister  (pioique  le  terme  d'jw//- 
fruit  ait  été  employé  |)i)ur  exprirncir  le  droit  du  grevé.  En 
général  c'est  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  l'intention  qui  s'y 
trouve  suliîsammcnt  manifestée,  ])Iuir)t  ([ue  d'après  l'acception 
ordinaire  de  certaini^s  expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou 
non  substitution. 

Wîîî>.  L'on  peut  créiT  une  substitution  ))ar  donation  entre- 
vifs  en  un  conlrat  de  mariage  ou  autrement,  par  donation  à 
et  use  lie  mort  en  un  (tontrat  de  mariage,  ou  par  testament. 

La  cap:;.'ité  des  personnes  suit  dans  ciiai|ue  cas  la  nature 
de  l'îicle. 

La  disposition  (pii  sul)stitue  peut  cire  conditionnelle  comme 
toute  autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attachée  à  luie  disposition  soit  uni- 
verselle, ou  ;i  titre  universel,  on  h  titre  particulier. 

Il  n'est  pas  nécu'ssaire  que  l'a])pe!é  ait  été  présent  à  la  'lona- 
tion  entrevils  (pii  substitue  en  sa  laveur  ;  il  peut  même  n'avoir 
été  ni  né  ni  eon(;u  lors  de  l'acte. 

OîlO.  L;i  substitution  par  contrat  de  mariage  participe  de 
l'irrévoeabilité  des  donations  ainsi  laites. 

Les  substitutions  par  autres  donations  entrevifs  demeurent 
révocables  par  le  donateur  nonobstant  l'acceptation  du  grevé 
pour  lui-même,  [tant  cjuc  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu,  à  moins 
que  l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  eu  lieu  par  l'appelé 
ou  pour  lui,  soit  formellement  soit  d'une  manière  étiuivalente, 
comme  dans  les  donations  eri  général.] 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères  grevés, 
même  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévocable  la  sub  ii- 
tution  en  laveur  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  jx'ut  avoir  lieu, 
ne  peut  préjudicier  au  gre\'é,  ni  à  ses  héritiers,  en  les  privant 
de  l'avantage  de  la  caducité  éventuelle  ou  autrement.  Au 
contraire,  v\  (iuoi(|ue  l'appelé  eût  pu  recueillir  sans  la  révoca- 
tion, cette  révocation  est  au  profit  du  grevé  et  non  du  suljsti- 
tuant,  ù  moins  que  ce  dernier  n'e  i  ait  lait  la  réserve  dans 
l'acte  (|ui  f- ilistilue. 

La  S'il) -itution  par  testament  d(;meure  révocable  comme 
toute  (Uître  disposition  <estamentair;!. 

%itl% .   I>es  biens    meiibh's    peuvent,   comme  les  immeubles, 
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When  the  term  substitution  is  nsed  alone,  it  applies  to  the 
fiduciary,  wilh  the  vulgar  attached  to  it,  uiiless  tho  nature  or 
terms  of  the  disposition  indicate  the  vulgar  alone. 

937.  The  person  charged  to  delivev  over  is  callod  the  insli- 
ttite,  and  the  one  who  is  enlitled  to  talcc  after  him  is  called 
the  snbstitutc.  Wlicn  therc  are  sevcral  degrces  in  the  substi- 
tution, the  substitute  who  reçoives  under  the  obligation  of 
delivering  over  becomos  in  turn  an  institutc  whh  regard  to  the 
substilute  who  cornes  next. 

99s.  A  substitution  may  exist  ahliough  the  t(!rm  itsufruct 
be  uscd  to  express  iho  right  of  tlu!  institule.  In  gênerai  the 
whole  ténor  of  the  act  and  the  intention  which  it  snlficiently 
expresses  are  eonsidered,  rathcr  than  the  ordinary  acceptation 
of  parlieular  words,  in  order  to  détermine  whethcr  therc  is 
substitution  or  not. 

9îî9.  Substitutions  may  be  creatL,J  by  gifts  inter  vivos^ 
made  in  c-ontracts  of  marriage  or  otliorw  Uo,  by  gifts  in  con- 
templation of  dealh  made  in  contracts  of  inarringe,  or  by  will. 

The  capacity  of  the  persons  is  govcrned  in  cacii  case  by  the 
nature  of  the  act. 

The  disposition  which  croates  the  substitution  may  lie  con- 
ditional  like  any  otlier  gift  or  legaey. 

Substitutions  may  be  appcnded  to  dispositions  that  are  citlicr 
universal,  or  by  gênerai  title,  or  by  particular  litle. 

The  substitute  nticd  not  be  présent  at  tlie  gift  inter  viros 
which  croates  the  substitution  in  his  favor  ;  hc  neod  not  even 
hâve  bcen  born  nor  conceivod  at  the  time  of  the  act. 

930.  Substitutions  made  by  contract  of  marriage  are  irré- 
vocable like  gifts  made  in  the  sanie  manner. 

Substitutions  made  by  othcr  gifts  inter  vivos  may  be  revoked 
by  the  donor,  notwithstanding  the  acceptance  by  the  institute 
for  himself,  [so  long  as  they  liavc;  not  opened  ;  unless  thcy  hâve 
been  acccpted  by  the  substitute,  or  in  his  behalf,  either  formally 
or  in  an  eciuivalent  manner,  as  in  gifts  in  gênerai.] 

The  acceptance  made  for  lliemselves  by  institutes,  even 
when  tlioy  are  strangers  to  the  donor,  also  rendors  irrévocable 
the  substitution  in  favor  of  thoir  childrcn  born  or  to  be  born. 

The  révocation  of  a  substitution,  when  it  is  allowed,  eannot 
préjudice  the  institute  nor  his  hoirs  by  depriving  thom  of  the 
possible  benefit  of  the  lapse  of  the  substitution,  or  othorwise. 
On  thecontrary,  and  although  tb.e  substitute  iniglit  hâve  rcceived 
but  for  llie  revocation,  such  revocation  goes  to  the  profit  of  the 
institute  and  not  of  tho  grantor,  unless  tho  latlor  lias  made  a 
réservation  to  that  eirect  in  the  act  croating  ihc  substitution. 

Substitutions  by  will  may  be  revoked  like  ail  other  testament- 
p.ry  dispositions. 

9Î11.  Moveable  property  as  well   as  imnioveables   may   be 
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être  l'objel  des  substitutions.  A  moins  que  les  meubles 
corporels  va;  soient  assujettis  à  une  disposition  diliôrente,  ils 
doivent  être  vendus  publiquement  et  le  prix  être  employé  aux 
fins  de  la  substitution. 

il  doit  être  fuit  emploi  aux  mêmes  fins  dos  deniers  trouvés 
comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  être  fait  au  nom  de  la  substi- 
tution. 

93t2.  [La  substitution  créée  par  un  testament  ou  dans  une 
donation  entrevifs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre 
l'institué.] 

933.  Les  relaies  (jui  concernent  les  legs  en  général  ont 
leur  elfet  en  rnatièn;  de  substitution,  à  moins  d'exception,  en 
autant  qu'elles  peuvent  être  appliquées. 

Les  subtitutions  par  donation  entrevifs  sont,  comme  celles 
faites  p.ir  testament,  assujetties  aux  règiCs  des  legs  quant  à 
l'ouverture  et  après  (ju'ellc  a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la  forme 
de  l'aile,  ainsi  que  l'acceptation  et  l'appréhension  des  biens 
par  le  premier  donataire,  demeure  sujet  aux  règles  des  dona- 
tions entrevifs. 

L'aeeepî.iîion  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour  les 
t'iipelcs,  s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle  n'a  été 
validement  révoiiuee. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  caduque  par  répudiation  ou 
j)ur  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire,  il  n'y 
a  i)as  lieu  à  la  snl)«titution  fidéiconunissaire,  ni  à  la  vulgaire 
h  moins  (jiie  le  donateur  ne  l'ait  ainsi  réglé. 

Oî^H.  Le  testateur  peut  charger  de  substitution  soit  le  dona- 
taire ou  le  iégatairr;  qu'il  avantage,  soit  son  héritier  à  cau.se  de 
ce  qu'il  lui  laisse  h  ce  titre. 

03*S.  Un  donateur  par  acte  entrevifs  ne  peut  sulwtituer  pos- 
térieurement les  biens  par  lui  donnés,  même  en  faveur  des 
entants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce  n'est  dans  la 
donation  par  contrat  de  mariage.  Cependant  le  substituant 
peut  se  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer  les 
proportions  entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  donaiion 
entrevifs  faite  d'autres  biens  à  la  même  personne,  ou  par  testa- 
ment, substituer  les  biens  qu'il  lui  a  donnés  purement  et 
sim[)lLMnent  dans  la  première  ;  eette  sul),stitulion  n'a  d'eflet 
qu'au  moyen  de  l'aceeptatH>n  de  la  disposition  postérieure  dont 
elle  est.  une  condition,  et  sans  préjudice  aux  droits  acquis  aux 
tiers. 

036.  IjCs  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  sui).stitu- 
tion,  mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la  condition  sans  être 
chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  sont  pas  regardés  comme 
étant  dans  la  disposition. 
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the  subject  of  substitutions.  Unlcss  corporeal  nioveables  are 
subjected  to  a  différent  disposition  thcy  must  be  pulilicly  sold 
and  their  pricc  be  invested  for  ihc  purposes  of  the  substitution. 

Ready  money  must  also  be  invested  in  the  saine  manncr. 

The  investmont  must  in  ail  cai^es  be  made  in  th(!  name  of 
the  substitution. 

03S2.  [Substitutions  creatcd  by  wiil  or  by  gifts  inter  vivon 
cannot  oxtend  to  more  tlian  two  degrces  exclusive  of  the  in- 
otitute.] 

033.  Tlic  ru  les  concerning  Icgacies  in  gênerai  also  govern 
in  mutters  of  substitution,  in  so  far  as  they  are  aj)plieable,  save 
in  excepted  cases. 

Substitutions  by  gift  intcr  vivos,  like  tliose  created  by  will, 
ave  subject  to  the  same  rules  as  Icgacies,  as  to  their  opening, 
and  after  they  hâve  opcned.  Whatever  relates  to  the  form 
of  the  aet,  and  tlie  acceptance  and  préhension  of  the  property 
by  the  first  donee,  remains  subject  to  tiie  rules  which  Ijclipf-. 
to  gifts  i/iter  vivos. 

An  acceptance  by  the  first  institutc  under  the  gl*!  is 
sufficicnt  for  the  substitutes,  if  tii(>y  avail  tlieniselves  of  tiîo 
disposition,  and  if  it  hâve  not  been  validly  nîvoked. 

If  the  gift  intcr  invos  lapse  in  conséquence  of  répudiation  or 
for  want  of  acceptance  on  the  part  of  tiie  tlrsl  donee,  fiduciary 
substitution  does  not  take  place,  nor  does  the  vuigar  unless 
the  (l()n(\-  has  so  provided. 

931.  The  testator  may  impose  a  substitution  either  upon 
the  donee  or  the  legatec  whom  he  benefiîs,  or  upon  lus  lielr  on 
account  of  what  lie  ieavcs  him  as  such. 

93*S.  The  donor  in  an  act  intcr  vivos  cannot  subse([uently 
creaii;  a  substitution  of  the  property  lie  lias  givcn,  evcn  in  favor 
of  the  ehildren  of  the  donee. 

Xor  can  he  reserve  the  right  of  doing  so,  except  it  l)e  in  a 
contract  of  inarriage.  Tlie  grantor  may  howevt-r  resei\e  to 
himself,  in  ail  cases,  the  right  to  détermine  liie  i>ronortions  in 
wliich  the  substitutes  shall  receive. 

Nevertheless  the  donor  or  testator  may,  in  a  w\v  gift  inter 
vivos  of  other  jiroperty  to  the  same  person,  or  in  a  will,  creatc 
a  substitution  of  tlic  property  given  uncondilionally  in  the 
first  gift  ;  such  a  substitution  takes  cflect  on!y  by  virtue  of  the 
acceptance  of  the  subséquent  disposition  of  which  it  i'crms  a 
condition,  and  does  not  préjudice  the  riglits  actiuircd  i\  ihird 
IKirties. 

9'Mi.  Children  \vho  are  not  called  to  the  substitution,  but 
are  merely  nann^d  in  ihe  condition  without  bcing  char>,'i'd  to 
dcliver  over  to  othcrs,  are  not  dceined  to  be  incluch  >i  in  thi^ 
disposition. 
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037.  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions 
non  plus  que  dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
ordonné  que  les  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  suc- 
cessions légitimes,  ou  (;ue  son  intention  au  même  ellct  ne  soit 
autrement  manifestée. 


do( 
pro 

Jiis 


SECTION     II. 
DE  li'ENREGISTIlKMENT  DES  SUBSTITUTIONS. 

93S.  Outre  les  efl'els  de  l'enregistrement  et  du  défaut  d'icc- 
lui  «luant  aux  donations  et  aux  testaïuents  respectivement 
comme  tels,  ceux  de  ces  actes  (jui  portent  substitution  fidéi- 
commissaire,  soit  de  l)iens  meubles,  soit  d'inuucubles,  doivent 
être  enregistrés  dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui  des 
tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  et 
celles  de  meubles  coiporels  avec  tradition  réelle  au  premier 
donataire  ne  sont  pas  ex<;iiij)lées  de  l'enregistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  o))cre  en  faveur 
des  tiers  au  ])réjndi{'e  des  a])pelés,  inéine  mineurs,  j'tUerdils  ou 
non-nés,  (>t  même  contre  la  femme  mariée,  sans  (pi'il  y  ait  lieu 
à  restitution,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  étaient  tenus  de 
la  faire  enregistrer. 

0!tO.  La  substitution  peut  être  attatiuée  a  cause  du  défaut 
d'enregistrenn'nt  par  tous  ceux  ([ni  y  ont  intérêt,  à  moins  d'une 
ex'M'ption  t[iii  les  conc-ernc 

910.  Li!  substituant,  le  grevé,  non  plus  (pie  leurs  héri- 
tiers et  légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
d'cnn-gislrciiicnl  ;  c<mix  cpii  ont  acquis  d'eux  de  i)onne  foi  à  titre 
particulier,  soit  onéreux  soit  gratuit,  et  leurs  créanciers  le 
peuvent. 

911.  L'enregistrement  des  actes  portant  substitution  rem- 
place leur  insinuation  au  grefle  des  tribunaux  et  leur  publica- 
tion en  justice,  formalités  qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 
date  de  la  donation  entrevifs  ou  du  décès  du  testateur.  L'cflct 
de  l'enregistrement  dans  ces  délais  des  donations  entrevifs,  ;i 
l'égard  des  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés,  est  exposé  au 
litre  de  l'enregistrement  des  droits  réels  ;  quant  à  tous  autres  et 
quant  aux  substitutions  par  testament  l'enregistrement  eflectué 
dansées  délais,  opère  av(,'c  rétroactivité  au  temps  de  la  donation 
ou  à  celui  du  décès.  S'il  a  lieu  postérieurement  il  n'a  d'eflet 
qu'à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins  les  délais  particuliers  établis,  quant  aux  testa- 
ments, pour  le  cas  ofi  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et 
pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte,  s'ap|)liquent  également  avec 
rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont  contenues. 
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037.  In  substitutions,  as  in  otimr  lej^acics,  repruscnlatioi 
does  not  takc  ))laco,  unloss  llio  tcstator  lias  ordaincd  tliat  t!iO 
property  siiall  pass  in  tiie  ordcr  of  logitimate  successions,  or 
liis  intention  to  tliat  ellcct  is  otiierwiso  inanit'est. 
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OK    TIIK    UEUISTUATIOX    OK    SI  IISTITUTIONS. 

938.  Besidcs  tlic  cfleet  oï  registration  or  of  tlio  omission  to 
registcr,  as  ri'oards  gil'ls  and  wills  respect ivcly  as  sucli,  any 
of  tliesc  aets  c^ontaining  lidueiary  sui)slitnli(ms,  citlier  in  resp(>ct 
ofmoveable  or  of  iiiiiuoveable  projx'rly,  inusl  i)e  registered  in 
tlie  interest  of  tiie  sul)stitules  and  of  tiiiril  parties. 

Substitutions  in  tiie  direct  line  in  conlracts  of  niarriage,  and 
tliose  in  resiuct  of  (H)rporeal  nioveables  aecompanied  witli 
actual  delivery  to  tlie  first  doneo  are  not  exempt  froni  regis- 
tration. 

Tlio  failure  to  registcr  sni)stitutions  opérâtes  in  favor  oftliird 
parties,  to  tlie  préjudice  of  tlie  substitutes,  tliougli  tlie  latler  be 
miiiors,  or  iiitt'rdietcd,  or  not  yel  born,  and  even  against 
married  woiuen,  aiul  they  caiinot  i)e  rclieved  froin  il  ;  saving 
tlieir  recourse  agaiiist  tliose  wliose  duly  il  was  to  procure  tlic 
registration. 

93il.  Tlie  want  of  registration  niay  be  invoked  against  tlio 
substitution  by  ail  parties  interestcil  wlio  are  not  witliiu  sonie 
particular  exception. 

!>  lO.  Neitli'-r  tlie  grantor,  nor  tlie  instilule,  nor  tlieir  lieirs 
or  universal  l''gatees,  can  avail  tli<'iiiselves  of  tlic  want  of 
registration,  but  it  uiay  Ix;  iiivoUed  by  tliose  wlio  hâve  acipurcd 
froni  tlieni  in  good  failli  by  a  particular  litle,  wln'llier  oncrous 
or  graluitous,  and  by  tlieir  ereditors. 

tf4l.  Tlio  registration  ofacts  containing  substitutions  takes 
tlie  place  of  tlieir  inscription  in  tlii>  olliees  of  tlie  courts,  and  cl 
tlieir  jiidicial  publieation,  whieli  foriiialities  arc  abolislied. 

Such  registration  inusl  i)e  ellected  witliin  six  inontlis  from 
thc  date  of  the  gift  intcr  vivos,  or  from  tlie  deatli  of  the  testator. 
Tlieedect  ofllie  registration  ofgiftsm/e?'rii'os  witliin  sucli  dclay, 
as  regard:  tliird  parties  wliose  elaims  are  registered,  is  c.\plaincd 
in  tlic  titk»  0/  Refrislraiion  of  rcal  rights.  As  regards  ail 
otl'er  partie^ ,  and  in  cases  of  substitution  by  will,  registration 
wiiliin  the  same  delays  Hms  a  rétroactive  eliecl  to  the  time  of 
the  gift,  or  to  tjat  of  tlie  deatli.  If  it  take  place  subsequently, 
its  eiFcct  commences  ouly  from  its  date. 

Nevertheless  the  spécial  delays  cstablishcd,  as  regards  wills, 
for  the  cases  wliere  th(!  testator  dies  beyond  Canada,  or  where 
the  deed  lias  been  concealed,  ai)ply  witli  equal  rétroactive  efl'ect 
to  the  sub.stilution  contained  in  the  will  in  such  cases. 
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liîi  Milistiliitic-ii  fini  allcclc  li-s  iiniiienblcH  doit  ("'Iro  rnroufii^tn'' 
ail  bureau  pour  la  circonscrii>lion  dans  laquoilc  ijy  sont  situés, 
et  en  outre,  si  elle  est  laitir  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par 
tcstami'nl,  au  bureau  du  domicilfî  du  substituant. 

Si  elle  aHi'Cile  les  liiens  meubles  elle  doit  être  eniegistrée  an 
bureau  du  doiuicilt;  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du  tes- 
tateur lors  do  son  déeès. 

04*3.  Sont  tenue»  de  faire  eflerlner  renregistromeni  (.](■■< 
substitutions,  lorsiju'elles  en  connaissent  l\;xistenee,  les  ptr- 
sonnes  suivantes,  savoir  : 

1.  ]jC  grevé  <jui  aeeepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  (jui  est  lui-niènie  cliargé  de  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  .au  grevé  ou  iiux  appelés  et  ie 
curateur  h  lu  substitution  ; 

4.  L(!  mari  pour  sa  femme  ol)ligée. 

Cei.x  (|ui  sont  tenus  de  faire  elléctuer  l'enregistrement  da  k» 
substi  ution  et  l(!urs  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre 
univeiscl  ne  peuvent  si!  prévaloir  d(!  son  défaut. 

Le  gn'vé  (pii  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre  pai- 
sible de  la  perte  des  fruits,  comme  pour  la  négligence  de  faire 
inventaire. 

0 13.  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniers  an'eeté-i 
à  la  substitution  doivent  aussi  être  enregistrés  dans  les  isix  mois 
de  leur  date. 

SECTION    m. 
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JJK   I.A   SUnsTITUTIO.V  AVANT   I/OUVEKTURE. 

0'&4.  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  proprié- 
taire, h  la  cliarge  do  rendre  ei  sans  préjudice  aux  droits  de 
l'appelé. 

?I15.  Si  tous  les  a])pelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du  de\oii 
du  grevé  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière  établie 
pour  la  nomination  des  tuteurs,  un  curateur  à  la  snlistitution 
pour  représenter  les  appelés  non-nés  et  veiller  à  leur  intérêt  en 
tous  inventaires  et  partages,  et  dans  les  autres  cas  auxquels 
son  intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  ol)ligation  peut  être  déclaré,  au 
profit  des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  cpii  aurai'  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  môme  famille,  peut  aussi 
provoquer  celle  d'un  curateur  à  la  substitution. 

Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme  dans 
les  cas  ordinaires. 
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Sul)slitnlions  adrctin^  immovcabli's  mnst  Ijc;  rc^istcrr'd  in 
tlio  rcgislry  ollicf  of  tlir  division  in  wliii'li  tlicy  aro  sitiinti-d, 
and  al:^(),  wlion  llicy  are  cioalcd  by  i!;it'ls  iiindt;  in  contcniplation 
ol'doalli,  (»r  i>y  wili,  al  tlio  rL'i,'islry  oliice  ol'tiio  doniicilc  ol'llic 
s,'rant()r. 

If  il  ud'cct  niON'cablt!  iii'opcrty,  il  niiist  lie  rc^ij-lcrcd  ia  tiie 
rogiî-lry  ollii  o  of  llic  diviMinn  in  wliicli  tiic  donor  at  tlic  liiiic  of 
tlic  donalion,  or  liir  tcsialor  at  tlic  tiiin'  of  liis  dcalli,  Irad  lii» 
domicile. 

SMîî.  Tli(!  followini,'  persoiH  an^  iioiind  l'i  rcii;islcr  sub- 
stitulions,  wlien  tlicy  an!  awaie  ol"  tlicir  existoncc,  iKiiuciy  : 

1.  'l'Iic  iiislitiiti!  wiio  accepts  tlit-  tiil'l  or  icifacy  ; 
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3.  Tnlors  or  niralors  of  llii'  iiisîiliitc  or  ol'  Ilie  siii)sli;iili'«), 
aiid  tlic  (  iiralor  to  tlit;  suhsliliilion  ; 

■J.  Tlic  liiishand  for  Iiis  wil'i,'  \vlio  is  so  hoiiiid. 

Tliosc  wlu)  :k\v  bound  to  cHi'ct  tlic  rci,'istialioti  of  tlu'  sub- 
stitution, and  tiicir  hoirs  and  univcrsal  Icijaiccs,  or  lci(atc("s  liy 
^encrai  litlc,  cannot  a\aii  liicnistdvcs  of  iIkî  Wîinl  of  such. 
icgistralion. 

Tilt;  insliliilc  wlio  lias  nc^lcclcd  to  rt't,nslcr  is  morcovor 
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SECTION    III. 
Of    SL'IISTITUTIO.VS    BEKOIIK    THKIR    OPENI.VG. 

911.  Tlio  institulo  liolds  llie  propcrty  as  proprietor,  snbject 
to  tlie  obligation  of  dclivcring  over,  and  williout  jircjudiiO  to 
the  riglits  of  llic  substitute. 

9-l«'>.  If  ail  tlie  substitiites  be  not  born,  tlic  institute  is  b;)und 
to  obtain,  in  tlic  iiianner  establislicd  as  regards  lutors,  the 
judicial  ai)pointnieiit  of  a  ciuator  to  the  sul)stitufion,  to  repre- 
sent  the  substitutes  yct  unborn,  and  to  attend  to  their  intercstî* 
in  ail  invenlorics  and  partitions  and  otlicr  eircuinslanec!*  in 
which  his  intervention  is  requisite  or  proper. 

The  institute  wlio  ncgiccts  to  failli  this  obligation  inay  be 
declared  to  liavc  forfcdted  in  favor  of  the  substitute  the  benefit 
of  the  disposition. 

AU  persons  who  are  compétent  to  deinand  the  appointmcnt 
of  a  tutor  to  a  minor  of  the  same  fatnily  may  also  dcmand  the 
nomination  of  a  curator  to  the  substitution. 

Substitntes  who  are  born  but  incapable  are  représentée!  as 
in  ordinary  cases. 
17 
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DONATIONS    KNTREVIFS    ET    TliSTAJIENTAIREïi. 


040.  Le  grevé  est  tenu  de  procédera  ses  propres  fruis,  dans 
les  trois  mois,  à  l'inventaire  des  biens  sulxstitués  vi  h  la  prisée 
des  eUels  mobiliers,  s'ils  ne  sont  compris  comme  tels  et  avec 
semblal)le  prisée  dans  l'inventaire  général  fait  par  d'autres  des 
biens  d(;  la  suceussion.  Les  intéressés  doivent  être  présents  ou 
avoir  élé  dûment  appelés. 

Au  défaut  du  grevé,  les  appelés,  leurs  tuteiu's  ou  curateurs, 
et  le  curateur  h  la  substitution  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  à, 
l'exceplion  de  l'iippelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  chargé  de 
rendre,  dn  faire  ])rocéder  ù  cet  inventaire  aux  frais  du  grevé  on 
l'y  api)elunt  ainsi  (juc  les  autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  et  à  la 
prisée,  il  doit  être  j)rivé  des  fruits  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
à  cette  obligation. 

917.  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  biens. 

Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes,  rede- 
vances et  arrérages  échus  de  son  temps. 

11  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  cl  remboursements, 
fait  l'emploi  des  capitaux  et  exerce  en  justice  les  droits  néces- 
saires à  c^es  fins. 

11  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès  et 
autres  dél)oursés  extraordinaires  reciuis,  dont  li;  montant  est 
remis  ii  lui  ou  à  ses  héritiers,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il 
est  trouvé  juste  lors  de  la  restilutinn. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  (Mi  capital,  sans 
en  avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  être 
remboursé,  sans  intéré*   h  la  même  épocjue. 

Si  le  rachat  ou  le  |)aiement  a,  sans  cause  suffisante,  été  fait 
par  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible  lors  de  l'ouver- 
ture, l'appelé  peut  se  borner,  juscjuTi  l'époque  où  fût  arrivée 
cette  exigil)ilité,  h  servir  la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

OIS.  Les  règles  (jui  concernent  l'indivis  exposées  au  titre 
Des  i^iicccssions  s'applicpient  également  aux  substitutions, 
sauf  la  nature  provisoire  du  partage  pendant  leur  durée. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre  aliéna- 
lion  des  biens  substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  et  dans 
celui  du  remboursement  d(!s  rentes  et  capitaux,  le  grevé  ou  les 
exécuteurs  testamentaires  (pii  ont  pouvoir  d'administrer  en  son 
lieu,  sont  tenus  de  faire  emploi  dn  i)rix  dans  l'intérêt  des  ap- 
.pelés,  avec  le  consentement  des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  sui- 
vant autorisation  en  justice,  après  les  avoir  dûment  appelés. 


nn 
tbi 
mi 
J 
cur 
are 
deij 
of  t 
tob( 
Se 
valui 
9J 
for  Jlj 
lia 
and  a 
lie 
nients 
alJ  thc 
For 
iaw  c\ 
ordina 
iiis  iiei 
lo  be  _ 
Ifhe 
^vithou 
tight 
bursec 

ff  sue 
lion   w, 

f'emand 
^ntil  tlu 
niorc  (II; 

»48. 

0/  S»c 
provisioi 

lui  ali,. 
nnd  in 
instifuto 
isfer  in  h\ 

of    ti)0  SI 

•"■  "pon 
"nder  jJ 
fhem  beir 


tl 


GltTà    INTER    VIVOS    AND    HY    WILL. 


259 


dans 

n'isée 

avec 

es  des 
ntsou 

atcuts, 
mus,  H 
irgé  de 
rrcvé  «n 

c  cl  à  la 
salisfait 


[jonscrva- 

los,  ïctle- 

irseincnls, 
oits  néces- 

,;  nvocès  et 
i.nivant  est 
uinsi  quil 


y\n\n\,  sans 
■rs,  d'en  etvc 

Imte,  clé  fait 

de  l'ouvcT- 

lù  fût  avrWûe 

Lées  au  titre 
tubstitvitions, 

1  durée. 

autre  aliéna- 
licu,  et  dans 
I.  ^revé  ou  les 
Inistrer  en  son 
Intérêt  des  ap; 
lo.ur  refus,  sui- 

bnt  appe^^'**" 


9-16.  The  institute  is  bound,  witliiii  tlirec  montlis  to  hâve 
an  jnventory  made  at  liis  owii  expense  of  the  ijiopcrty  com- 
prised  in  tlic  substitution,  as  well  as  a  valuation  of  the  move- 
able  efleets,  if  lliey  hâve  not  already  becn  included  as  such 
and  valued  lilvcwise  in  a  gênerai  inventory  of  the  property  of 
the  suceession,  made  by  otlier  peisons.  Ail  persons  interested 
must  eilher  be  présent  or  hâve  been  notified  lo  that  efl'ect. 

In  default  of  the  institute,  the  substitutcs,  tlieir  tutors  or 
curators,  and  the  curator  to  llu;  substitution  liave  the  right,  and 
are  bound,  exeopt  the  substitutes  whcn  they  are  not  obligud  to 
deliver  over,  to  cause  sucli  inventory  to  be  made  at  the  expcnse 
of  the  institute,  al'tcr  notifying  him,  and  ail  others  interested, 
to  be  présent. 

So  long  as  the  institute  fails  to  hâve  sueli  inventory  and 
valuation  made  lie  is  deprived  of  the  fruits. 

017.  The  institute  i)erforms  ail  the  acts  that  are  ncccssary 
for  the  préservation  of  the  },roperty. 

Ile  is  liable  on  lus  own  aeeount  for  ail  rights,  rents,  charges 
and  arrears  falling  due  within  his  time. 

Ile  makes  allpaynienls,  roccivcs  nioneys  due  and  reimburse- 
ments,  invcsts  capital  sums  and  exercises  bcfore  the  courts 
ail  the  powers  necessary  for  thèse  purposes. 

For  the  same  purposes  lie  makes  the  necessary  advances  for 
law  expenses  and  other  necessary  disbursements  of  an  extra- 
ordinary  nature,  the  amount  of  which  is  refunded  to  him  or 
his  heirs,  eilher  in  wliole  or  in  part,  according  to  what  appears 
to  be  équitable  al  the  time  when  lie  delivers  over. 

If  lie  hâve  redeemetl  rents  or  paid  the  principal  of  debts  due, 
without  having  bccn  charged  to  do  so,  lie  and  his  heirs  hâve  a 
right  to  bo  paid  baek,  at  the  same  time,  the  moneys  so  dis- 
bursed,  without  interest. 

If  such  ri'demption  or  payment  hâve  been  made  in  anticipa- 
tion without  sulïieient  reason,  and  would  not  hâve  been 
demandable  atthe  lime  of  the  opening,  the  substitute  need  not, 
until  the  lime  when  they  would  hâve  become  exigible,  do 
more  tlian  pay  the  rents  or  interest. 

948.  The  rules  eoncerning  indivision  set  forth  in  the  title 
Of  Successions,  apply  (^qually  to  substitutions,  save  the 
provisional  nature  of  the  partition  while  they  last. 

In  the  case  of  forccd  sale  of  immoveables,  or  any  other  law- 
ful  aliénation  of  the  property  comprised  in  a  substitution, 
and  in  the  case  of  rédemption  of  rents  or  capital  sums,  the 
institute,  or  the  testamentary  executors  aulhorizcd  to  admin- 
ister  in  his  place,  are  bound  to  invest  the  price,  in  the  interest 
of  the  substitutes,  with  the  consent  of  ail  parties  interested  ; 
or  upon  the  refusai  of  such  parties,  the  investmenl  is  made 
under  judieial  authorization,  obtained  after  due  notice  to 
them  being  given. 
17* 
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049.  L'oblii^alion  de  ronda'  les  biens  substitués  dans  leur 
intégrité,  et  la  nuliit»';  des  actes  du  grevé  au  contraire,  ne  l'em- 
pêclient  pas  de  les  Iiypotliéquer,  et  de  Jcs  aliéner  sans  préjudice 
aux  droits  de  l'appelé  rpii  les  reprend  libres  de  toute  liypotlièque, 
charge  ou  servitude  et  même  de  la  continuation  du  bail,  à 
moins  cjue  son  droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles 
contenues  au  titre  De  la  Prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait 
droit  de  s(!  prévaloir  du  défunt  d'enregistrement  de  la  substitu- 
tion. 

©•"ïO.  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  égale- 
ment résolue  (^n  faveur  do  l'appelé,  ])ar  l'ouverture,  si  la  substi- 
tution a  été  enregistrée,  à  moins  que  cette  vente  n'ait  lieu 
dans  (iLK'lqu'nn  des  cas  mentioimés  en  l'article  Qi)3. 

9*>1.  Le  gnné  ne  peut  non  ))liis  transiger  sur  la  propriété 
des  biens  de  manière  ;i  obliger  l'appelé,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  de  nécessité  ofi  l'intérêt  de-  ce  dernier  est  concerné,  et  nprks 
y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme  pour  la  Vente  des  biens 
de  mineurs. 

Of»iî.  Le  substituant  jieut  indéfiniment  permettre  l'aliéna- 
tion des  biens  substitués  ;  la  sul^slitution  n'a  d'eilét  en  ce  cas 
que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lien. 

9»1SI.  L'aliénation  finale  des  l)iens  substitués  ])eut  en  outre 
avoir  lieu  validement  pendant  la  substitution  : 

L  Par  suite  dn  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publi(pie,  ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  venliî  forcée  en  justice  poiu-  la  dette  du  substituant 
ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession.  L'obli- 
gation du  grevé  d'acquitter  'a  dette  ou  la  charge  n'empêche 
pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  h  l'encontre  de  la  sub- 
stitution, mais  le  grevé  demcare  passible  de  tous  dommages 
envers  l'apj)elé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  ont 
l'exercice  de  leurs  droits.  Si  quelques  uns  d'eux  seulement  ont 
consenti,  l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans  pré- 
judice aux  autres; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé, 
est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformément  à 
la  section  première  du  présent  chapitre. 

931.  [La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  substitués  pour  la  sûreté  de  son  douaire  ou  tie  sa 
dot.] 

Otiii.  Le  grevé  qui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut  être 
assujetti  à  donner  cau'ion,  ou  à  soullrir  l'envoi  en  |)(i>session 
de  l'appelé  à  titre  de  sé()uestre. 

956.  L'appelé  peut  durant  la  substitution  disposer,  par  acte 
entrevifs  ou  par  testament,    d(;  son   droit   éventuel  aux  biens 
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940.  Tlie  obligation  of  deliverlng  over  llie  ])roperty  of  the 
substitution  in  ..a  undiminisliod  state,  and  tlie  nullity  of  ail 
his  acts  in  contravention  tliercof,  do  not  preveiU  tlie  inslitule 
from  hypotliecating  or  alienating  sucli  j)ropcrty,  witliont  pré- 
judice to  tlio  riglits  of  tlie  !  -titule,  wlio  taUes  it  frec  from  ail 
hypotliees,  charges  or  servi,  «les,  atid  even  fVom  tlie  eonlinua- 
tion  of  lease,  unless  liis  riglit  lias  been  picscribod  accorJing 
to  the  rules  contained  in  tlie  title  0/  Prescripti'in,  or  nnlcps 
alhird  party  lias  a  riglit  to  avail  liiinself  of  the  waut  of  regis- 
tration  of  the  substitution. 

9*î0.  Foreed  sales  under  exeeution,  or  by  lieitalion,  are  like- 
wisc  dissolved  in  favor  of  the  substitute  by  the  openiiig  of  the 
substitution,  if  it  hâve  been  rcgistered,  uiiless  the  sale  eoiiies 
within  one  of  tlu;  cases  mentioned  in  article  953. 

931.  The  inslitntc  eannot  eompound  as  to  the  owner- 
ship  of  tlie  projH'rty  in  sueh  a  nianncr  as  to  bind  the  substitute, 
exeept  in  eases  of  neeessity,  when  the  interests  of  the  latter 
are  eoneerned,  and  after  being  judicially  autiiorized  in  the 
manner  required  for  the  sale  of  |)roperty  belonging  to  niinors. 

usa.  The  grantor  niay  indeiinitely  allow  the  aliénation  of 
the  property  of  the  substitution,  wliieh  takes  place,  in  sucli 
case,  only  when  the  aliénation  is  not  made. 

OôSt.  TIkï  final  alienalion  of  the  property  of  a  sul)stitution 
may  moreover  l)e  validly  elfeeted  wliile  the  substitution  lasts  : 

1.  By  expropriation  for  public  purposes  or  in  virtue  of  some 
spécial  law  ; 

2.  By  foreed  judieial  sale  on  aeeount  of  a  debt  due  by  the 
granfor,  or  of  hypotheeary  claiins  anterior  to  his  possession. 
The  obligation  of  the  institute  to  discharge  the  debt  or  hypo- 
thec  does  not  preveni  llie  sale  from  being  valid  in  lliis  case 
against  the  sul)stitution,  but  the  institute  is  liable  towards  the 
substitute  for  ail  damages  ; 

3.  VVith  tiie  consent  of  ail  the  substitutes,  when  they  are  in 
the   exercise   of  their  riuilits.     If  some  of  tl;cm  only  hâve  eon- 
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scnted,  the  aliénation   holds   good 
prejudicing  tli(!  others  ; 

4.  When  the  substitute  as  iieir  or  iegatee  of  the  institute  is 
answerable  to  the  purchaser  for  the  éviction  ; 

5.  As  regards  movi-able  things  sold  in  conforniity  with  sec- 
tion I  of  tins  chapter. 

9!i'l.  [The  wife  of  the  institute  lias  no  subsidiary  recourse 
against  the  property  of  substitutions  for  the  securing  of  her 
dower  or  her  dowry.] 

imii.  If  the  institute  deteriorate,  waste  or  dissipate  the 
property,  lie  may  l)(!  compelled  to  give  security  or  to  allow  the 
substitute  to  be  put  in  |)ossession  of  it  as  a  secpiestrator. 

OtlO.  The  substitute  may,  wliile  the  substitution  lasts,  dis- 
pose by  aet  l'nter  vivos  or  i)y  will,  of  his  evcntual   riglit  to  the 
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substitués,  sujet  au  manque  d'oflet  par  caducité,  et  aussi  sujet 
aux  cfl'ets  ultérieurs  de  la  substitution  lorsqu'elle  continue 
après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  ])euvent  faire  avant 
l'ouverture  tous  les  actcîs  conservatoires  (jui  se  rapportent  h  son 
droit  éventuel,  soit  contre  le  grevé  soit  contre  les  tiers. 

0«i7.  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa  faveur, 
ou  à  l'égard  duquel  le  droit  à  la  sul)stilution  est  autrement 
devenu  caduc,  ne  transmet  ])as  ce  droit  à  ses  héritiers  non  plus 
que  dans  1(>  cas  de  tout  autre  legs  non  ouvert. 

958.  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  est  tenu  et  aux 
répétitions  qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites,  les  règles  sont  les  mêmes  (pie  celles  exposées 
par  ra|)port  à  l'cmpliytéote  aux  articles  581  et  582. 

OtiO.  Les  jugements  intervenus  en  faveur  des  tiers  contre 
le  grevé  ne  peuvent  être  attaipiés  ])ar  les  appelés  sur  le  motif 
de  la  substitution,  si  on  les  a  mis  (mi  cause,  on  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  ou  le  curateur  à  la  substitution,  et  en  outre  les  exé- 
cuteurs et  administrateurs  testamentaires,  s'il  y  en  avait  en 
exercice. 

Si  les  appelés,  ou  ceux  (jui  doivent  l'être  pour  eux,  n'ont  pas 
été  mis  en  cause,  ces  jugements  ])euvent  être  altacjués  soit  que; 
le  grevé  ait  défendu  ou  non  ù  la  })oursuite  contre  lui. 

900.  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par  ;inticipa- 
tion,  h  moins  que  le  délai  n'ait  été  étal)li  pour  l'avantage  de 
l'appelé  ;    sans  préjudice;  aux  créanciers  du  grevé. 
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SECTION    IV. 
»E  l'ouverture  et  de  I.A    restitution    des   (MENS. 

961.  Lorsqu'.auciiiie  autre;  époque  n'est  assignée  ])()nr  l'ou- 
verture de  la  substitution  et  la  restitution  des  biens,  elles  ont 
lieu  au  décès  du  grevé. 

90*.2.  L'api)elé  reçoit  les  biens  tlireelement  du  substituant 
et  non  du  grevé. 

Ij'appelé  (!st,  par  l'ouverture  di;  la  substitution  à  son  j)rofit, 
saisi  de  suite;  de;  la  propriété  des  biens,  de  la  même  manière"  que 
tout  autre  léga1:iire  ;  il  peut  en  disposer  absolument  et  il  les 
transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y  a  prohibition  ou  substi- 
tution ullérieuire. 

903.  Si  par  suite  el'une;  ce)ndition  pendante  ou  autre  dispo- 
sition du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution  n'a  pas  lieu 
immédiatement  au  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et  légataires 
continue'iu  jus(|u'à  l'ouverture  :i  exercer  s(;s  droits  et  demeurent 
chargés  de  ses  obligations. 

964.  Le  légataire   qui  est  chargé   comme    simple  ministre 
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proporty  of  tlio  substitution,  siibject  to  tlie  conlingoney  of  its 
iapsinj^,  and  to  its  ultcrior  cilccts  if  it  continue  beyond  liim. 

Tlie  substitute  or  iiis  représentatives  rnay,  belbre  ihe  opening, 
pcrform  ail  aets  of  a  conservatory  nature  conneeted  wilh  liis 
oventual  riglit,  whether  against  the  institnte  or  against  tliird 
persons. 

0A7.  The  substitute  wlio  dies  beforc  the  opening  of  the 
substitution  in  liis  favor,  or  wliose  riglit  1o  it  lias  otlicrwise 
lapscdjdoes  not  transmit  snch  riglit  to  liis  heirs,  any  more  than 
in  the  case  of  any  other  unaccrued  legacy. 

05S.  As  regards  tlie  repairs  which  tlie  institute  is  bound  to 
make,  and  the  reimbursements  hc  or  lus  heirs  may  daim  for 
the  iiuprovements  hc  lias  made,  the  samo  rulcs  apply  as  are 
laid  dnwn  for  the  emphytentie  lessee  in  articles  581    and  582. 

9S9.  Judgmenis  obtiiined  by  tliird  ))artios  against  the 
institnte  cannot  be  impugned  by  ihe  substitutes,  on  the  ground 
of  the  substitution,  if,  in  the  saine  suits,  tliey,  or  llieir  tulors  or 
curators,  or  the  ciirator  to  the  snl)stitntion,besides  the  exccutors 
and  adininistrators  of  the  will,  if  tliere  were  any  in  function, 
weie  impleadcd. 

If  the  substitutes,  or  those  who  may  be  thus  impleadod  in  their 
place,  hav(!  not  been  inolnded  in  the  suit,  sucli  judi^ments  may 
be  impugned,  whether  the  instituliî  lias  oi  .las  not  eonteslcd 
the  action  brought  against  him. 

060.  The  institute  may,  but  wilhout  préjudice  toliis  creditors, 
deliver  ovcr  tlie  property  in  anticipation  of  llic  appointed  term, 
uniess  the  delay  is  fur  the  bcnefit  of  llie  substitute. 


SKCTION     IV. 


IF.NS. 

,,our  ron- 
s,  elles  ont 

.u\)sli  tuant 

son   pï'>fi^' 
luniève  i\W 

ni  cl  il    ''•'.^ 
ou  substi- 

untrc  dispo- 

Hn'a  pns  U^'" 
,t  U'galaire^ 
;t  demeurent 

,plc  ministre 


OF   THE    OPEMN'G    OF    SUBSTITUTIONS    AND    THE  DELIVERINO 
OVER    OF    THE     l'ROPERTY. 

061.  Wlien  iio  period  is  assignée!  for  the  opening  of  a 
substitution  and  the  delivering  over  of  the  property,  lliey  takc 
place  at  tlu;  dciitli  of  the  institute. 

06tS.  The  substitute  tai.es  the  property  directly  from  the 
grantor  and  not  i'rom  the  institute. 

The  substitute,  by  tlie  opening  of  the  substitution  in  liis 
favor,  beeoiiics  iminedialely  w^'ized  of  the  property  in  the  sanie 
maiiner  as  any  other  legatee  ;  lie  may  dispose  of  it  absolutely 
and  transmit  it  in  liis  succession,  if  lie  hr.  not  prohibited  from 
doing  so,  or  if  the  substitution  do  not  continue  beyond  him. 

063.  If,  by  reason  of  a  iicnding  condition  or  some  other 
disposition  of  the  will,  the  o|)ening  of  the  sutistitution  do  not 
take  place  immediately  upon  the  deatli  of  the  institute,  his 
heirs  and  leg;itees  continue,  nntil  the  opening,  to  exercise  his 
riglits,  and  reinain  liaiile  for  his  oi)ligations. 

06'I.  The    legaleo    who    is   cliarg(!d    as    a  men;  trustée,  1o 
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d'iuliiiini:^tri!r  le.-s  bii'iis  d  di;  li!s  nnployor  ou  restituer  |)(iur  li's 
lins  (lu  t(;sliiin(Mit,  bii-n  (luo  dans  les  tornics  î<!i  quiililt!  paraisse 
récUciuent  être  cello  de  propriéluirt!  jj[revé  et  non  siiripleincn! 
«l'exi'cuteui'  et  :i(lniinistratcur,  ne  conserve!  pus  les  biens  (!an~ 
ie  eas  de  caducité  di;  la  disjjosition  ullérieruv  ou  de  l'impossi- 
bilité de  les  applicpier   aux  fins  voulues,   à  moins  que  le  tesli 
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son 


inlenlion  à  ce  snjet.   Ces  i)iens  passent 


en  ce  cas  a  rlientier  ou   au   lui^'atau'c  qui   recueilli;   la  snee^ 


sion. 


00.».  L 


n'evé   ou   s(!s   liériliors'!  restituent  les  biens  av( 


Iiîurs  accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  inléréls  éelius  depui- 


cus,  a   mouis  (iiie 


U)i)i'le  mis  r'ii 


l'onvinMure,  s'ils  les  ont  per 

demem-e  d'aeiu-pter  ou   de   répudier  son  legs  n'ait  manqué  de 

pren   re  (pialité. 

DOf».  [Si  \i'.  ijrevé  était  débiteur  ou  créancier  du  sul)stituant, 
ni  ri,  par  son  acceptation  en  (|nali1('!  d'Iiérilier  ou  de  léii^ataiv 
Tiniverscd  ou  h  titre  universel,  l'ail  cunrusioti  en  sa  personne  di' 
sa  detti!  ou  de  sa  créance,  celle  délie  ou  eetif!  (!réaiice  reviven! 
entre  l'appelé  et  le  ij;r(!vé  ou  ses  héritiers,  lors  do  la  restitution 
des  biens   substitués,    nonobNlant  cette    confusion    considéréi- 


comme  lemporaire 


aut 


les    intérêts   jusipi'à  l'ouverlure    pou 


icsijnels  la  confusion  snbsisîe 

l^e  grevé  ou  ses  liériliers  ont  droit  à   la  séparation  des  patri- 
naoines  dans  roxercice   de   leur  créance,   ot  ils  peuvent  retenir 


nt.] 


h;s  i.iens  jusqu  au  paieme 

Oî»7.  I.e  grevé  mineur,  inlerdil,  ou  [non-né,  et  la  femme 
grevée  sous  puissance  de  mari,  im;  iieuvcnt  se  faire  restituer 
■conlre  l'omission  des  obligations  (jue  cette  section  et  la  préeé- 
denle  leur  imposent,  ou  au  mari,  au  Inteur,  ou  au  curateur 
pour  eux,  sauf  recours. 


SKCTION     V. 


I)K    LA     rUOniiUTION    J)  AMK.NKU. 

ÎM»S.  I/i  pro!iii)ition  d'aliéner  contenue  dans  un  acie  i)eu!, 
•on  certains  cas,  si;  rattachera  une  siibstiliilioM  et  même  en  con- 
stituer une. 

Klle  |)ent  aussi  être  l'aile  ])Our  des  mollis  autres  (pie  celui  de 
•sui)sliliier.  ^ 

Klle  p(!iii  élH!  en  lermes«ex|)rès,  ou  résulter  dcr-  coiidilions  et 
<k'S  circonstances  de  l'acle. 

Elle  (comprend  la  prohibition  d'liypothé(juer. 

Dans  les  donalions  eiilrevifs  l'engagement  de  ne  pas  aliéner 
pris  par  celui  (pi:  re('()it  a  les  mêmes  ellels  (pie  la  |)roliibilion. 

000.  I.a  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause  lai  com- 
sidération  l'intérêt  soil  du  disposant,  soil  (h;  celui  (|ui  re(;oit, 
ou  encore  celui  des  appelés  à  la  substitution  ou  des  tiers. 


i 


(.U'JS    I.MKK    VIVO*    AM)    IIY     WILI. 
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ini'iU 
(lun- 
possi- 
ti'sf.i- 

IK'CfS- 

um  ''Il 
1(J\U''  (11' 

stitnanl, 

soiiiif  '*'' 

y,,  vive  m 

(•stiUirioii 

„r,.   pi.nr 

(les  piilvi- 

la  icauuf 
1,.,.  ystiHUM- 
l  la  prt'Ct- 


uiliiiinister  tlii;  prnperly  iiii 


(1  t( 


(■iiiploy   II  (»r  ufliver  it  over  in 


ic'cordiiiico  witli  llii!  will,  ('vcii  tlioiif^'li  iIk-  tennis  u.-cd  iippcur 
rouHy  to  <,'iv('  liim  iIhî  (piality  oi  a  |)nipric't()r  sul)j(!cl  lo  clclivar 
ov.-T,  rallier  llian  lliat  oi' a  inere  cxceiitor  or  adminisiralor,  does 
iiol  letain  llio  jjroperly  iii  tlie  event  ol'  tin-  lapsi;  oi'  tlie  idlerior 
diisposition,  or  oi'  llie  iiiipc^sviljilily  ol' ap|)lying  siicli  proporly 
lo  tlie  purpo.'es  iiilendcd,  nnlc'ss  iIk;  tcsialor  lias  inanilested 
liis  Jnten'ion  to  tliat  cH'cct.     Tlic  propcrty  in  sueli  cases  passes 


to  llie  licir  or 


l!ie  1 


e'fatee  wlio  receivcs  Ihi;  Hueeession. 


ÎMSô.  'l'Iie  insiitiite  or  liis   licirs  (h-livcr  over  tlie   property 
togctlier  witli  ils  aeeessories  ;  tliey  render  tlie  fruits  and  interest 


accnicd  sinee 


tlie  openin.L,',   if  tliey  liave  received  tlieiii,  unie 


sa 


tli(î  siibslitiite,  aller  bciii^'  put  in  delault  to  aecept  or  re|)iidiatc 
llie  lei^'iiey,  lias  l'ailetl  tu  assume  liis  (piality. 

9ti<S.    [If   tlie    insiitiite    wen-   a   (lehtor  or  a    ereditor  of  ihe 


grantor,    îind    in   e:inse(pi(Miee 


-f 


lus    acei'i.tini'    as    jieir, 


as 


univeisal  Irgalee,  or  as  Ici^atce  bv  gênera!  title,  conriisinn  lako 


i)laei 


so  as  ti)  dcslrov  liis  dei)l  or  liis  claiiii,  siu-li  dib 


or  elaim. 


notwillislanding  siieli  eonrusion  wliieli  is  deeiiied  to  \h:  only 
teiiiporary,  levives  betweeii  llie  Mibstitiite  and  tlie  insiitiite  or  his 
lieirs,  wlien  llie  property  eoiues  lo  be  dclivered  over  ;  exeept  as 
to  interest  iip  lo  tliat  lime  l'or  wliieli  tlie  eonl'usion  still  liolds. 

The  institute  or  liis  lieiis  an;  entitled  to  llie  se|)aration  of 
property  in  tlie  proseeution  of  tlieir  (daim,  antl  inay  relain  the 
property  iinlil  lliey  an;  paid.] 

007.  Institutes  under  âge,  iiiUrdieted,  or  unborn,  or  under 
coverture,  ave  not  relievable  froin  iIk;  non-fiiliihnent  of  tlic 
obligations  imposed  iipon  tliein,  or  upon  tlieir  liusbands,  tutors 
or  curators  for  llieiu,  by  lliis  and  tlie  preceding  section  ;  saving 
tlieir  reeourse. 


■^ 
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SECTION    V. 

oK  Tur.  l'iioMinrrroN  to   .\i,ienate. 

OOS.  Tlie  proliibitioii  to  aliiMiate  eonlained  in  a  deed  may, 
in  certain  cas(.'s,  be  eonnected  witli  a  substitution  or  may  cven 
eonstitulc  one. 

!t  may  also  be  made  for  otli(!r  motives  llian  tliat  of  substitu- 
tion. 

U  may  be  stated  in  express  ternis,  or  may  resuit  froiii  thc 
conditions  and  cirenmstanees  of  lli',;  îiel. 

ït  inelndes  tlie  prohibition  to  liypotliecate. 

In  gil'ts  intrr  vivos  the  undertaking  by  the  doniic  not  to 
alieuiite    lias  llii;  saine  eli'ectls  as  the  prohibition  by  the  donor. 

01>9.  The  cause  or  considération  of  the  prohibition  to 
alienate,  may  \m  the  interest  citlier  of  thc  party  disposing,  or 
oft'.ioparly  reeeiving,  or  il  may  belhatoflhe  subslitutcs,  or 
of  lliird  parties. 
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DONATIONS     ENTREVII'»    ET    TESTAMENTAIHE». 


070.  La  proliiliition  d'iiliéru-r  Iîi  (îIiosc  vonduo  ou  cédée  h 
litre  pu  renient  onéreux  est  nulle. 

071.  Ii!i    proliiliition   (raliéncr   peut    être  .simplement  con- 
firmative  d'une  substitution. 

Elle  en  constitue  une,  (jnoiciue  les  teriiK's  h  eet  ell'et  no  soient 
pas  (!X|)rès,  suivant  les  rendes  ci-après  exposées. 

973.   [Quoicjue  le  molil'de  la  pr(»liii)ition  d'aliéner  ne;  soit 


pas  exprimé,  et  (iuoi(iu'elle  no  soit  |)as  en  termes  de 

SOI 


nullité  ou 
is  (iuel(|ue  autre  peine,  la  volonté  du  disposant  siillit  pour  y 

'  ms  ne    se  bornent  évi- 


donner  elli't,  à  moins    (pie    les   expressic 
dcmment  à  un  simpli;  eonseil. 

Lors(|ue  la  jjroliibitioii  n'est  pas  laite  jxnir  d'autre  motif,  elle 
est  inti'iprété<'  eoiuuie  eonsliluant  un  droit  de  retoiu'  (^n  faveur 
du  disposant  et  d(!  ses  la'ritiers.] 

il7!t.  Si  la  jaoliiliition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de  (jucl- 
ques  personnes  désignées,  ou  (pu;  l'on  puiss('  eonnallre  et  qui 
doivent  n'cevoir  la  (;liose  après  le  donataire,  Tliéritier  ou  le 
léfj;ataire,  il  y  a  substitution  en  faM-ur  de  ces  j)orsonnes  (juoi- 
qu'oUe  no  se  trouve  pas  énoncée  en  termes  exprès. 

97'1.  Lorsque  la  proliibition  d'aliéner  est  f,'raduelle,  et 
qu'elle;  est  (Ml  iiiéine  temps  interprétc'o  comme  comportant  une 
substitution,  ceux  fi  (|ui  cette  proliibition  est  adressée  subsé- 
queiiuneiit  au  premier  (jui  reçoit,  sont  successivement  appelés 
à  cette  sultslilution  connue  s'ils  étaient  l'objet  d'une  disposi- 
tion expressi*. 

97*>.  Va  prohibition  d'aliéner  peut  èln;  limitée  aux  actes 
entrevifs  ou  ;i  ceux  à  cause  df  mort,  ou  s'(''tendre  aux  uns  et 
aux  {iTitres,  ou  encon;  être  autrement  modiHr'e  suivant  la 
volonté  du  disjjosant.  L'i'tendue  en  est  déterminée  d'après 
le  but  (pU!  le  disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les  autres 
circonstances. 

S'il  n'y  a  |)as  de  limitation,  la  |)i()liii)ition  est  censée  s'éten- 
dre à  toutes  sortes  d'actes. 


97«.  L 


a  simple  défense  de  tester,  sans  autre  condition  m 


indication,  C)mp()rle  une  sul)slitu1iou  en  faveur  des  liéritier? 
naturels  du  donataire,  ou  de  ceux  d»'  l'iiéritic.'  ou  du  légataire, 
quant  à  ce  (jui  restera 


hiens  a  sou  deces. 


977.    La   prohibition    d'aliéner  hors   de    la  famille,  soit  du 

disposant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou   de   tout(!  autiH;  famille,  ne 

à  moins  d'expressions  (pii  indi(pient  la  gradualité,  qu'à 


'étend, 


ceux  aux(pa!ls  ell(!   est    a(lresse(î  ;   ceux 


cuei 


lient 


a  lamille  (pu  re- 


Lipres  eux  n  y  sont  |)as  assujetti!- 


Si  c(!tto  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  ù  personne  en 
particulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables  ex|)ressions,  répu- 
tée adressée  seulement  h  celui  qui  est  i(ratifié  le  |)remier. 

La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans  tous 


les 


cas  d'après  les  mêmes  règles. 


GUTS    I.NTKn    VIVOS    AND    HY    WILI-. 
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9T0.  The  prohibition  to  alienatc  things  sold  or  conveyed 
by  pnroly  oiktoum  title  is  void. 

071.  Tht!  prohibiticm  to  alienatc  may  be  simply  cotifirma- 
tory  of  a  substitution. 

It  niay  ronstilute  one,  aithongh  express  K'rnis  be  not  used, 
accordiui,'  to  the  rulcs  liercinafter  laid  (h)wn. 

97tJ.  [Althon^h  tlic  nmtivc  of  the  prohibition  to  alienate 
bc  not  cxprcsscd,  iind  il  bc  not  di'clarcd  undcr  pain  of  nullity 
or  sonie  othcr  p(;nal!y,  the  intention  of  the  parly  disposing 
suniee>s  to  give  it  (îtl'ect,  unle^s  the  expressions  are  evidently 
wilhin  the  limils  of  iiiere  adviee. 

When  thf  i)roiiil)ilion  is  not  made  for  another  motive,  it  is 
interpreted  as  estabiisliing  in  favor  of  Ihe  parly  disposing  and 
his  heirs  !i  right  to  get  bacli  the  properly.] 

07SI.  If  the  prohibition  to  alienale  be  made  in  favor  of 
persons  vvho  are  designated,  or  wlio  inay  be  aseertained,  and 
who  are  lo  rceeive  the  property  after  liie  donee,  the  heir,  or  the 
legatee,  a  siibstilution  is  creîited  in  favor  of  sueh  persons, 
althongh  it  be  not  in  express  t<'rnis. 

971.  VVheu  th(î  proiiibition  tu  alienale  extends  to  several 
degrees  and  is  al  the  samc  tinie  interpreted  as  iin])lying  a 
substitution,  those  lowhom  the  proliibilion  suect  sively  applies 
after  tiie  lirsl  who  reeeives,  l)eeoiiie  sidtstitutes  in  turn,  as  if 
tliey  wen-  thi;  subject  of  exprt-ss  dispositions. 

97»l.  Th»;  prohibition  to  alienatc  niay  Ijc  confincd  to  acts 
iiUcr  virns,  or  to  acts  in  contemplation  of  dcath,  or  rnay  extend 
to  botli,  or  iiKiy  b(!  otherwise  modilied  aeeording  to  the  will  of 
the  i)arty  disposing.  Ils  cxtenl  is  delcrmined  aeeording  tothe 
objeel  wiiieh  ihe  party  disposing  liad  in  view,  and  tlie  other 
attend ing  circunislances. 

If  theriî  be  no  restriction,  the  prohibition  is  deemed  to  cover 
acts  of  every  descriiition. 

970.  'J'he  simple  prohibition  to  dispose  of  property  by  will, 
without  ollier  condition  or  indication,  implies  a  substitution  in 
favor  of  the  natural  heirs  of  the  donee,  or  of  the  heir  or  legatee, 
for  so  much  of  the  property  as  may  remain  at  the  deatli  of  such 
donee,  heir  or  legatee. 

977.  The  prohibition  to  alienatc  ont  of  the  family,  either  of 
the  party  disposing  or  of  the  party  rcceiving,  or  ont  of  any 
other  family,  docs  not,  in  the  absence  of  expressions  denoting 
conlinuance,  extend  to  othcrs  llian  those  to  whom  it  is 
addressed  ;  the  persons  belonging  to  tlu;  family  who  take. after 
them  are  not  subject  to  it. 

If  the  prohibition  be  addressed  to  no  person  in  particular, 
it  is  deemed,  in  the  absence  of  such  expressions,  to  apply  only 
to  the  person  first  bencfiled. 

Substitutions  made  in  a  family  arc  in  ail  cases  interpreted 
aeeording  to  the  samc  rules. 


^ 


.-J 
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W7H.  La  |)r()liil)iti()ii  (P.ilii'ncr  hors  do  lu  lamillo,  lorsque 
aïKîiiiif  tlispo.-iiiidii  n'iistri'int  ;i  suivre  l'onlro  dus  siicei'ssions 
légiliiiics  ou  tout  iiiitrt!  ordre,  ii'ctupéfh(^  j)as  l'aliénation  à 
titre  i,'ratiiit  ou  onéreux  en  laveur  de  ceux  do  la  famille  cjui 
sont  eu  dei^ré  plus  éloigné. 

070.  Ia'  terme  Jutnillc  non  limité  s'appliciui'  à  tous  les 
jjarents  en  ligne  directe  ou  collatérale  (pii  sont  tle  la  famille, 
venant  successivement  en  degré  suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre 
indi(iué,  sans  «pi'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  la  représentation 
autrement  (pte  comme  dans  li;  cas  des  leg-^. 

OHO.  Dans  la  ])roliil)ition  d'aliéner,  comme  dans  la  substi- 
tution, et  dans  les  donation.»  v.\.  les  l(!gs  en  général,  le  terme 
enfants  mi  petits  enfants,  em|)l()yé  seul  soit  dans  la  disposition 
soit  dans  la  <'ondition,  s'appli(pi(!  à  tous  les  descendants  avec 
ou  sans  gradualité  suivant  la  nature  do  l'acte. 

OSl.  [Los  proliil)itions  d'aliéner,  (|Uoi(pie  non  accompagnées 
de  sul)slilulion,  doivimt  éln.'  enregistrées,  mcMue  quiuu  aux 
biens  nuMibles,  (Himme  les  siiijstitiUions  elles-mêmes. 

Celui  au(iuel  la  proliiltition  est  faite  et  son  tuteur  ou  cura- 
teur, et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus  de  faire 
cflcctuer  cet  enregistrement.] 
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TITKE  TROISIEME. 

DKS    OliLICiATION.'S. 


mSI'OSITIOxVS    GKNKRAI.ES. 


0H2.  Il  e-t  de  l'essence  d'une  ot)ligation  qu'il  y  ait  une 
cause;  d'où  elh'  naisse,  des  personnes  entre  qui  elle  existe,  et 
qu'elle  ait  un  objet. 

OSÎI.  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des  quasi- 
contrats,  des  délits,  des  (piasi-délits,  ou  d(>  la  loi  seule. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Itl:;3    C'oNl'HATS. 
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SECTION    I. 
DE  CE  QUI  EST  MX'ESSAIRE  FOUR   l,A  VAI.iniTÉ  DES  CONTRATS. 

OSI  Quati-e  choses  sont  nécessaires  ])ou.  la  validité  d'un 
contrat  : 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracter  ; 
Leur  consentement  donné  légalement  ; 
Quelque  chose  qui  soit  l'objet  dn  contrat  ; 
Une  cause  ou  considération  licite. 
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9TH.  Tliiî  pr()liil)ilion  to  nlicniile  ont  of  tlic  l'iiiiiily,  wlien 
no  disposilion»  re-iuirc  tlii-  followiiif,'  of  llic  icgiliiiialc  t)nli'r  ol" 
gucctssion,  ot  niiy  other  onh-r,  docw  not  prcvent  tlic  idicnation, 
by  i^riiluilous  or  oncrous  titlc,  luado  in  i'avor  of  tlii;  mon;  dis- 
tant mcmljcrs  of  tlic  faniily. 

070.  Tlic  terni  J'amUy  wlirn  it  is  not  liinitL-d,  applies  to  ail 
tlic  riîlalivcs  in  tlic  direct  or  collatéral  lini;  l)eloni,'iii,^'  lo  tlic 
fainily,  wlio  coinc  by  Niiecessivc!  dc'^iee.s  aecording  lo  law  or 
to  tlio  ordcr  indicatcd,  witlioiit  iiowcver  reprcsciitation  licing 
allowed  otherw  ise  llifin  in  tlie  case  of  Icf^acies. 

OSO.  in  t!ie  proliiliition  lo  alienatc,  as  in  substitutions,  and 
in  sifis  iind  Iciçacies  in  gênerai,  iIk;  lenns  c/j;V(/rf?i  oï  i^i'and- 
chililrcii,  made  use  of  witlioul  (|ualilieation  eiilicr  in  llic  dispo- 
sition or  in  tlie  condition,  apply  to  ail  tlic  descendants,  witli  or 
witliout  tlie  eirect  of  rxtendint,' to  nicm;  llianonu  deyree  accord- 
ini,'  to  tlie  tenus  of  tlie  aet. 

081  [Prohibitions  to  alienali-,  altlioui,'li  not  acc()inj)anicd 
by  substitution,  umst  l»;  rej^'istcred,  cven  as  reyurds  iiiov(  ablo 
propcriy,  in  tlic  saine  maniier  as  substitutions  llicinselvcs. 

Tlic  pcrson  llius  proliibiled  and  liis  tutor  or  euiator,  and  llic 
Imsband  in  tlie  ease  of  a  luarricd  wouian,  arc  bountl  to  cllcct 
sucli  rcgi«tralion]. 
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GKNKU.VL    moVISIOXS. 

9S2.  Il  is  essential  to  an  obligation  tliat  it  sliould  liavc  a 
cause  from  which  if  ariscs,  pcrsons  bctwcen  whoni  it  cxists, 
and  an  objcct. 

083.  Obligations  arisc  from  contracts,  (juasi-contracts, 
oflTences,  (luasi-ofreiiccs,  and  from  tlie  opération  of  tlic  law 
eolcly. 

CIIAPTER    FIRST. 

OF    CONTRACTS. 

SECTION    I. 

OV   THE    HEQUISITES    TO    THE    VAt.IDITY    OF    COIVTRACTS. 

084.  Tliere  are  four  rcqnisitcs  to  tlie  validily  of  a 
contraot  : 

Parties  legally  capable  of  coniracting  ; 

Tlieir  consent  legally  given  ; 

Something  which  forms  ihe  object  of  tlie  contract; 

A  lawful  cause  or  considération. 
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§  1 .     De  la  capacité  légale  pour  contracter. 

0^i»i.  Toute  personne  est  capable  de  contnicter,  si  elle  n'en 
est  pas  expressément  déclarée  incaj)!ible  par  la  loi. 

9!^0.  Sont  incapables  de  contracter  : 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions  con- 
tenues dans  ce  code  ; 

Les  interdits  ; 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; 

Ceux  à  (jui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défendent  de 
contracter  à  raison  de  leurs  relations  ensemble,  ou  de  l'objet  du 
contrat  ; 

Les  personnes  aliénées  ou  souilVant  d'une  aberration  tem- 
poraire causée  par  maladie,  accident,  ivresse  ou  autre  cause, 
ou  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incapables 
de  donner  un  consentement  valable  ; 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

0S7.  L'ineaiîacité  des  mineurs  et  des  interdits  pour  pro- 
digalité est  établie  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  sont  ca|)ables  de  contracter  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits  avec  qui  ils  ont 
contracté. 

§  2.     Du  consentement. 

&SS,  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  im])iicite.  Il 
est  invalidé  par  les  causes  cnoniH''es  dans  la  section  deuxième 
de  ce  chapitre. 

§  3.     De  la  cause  ou  considération  des  contrats. 

980.  Le  contrat  sans  considération,  ou  fondé  sur  une  con- 
sidération illégale,  est  sans  e.Tct  ;  mais  il  n'est  pas  moins  valable 
quoique  la  considération  n'i'ii  soit  pas  exprimée  ou  soit  expri- 
mée incorrectement  dans  l'écrit  qui  le  constate. 

990.  La  considération  est  illégale  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 


9S»ï 
dated 
chapti 


§  1.     De  Pohjet  des  contrats. 
Voir  cliap.  V.     De  l'objet  âca  ol)ligations. 


See  C 


SECTION  II. 
DKS  CAUSES  DE  NULLITÉ  DES  CONTRATS. 

991.  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et  la 
lésion  sont  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes  aux  res- 
trictions et  règles  contenues  en  ce  code. 


991. 
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§  1.  OJ  tlie  légal  capacity  to  contrad. 

9HS.  AU  porsons  are  capable  of  contracling,  excopt  those 
wliose  incapucily  is  exprcMsly  doclared  by  law. 

9H0.  Tliosc  legally  incapable  of  contracling  are  : 

Minors  in  tlie  cases  and  according  totlie  provisions  coutained 
in  tins  code  ; 

Intcrdieted  pcrsons  ; 

Marricd  womcn,  ('xcoi)t  in  tlie  cases  specified  by  law  ; 

Tliose  who,  by  spécial  provisions  ol'  law,  are  prohibitcd 
from  contracting  by  reason  of  iheir  relation  to  cacli  ollier,  or 
of  tlie  objeel  of  îlie  contrad  ; 

Persons  insane  or  suilering  a  loiuporary  dérangement  of 
intellect  arising  froin  discasc,  accident,  drunkcnness  or  other 
cause,  or  who  by  reason  of  wcakness  of  underslandiag  arc 
unable  to  give  a  valid  consent  ; 

Persons  civilly  dead. 

0S7.  Tlic  incapacity  of  minors  and  of  persons  intcrdieted 
for  prodigality,  is  cstablislied  in  tlieir  favor. 

Parties  capable  of  contracling  cannot  set  u])  thc  incapacity 
of  tlio  minors  or  of  tlic  intcrdieted  persons  witli  whom  tlicy 
liave  contracted. 


licite.     U 
Icuxième 


§  2.   Of  consent. 

9S8.  Consent  is  eitlier  express  or  imi)lied.  It  is  invali- 
dated  by  tlie  causes  declared  in  tlie  second  section  of  this 
chapter. 
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§  3.     Of  tlie  cause  or  considération  of  contntcts. 

9S0.  A  contract  witliout  a  considération,  or  witli  an  unlaw- 
ful  considération  lias  no  ellect  ;  but  it  is  not  tlie  less  valid 
tliougli  thc  considération  be  not  cxpressed  or  be  incorreetly 
cxpressed  in  tlie  writing  whicli  is  évidence  of  the  contract. 

990.  The  considération  is  unlawful  wlicn  it  is  prohibitcd 
by  law,  or  is  conlrary  to  good  morals  or  public  order. 


_J 


§  4'.  Oflhe  objeel  of  contracts. 
See  Cliap.  V.  "  Of  llie  object  of  obligations." 
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SECTION    II. 
OF    CAUSES    OK    NULLITY    IM    CONTRACTS. 

991.  Error,  fraud,  violence  or  fear,  and  lésion  arc  causes 
of  nuUity  in  contracts  ;  subject  to  the  limitations  and  rules 
contained  in  tliis  code. 
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OBLIGATIONS. 


§  1.     De  P erreur. 

0Î)2.  L'erreur  n'est  une  cîiuso  de  nuUilé  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  ualuro  même  du  contrat,  sur  la  substance  de  la 
chos(!  qui  en  fait  l'objet,  ou  sur  quelque  chose  (jui  soit  une  con- 
sidéralion  principale  qui  ait  engagé  à  1(!   faire, 

§  2.     De  la  fraude. 

09<S.  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité  lorscjue  les 
manœuvres  prat  iciuées  j)ar  l'une  des  pari  iesou  h  sa  connaissance 
sont  telles  que,  sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

II  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 

§  3.     De  lit  violence  cl  de  lu,  crainte. 

0!>  !.  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nullité, 
soit  ([u'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la  jjartie  au  profit  de 
laquelle;  \v.  contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre  personne. 

00»5.  La  crninte  produite;  par  violence  ou  autrement  doit 
être  une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal  sérieux. 
On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  caractère,  et 
à  la  condition  des  personnes. 

OUO.  La  crainte;  que  subit  le  contractant  est  une  cause 
de  nullité,  i^oit  que;  le  mal  npprùlie;nelé  se  rapporte  à  lui-môme, 
ou  à  sa  femme,  ou  à  ses  enfants,  ou  à  que'lqu'un  de  ses  proches, 
et  élans  qu'-lques  cas  même  à  des  étrange'rs,  suivant  le-s  circons- 
tance's. 

1)97.  La  seule  crainte  révérentieile  envers  le  j)ère,  la 
mère  ou  autre  ascendant,  sans  aucune  menace',  ou  sans  l'exer- 
cice d'aucune  violen(;e,  ne  sullit  point  pour  faire-  annuler  le 
contrat. 

90rt.  Si  la  violence  n'est  qu'une  cemtrainte  légale,  ou  si 
la  crainte  n'est  epie  celle  produite  par  quelqu'un  dans  l'exercice 
d'un  elroit  qui  lui  appartient,  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  ; 
mais  cette  cause-  existe  si  on  e'mple)ie  les  formalités  de  la  loi, 
ou  Si  on  menae-e  eL-  les  em()Ioyer,  pe)ur  une  cause  injuste  et 
illéirale-,  afin  il'ivtorqner  un  consenteme-nt. 

î>î)î).  l'ii  e"i;iir;it  ayant  pour  objet  ele  soustraire  celui 
qui  h'  fait,  s;i  l'cmun-,  tie)n  mari,  ou  (pieleiu'un  de  ses  proches  à 
la  violeiiec,  iiu  a  l:i  me-nace  de'  e|ueleiue  mal,  n'est  pas  nul  par 
suite;  di;  ti  II.-  vie)le'n(;e  e)U  meniice-,  pourvu  que  la  personne  e;n 
faveur  de-  ejiii  ce  e'e)ntrat  e-st  fiiit  soit  de  l)e)nne  foi  et  n'ait  pas 
colluele''  ave-e;  la  partie-  cempable. 

1000.  ]/e-rreur,  le  de)l,  la  vie)lence  e)U  la  crainte,  ne  sont 
pas  cause  de;  nullité  absolue-,  Elle-s  demnent  seule-ment  un  droit 
d'aetiem,  em  une  e>xception  pour  faire  annuler  e)u  rescinder  les 
contrats  qui  en  sont  entachés. 
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OBLIGATIONS. 


§  4.    De  la  lésion. 

lOOl.  La  lésion  n'eut,  une  cause  tic  nullité  des  contrats 
que  dans  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  personnes,  tel 
qu'cxpli(iuc  dans  cette  section. 

lOOd.  La  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  en  faveur 
du  mineur  non  éinanci])é,  contre  toutes  es])èces  d'actes  lorsqu'il 
n'est  pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lorsiju'il  l'est,  contre  toutes 
espèces  d'actes  autres  (jne  c(!ux  d'administration  ;  et  en  faveur 
du  mineur  émancipé,  contre  tous  les  contrats  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité  léiçalc,  telle  (in'étal)lie  au  litre  De  la 
Minorité-,  dr  la  Tutelle  et  ilc  V l'émancipation  ;  sauf  les  excep- 
tions spéeialciaent  énoncées  dans  ce  code. 

100!l.  La  simple  déclaration  l'aile  par  un  miniair  qu'il  a 
atteint  l'ùge  de  majorité  n'empêche  pas  la  rescision  pour  cause 
de  lésion. 

lOO'l.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion,  lors(iu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et 
imprévu. 

100»i.  Le  mineur  banciuier,  commerçant  ou  artisan,  n'est 
pas  restituable  pour  cause  de  lésion  c'ontrt;  l(!s  engagements 
qu'il  a  pris  h  raison  de  son  commerce,  ou  di;  son  art  ou  meiier. 

lOOO.  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors(iu'elies  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  recpiis  ])our  la  validité  de  son  mariage.] 

1007.  11  n'est  point  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits. 

lOOS.  Nul  n'est  restituable  contre  le  contrat  (|u'il  a  fait 
durant  sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité. 

1009.  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour  aliéner 
ou  grever  leurs  j)ropriétés  inmiobiliires,  avec  ou  sans  l'interven- 
tion (le  leiu"s  tuteurs  ou  curateurs,  sans  observer  les  formalités 
requises  par  la  loi,  ])euvent  être  annulés,  sans  (ju'Jl  soit  néces- 
saire de  |)rouver  la  lésion. 

1010.  [Lors(iue  toutes  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'immeu])les, 
soit  pour  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  tels  con- 
trats ou  actes  ont  la  même  force  et  le  même  efiét  que  s'ils 
étaient  fiits  |)ar  des  m;.ji'urs  non  interdits.] 

1011.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  contrats,  le  remboursement  de  ce  qui  a  été,  en  con- 
séquence d(!  ces  engagements,  i)ayé  pendant  la  minorité,  l'in- 
terdiction on  le  mariage,  n'en  peut  être  (>xigé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  iH'ouvé  que  ce  qui  ,'i  été  ainsi  payé  a  tourné  h  leur  profit. 

1013.  [Les  majeurs  n(!  peuvent  être  restitués  contre  leurs 
contrats  pour  cause  de  lésion  seulement.] 
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)    1.     O/"  li'slon. 

lOOI.  Lésion  is  il  cjint^o  of  nullily  oiily  in  (Mjrtain  cases 
and  witli  respect  loctn-lain  persons,  asexplaincd  in  tliis  section. 

lOOïiî.  Siiii|)lo  lésion  is  a  oansc  of  nvillily  in  iavor  of  an 
nnemancipated  iiiinor  agaiiist  every  kindof  act  wlu.nnot  aided 
by  iiis  tntor,  and  wlien  so  aided,  against  every  kind  of  actother 
liian  acts  of  administration;  and  in  favor  of  an  eniancipated 
minor  a^ainsl  ail  coniraels  wliicli  cxceeci  liis  Iciçal  capacity,  as 
cstablislu'd  in  tlie  tille  Of  iMinorilt/,  Tulorshifi,  and  Enianci- 
palion  ;  snijjcet  to  tlie  exceptions  specially  expressed  in  tliis 
code. 

lOOiS.  Tlie  simple  déclaration  inadi;  by  a  niinor  lliat 
lie  is  of  llie  âge  «>!'  majority  loniis  no  bar  lo  liis  olitaining  relief 
l'or  cansf!  of  lésion. 

1001.  A  minor  is  not  relievable  for  cause  of  lésion,  wlien 
it  results  only  from  a  casnal  and  iinforeseen  event. 

I00»"5.  A  minor  wlio  is  a  banlicr,  trader  or  ni'clianic 
is  not  reli('vai)le  l'or  cause  of  lésion  l'rom  coniraels  in;ule  l'or  tlie 
pnrpos(!s  of  liis  business  or  tradc. 

1000.  [.\  minor  is  not  relievable  from  flie  stipulations  con- 
tained  in  liis  marriage  conlract,  ■\vlien  lliey  liave  been  made 
witli  iIk;  consent  and  assistanct'  of  lliose  wbose  consent  is 
rccpiircd  for  llie  valldi'.y  t)f  liis  nianias.'e.J 

1007.  A  minor  is  not  relievable  from  obligations  resulting 
l'i'om  liis  oli'cnces  and  (juasi-olliMices. 

lOOS.  A  ])erson  is  not  relievable  from  a  conlract  madn 
i)y  liim  liuriiig  minority,  wlien  lie  lias  ralilicd  it  sinee  attaining 
llie  ag(ï  of  majority. 

lOOÎ?.  Coiilrac-ls  by  minors  for  llie  aliénation  or  incum- 
l)ranee  of  tlieir  iimnoveable  jjrojierty  mad(î  willi  or  witliout  tlio 
inU^rvcniion  of  their  lutors  or  eriralors,  unallciided  willi  tlie  for- 
malitirs  reiiuired  by  law,  may  be  avoide(U\  itlunit  proofof  lésion. 

1010.  [WHien  ail  llie  formalities  required  willi  respect  to 
minors  or  inleidicled  persons  for  tlie  aliénation  of  immoveable 
propcrty,  or  llie  iiartition  of  a  succession,  liave  been  observcd, 
siicli  contracls,  and  acts  liave  tlie  same  force  and  eflect  as  if 
tlicy  liad  been  executed  by  persons  of  tlie  âge  of  majority  and 
frce  fiom  interdiction.] 

101 1.  Wlien  minors,  interdicted  persons  or  married  women 
are  admitted  in  thèse  qnalilies  lo  be  relicved  from  their 
pontracts,  the  reimbursemenl  of  that  wliich  lias  been  paid  in 
conseciuence  of  thèse  contracls,  during  the  minority,  inter- 
diction or  inariiage,  cannot  bo  exacted,  nnless  it  is  proved  ihat 
wliat  lias  been  so  paid  lias  lurnetl  to  their  profil. 

1013.   [Persons  of  the  âge  of  majority  are  not  entilled  to 
relief  from  iheir  contracls  for  cause  of  lésion  only.] 
18* 
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SKCTION    III. 
DK   l/INTKnPIlKTATIO\   OES  CONTUATS. 

10i:i.  Lorscpie  l;i  coininuiu'  inlonlion  des  parties  dans  un 
conti'iit  esi  (loulcusc,  (.'lie  doitôtro  détcnninéo  par  interprétation 
plutùl  ([lu;  par  le  sens  lillrral  des  tcriiics  du  contrat. 

1014.  L()rs(]ii'!Uie  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  i)lut6l  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quolijii'ellet,  (|ue  dans  h;  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
avoir  aucun. 

101»».  Les  termes  susceptililes  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  cpii  convient  le  plus  ii  la  matière  du  contrat. 

lOKît.  Ce  (|ui  est  amijigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  1(>  pays  où  le  contrat  est  passé. 

3017.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  ]->as  exprimées. 

lOli^.  'Toutes  les  clauses  d'un  '-onlrat  s'interprètent  les 
unes  |)ar  les  autres,  en  donnant  à  chii^,ime  1(.' sens  (pli  résulte 
de  l'acte  entier. 

I011K  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  laveur  de  celui  ()ui  a  contracté  l'oiîligation. 

10ti;'4>.  (|u(l(pie  généraux  (pie  soient  les  termes  dans  les- 
quels un  contrat  est  exprimé,  ils  ne  comprennent  (pie  les  clioses 
sur  lescpielles  il  parait  que  les  jjarties  se  sont  proposé  de  con- 
tracicr. 

lO'îil.  Lorscpie  les  parti(.'s,  jjour  écarter  le  doute,  si  un  cas 
particulier  serait  compris  dans  le  contr:it,  ont  fait  des  dispo- 
sitions pour  tel  cas,  les  termes  généraux  un  contrat  ne  sont  pas 
pour  cette  raison  restreints  au  seul  cas  ainsi  exprimé. 


SKCTIO.V     IV. 
1)K     I.'kFI'KT    ])KS    (O.VTHATS. 

10'-£^.  Les  contrats  produisent  des  oi)ligati()ns  et  quel- 
quefois ont  pour  ellét  de  libérer  de  quelque  autre  contrat,  ou  de 
le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  rellél  de  transférer  le  droit  de 
propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  (pie  du  consentement  des  parties, 
ou  pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

10d!S.  Les  contrats  n'ont  d'ellét  ({u'entre  les  parties  con- 
traclant(îs  ;  ils  n'en  ont  point  (piant  aux  tiers,  excepte  dans  les 
cas  auxquels  il  est  pourvu  dans  la  cinquième  section  de  ce 
chapitre. 

lOsS'I.  Les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non  seule- 
ment à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  d'après  sa  nature,  et  suivant  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi. 
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OK  THE  INTERPRETATION  OV    CONTRACTS. 

lOlSt.  Wlion  llio  mt'iiniiig  of  tlie  piirties  iii  n  contract  is 
doubtl'ul,  tlicir  commou  iiUcntioii  iniist  I)l'  dctcriuiiuHl  \>y  intcr- 
pi'otuljon  riitlicr  thiui  by  !in  adiieroncc  tollic  litcral  nicaning  of 
tlio  \vords  of  tlie  contract. 

10 11.  Wlii'U  a  clause  is  snscc))til)lc  of  two  nii^aning.*,  it 
mus^t  he  undcrstood  in  tliat  in  wliicli  it  may  havo  sonn-  elfocl 
rallier  llian  in  lliat  in  wliicli  it  can   |)rodn('C  nonc. 

101*>.  Expressions  siisc('ptil)lo  of  two  nicaninys  inust  be 
takcn  in  tlic  sensc  wiiicii  agrées  b(>st  witli  îlie  niatler  of  thc 
contract. 

lOlG.  Wlialever  is  doid)tfnl  inust  bc  deteriiiiiied  aecord- 
ing  1o  tiie  nsage  of  tlie    eouiilry  wlierc  tlie   eontrael   is  made. 

1017.  Tlie  custoniary  clauses  nuisl  bc  sujiplied  in  con- 
tracts,  alliough  tliey  Ix'  uot  expresscd. 

lois.  AU  thc  clauses  oi  a  contract  arc  interpreted  the 
one  by  llic  otlier,  giving  to  eacii  the  uie.'ininLr  derised  finiu  liic 
eut  ire  act. 

1019.  In  cases  ofdoulit,  tîie  contract  is  interprvted  against 
îiiin  w'io  lias  stipulated  and  in  favor  of  Iiim  who  bas  contracted 
thc  oi)litjation. 

1030.  Ilowcver  <;eneral  the  ternis  may  !>>■  in  wliicli  a 
contract  is  expresscd,  tliey  cxtcnd  only  toth(!lhings  concerning 
whicli  it  a])pears  tliat  the  parties  intended  lo  e(.n!raei, 

1031.  Wlien  the  parties  in  order  to  avoid  a  doiii)t  whether 
a  pailiciilar  case  coiiies  wilhin  llu;  seope  of  a  contract,  havc 
Iliade  spécial  provision  for  siicli  case,  the  genend  lerins  of  tho 
contract  aro  not  on  tiiis  acconnt  restrictcd  to  the  .«inçle  case 
"pecified. 


|ïat,  ou  de 
dvoU  Je 
L  ^iaïUtî3> 

lartvcs  coïv- 
Ivc  dans  les 
Ivion  cVi  ce 

Inon  seule- 
^  \c^  consu- 
Lnl  VcquUc, 


SECTION     IV. 


OF  THE  EFKECT  OF  CONTUACTS, 


1023.  Contracts  produce  obligations,  and  sonietimes  liavc 
the  clle(!t  of  discharging  or  iiiodifying  othcr  contracts. 

Tliey  liave  also  the  eti'ect  in  sonie  cases  of  translerring  die 
vigiit  of  property. 

Tliey  can  bc  set  asidc  only  iiy  thc  luutual  consmt  of  the 
parties,  or  for  causes  cstal)lishcd   by  law. 

10:23.  Contracts  ha\e  eflect  only  belween  the  contracting 
parties  ;  liiey  cannot  allect  tliird  ])ersons,  cxcept  in  thc  cases 
provided  in  tlic  articles  of  the  fiflh  section  of  this  cliapler. 

1021.  Thc  obligation  of  a  contract  cxtends  not  only  to 
what  is  expresscd  in  it,  but  also  to  ail  the  conseipienccs  whioh, 
by  eqnity,  usage  or  law,  are  ineidi'Ut  to  tlic  contract,  accord- 
ing  to  ils  nature. 
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1030.  [Lo  conliiit,  d'aliénation  d'iuK;  chose  rprlaini;  o1 
dctcrininLO  rend  l'acrjuûrL'ur  propriélaiio  de  la  clio^c  par  le  pcuI 
consL'ntomcnt  des  parties,  quoicjiKJ  la  tradition  actncUi'  n'en  ait 
pas  lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujelt(;  aux  dispositions  spéciales 
contenues  en  ce  code  concernant  la  cession  et  l'enregistrement 
des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  do  la  chose  avant  sa  livraison 
sont  sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  les  chapitres 
de  ce  titre,  De  Piffct  des  obi i galions  et  De  Pc.vlinrtion  ihs  obli- 
gations.] 

1030.  Si  la  chose  (pii  doit  ètn;  livrée  est  incertaine  ou 
indéterminée,  le  créancier  n'en  devient  propriétaire  (pie  lors- 
qu'elle est  devenue  certaine  et  déterminée,  et  qu'il  en  a  été 
légalement  notifié. 

1037.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles  qui 
précèdent,  s'appliquent  aussi  l)ien  aux  tiers  qu'aux  ])arties  con- 
tractantes, sauf  dans  les  contrats  pour  le  transport  (l'immcul)les, 
les  dispositions  particnlières  contenues  dans  ce  code  quant  ii 
l'enregistrement  des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers  deux  j)er- 
sonnes  à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose  purement  mobi- 
lière, celle  des  deux  qui  en  aura  été  mise  en  possession  actuelh; 
a  la  |)référence  et  en  demeure  propriétaire,  quoique  son  titre 
soit  de  date  postérieure,  pourvu  toujours  (juc  sa  possession  soit 
de  bonne  Coi.] 


SF.lTION     V. 

DE  l'effet  DKS  CONTUATS   A   i.'kgaui)   dks  tikks. 

103S.  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  ])r(iprc  nom,  en- 
gager d'autre  (pie  soi-même  et  ses  héritiers  et  re|)iésentants 
légaux;  mais  on  peut  en  son  propre  nom  i)rom(, lire  qu'un  autre 
remplira  une  obligation,  et  dans  ce  cas  on  est  responsaljle  dos 
dommages,  si  h;  tiers  indiqué  ne  remplit  j);is  cette  obligation. 

1030.  On  peut  pareillement  stipuler  au  ])iT)fit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'un  contrat  cpie  l'on  luit  pour  soi- 
même,  ou  (l'une  donation  (pie  l'on  l'ait  à  un  autre.  Celui  cpii 
fait  cette  stipulation  ne  peut  ])lus  la  révocpier  si  U\  tiers  a 
signifié  sa  volonté  d'en  ])rofifer. 

lOSIO.  On  est  censé  avoir  sti)uilé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  représentants  légaux,  à  moins  que  le  contraire  no  soil 
exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat. 

1031.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  h  l'exception  de  (îcux  qui  sont  cxclusivemcnl 
attachés  à  sa  ])ersonn(?,  lorsque,  h  leur  préjudice,  il  refuse  ou 
néglige  de  le  faire. 


ooi.iu.vnuNti. 
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lO^tl.  [A  luntract  fortliu  iilicnfitioii  ol"  il  ihing  cciliiin  and 
dcterniinalc  iiiakcs  llio  purcliascr  ownor  of  llio  tliing  l)y  tho 
constîiil  aloiu!  ol' tlio  parties,  allliougli  no  delivory  lu;  niado. 

Tlio  lorcgoing  rule  is  siil)ject,  to  tlie  spécial  provisions  con- 
taincd  in  tliis  code  concerning  ilie  transl'er  and  registry  of  ves- 
sols. 

'V\w  safc-kccping  and  riskoftlie  tiiing  hcfore  dclivcry  are 
pnbjcct  to  tlie  gênerai  rnles  contained  in  tlie  cliai)ters  ()/  the 
efftvt  of  obi  libations  and  Of  Ihv  c.dinclion  of  obligations  in  thls 
t"itle.] 

10*-S0.  If  tiic  tliing  1o  i)e  delivered  lie  nneertain  or  indc- 
tcrniinate,  tlie  credilor  does  not  beeonie  tlic  owner  of  it  iintil  it 
is  made  certain  and  deterniinate,  and  lie  lias  been  legally  noti- 
fie' tliat  it  is  so, 

II>â7.  [Tiie  rules  contained  in  tlii;  two  last  preceding 
articles,  a|)ply  as  wcU  to  tliird  jiersons  as  to  llie  eontraeting 
parties,  subject,  in  contracts  for  tlie  tr.'Uisfer  of  i'uniovcable  pro- 
perty,  to  tlie  spécial  provisions  contained  in  tliis  code  for  the 
-cgistration  of  titles  to  and  elainis  npon  siicli  property. 

ihit  if  a  party  oblige  liiinself  sneeessively  to  two  persons  to 
deliver  to  eacli  of  tliem  a  tliing  wliieli  is  pnrely  nioveable  pro- 
perty, tliat  onc  of  tlie  two  wlio  lias  been  jint  in  aetual  posses- 
sion is  j)referred  and  reniains  owncr  of  tlie  tliing  altiiough  his 
title  be  postcrior  in  date  ;  provided,  however,  tliat  liis  posses- 
sion be  in  good  failli.] 


'1 
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01'  TIIK  KKl'Kfï  0¥  CONTUACTS  WITH  RKGAnU  TO  THIRD  PKRSON8. 

lOïîS  A  person  cannot,  by  a  contraet  in  liis  own  narne» 
bind  any  oiie  but  Iiirnself  and  liis  lieirs  and  legnl  représentatives  » 
but  lie  niay  contraet  in  liis  own  naine  tliat  anotlier  sliall  per- 
form  an  obligation,  and  in  tins  case  lie  is  liable  in  damages  if 
such  obligation  be  not  i)erforiiied  by  tlie  person  indicaled. 

1020.  A  party  iii  like  nianner  may  stipulate  for  the 
benelit  of  a  tlii>';l  person,  wlien  sueh  is  tlie  condition  of  a  con- 
traet •\vliieli  lie  inakes  for  liiniself,  or  of  a  gift  which  he 
makes  to  anotlier;  and  lie  wlio  niakes  tlie  stipulation  cannot 
revoke  it,  if  llie  tliird  i)erson  liave  signilied  liisassent  to  it. 

1030.  A  person  is  deemcd  lo  hâve  stipulated  for  liimsclf, 
his  heirs  and  légal  représentatives,  unless  the  contrary  is  cx- 
pressed,  or  result  from  the  nature  of  the  contraet. 

1031.  Creditors  may  exercise  the  rights  and  actions  of 
their  d(0)tor,  wlien  to  tlieir  préjudice  he  refuses  or  neglects  to  do 
so;  witli  the  exception  of  tliose  rights  which  are  exehisively 
attachcd  to  the  person. 
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SECTION    VI. 

DE      i/a.VNULATKI.N      1)K9     CONTRAT»     ET     l'AIKMENTS      KAITS     i:v 
FH.VUDK    DES    {RÉANCIEHS. 

I0il4.  Les  crc'îincicrs  peuvent,  en  leur  propre  nom,  atlruiuei 
les  iielen  l'iiits  pur  leur  (lfl(iteiir  en  iViUule  de  leurs  dniits,  eon- 
fornuMuenl  inix  rè^'les  pre-erites  diiiis  eelle  seetinn. 


io:i:i  u 


eonlriit  ne  peut  être    .'innule  a  moins  (iii'il    m 


soit  tiiit   p;ir  le  dôbitenr  uvee  l'intention  de   iViiuder,  et  (|u'ii 


n'iiit  l'ell'et  (le  nuire  îiii  en'aneiei 


io:m.l 


Il  contrai  à  litre  ^jratiiil  est  n'pu 


tf-  fait 


[i\ce  intention 
<li;  frauder,  si,  au  temps  où  il  est  fait,  le  del)iteiirest  insolvalde. 

IO!l«li.  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débiteur 
insolvahhî  avec  une  personne  (|ui  eoiinail  cette  in>oIvaljilité, 
est  réputt-  fait  avi'c  l'iiilciitic^n  de  frauder. 

lOilO.  Tout  paiement  lUit  par  un  dél)iteur  iiisolval)!e  à 
un  créancier  fjui  connaît  i-etle  insolvabilité,  est  réputé  fait  avec 
intention  de  frauder,  et  |(>  créancier  peut  être  eoiitraini  du 
remettre  le  montant  ou  la  chose  re(;ue,  ou  sa  valeur,  |)our  le 
l)cnélice  des  créanciers  suivant  leurs  droits  respectifs. 

I0!I7.  Des  dispositions  jjIiis  cleudues  sur  la  pré'soiiiption 
de  fraude  et  la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de  la  faillite  sont 
contenues  en  '•  l'.\cte  coiueriiant  la  fai'.iiic,  IbUl." 

I03S.  l'n  contrat  à  litre  onéreux  fait  avc(!  rinteiition  de 
l'raudcr  di'  la  part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de  la  part  de 


il  pcisonne  avec  (pu  il  contracte,  ne  p^ut  être  annule,  sa 


uf 


(iispositions  piuMiculieres  au  cas  de 


faillili 


IO:ii>.   La  nullité  (Pu 


Jtre  (I 


Il   conliat  ou  d  un   paiemeni    ne   peut 


cmand(<-  par  un  créancier  postérieur  en  vertu  de  (|uekpu' 


disposition  contenue  en  cette 

broijé    aux    droits   d'un   crt'aneier    antérieur:  sauf  m'anmoiiis 


•lion,  à  moins  (ju  il  ne  soit  su- 
if n 


l'cxi'eption  contenue  en  l'Acte  concernant  la  Faillite,  I8t31. 

lOIO.  [Aucun  contrat  (ui  paieiiu-nl  ne  peut  être  déclaré 
nul,  en  vertu  de  (pieliju'une  des  dispositions  contenues  en  celte 
section,  àlu  poursuite  d'uncréancier  individuellement,  à  moins 
que  telle  poursuite  ne  soit  comincnece  avant  l'expiration  d'un 
an  à  compter  du  jour  (pi'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  représen- 
tants des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être  coiuiuencce 
dans  l'année  :i  compter  du  jour  de  leur  nominal  ion.] 


C  H  A  P  I  T  R  K     1  )  K  U  X  I  È  M  E  . 

Dl'.S  titjAsl-a>N'TlïATS. 

lO'il.   l'ne   personne   capable  de  contracter   peut,  iKir  son 
acte   volontaire  et  licite,  s'oblis/er  envers  une  autre,  et  (|uelque- 
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SECTION     VI. 
or   THE    AVOIDANCK    OF    CONTHACTS    AND    l'AYMENTS    MADR    IN 

FnAui)  or  cRt^urroK». 


IOSI*J.   Cn-dilors   iiiny    iii    llirir   own    hmiik;    iiiipcacli    tlio 
actH  of  tlicir  (Irblors  in  fitiud  ol'  llicir  riL'Iits,  accord iny  lo  tlie 


ruics  i)rovi( 


Icd 


m  tins  section. 


1033.  A  contract  caiinot  lie  nvoidcd  unicss  it  is  mado 
by  tli(!  dcl)tor  willi  intciit  lo  dclVaud,  rind  will  liavc  tlic  cfl'cct 
01   iiijurini^  tlic   crcditor. 


1034  A 


atiiitou.s   contract  is   tlcciucd  to  be    iiia<ie    with 


intcnt  to  dclrand,  if  tlic  dchtor  be  insolvcnt  at  tiic  tiiiie  of 
makiiii^  it. 

I03«S.  An  onci.ms  contract  madc  by  an  insolvcnt  dobtor 
with  a  pcrson  wlio  knows  liiiii  to  bc  insolvcnt  is  dccmed  to  bo 
mado  -with   intent   to  defrîind. 

I03G.  Kvcry  paynicnt  iiy  an  insolvcnt  debtor  to  a  crcdi- 
tor kiiowiiii,'  liis  iii^olvency,  is  dccmed  to  bc  iiiade  with 
intcnt  to  defraud,  and  tlie  circditor  inay  bc  conipcdled  to  restore 
int   or  tliinif  rcecivcd   or  tlio  value   tliereof,    for  the 


tho    anioi 

bcncfit  of  tlie  crcditors  aceordin<,'  to  iheir  respective  rii,'lit> 


103r.    Flirt: 


icr  provisions  conceriiing  tlic  prcsiimption  o. 


f 


fraud  and  tlic  nnllily  of  acts  donc  in  contemplation  of  insol- 
vcney  are  containcd  in  Tlie  Insolvcnt  Act  of  18U  1. 

103S.   An  oneroiis   contrjK^t   luadi!  witli    intcnt  to  defraud 
on  the  |)art  of  tlie  debtor,  bul  in  i,'ood  failli  on  tlie  part  of  thc  pcr- 


iblt 


son  witli  wlioiii  lie  coiilra(!ls  is  not  voidaUle  ;  savini^tlic  spccia 
provisions  applicable  in  cases  of  insolvency  of  traders. 

1030.  No  contnict  or  ])ayment  can  l)e  avoided,  by  reason 
of  any  tliin;^'  containcd  in  tliis  section,  at  tlie  suit  of  a  subsé- 
quent crcditor,  nnless  lie  is  siibroiJiated  in  tlie  riglils  of  an 
antcrior  crcditor;  savini,',  nevcrtlicless,  the  exception  containcd 
in  The  Insolvcnt  Act  of  18(i4. 

1010.  [No  contract  or  payment  can  bc  avoided  by  reason 
of  any  tliinj,'  containcd  in  tliis  section,  at  the  suit  of  any  indi- 
dnal  crcditor,  unless  sncli  suit  is  l)rought  williin  one  year  from 
tlie  timc  of  liis  obtaining  a  Knowledge  tliereof 

If  thc  suit  be  by  assignées  or  other  repu -entativcs  of  the 
crcditors  coUectivcly,  it  iiiu.st  be  broiight  with.  i  a  year  from 
the  timeof  tlieir  appointrnent.] 


C  II  A  1»  T  E  R     S  E  C  0  N  D. 

OV     QI'.ASr-Cd.NTRACTS. 

1041.  A  porson   capable  of  contracting  may,  by  his   law- 
ful  and  voluntar}-  act,  oblige  liimself  toward  another,  and  some- 


'2H'2 


OUMUA'IIONH. 


loi- (ihlJL,'!  r  mil' aiitrr  (Mivt-rs  elle,   hîiiim  qu'il  inliTvicnn'' <>ntrc 
(■ll('>  iiiiciin  ('(tiitr.il. 

lOI'J.  L'nc    |)iT>oiiii(;    iiiciipiil)!)'   (Il-   conlriicter   peut,  pni 
le  <jiia>ic()nlr!il  rrsiillaiil   de    l'acte   d'niK!  îiiilri',    otn;  Dljliyru 

OUVCIS  ('r|t(;  (jcrillùir. 


(■( 

»0 


KK('TIO>f  I. 

nu  (iiTA»i-f()NTKV'i'  Nc'^otinrtim  <j^cstio. 

KMil.  Celui  ijui  voloiilaireiiiriit  assuiii"  la  i^eMlion  de 
l'allaire  d'un  autre,  sans  la  (•diuiaissanec  de-  ci!  ({(Tuier,  est 
luiui  de  eonlitiuer  la  «j^estioii  (pi'il  a  coiuiuencc'e,  ius(|u'!i  (•(!  ([Uc 
l'aliaire  suil  teruiiiiée,  ou  (pie  la  personne  pour  la<pielle  il  agit 
soit  en  état  d'y  pourvoir  elleiuêine;  il  doit  é^idenient  ho 
charger  des  accessoires  de  cet'e  iiiènn'  atlairi'. 

Il  SI'  soumet  à  toutes  les  obligations  ipii  résultent  d'un 
mandat  exprès. 

loi  I.  Il  est  ol)ligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  cpu; 
la  i)i'r,-Miiuie  pour  la(pielle  il  agit  meurt!  avant  (pie  l'allain;  soit 
lermim-e,  justpi'à  va  (pic  l'li(''riti(!r  ou  autre  rcpn'sentant  légal 
soit  en  ('lat  d'en  prendre  la  direction. 

lOItl.  Il  est  tenu  d'apporter  il  la  gestion  de  l'ullairo  tous 
les  soins  d'un  bon  père  (l(!  iamille. 

Néanmoins  h  tribunal  peut  modérer  les  dommages  résultant 
de  sa  négligence  ou  de  sa  l'aute,  selon  les  circonstances  dans 
losfiuellcs  la  gestion  a  été  assumée. 

1010.  Celui  dont  raHaiie  a  été  l»icu  administrc(!  doit 
remplir  les  oljligations  (jik;  la  personne  (pii  agissait  pour  lui  a 
con1ract('e.'i  en  son  nom,  l'indcMUiiser  de  tous  les  engagements 
personnels  (pi'elle  a  pris  et  lui  rembourser  toutes  dépenses  né- 
cessaires OU  utiles. 


SECTION   M. 

VV  QUASI-CONTRAT  IlÉSUI/rANT  DE  LA  IliXEl'TION  d'uNR 
CHOSE  NON  DUE 

1017.  Celui  (|ui  re(;'oit,  par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  ce 
qui  ne  lui  est  pas  (lu,  est  obligé  de  le  restituer  ;  et  s'il  ne  peut  le 
restituer  en  nature,  d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  (pii  ret-'oit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas 
obligée  de  restituer  les  profits  ({u'ellc  a  perçus  de  la  chose.] 

10  IH.  Celui  (îui  paie  nn(!  dette  s'en  croyant  erronémcnt 
le  débiteur,  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de  bonne  foi 
anéanti  ou  est  devenu  sans  eilet  par  .suite  du  paiement  ;  sauf 
le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 


«)MI,I(..VTH).\M, 


'2Hii 


mire 
1,  li!)V 


finies  (ilili^r  iiiKillicr  liiwanl  liiin,  willioiil   ilic   iDlcrvcntion  of 
iiiiy  (•(inlrucl  IhIuci'ii  llirm. 

lOI'J.  A  pcrsoii  iiicMpiilili'  orconinictini,' iiiiiy,  l>y  iImj  <|uiiNi- 
cM)iitriict  wliifh  rcsiilts  iViuii  lin-  nd  ol'  îiikiiIkt,  hr  oldii^'cd 
towanl  liiiii. 
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KKCTION    I. 
or  TiiK  QtrAsi-C().\THA("r   Xrf(otiorum  i>cstio. 

IO'l;i.  Ilcwliool"  liisowii  îicconl  assiinics  tlii-  inuna^n- 
liinil  ol' Mliy  hiisiiirss  (if  iiiKitlicr,  w  illiiuit  llic  knnwicd^c  o|  tlie 
latliT,  is  olili:<i'il  lo  l'iiiitiiiMi'  lin-  iiiaiiiitrciiirMi  u  liicli  lie  lias 
IjojL(iiii,  iiiilil  llii!  I)iisiiit>s  is  (•oiii|)l('i('(l  or  tlic  pcrsoii  l'or  wlioia 
lie  iuMs  is  in  ii  cotidition  to  piovidi;  l'or  il  liiiiiscif  ;  lie  iiiust  ulsn 
takc  cliiiri^i'  oi'lli"  îi('ci'<s()i'if's  nl'i^iicli  hiisiiii'ss. 

JIc  siiliji cts  iiiiiiscir  to  îill  iJK^  ol)iij,'alioiis  wiiicli  ri'siiil  Iroiii 
an  express  mandate. 

loi  I.    Ile  is  ol)lii^'ed  to  eontiniie  Iiis  manai^enient  aillioiiirli 

llie  per.-oll  l'or  wlioill  lie  aets  dji-  in^l'orc  tlie  iill:.ilie>s  is  Irrilli- 
nated,  iinlil  siicli  tiiiie  as  iIk*  lieir  or  otliur  leu;al  représenta- 
tive is  in  a  condition  to  talvc  llie  iiiana,L,'eiiient  ol'  it. 

lOltS.  Ile  is  l)otin(l  to  c'xereist;  in  tlie  niana;^'<'iiieiil  of  llie 
biis.iiess  ail  tlie  rare  of  a  prudent  adininistrator. 

Neverlludess  tlie  coiirl  iiiay  iiioderate  tlie  dainai^'es  arising 
froin  liis  ni'^dii^eiKM'  or  l'aiiil,  accordiii»,'  to  tlie  cir.unistances 
under  wliieli  llie  iiiaiiai^'eiiieiit  ol'llie  business  lias  l)een  assuined. 

lOKS.  Ile  wliose  liUsiness  lias  been  well  maiia^ed  is 
boinxl  to  fiiHil  iIk!  oblitçations  tliat  tlie  person  aetint,'  l'or  liim 
lias  eoiitracted  in  liis  naine,  to  indeiniiily  liiin  lor  ail  tlie  por- 
sonal  liai)ilities  wliieli  lie  lias  assuiiied,  and  lo  reiiiiburse  liim 
ail  nocc'ssary  or  useful  expenses. 


N  n 


la  (le   fait,  ce 
l'i\aicpcuUc 

L  n'esl  pf^s 
lia  ciiosc-i 
erïonémcnt 


do  bonne 
licment  ; 
Idcbileur. 


3  foi 


auf 


sKcrioN  II. 

or  TIIK  QUASI-CONTKACT  HKSUI.riNt;   HIOM  TIIK  HKCKI'TIOM 
or  A   TIIINO    \<»T    DIK. 

1017.  Ile  wlio  reçoives  wlia'  is  nol  due  to  liim,  tlirout,'li 
error  of  law  or  of  l'actt,  is  bonnd  to  reslore  it  ;  or  if  it  eannot  bc 
rostored  in  kind,  lo  give  tlu*  value  of  it. 

[  If  tlie  person  receivini,'  be  in  L,'ood  failli,  lie  is  not  obliged 
torestore  tlie  profils  of  llie  lliiii^'  reeeived.] 

lois.  II(<  u'Iio  ])ays  a  debl  believini,'  liimself  by  error  to 
bc  tlie  debtor,    lias  a  riL'ht  of  reeovery  ai,Miiist  llie  creditor. 

Neverlheless  llial  riji^lil  eiMises  wlieii  tlie  lilli!  lias  inij;ood  failli 
becn  cancelled  or  lias  i)eeome  ineU'eetivc  in  conse(pu'nce  of  tlic 
payment  ;  saving  llie  remedy  of  liim  wlio  lias  paid  against  the 
tiue  deblor. 
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()iit.i(;.\'iiONs. 


1010.   S'il   y   !i   in;uiv;iis('    foi    de   lîi   part  do    coliii  (jui 


n'^'^\,  li  csl  tenu  de  icstitiu'i-  la  ^oiiiinî'  puycc  on 
avec  les  iiili'irls  ou 


lii  c'Iioso  reçut!, 
|)r()lils  ([u'clk;  aiiniit  dû  produire  du 
jour  ([u'cllc  a  élr  n'<'uc,  ou  (|ue  la  uianvaÎM!  fol  a  (tomruoncé. 

l4l^/»0.   Si  la  cliosc    iiidùncnt    ri'i'Uf;  est  iuk;  chose;  ccriaiu',' 
ot  (iu'fllc    ait    prri,    ail    i-lô   ([('hTion'i-,  ou  ne   puisse  plus  ètP> 


ri' s 


liluce  cil  nature,  par  la  faute  de  celui  <|ui    l'a  rciuie  et 


(jn  u  élail  eu  ui  iuvai>e  foi,  il 


lors- 
esl  ohliifi-  (l'en  resliluer  la  valeur. 


fi,  (''tant  en  mauvaise  foi,  il  a 


reçu    la  cliose,  ou    la  retienl 


après  avou'  ele  uns  en  deuieure,  il  est   responsable  de  la  perli 


de  la  chose  par  cas    lorliiit;  a  uionis   (j 

I: 


U'el 


e   ]\vm  eifaleuien: 


peri,  ou  n  eut  ete  deterioret!  en  la  possession  du  pro|)rie!air 


lO.lË.    Si    celui  (lui    a    indnuienl    un.u 


cUose 


a    v(nul 


étant  dan- 


a  Donne 


)i,  il  ne  (joli  reslitiier  ([lie  le  prix  'le  vente 


clin    aii(|iii 


d  I; 


1  cliosi-  e 
au  Mossessciir,    lueiiie   de    iiiau\ai- 


ri'st  iliice,  doit  rembourser 


loi. 


de])enses    (pi  il 


encourue 


pour  sa  conscrvalion. 


('II  AIM'rUK    'l'ROI  Sll'l.MK 


iii:s  i)i:i,ir,s  i;t  iii:  \s[-Di;rjTs. 


10.»».  T 

mal,  csl  resi 


oiite 


l)ers(Mine    c!U)aole   de    discerner 


K; 


lien  cl 


insable  i\u  doiiima.^^'c  caiis('  par  sa  faute  à  aiitrii: 
soil  par  son  l'ail,  soit  par  iin|)rudeiiee,  uéi(lii(ence  ou  inhalulete. 


io.»«.  !•: 


est    re;-ponsable  non  seulement  uii    ( 


loiiii 


liai 


s  encore  de  celui   eau^ 


([u'ellc  cause  par  sa  jiropre   fmle,  mai 

par  la  faute   de  ceux   dont  elle  a  le  oontn'ile,  et  par  les  ehoso 

(pi'elle  a  sons  sa  iifarde 

i 
doi 


e  piM'e,  et  après  son  di'ci's,  l,i  lut're,  sont    responsables 


aonmiaiff!  eaus(^  par  leurs  enlanis  mineurs  ; 

Les  liileiirs  sont  (''iialemenl  respi)iisai)les  pour  leurs  pupil 


r 


iCs  (airaleiirs  ou  autres  ayant    le:(alemeni   la    ^^^an 


le  (1 


(;s   in- 


sensés, pour 


le  (I 


oiiiiiiai.''(;  eaiist';  |)ar  ces  derniers 


L'institntei 


ir    et 


artisan,  iioiir 


le  (1 


omniiiire  cause  i)ar  se 


élèves  ou  apprentis,  pendant  (pi'ils  sont  sous  sa  surveillance  ; 

I^a  responsabilit('-  ei-dessus  a  Heu  seulement  lors(iu(!  la  per- 
sonne (pii  y  est  assujetlie  no  |)eut  prouver  ([u'elle  n'a  pu  em- 
pèelier  le  fait  ipù  a  causé  le  (iomniai,n'  : 

Les  maitros  et  les  commetlanls  sont  responsaljles  du  doin- 
mag('  causé  par  leurs  (loiiiesti(iues  et  ouvriers,  dans  l'e.\éeutio!i 


les  loiu 
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tions  aux(pielles  ces  derniers  sont  employé; 


e    propriétaire   iWin    animal   est    responsabh?    du 


dommaire  (luo  ranimai  a  cause,  soit  (|if  il  tiit  sous  sa  irarde  on 


POUS  C( 


lie  d< 


1)0 


(!  ses  (lomestupies,  soit  (pi  il  lut  ci^aïc!  (ni  ocliap] 
Ctdui  (jin  se  sert  de  l'animal   en  est  également   rosponsabl 
pendîint  ipi'il  en  fait  usage. 


The  /;] 
^oi'  llio  d 


JUa>!(. 
'^'Tised  bv 

'"«  •servaiil 


OlILIUATION!*. 
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lO'lf).  Il'tlu;  p('rsoii  rctrciviiiiç  bo  in  Ijiid  fiiith  iu;  i.s  Ijouiul 
!()  rt'slort!  llic  .sum  ])ai(l  or  lliiiig  rcceivcd,  witli  tlio  intcrt^sl  and 
profils  wiiii'li  it  oiil,'1iI  1o  iiavo  prodiiccd  IVoiu  tlu;  tiiuc  of  rccriv- 
in,L(  it,  or  IVoiii  tlic  tiii»;  tliat  liis  bail  failli   brgaii. 

iOflSO.  H'tlu;  tliing  uiuliily  roctMvod  bo  a  liiint(  certain,  liu 
who  lias  rrccivcd  it  is  bouud  lo  rt'stori;  ils  value,  il' tiirougli  liis 
l'aiilt  and  liis  bad  failli  it  liavi;  p^  ri^hid  or  detcrioratcd,  or  can 
no  longer  lie  ddivcrcd  in  kind. 

Ifheliavi!  rcccivcd  ilit;  lliing  in  l)ad  faith,  or  after  baving 
liocn  put  in  default  irtaiii  il  in  bad  failli,  lio  is  answerable  for 
ils  loss  by  a  fortuitous  cvent  ;  unlcss  tlu;  tliing  wonld  liave 
oijually  pcvislu'd  or  di'U.'riorali'd  in  tlie  possession  of  tlie  owner. 

mai.  If  lie  wlio  lias  unduly  ri'eoived  tlie  tliing  sell  it, 
being  in  good  failli,  Ihî  is  bound  io  resloro  only  tlie  priée  for 
wliieh  il  is  sold. 

Kftôâ.  Hetowlioin  tlie  tliing  is  restorcd,  is  boiind  lo  repay 
!()  tli(!  posscssor,  altliougli  lie  weie  in  bad  failli,  tlie  c;.\j)enscs 
wliicli  liave  lieen  ineurred  for  ils  préservation. 
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Cil  APTE  II    Tlinîl). 

OF  oi'i''i:NCi:.s  AND  u.UAS!-(U''i'i:.\(;i:s. 

BOtl'I.  Kviny  pi.-rson  capaljle  of  diseerning  ri,'^dil  from 
wroiig  is  rc^ponsib!(!  for  tlie  dainagt'  eausi.'d  by  liis  l'aiilt  to 
another,  whetlier  by  positive  ael,  imprudence,  negleet  or  want 
of  slùU. 

lOôS.  I!(î  is  responsible  nol  only  fov  tlie  tlainage  eaiised 
by  liis  own  fault,  but  also  for  tliat  eaused  by  tlie  faultof  persons 
iinder  liis  eontrol  and  by  tliings  wliicli  lie  lias  nnder  lus  eare  ; 

'l'Iie  fat  lier,  or,  aller  liis  deeease,  llio  mol  lier,  is  responsiblc 
for  tlie  damage  eaused  by  llieir  minor  eliildren  ; 

'l'ulors  are  responsible  in  like  maniier  for  llieir  pnpils  ; 

(,'iiratorH  or  otliers  liavingtlie  légal  eustody  of  insane  pers(.)n.s, 
for  tlie  daunge  done  by  tlu;  latter  ; 

Selioolmaslers  and  artisans,  for  the  damage  eaused  by  llieir 
pnpils  or  apprentii'cs  wliile  under  llieir  care. 

The  responsibilily  atlaelies  in  tlie  above  cases  only  wlien 
the  person  subjecl  lo  it  fails  to  eslaidisli  tlial  lie  Mas  ui!al)le  to 
prevent  llie  ael  whieli  lias  eaused  llie  damage. 

Ma^lers  and  employers  are  responsible  for  the  damage 
eaused  by  llieir  servants  and  workmen  in  tlie  perforuKUice  of 
tlio  work  for  whieli  tliey  arc  employed. 

lOt'î.'î.  The  owner  of  an  animal  is  responsible  for  ihednmagc 
eaused  by  il,  wliellicr  it  be  under  liis  own  care  or  under  lliat  of 
liis  servants,  or  hâve  slrayed  or  eseapcd  from  it. 

He  wlio  is  using  tlic  animal  is  etpially  responsible  wliile  it 
is  in  liis  service. 
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OBLIGATIONS. 


Lo  proj)riétairo  d'un  bâtiment  est  rosi^onsablo  du  dommage 
causé  pur  sa  ruine,  lors(iu'ell(!  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
(l'entretien  ou  par  viee  de  construelion 

lOtlO.  Dans  tous  les  cas  où  hi  partie  contre  qui  le  délit  ou 
quasi  délit  a  été  commis  décède  en  conséquence,  sans  avoir 
obtenu  indenmité  ou  satisfaction,  son  conjoint,  ses  père,  mère 
et  enfants  ont,  pendant  l'année  seulement  à  compter  du  décès, 
droit  de  poursuivre  celui  qui  eu  est  l'auteur  ou  ses  représen- 
tants, pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se  porter  de  la  mèmi' 
manière  non  seulement  contre  l'auteur  immédiat  du  décès, 
mais  aussi  contre  tous  ceux  cpii  ont  ])ris  ))art  au  duel  soit 
connue  seconds,  soit  comme  témoins. 

En  tous  cas  il  ne;  ])eul  être  porté  ([u'une  seul(î  <;t  mémo 
action  pour  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  jugement 
fixe  la  proportion  de  cliactm  dans  l'indemnité. 

Ces  ])oursuites  sont  indéj)rndan' "s  de  celles  dont  les  parties 
))euveiit  être  passibles  au  criminel,  et  sans  préjudice  h  ces  der- 
nières. 


C  II  A  P  I  T  11  E     Q  U  A  T  II  I  È  M  E  . 

Ur.S  oBLUiATIONS  Qfl  KiiSir/ri'.NT  h.ù  I/orÉKATlON  DE  LA 

I.ol  SEULK. 

BO*'57.  Les  ()l)Iigalioiis  naissent,  en  certains  cas,  de  l'opé- 
ration s''ul(!  et  directe  de  la  loi,  sans  (lu'il  intervienne  aucun 
acte,  et  iiidépendannneiit  de  la  volonté  de  la  personne  ol)ligée, 
ou  de  celle  en  faveur  de  (pii  l'obligation  est  imposée  ; 

Telles  sont  les  obligations  d(!s  tuteurs  et  autres  administra- 
teurs (pli  ne  ])euv(>nl  refuser  la  charge  (pii  leur  est  im]K)sée  ; 

L'obligation  des  enfants  di;  f)urnir  à  leurs  [ian  nts  indigent-; 
les  nécessités  de  la  vie  ; 

Certaines  obligations  dt.'s  propriétaires  de  terrains  adjacents  ; 

Les  ()!)Iigations  (jui  en  certaines  circonstances,  naissent  (!<> 
cas  fortuits  ; 

Et  autres  semblables. 


C  If  A  P  I  T  R  E    C  I  N  Q  U  I  E  M  E  . 

DE  L'olî.lET  UE.S  OBLKiATION.s. 

lOôS.  Toute  obligation  doit  avoir  pour  ()l)jet  quelcpie 
chose  qu'une  personne  est  ohligi'c  de  doinier,  de  faire  ou  de  ne 
])as  faire. 

lO»"»!).  Il  n'y  a  (pie  les  choses  (pii  sont  dans  b;  commerce 
qui  puissent  être  l'()])jet  d'un((  obligation. 

lOOO.  II  faut  que  l'obligation  ait  pour  ol)iet  une  chose 
déleriiiinée  au  moins  (|uant  à  sou  espèce. 
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Tho  owner  of  ri  building  is  rosponsiblo  for  tlie  damage 
causedby  its  ruiii,  wlioïc  it  lias  iia})i)t'n('d  from  want  of  repairs 
or  from  an  original  dcfi-ct  in  il.s  conîstruction. 

lOôO.  In  ail  cases  wlierc  llic  porson  injurud  l)y  ti'.e  com- 
mission of  "n  oflcnco  or  a  ([uasi-oHbnce  dii^s  in  conscciULMK'e, 
without  lia.ing  obtained  indcninity  or  satisfaction,  liis  consort 
and  lus  ascendant  and  descendant  relations  liave  a  rigiif,  but 
only  within  a  year  aller  liis  dealli,  to  recover  from  tlie  person 
Avho  commitled  the  oli'once  or  quasi-ollence,  or  liis  ropn'S''nta- 
tivGS,  ail  damages  occasioued  by  sucli  deatli. 

In  tliccase  oi'  a  du(;l,  action  inay  be  brought  in  like  laaimer 
not  only  againf^t  the  immédiate  anthor  of  tlie  dcalli,  but  ulso 
against  ail  tliose  wlio  took  part  in  the  duel,  wliether  as  seconds 
or  as  witnesses. 

In  ail  cases  no  more  than  ont;  action  can  bo  brought  in  behalf 
of  tliose  wlio  are  entitled  to  tlie  ind(  iiinity  and  tlie  judginent 
détermines  the  proportion  of  sucli  indemnity  wliich  eacli  is  to 
rcceive. 

Thèse  actions  are  independent  and  do  nol  ])rejudice  ',: 
minnl  proceedings  to  wliicii  the  parties  may  be  sul)ject. 
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C  II  A  P  T  I<:  R     F  0  U  II  T  II  . 

OF  OBLK; AIMONS  ^YI1U•I[  IM'.Sl'f/r  l'ItOM  THF.  OI'ERA'IÎO.N' 
01;'   I,AW  t^ULI•;LY. 

10»57.  Obligations  result  in  certain  cases  from  the  solo 
and  direct  o])eratioii  of  law,  \vitliont  the  intervention  ef  any 
pct,  and  independently  of  the  will  of  the  jicrson  obliged  or  of 
him  in  whose  favor  tlie  obligation  is  imposed. 

Sucli  are  the  obligations  of  tutors    and    otlicr  administrators 
W'ho  cannot  refuse  the  cliarge  c;ist  upon  them  ; 

The  ol)ligation  of  cliililren  t(i  furnish    the  necessarics   uflife 
to  their  indigent  parents  ; 

Certain  obligations  of  owiurs  ofadjoining  properties  ; 

The  obligations  which  in  certain  cases  arise  from  furmitou? 
events  ; 

And  others  of  a  lilu>  nature. 


l;-ve  ou  de  "^^ 
L  nue   clios'^ 


C  II  A  P  T  E  R     F  I  F  T  II  . 

OF     TIll';    OlUlUrr     of     OiUJCATIONi;^. 

lO.TS.  Every  obligation  must  liave  for  its  object  sometiiing 
whicli  a  party  is  obliged  to  give,  or  to  do,  or  not  to  do. 

10«>9.  Thoso  tliings  only  wliich  are  objects  of  commerce 
can  liccomo  the  object  of  an  obligation. 

1000.  An  obligation  must  liavo  for  its  obj<^ct  poindhing 
(lelcrminate  at  least  as  to  its  kind. 
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OBLIGATIONS. 


La  quotito  du  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 

lOGl.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'oI)jet  d'uno  obli- 
gation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non-ouverte, 
ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même 
avec  le  consentement  de  celai  de  la  succession  duquel  il  s'agit, 
excepté  par  contrat  de  mariage. 

lOfttî.  L'objet  d'une  obligation  doit  être  une  chose  pos- 
sible, (jui  ne  soit  ni  prohibée  j)ar  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 
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ser. 
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1 
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C  II  A  P  I  T  R  E      SIXIEME. 

DK  L'IU'FET  DES  OBLIGATIONS. 


SECTION    I. 


DISPOSITIONS     GENERALES. 


10G3.  L'obligation  de  donner  comporte  celle  de  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

100-1.  [L'obligation  de  conserver  la  chose  oblige  celui  qui 
en  est  cliargé  d'y  apporter  tou:^  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.] 

iOGii.  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de  dom- 
mages en  cas  de  contravention  de  sa  part  j  dans  les  cas  qui 
le  permettent,  le  créancier  peut  aussi  demander  l'exécution  de 
l'obligation  même,  et  l'autorisation  de  la  faire  exécuter  aux  dé- 
pens du  débiteur,  ou  la  résolution  du  contrat  d'où  nait  l'obli- 
gation ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code  et  sans 
préjudices  son  recours  pour  les  dommages-intérêts  dans  tous 
les  cas. 

1006.  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, demander  que  ce  (jui  a  été  fait  en  contravention 
à  l'obligation  soit  détruit,  s'il  y  a  lieu;  et  le  tribunal  peut 
ordonner  que  cela  soit  fait  j)ar  ses  ollieiers,  ou  autoriser  la 
partie  lésée  h  le  faire  aux  dépens  de  l'autre. 
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SECTION    II. 
DE    LA    DEMEURE. 


1007.  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  soit 
par  les  termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il  contient  une  stipu- 
lation que  le  seul  écoulement  du  temps  pour  l'accomplir  aura 
cet  eflet  ;  soit  par  l'ellet  seul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpella- 
tion en  justice,  ou  une  demande  qui  doit  être  par  écrit,  à  moins 
que  le  contrat  lui-même  ne  soit  verbal. 
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OBLIGATIONS. 
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SECTION    ir. 
OF    DEFAULTS. 
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(tnr.KiATIONS. 


fiOGS.  Li'  (161)il(Mir  est  cncoro  en  (Umiiciiic,  loixiue  la 
cliost!  (jvi'il  sVist,  oblii,'!'  :i  cloiincr  on  à  faire,  lu'  pouvait  êlvc 
doiiiioc  ou  J'aiic  que  dans  un  temps  (ju'il  a  laissé  écouler. 

1001).  [Dans  tout  contrat  d'une  naliuc  conunercialo,  où 
nn  lernio  est  fixé  pcnir  l'accomplir,  le  débiteur  est  en  demeure 
par  le  seul  laps  du  temps.] 


l 
(Il 


Si'XTION    III. 


VV.H   nOM.MAGKS-lNTKKKTS  nt;Si:LTANT   DF,   I,  IM'.XKCTTION 

i)i;s  oi!i,i(iA'rio.\.s. 

1070.  Les  dommaifcs-intéréls  nt^  sont  dus  pour  l'inexé- 
cution d'une  obligation,  cpie  lorscjue  le  débiteur  est  en  demeiut; 
conibn.K'menl  à  (|uel<pi'uiie  des  di^-positions  contenues  dans  les 
articles  de  la  préci'denle  section  ;  ii  moins  (pie  !'ol)ligalion  ne 
consiste  à  ne  point  faire  ([uehpte  chose,  auijuel  cas  le  contre- 
venant est  responsables  des  douunages-intérets  par  le  seul  fait 
de  la  contravention. 

1071.  Le  déinleur  est  tenu  des  donuuages-intérèis,  toutes 
les  l'ois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'iniîxécution  de  l'obligation 
provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  (Micor'e  (ju'il 
n'y  ail  aucune  niisuvaise  foi  de.  sa  part. 

107*.i.  Le  débiteur  n'est  pas  l(>nu  de  ])\\y('.r  les  dommages- 
intérêts  lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est  causi'C  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  sans  au<ame  faute  de  sa  part,  h  moins 
qu'il  ne  s'y  soit  obligé  spc'cialement  p(ar  le  contrat. 

107it.  Les  dommages-intérêts  tlus  au  créancier  sont,  en 
général,  h;  montant  de  la  p(M-te  qu'il  a  faite  et  du  giiin  dont 
il  a  été  privé  ;  sauf  les  exceptions  et  modifications  contenues 
dans  les  articles  di>  cette  section  (jui  suivent. 

107.1.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  doiumages-inlérèîs 
qui  ont  été  prévus  ou  (pr'on  a  pu  ])révoir  au  temps  où 
l'obligation  a  été  contractée,  lorscpie  ce  n'est  point  ]iar  son  dol 
qu'elle  n'est  point  exécutée. 

?07»5.  Dans  le  cas  menu;  où  l'inexécution  de.  l'oi)liga- 
tion  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  con> 
jirenui'iit  (|ue  ce  qui  est  mie  suite  iiumédiale  et  directe  de  celte 
inexécution. 

107<(p.  [ijOrs(|ue  la  convention  porti;  (pi'une  certaine  somni" 
sera  ])ayée  connue  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  do 
l'obligation,  cette    ^ounue   se.'ide,  et    nulle   autre   plus  forte  on 


moindre,    est    acciordée    au   créancier    jiour   ses    domi 


nai 


si  l'obligation  a  été   exéculée  en    partie,  au  profit  du 


inhMcts. 
Mais 
créaticicr,  et  que  le  temps  i)oiu'  l'entière  exécution  soit  de  jn  u 
d'importance,  la  somme  stipvdée  jjeut  être  réduite,  à  moins  qnc 
le  contraire  ne  soit  sti])ulé.] 
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OHMUATIONH. 


r  .plntol,  à  raisou  de  h^  naU  u      u--  ^^^  ^^^^^  ^^,     „i,s  appU" 
J:ll  aux  lettres  <U;ç.haugj -^  •   -  ^^  ^,,,.,,1.-1  au«M 

CnAl'Vl'Hl'^  SEPTIÈME. 

SKtTlON     1. 

--^■„'""'Kffi':t:;s'';;u''e:.'\;uuc  „„ ..,., .»  .-vue .. 

pas  accomplie- 


OHLIGATIONS. 
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1077.  Tlio  (larniif^cs  icMiltini^  IVoiii  (iL-hiy  in  the  nay- 
mcnt  of  money,  to  Avliioli  tlin  (l(>l)ior  is  liablc,  coiiî^ist  cmly  of 
intrrest  at  tlic  rate  Ifgully  ayrt'cil  ii]Kin  l)y  tlic  parties,  or,  in  tlio 
abscnco  ol'sncii  aijfrccincnt,  at  tlio  rato  fixud  i)y  law. 

Thcso  (lamaiçcs  arc  (lut;  witlioiit  llio  crcditor  bi-'ini,' obligée! 
to  prove  any  loss.  Tiiey  are  (hie  from  tlie  day  oftiiedefault 
only,  cxeept  in  tbe  ca-<es  wliere  l)y  law  tliey  arc  due  from  the 
nature  of  tlie  oblii^ation. 

Tliis  artiel(>  does  not  all'eet  llie  spécial  rnles  applii'abiu  to 
bills  ol'exeliant(e  and  contraets  of  snretysliip. 

107^*.  Inlerest  aeorned  from  capital  sniiis  alsobeais  iiiteiest  : 

1.   Wlien  tiier(!  is  a  spécial  aureenicnt  to  tliat  efl'ect  ; 

'-i.  Wlien  in  any  action  broni,dit  sucli  new  interest  is  spe- 
oially  dcinanded  ; 

.'5.  Wlien  a  tntor  lia-s  received  i>r  onglil  to  liave  ncciverl 
interest  u])on  tlie  nioneys  of  liis  pupil  an(l  lias  failed  to  invrst 
it  witliin  tlie  lerm  pri'scribed  by  law. 


CHAI'TKIl    SKVENTII. 

01'  DIl'FI'ltKNT   KINDS  OK  olîf.KiATIONS. 
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SECTION    I. 

or  co\nrrio\Ai,  ohmc  atiows. 

1079.  An  oblii^ation  is  ccinditiona!  when  it  is  made  to 
dépend  upon  an  event  future  and  uncertain,  eitlier  by  snspcnd- 
ing  it  until  tlie  event  liap|iens,  or  by  dissolving  it  aceordingly 
as  the  event  does  or  does  not  liappeii. 

Wlien  an  obligation  dépends  upon  an  evi'ul  -\vliieli  lias 
aotnally  happened,  but  is  nnknown  to  tlie  ])artics,  it  is  not  con- 
ilitional.  It  talces  e(}(>el  or  is  defeated  from  the  timo  at  Avhicli 
it  is  contraeted. 

lO^iO.  Kvery  condition  contrary  lo  law  or  ineunsistent 
with  gond  uiorals  is  void,  and  renders  void  tlie  oljUgalioii  wliieh 
dépends  upon  it. 

An  obligation  whicli  is  inade  to  dépend  uj)t)n  the  tloing  or 
happening  of  a  Ihing  impossible  is  aiso  void. 

lOSi.  An  obligation  eonditional  on  the  will  purely  of 
the  party  promising,  is  void  ;  but  if  the  condition  eonsist  in  tlie 
doing  or  not  doingofa  certain  act,allhongli  such  aet  be  depend- 
t'Ut  on  liis  will,  the  obligation  is  valid. 

10!«*tî.  If  (hère  bo  no  lime  flxed  for  the  fnlfilment  of  a 
conciition,  it  niay  always  be  fulfilled  ;  and  it  is  not  deemed  to 
liavc  failed  until  it  lias  become  certain  that  it  will  not  be  ful- 
filled. 


L'iJl 


OUMUATIUN.S. 


lOSÎI.  Loi'Hci'i'uno  obliif.'itiou  rsl  CDiitmcU'L'  hous  la  con- 
ditii)n  ([ii'iiii  évciiLMncnl  n'iiriivum  pas  dans  un  tuirips  fixf, 
cett(î  l'oiidilion  est  accioiiiplio    lorsjiii!  c(!  temps  est  expiré  sans 


IIK' 


1' 


■veiicinent.  soit    arrive  ;  elle  rest  e<'alLMiienl,   .si,  avant  lo 


tonne,  il  est  (icrlain  (iiie   révènemcînt  n'arrivera  pas. 


S'il 


n' 


pas  <le   temps  déterminé,  elle  n'est  eensée  accomplie    cpie 
lorsfju'il  est  (tertrun  (jik!  l'événement  n'arrivera  pas. 


lOS  1.   li'(il)lii(ali(iii  coiiililioimeliiî  a  tout  .-ou 


•ll'et, 


l()rs([uc 


le  déhileiir   obligé  sons   telle   condilioii  (Ml  empèelio    l'accom- 


issiMiieiit. 


lOHitï.   La   condition   accomplie   a    un   eflél   rétroactif  au 


J 


our  aïKiiie 


l'ol)l 


libation  a  ele  contractée 


Si  1 


e  crejineier  e>l 


mort    avant     l'accomplissement   de    la   condition,    ses   droit.- 
passi-nl  à  ses  liériliers  ou  reprcsentaiils  légaux. 


1«>S«.    I 


(!  créancier   peut,  av 


luit  r 


iiccomnlisseineii 


t   d. 


condition,   exercer  tons   les  actes  conservatoires  de  ses  droits. 

10^7.  LorsipH!  l'oi)!igalioii  est  contracti'c  sous  une  condi- 
tion suspensive,  le  dcl)itenr  est  obligé  de  livrer  la  clioso  (|ui 
en  es)  l'objet  aussitôt  (jiie  la  condition  est  accomplie. 

Si  la  chose  esi  enlièrumei)t  périe,  ou  ne  peut  plus  être  livrée. 
san~  la  faute  du  (iil)itcur,  il  n'y  a  plus  d'obligation. 

Si  la  chose  s'est  détériorét;  sans  la  l'aute  du  dcliileur,  le  en  • 
ancier  doit  la  recevoir  dans  l'état  ou  elle  se  trouve,    sans  dimi- 


nch 


nuiio 


Si  l;i  c 
ancier   ;i 


prix. 


'  s'est   (h'iériori'c  par  la  imilc  du  (l(''l)ileiir,  h;  en  • 
droil    ou   d'exiger    la   ciinse   en    l'('t;it   on    eiii'    si 
trouve,  ou  (le  tleiuaiider  la   résolution   du   contrat,    avec  doin- 


mages-mte^^■i^ 

loss.  I. 


an- 


l'iin  cl  l'iiiitre  eiis. 


1  condilion   ré-oliiloire,  l(>rs(iu'elle  est  aecomplii' 


opère   de    plein    droit  la    résolution 


du   contrat,     KUv.   obli''i 


chacune   des   parties  à  rendre  ce    (jii'elltî  a  r '(;ii  et   remet    le- 
choscs  au   même   élat  tjue    si    le  coiilral    n'avait    j)as   existé  ; 
en  o'aservant    néanmoins  les  régies  établies  dans  l'article  (pi 
précède   relativement   aux   elioses  ([iii  ont    \)rï\  ou  oui  été  di 
térioré  'S. 


<iMor  I 
or  d,.„ 
(m'iIi,.,. 

ofr 
'o  re.st 
"anie 
lijel,...s 


.SKCTION     il. 

ni'.s  <)hm(;atio.vs  à  TKnMK. 

iOl^î>.  !/■  terme  ditlére  de  la  condition  suspensive,  en 
Cl-  (pril  ne  siispcinl  peint  l'ol)lig;itioi!,  mais  in  retarde  seu- 
leiiii'Ul  l'exéeiilion. 

10;>0.  (Je  (pii  n'est  dfi  (ju'à  terme  ne  peut  être  exigé  avan^ 
récliéaiiee  ;  mais  ce  (pii  a  (Mé  volontairement  et  sans  crreii' 
on  fraude  payé  d'avance,  ne  peut  être  répét(''. 

MÎÎ5  fi .  ÏA'  terme  est  toujours  présimu'  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  (pi'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  d(  - 
circonstances  (pi'il  a  été  aussi  convenu  en  fav(!nr  du  créancirr 


"•'<  i(  (/,, 
'ion  of 

'"'  e\;„ 
lias  bee; 

'n  i'avor 
îiie  elreiil 
-'iL'  eredil 


OlILIUATION.s. 


•2i).5 


on- 
\\.  le 

m'y 

îcom- 
lif  au 

l  clc  !■■' 
,  ilvoUs. 
3  coniVi- 

.,.  livré''- 

IV,  1»'  '^'': 
;jns  tVimv- 

ur,  V-  <"''■ 

i,  v\W   ^'■ 

il,.    o\)Uu- 

las   fxi^**-'  ■ 
'arru-l(MHi 

„nv  é\t^  il' 


ncusiV'S  •'" 
Lvtav<U>  sru- 

.•xi-ô  uvan. 
[\  ^niis  ovivir 

l.n  faveur  du 
V\ion  ou  «A'-' 
I,lu  cvrum'in 


10S!I.  Wlicn  ait  ohligatioli  is  conlinclcd  iiikK'i-  tliu  coii- 
tJitioii  llial  ail  cvcnf  will  ii<»t  liappcii  w  illiiii  a  lixi-d  lime,  micIi 
coiulilioii  is  fiillillcd  by  iIk;  cxijiralioii  ul  llic  tiiiii'  willmiit  llio 
cvent  liaving  occMirroil.  It  is  rtmally  m)  il"  ix  luro  llu;  tiiui'  lias 
rx|iir('(l  it  beroiiiL' certain  lliat  tiic  cvciit  will  iiot  liapprii.  H'tlicre 


hc  no  liiiii'  li\i 


tllC   COlKlltldll    IS    llol   (ICCIIII' 


t'iill 


illril    until  it 


js  certain  liiat  tlic  cvciit  will  nol  liappcn. 

lOSI.  A  conditioniil  oljJii^Mtion  bocomcs  alisoiiili;  wlien 
tiio  parly  boiind  iiiidcr  the  condition  prrvcnlstlie  ridlilmcnt  ol'it. 

10W»Ï.  Tli''  riiliiliiK'iit  ol"  ihc  coiulition  lias  a  rétroactive 
cd'ecl  Iroiii  tlie  day  on  wliieli  tiie  ob!l;j;ation  lias  lieen  eoiitractt'd. 
If  tlie  crcditor  bc  <Ioad  i)eforc  tiii'  l'iilliliiieiil  ol"  tlie  condition, 
lus  riuflits  ]vass  to  bis  beirs  or  leij;al  représentatives. 

lOSO.  Tiie  crcditor  niay,  l^'lore  tlie  i'ulliliiieni  of  llie  condi- 
tion, do  ail  acMs  conservatory  ol'liis  riglits. 

I0S7,  Wlien  tli(;  obli^'ation  lias  lu-en  contractcil  undor 
a  snsj)ensive  ccHKiitic;!,  tlii!  deiitor  is  boiind  to  d«divcr  tlic  tliing 
Avliiel)  is  tlie  o!)jeet  of  il,  iipon  tlie  fiilliliiienl  oC  tlic  cclidition. 


If,  withoiit  tbe  failli  of  tlie    deblor 


Ile  tliin^ 


liave  alt()"(.'llier 


perislii'd  or  can  no  l()n,ij;er  be  delivered,  no  obliLçatioii  exists. 


If  tlie  tliiii"-  lie  deteriorated    witliout    tlie   faiilt   of  llie  di'btor, 


tlie 


crcditor  iiui~.t  rcceive  it,  in  tlie  staic  in  wliicli  it  is,  witliimt 


diniiiiiilion  of  priée. 

If  tlie  tliin^'  bi!  deterioratcd  by  tlie  fault  of  tlie  dcbtor,  tlio  crc- 


ditor iiiav  eitaer   exae 


tlie   lliiii''   in  tlie  State  in  wliieli  it    is, 


or  deiiiaiid  tlie  dissolution  of  tlie    contract,    witli    daniai^cs    in 
citlier  case. 

lOSS.  A  résolutive  condition,  wlieii  aeeom|)li>'lied,  cllects 
of  rii^lit  tlie  dissolution  of  tin-  contract.  It  obliij;es  eacli  parly 
lo  restoH'  wliat    lie    bas  rec"ivcd,  iiiid   rei)laces    tliiii^'s    in    tlitî 


same  stati;  as  il  llie  contract    liad    iiol    cxisle 
tlieless  II)  tlie  riiles  establisbed    in  tl 


le 


iib|ect   nt  vcr- 
ist    prcccdintf   article 
witlircspecl  to  tliinqs  wliieli  bave  perisbcd  or  becn  deterioratcd. 

sr.ciio.v  11. 

OK    OIII.KJATIO.NS    Wiril     A    TKlîM. 

10SÎ>.  A  terni  dilTers  froiii  a  siisjH'nsive  condition  inasmucli 
as  it  iloes  not  siispi'iid  llu;  obligation,  but  only  dclays  tlie  exécu- 
tion of  il. 

14^90.  Tliat  wliieli  is  due  willi  a  tenu  of  payinent  caïuiot 
bo  oxacted  bcibre  tlie  expiration  of  tlie  tenu  ;  but  tlial  wliicli 
lias  becn  jjaid  in  advance  vuliinlarily  and  witlumt  crror  or 
fraud  cannot  be  recovered. 

IOÎ)l.  'riie  tt'riu  is  always  |)resiiiiied  to  be  stipulaled 
iti  favor  of  llie  dcbtor,  iinicss  it  ri'snits  froin  tlie  stipulation  or 
tlie  circnnistances  tliat  it  lias  also  becn  agrocd  upon  in  favor  of 
the  crcditor. 


•2!u; 


Olll.lUATinNN. 


KMI'-I.  I.i'  tlcliitciir  III'  |ii'iii  plus  l'i'i'liuii'r  !<'  licnrlicc  du 
tenue,  loixin'il  est  dcvemi  iiisoIviiMe  (tu  el\  l'iiillite,  on  l(»r>qiii' 
|»!ir  son  liiil  il  ii  iliiiiiiiiH'  les  siireiés  (|ii'il  îivriit  données  piir  le 
conlnil  il  son  cri'iiiieier. 


u 

!lt 


Hr.(  rioN   m. 


l)i;S  OI)l,I<i.\ll().\S   AI/"'KII\  AIIVKS. 
IOO!l.    I.i'  deliilciir  (rmie    ol)lit{:ilion    idleiiiiitive    est    libéré 

i!n  (lonniint,  on  en  l'nJHiinl,  une  des  ileux  (choses  (|ui  Im-nient 
l'oiijet  de  l'olilii^Mtion  ;  in.iis  il  ne  peut  |>;is  l'oreer  le  en''aiieiei 
A  recevoir  une  piolir  de  rmie  et  uin'  p;ii-lie  de  l'uiitre. 

1001.  Le  elioi\  ;ipp;irlienl  :tii  débiteur,  sMI  n';i  pa.o  été 
expresscinenl  neeordé  au  eri'iincier. 

lOOtS.  l,'oi)lii,'iitiou  (•■'1  pure  et  simple  (|iioi(pie  contracléfj 
d'une  iniiiiiére  iibernaliM-,  >\  l'une  des  deux  elioscs  promises 
ne  pouvait  ('Ire  l'objet  de  roblif/atioii. 

ROiM».  L'obligation  allirnalive  devient  pure  et  simple  si 
"'uiK^   des  elioses    |)r(iiiiises  périt,  on  lie    peut  plus  être    livrée, 

lé'bileiir.     Le  prix  de  ei'tti'  elio-i' ne  peut 


même  par  la 


faut 


e  (lu  I 


Ile  II 


i  sa  niaet 


pus  être  o 

Si  les  deux  elioscs  sont  péries  ou  ne  peuvent  plus  être  livrées, 
(!t  nue   le   débiteur   soit   en  l'iiute  à  l't'f^'ard   de    l'une  d'elles,  il 


doit 


payer  la  valeur  de  celle  (pu  est  restée  la  dernière 


1007.   Lors(| 


le  clioi 


pie,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 


X  !i  eto  (lelere  p; 


a  convention  au  (nraneier 


On  l)ien  l'une  des  deux  choses  a  |)éri  on   ne   peut  plus  étr 


livrée  :   et  alors,  si  e  est  s; 


a  l'aiite  du  débiteur,  le  créancier 


aura  celle  (lui  reste  ;  lua's  si  le  débiteur  est  en  lante,  le  eréan- 


eier  peut  deinander  ni  cîiose   (pu   reste,  ou   la    valeur  de  eelii 
(pii  est  |)érie  ; 


Ou 


es  deux  choses  ont  peri  ou  ne  peuvent  |)liis  cire  livrées  : 


et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  ;i  rei,'ard  des  di-iix,  ou  iriêine 
à  l'ét,'ard  di;  l'une  d'elles  seulement,  le  erénneier  peut  demander 
la  valeur  de  l'iine  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

lOOS.  Si  les  deux  choses  ont  péri,  l'oblii^Mtion  est  éteinte 
dans   les   cas  et    sous   les    conditions  prévus  en  l'arliele   1^00. 

1000.  Les  rèi,des  contenues  dans  les  articles  de  cetti;  sec- 
tion s'appli(pient  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  (U'U\  elioses  com- 
prises dans  l'obi iir;,! ion  alterinitive,  ou  Iors(prelle  a  pour  objet 
de  faire  on  de  ne  pas  faire'  (piekpie  chose. 

SKCTIO.V    IV. 

DES  obm(;ations  solidaires. 

§  1 .   De  la  solidarilé  entre  bs  crénncicrs. 
I  mO.  La  solidarilé   entre   les  créanciers  d(jnne  à  chacun 
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niM.MJATIONN. 


•2!>7 
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\i\).'r<- 
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•nnr'u'V 
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ri'  WviTOf, 
irt'Ci'ili-ut, 


IOO!J.  'i'Im  (Icl.lor  raiinot  cliiiin  tlic  ln'iiclil  «irtlw  Icrm 
wlirn  lie  lins  l)C('(»iiit!  a  liiinkrnpt  or  insolvi'iif,  or  lias  hy  liisown 
uft  (litiiiiiislicd  \\\v  scciirity  lîivcii  to  liis  crcditor  liy  tln' cnntract. 


HKCTION    Ml. 


AI.TKIINATIVK    UULICiATIONS. 


lOOtl.  'l'Iic  drtitoi  iii  i!ii  îdlcrnalivc  olili^'iilioii  is  discliar^'cd 
liy  ^'iviii;,'  (ir  doiii','  onc  of  tlii!  Iwo  lliin;j;s  w  liirli  (onii  llic  (il)jccl 
ul'  liis  (il)lii,'!ili()ii  ;  l)iil  Ile  caniiol  cumipt'l  llic  rn-dilor  lo  acii'|tf  ii 
jiart  iil"  «  'lie  o  " 


f  llicsc  lliii'i^'s  and  a  |)art  of  lln'  (pIIht. 
lOUI.  'riir  (i|tli(in  l)fl(iii;,'s  to  tlir  dcl  lor  iiulcss  it  I 


las  \ifvn 


tu  11 


II-  rrodilor. 


oxprrssly  i,'ratili'( 

lOOti.  An  i)lili.','aiiiin  is  pure  and  simple  altli<iiii,'h  ccin- 
irai'tctl  in  an  allcrnativi'  lurni,  if  uni- nlllic  l\\<>  tliinL,'s  pmniisL'd 
cliuM  Ilot  Ik'  tln'  object  ol  the  olilil^Ml  inn. 

I<»0«.  A 


Il  allcriialivc  oiili-'atioii  hccoii 


[.véancior        ■ 
le  i-réiin- 

cri'dit 

in  faii 

tho  Vi 

Or 

u  de  fi'l'^" 

V,.  Hvrccs  : 

vcrcd 
ol' tlic 

;  ou  nu'»ï^*' 

otiier 
10 

ulfiuaivUr 

1  <.jtt  tteinti- 

i'Xtin< 

ilfd  il 

10 

aide   V:iOO. 

W    CA-ttf  ^^'P- 

,j,oses  conv 

ai)ply 

V  pour  oh]^^ 

niorc 
somc 

pure  and  Miiiple 
ifoni-  ot'ilic  tldiii,'s  promisrd  pcrisli,  orcan  no  loni,'i  r  be  doliv- 
crt'd,  cvcii  lliroiii,'li  tlir  l'iiidl  ol  tlio  dchtor.  Tlic  viiliic  ol' siicli 
lliiiiL,'  ciiiiiiot  l)c  oli'rri'il  in  ils  pliicc  ; 

ll'hotli  tliini^s  liavc!  iicrislicd  or  ciin  no  loni^iM' lu;  dclivcrcd, 
and  tilt;  clohtor  htî  in  i'iuilt  witli  respect  to  ono  ol'  tlicin,  lie  rnust 
pay  tlii-  viilnc  of  tliat  wliicli  remiiined  last. 

1007.   Wlicn,  in  tlic  cases  provided  for  in  llie  last  precedini^ 

article,  tlie  option  liîis  licciii,'ranlcd  hy  tlic  contract  to  tliccrcditor: 

Kitlicr  onc  of  tlic  two  thinijs  luis  |)erislicd  or  can  no  lonir^T  bc 

liilivcrcd,  iuid  tlicn,   if  it  he  witliont  llic  lault  of  tlie  debtor,  tlio 

t(ir  sliidl  liiivc  tlic  onc  wliicli  rciiiaiiis,  hiit  if  tlic  dclitor  ha 

lit,  tlic  crcditor  iii:iv  dciiiiind  the  tliinL'  \Jii  di  rcinains  or 


lue  of  tlie  otiier  ; 
bolli    tliiii''s    liiiv( 


pcrislicd   or  ciui    no 


lon-'cr   be    dcli- 


,  !ind  if  tlic  debtor  be  in  faiilt  witli  rci,'ard  to  bolli  or  citlier 

m,  tliu  crcditof  may  dciiiiiiid  tlio  value  of  tlu;  onc  or  of  the 

at  liis  o])tion. 
09S.    If   botli    tliini^'s    liiive     perislicd,    the    obliiration    i? 

;iiislicd  in  tlie  cases  and  subjccl  to  tlic  conditions  provi- 
n!irli(do  1200. 
090.   'l'Iu!  rides  oontiiined    in  tlie   articles  of  tliis    «section 
to   cases   wlicre   tlie    îilternalive    oblii^iition    comprises 

tliiin  two  tliinys,   or  lias  for  its  oiiject   to  do  or  iiot  to  do 

tllin'^ 


no  à  chaeuv. 


SF.CTION     IV. 
OF    JOINT    A\I)    SBVEKAL    OIIMOATIONS. 

§  1 .   0/ Joint  and  scvcral  interest  aniong  credilors. 
1100.  A  joint  and  several  interest  iunong  creditorsgives  to 


urt-r- ~Tï  Cf.  \ï!î.'' 


21)8 


OBLIGATIONS. 


d'eux  \f  droit  croxigcr  i'cxéoulioii  de  l'obligiition  on  entier  cl 
d'en  donner  (juiltiuiee  iiii  dél)iteur. 

1101.  Il  est  !Ui  nlioix  du  dél)iteur  do  payer  à  l'un  ou;i 
l'autre  des  eréaneiers  .solidaires,  tant  (ju'il  n'a  pas  été  prévenu 
])ar  les  poursuiles  de  l'un  d'eux. 

[N'éaniuoins  si  l\.a  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette,  le 
débiteur  n'en  est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  \,n 
même  rèii^h;  s'appli(pie  ;\  tons  les  cas  où  la  dette  est  éteinte 
autrenieiit  (pie  par  le  paiement  réid,  sauf  les  règles  applieal)les 
aux  sociétés  de  coiunierce.] 

1103.  Les  règles  (jui  concernent  l'interruption  âv  l;i  pres- 
cri])tion  ;i  l'égard  des  cré;uieiers  solidaires  sont  énoncées  an 
titre  De  ht  Prescri/>tion. 


§  3.  De  la  solidarilc  de  la  part  des  déhiieiirs. 

110<t.  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  (jue  cliacmi  d'eux 
puisse  être  séi)arément  contraint  à  l'exécution  de  l'obligation 
imtière,  et  (jiu^  l'exécution  par  l'un  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 

1101.  l/ol)ligation  peut  être  solidaire  (pioiipie  l'un  des 
codébiteurs  soit  obligé  diUërennuent  des  autres  ù  l'accom- 
plissement d(!  la  même  chose  :  par  exemple,  si  l'un  est  oblige 
conditionnellemeiil,  tandis  (jue  l'engagement  de  l'autre  et^t  pur 
et  simple  ;  ou  s'il  (;si  donné  à  l'un  un  terme  (]ui  n'est  ])as 
accordé  ;i  l'autre. 

IIO»*».  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  Tant  ([u'clle  soit 
exj)ressément  stipulée. 

Cette  règle  cesse  diuis  les  cas  où  la  soliilariié  a  lieu  de  plein 
droit  en  vertu  d'une  disposition  di;  la  loi. 

Fille  ni!  s'appUipie  pas  non  plus  aux  allaires  d(!  conuneree, 
dans  les([uelles  l'obligation  est  présuméi;  solidaire,  excepte 
dans  les  cas  régis  ililli'renmient  par  des  lois  spéciales. 

1  100.  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  (prasi-délit  coin 
mis  par  ileux  personnes  ou  plus  est  solidaire. 

1 107.  Le  créancier  d'une  oi)ligation  st)lidaire  peut  s'adres- 
ser, ])our  en  obtenir  le  pai(;ment,  ù  celui  des  codébiteurs  qu'il 
veut  choisir,  sans  (pu;  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénélice  de 
division. 

IIOS.  Les  poursuites  faites  con're  l'un  des  codébiteurs 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'(>n  <'xercer  de  pareilles  contre 
les  autres. 

1109.  Si  la  chose  due  est  péric  ou  ne  ))eut  |)liis  être 
livrée  par  la  faute  ou  pendant  la  demeirre  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  débiteurs  solidaires,  les  ;mtres  codébiteurs  ne  sont 
pas  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose, 
mais  ils  ne  .sont  point  tenus  des  dominages-intérêfs. 
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eacli  «)f  lliom  singly  tlio  riglit  of  cxiiclinuf  the  perfonnanoe  of 
ihe  \vli(ilc()l)li<j;alioii  and  llRMoiipon  ol' discliarging  tlic  dcbtor. 

1  Bol.  'l'Iic  dohior  lias  llic  option  olpayinif  to  cillicr  of  the 
joint  and  îçrvcral  (urdilors,  su  long  as  ho  is  not  provcntfd  i)y  a 
sait  insiilulcd  hy  one  oi'  llimn. 

[N'cvcrthoh'ss,  il'  one  ol'  llic  crcditois  ndcast;  tlii'  dobt,  the 
debtor  is  discliargiul  l'or  llio  j)art  only  ol'  siiuli  creditor.  The 
sanic  rnh;  a|)plios  lo  ail  cas<'s  in  wliicli  the  debtis  exlingnishcd 
o'.lierwisc  tiian  by  a(!tnal  payniLMit  ;  snl.jcet  to  tlii;  ruics  appli- 
cable lo  eoinniercial  partnersliips.] 

1  lO'JIÎ.  'C\\v.  rnles  eonc(M'ning  llie  ialeiniplion  of  prescription 
in  relation  to  joint  and  .several  credilors  are  decdared  in  the 
tille  Of  Prrscn'/itioii. 
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§  2.   Of  iliblars  joinllt/  and  sovcridbj  ohH'j;cd. 


mr.i.  T 


1ère    is    a    joint    an( 


1  several  obliiifation    on    the 


part  of  th(!  codeblors  when  tli(\v  are  ail  obliged  lo  the  sanie 
thiniî,  in  sneh  manner  thaï  each  of  llieni  singly  niay  be  com- 
pelled  lo  llie  perforuianee  of  lh(!  wliole  obligiilion,  and  tliat  the 
pri'i'ornianee  by  one  iliseharges  the  oîiiers  toward  the  ereditor. 

I  lO  I.  An   oliligiition  niay   be  joint   and   several   althongh 
one  of  tiie  eodel)tors  be  obliged  dilli'rently  froinlhe  odiers  to  the 


rl'ormanee  of  the  sanie  thini,' ;    l'or  exaniple,  ifom 
tl 


bli 


De  oDIi-je 


conditionaily  wliile  the  obligation  ol  the  oiiier  is  ])iire  and  snn- 
l^le,  or  if  one  be  allowed  a  leriii  whieh  is  nol  grantcd  to  the 
'jther. 


I  !«»,».   Ai 


n  obiig  ilion  is  not  pri'sumed  to  lie  jouit  and  seve- 


ral ;  it  inust  be  (>xpi-essly  declared  to  lie  so. 


Tl 


lis  ride  does  not  prevail  in  cases  wliere  a  j 


ion 


Il  and  several 


obligation  ariscs  of  right  l)y  virtne  of  sonie  provision  of  hnv  ; 

Nor  is  it  appli<'a])le  locoinniereial  transactions,  in  which  the 
ohligalion  is  presiiined  lo  be  joint    and  several,  exeept  in  cases 


ollierw  ise  re<fii 


at<Hl  I 


)V 


1)1  eial 


IV. 


IIOU.  The   olditratiou  ririsiim    l'roin   th(>   conunon  oll'ence 


or  (inasi-oilenee  ol  two  or  iiiortî  jiersons  is  joint  and  severa 


II07.  T 


le  creditor  ot  a  joint  and  several  obligation  may 


apply   for  payment  \o  any  one   of  the  codcbtor.    al  liis  optioii 
withont,   sneh    dcbtor   having   a  right  to  plcatl  the  beiielit   oi 
<livision. 

I  lOS.  Légal  pioceedings  lakcn  agaiiist  one  ol  the  codclitors 
do  not  previMit  ilie  cretiitor  froiu  taking  siniilar  ))ro(!codings 
againsl  the  otliers. 

IIOIK  If  llie  tliing  (.\\w  hâve  perished  or  can  no  longer 
bo  delivcred,  Ihroiigh  ihe  failli  of  one  or  inon>  of  the  joint  and 
several  dcbtor-^,  or  aller  lie  or  lliey  liavc  been  put  in  delault,  the 
ol  lier  codeblors  arc  not  discharged  froiii  the  obligation  to  pay  the 


priée  of  t!ic  Ihi 


bul  tl 


aller  arc  not  liable 


ford; 
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La  cr<!!inci(;r  |K'nt  sciiliMiKMit  rcpék-r  les  tloinmagcs-intprèts 
contH!  les  coilél)it(Mir.s  par  Iîi  fantu  (l('S(inols  la  chose  est  |)6ric  on 
ne  i)i'iit  pins  être  livrée,  et  contn;  een\  ([ixl  étaient  en  demeure. 

I  I  lO.  f^es  règles  (jiii  concernent  l'inlerrnplion  de  la  pres- 
cription :i  l'égard  d(!s  débiteurs  solidaires  sont  énoncées  an 
tiln-  De  lu  Prt  script  ion. 

I I  I  1.  La  demande  d'intérêts  formée  <:ontre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  l'inté-rêt  à  l'égard  de  tous. 

1119.  Le  débiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier, 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  (pii  lui  sont  personnelles, 
ainsi   (|ui'  celles  (jui  soîit  coinniunc^s  à  tous  l(;s  codéljiteurs. 

Il  ne  p:'Ut  opposer  l(  s  exee|)lions  ([ui  sont  purement  person- 
nelles à  l'un  ou  à  plu- leurs  des  autres  codébiteurs. 

If  ItS.  L'irsijue  l'un  des  codi'biteurs  devient  héritier  ou 
repr<''seuiant  lé'ral  du  crc-aneier,  ou  lorsipie  le  créancier  devient 
l'hérilier  ou  représeiiiaiit  h'gal  de  l'iui  des  codébiteurs,  la  con- 
fusion n'éteint  la  créance  solidaire  (pie  ))our  la  part  et  portion 
de  tel  codéijiteur. 

1111.  [.('  créancier  (pii  consent  ;i  la  division  <le  la  det'e 
à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  soincoours  solidaire 
contre  les  autres  pour  le  tout. 

111»*».  Le  créancier  (pii  ret^oit  divisénient  la  part  de  l'un 
des  codébiteurs,  en  la  .spécifiant  aiiisi  dans  la  quittance,  sans 
ré.servc  de  ses  droits,  no  renonce  au  recours  solidaire  (ju'à 
l'égard  de  ce  codébiteur. 

Le  t'réanc'ier  n'est  pas  censé  remettre  la  so'idiiritc'  au  co- 
dél^iteiir  lorsipi'il  reçoit  de  lui  iUie  somme  égale  à  la  part  dont 
ce  d<'rnier  est  t"nu,  si  la  (piittanc"-  ne  port(!  pas  ipie  c'est  pour 
sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  lii  demande  formée  contn;  l'iui  des  co- 
déi)iteurs  pour  sa  part,  si  (;elui-ci  n'a  pas  accpiiescé  à  la  de- 
mande, ou  s'il  n'est  ))as  intervenu  un  jugement  de  condamna- 
lion. 

1116.  Le  cieancder  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve 
la  |)ortion  de  l'undes  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  dette,  ne  perd  son  recours  solida're  (pie  pour  h's  arrérages 
ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  é(!lieoir,  ni  pour  le  (-apital, 
ù  moins  (|ue  \v.  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  [dix] 
ans  consécutifs. 

1117.  fj't)bligation  contractée  solidairc'inent  envers  le  créan- 
cier, se  divis(!  do  plein  droit  en1r(!  les  codébaeiu's,  (pii  n'en 
sont  ternis  entr'eux  (|Ui!  chacun  pour  >a  pari. 

I  I  IS.  Le  co(lébit(Mir  d'ruie  dette  solidaire  (pii  l'a  jjayée  en 
cnti(îr,  ne  peut  répéter  (")ntre  les  au'res  que  les  parts  et  portions 
de  chacun  d'eux,  encor(!  (pi'il  soit  spécialement  sulirogé  aux 
droits  du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  tronv(;  insolvable,    la   perte   (pa'occasionnc 
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Tlie  crcditor  can  lecover  damages  only  f'roiu  tlie  codobtors 
througli  wlioso  fault  tlin  tliing  lias  perishod  or  can  no  long(!r  be 
dclivored,  and  tliosc  in  dcl'ault. 

1 1  lO,  Tlic  rulos  concerning  tlic  interruption  of  prcscriptioa 
in  relation  1o  joint  and  tsevcra'  del)tors  aro  declared  in  tlie  title 
0/  Prescription. 

1111.  A  dcinand  of  intorcst  mado  againsl  one  of  tiie  joint 
and  SL'veral  deblors  causes  interest  to  run  agaiust  tliciii  ail. 

Il|!d.  A  joint  and  sevend  debtor  sucd  by  tlie  creditor 
n.ay  plcail  nll  tlie  (weeptions  wliieh  are  persoua'.  'o  himself  as 
wt'll  as  siicli  as  are  eoiumoa  to  ail  tlie  codi.-btors. 

:lv!  c'annot  pleit..  siieli  exceptions  as  arc;  purely  personal  to 
one  or  more  of  tlie  otlier  codeblors. 

11  lit.  When'oiH!  of  the  eodebtors  beeoiiies  lieir  or  légal 
r"presentativiî  of  tliJ  crediloi*,  or  wlien  lluî  er(:dii()r  becomes 
lieir  or  légal  représentai iv(;  of  oIk-  of  llie  eodel)tois,  llie  confu- 
sion exlingnislies  llie  joint  and  several  debl  only  for  tlic  part 
and  porlion  of  sneli  coilebtor. 

1111.  The  creditor  wlio  coiiseiits  to  tlie  division  of  tlie 
deJjt  wiîh  regard  to  one  of  tlie  eodebtors,  préserves  liis  joint 
ami  several  riglit  against  the  others  for  the  whole  ilebt, 

lll>».  A  creditor  wlio  reeeives  separately  the  sliare  of 
one  of  liis  codeblors,  so  sj)eeilied  lu  the  reeeipt  and  without 
rcserv:;  of  his  righls,  renounces  the  joint  and  several  obligation 
wilh  regard  only  to  sueh  eoi'cblor. 

The  creditor  is  not  deemed  to  discliarge  the  deblor  from  his 
joint  and  several  obligation  when  lie  n-ecives  froin  hiiu  a  surn 
ecpial  to  the  sliare  for  which  lie  is  bound,  uiile-<s  the  reeeipt 
speeilies  tliat  it  is  lor  lus  sliare. 

The  nde  is  the  saine  with  regard  to  a  deniand  niiide  against 
oneoftlw^  eodebtors  for  lii--  sluire,  ifthe  latter  hiive  not  ac- 
(luiesced  in  the  ilcinand,  or  if  a  judginent  ofeoudemnalion  hâve 
not  intervened. 

El  10.  The  ereditor  who  reeeives  si-paralely  anci  without 
reserve  the  sliare  of  one  of  the  eodebtors  in  the  arrears  or  inter- 
est of  the  dei)t,  loscs  his  joint  and  several  right  only  for  the 
arrtîars  and  interesls  acerued  and  not  for  those  wliieh  may 
in  future  accrue,  nor  for  the  capital,  unless  tlie  separate  pay- 
ment  Kas  been  continucd  during  [ten]  consécutive  years. 

1117.  The  obligation  contraeted  jointly  and  severally 
toward  the  creditor  is  dividedof  right  ainong  the  codeblors,  who 
among  themselvos  arc  obliged  eacli  for  his  own  share  and  por- 
tion only. 

IllS.    The    codebtor   of  a  joint    and    several    de])t    who 

has  paid  it  in  fuU,  can  only  reeover  from  tin;  others   the   sliaro 

and  portion  of  cach  of  ihem,  even  though  lie  be  specially  subro- 

gated  in  the  rights  of  the  creditor. 

If  one  of  the  eodebtors  be  found  insolvcnt,  thclossoccasioned 


;^2 
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son  insolvahilitc  s(>  répartit  par  coiitribnlion  (>iitrc  tons  les 
antres  ('Ofli'ljitcnu's  solvalilcs  ot  criiii  cpii  a  l'ait  lo  paicmi'nt. 

I  I  19.  D.îîis  le  cas  on  le  (créancier  a  rfooncc'  à  l'action  soii- 
dairc  conlrr  Tiin  des  (lcl)itcnrs,  si  l'un  on  i)lnsii'nrs  des  antres 
codé!)itenrs  deviennent  insolvables,  les  portions  des  insolvables 
sont  rép  iiti(^>  eoii1ril)n1oireni'nt  entre  tons  les  autres  eodébi- 
teiu's,  excepté  celui  ([ui  acte  libéni  dont  la  p;irt  contributoire  est 
supportée  par  le  créancier. 

I  1"^0.  Si  l'all'aire  pour  iarinelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concerntî  (jue  l'un  di's  codci)iteurs,  celui-ci  est 
tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codi-bitetu's,  ([ui  ne 
sont  considé'rés  par  rapport  à  lui  que  connue  ses  cautions. 


b 
oi 

se 
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UKS  OIir,K;ATIONS   1)1VISI1U,1;S    KT  I.MJiVlSIlU.Ky. 


SI'^B.    U 


ne  obli^:!lion  est  divisible  lorsqu elle  a  pour  obji 


une    cliose 


(]U  1 


di 


UIS 


livraison   ou   ilans   son    exécution. 


est  susceptible  de  division  soit  inatérieiie  ou  intellectuelle. 

ll'jvî.  l.'oblii,Mtion  divi.'àble  doit  ciro  exécutée  entre  le. 
créiincicr  et  le  (b'blteur,  coinine  si  elk^  ('tait  intlivisiblc.  I.a 
divisibilité  n'a  d'cilt'l  cpi'à  l'ci^ard  de  leurs  héritiers  ou  reprt'- 
scntanîs  lé;i;aux,  qui,  d'un  cùté,  ne  peuvent  exiger  l'exécution 
de  l'oljligation,  et  de  riiutre,  n'y  peuvent  être  tenus,  au-delà  de 
l"urs  parts  respectives  conune  rej)résentanl  le  créiuicier  ou    ie 


le  IK  leur. 


113^5.  L 


i  règle  établie  dans  rarticli!  précédent  reroit  exci 
■  àr^  I  '    ' 


ion  a  i  égard  tii's  héritiers  et  reprcsentanis  légaux  du  (hbileur, 
•t  l'obligation  doit  être  exécutée  coinine  >i  elle  éiait  indivisible. 


( 

dans  le's  trois  cas  suivants; 


1.  r. 


ï 


orscjue 


l'objet  de  l'obligation  est  un    corps   cert; 


i\n  (loi: 


un  (I  eux  est  en  possession 


2.  L 


ors(|i(e  l'un  d  eux  est  seul  ciiarge  par  le  titre  oc  l'exccii- 


tion  de  l'obli^atiou 


y.  L 


orsMU 


lit 


résulte  soi 


t  de  il 


ciiose  (jui  en  est  l'obje*    soit  di'  la  liiupi'on  s'y  est  ])roposéo,  c 


i  nature  du  contrat,   soit  tle  la 


uo 


l'intention 
par  iiartie: 


(le: 


[D; 


Ul: 


1', 


parties  a  ete  (jUc 


l'ol) 


igation    ne    put  s  exécuter 


premier  cas,  celui  qui  c>\  en  possession  de 


(lue,   (U\n< 


k 


S( 


'cond  cas,  celui  fini  est  seul  charge, 


la  cl 
•t  d; 


10- 


ms 


troisième  cas,  chacun  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux, 


peut  être   ))oursuivi  pou 


r  la  totalité  de  la  cliose  due,  sauf,  dtins 


tons  les  c:is,  le  recours  de  celui  (pu  est  jioursuivi  contre  ;e> 
autres.] 

I  fi'iî-1.   li'ojjligation  est  indivisible: 

I.  J.orsqu'elle  a  pour  objet  (pielque  chose  qui  par  sa  natnrfi 
n'est  j)as  susceptible  de  division  s(jit  inatériclle  ou  intellectuelle  : 
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i)y  liis  insolvcncy  is  dividrd  hy  ('ontril)ulion  îimong  ail  llic 
otlicvs,  inclnding  liim  wlio  lias  niade  iIkî  imyiiicnl. 

1119.  In  ciist!  tlio  cvcditor  liiivo  rciuiiincc'd  liis  joint  and 
sevoral  action  aqainst  oncoftlitî  di!l)1ois,  if  ont;  or  more  oi' 
tlio  rcmaining  codebtors  becomo  insolvcnt,  tlici  sliarcs  of'tlioso 
wlio  aro  insolvcnt  arc  mad(î  np  hy  contril)Ution  by  ail  liicothcr 
codcbtors,  cxccpt  llic  one  so  discliargcd  v/Iiosc  part  in  tlu^  con- 
tribnlion  is  borne  l)y  tltc  crcditor. 

lltîO.  If  tlii!  niatlcr  An-  wliicli  tli(>  dcbt  lias  bccn  con- 
tracted  joinfly  and  scvcrally  conccrn  only  onc  of  tli(î  codcljtors, 
lie  is  liablo  l'or  tlio  whole  toward  liis  codcbtors,  ^vllo,  witli 
regard  1o  liim,  aro  considcrcd  onlv  as  his  snrctics. 
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OF    DIVISIIil.K    AM)  IXDIVISIULI-:    O'IMH  ATIO.VS. 

i  B'^B.  An  obligation  is  divisible  v,-lien  it  lias  for  ils  olijeci 
a  thing  wliicli  in  its  dclivcry  or  ])orforinance  is  susceptible  of 
division  citlicr  niatcrially  or  intelicclually. 

ll*-3?2.  A  divisible  obligation  miist  be  performcd  l)et\veen 
llie  ereditor  and  llie  del);or,  as  if  il  were  indivisil'le.  Tlic 
divlsibilily  takes  cflect  only  willi  tlieir  Iieirsor  légal  représent- 
atives, wlio,  on  lut.'  onc  hand,  cannot  enforee  tlic  obligation, 
and,  on  ilic  otlier,  aie  not  lield  for  the  performance  of  it,  beyond 
tlieir  res|)eetive  sliares  as  represenling  llie  crcditor  or  tlie 
deblor. 

llStS.  The  rulc  established  in  the  last  prci'eding  .article 
is  subject  1o  exceplion  \vilh  respect  to  the  hoirs  and  légal 
représentatives  of  llie  debtor,  and  the  c)l)ligati')n  must  lie  per- 
foriiied  as  if  it  were  indivisible,  in  the  threo  lollo\ving  cases  : 

1.  When  ihe  oi)ject  of  the  obligation  is  a  certain  spécifie 
tliing  oi' which  one  of  ihein  is  in  possession  ; 

2.  When  one  of  theni  alone  is  charged  by  tlie  lille  witli  the 
pi'rforniance  of  the  oi)ligation  ; 

3.  When  it  vcsnlts  cither  froni  tho  nature  of  llie  contract  or 
of  ihc  thing  which  is  the  ol)ject  of  it,  or  froia  the  end  ])i'opos(Hl 
l'y  it,  ihat  the  intention  of  tlie  contracting  jiarlies  was  thaï  tho 
obligation  slionld  not  be  performcd  in  parts. 

[In  the  first  case,  lie  wlio  possesscs  the  thing  due, — in  the 
second  case,  lie  who  is  alone  charged, — ami  in  the  lliirtl  case, 
i;!el:  of  the  colieirs  or  légal  représentatives,  may  be  sued  for 
the  whole  thing  duo  ;  saving  in  al!  cases  tho  recourse  oftlic 
one  sued  against  the  others.J 

1 1*21.  An  obligation  is  indivisible  : 

1.  When  it  lias  for  ils  objoct  soinething  which  by  ii..  nature 
is  not  susceptible  of  division,  cither  materiully  or  int'd'cct- 
ually; 
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2.  Lorsque  l'objel,  (|aoique  divisible  de  sa  naturt-,  nu  puni 
cependant  être  fsnsei'ptible  de  division  oi  d'exécution  i)ar  par- 
ties, ù  raison  du  caractère  qui  lui  est  donné  par  le  contrat. 

lldfl.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pointu  l'obligation 
le  (  aractère  d'indivisil)ilité. 

ll'iSO.  Cliacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisil)le  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  (jue  l'obli- 
gation n'ait  p;»s  été  contractée  solidairement. 

1 1*37,  La  règle  établie  dans  l'article  (jui  i)récè(le  s'applique 
aussi  aux  héritiers  et  représentants  légaux  de  celui  qui  a  con- 
tracté une  obligation  indivisil)le. 

1I9S.  r/oljligation  de  payer  des  domuiages-inlérëts  résul- 
tant de  l'inexécution  d'une  obligation  in(livisil)le  est   divisible. 

Mais  si  l'inex(''eiilion  proviiMit  de  la  faute  de  l'un  des  co- 
débitiMU's  ou  de  Tun  des  colié-riliers  ou  représentants  lé-gaux, 
la  totalité  des  dommages-intérêts  peut  être  exigée  de  t(;l  codé- 
l)ilcur,  liérilier  ou  repn'sentant  légal. 

I  lîJ9.  Cliaciue  cohéritier  ou  représentant  légal  du  créancier 
])eut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'ol)ligation  indivisible. 

II  ne  peut  faire  seul  la  reinisi>  de  la  totalité  d(î  la  dette,  ou  re- 
cevoir la  valeur  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  cohéritiers  ou 
repr'sentants  légaux  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur  de 
la  chose,  li!s  autres  ne  peuvent  demandt^r  la  chose  indivisible 
qu'en  tenant  conipttî  de  la  portion  de  celui  (jui  a  fait  la  remise 
ou  (jui  a  reçu  la  valeur. 

llîlO.  L'héritier  ou  représentant  h'-gal  du  débiteur  assigné 
pour  la  totalité  de  l'obligation  iudivisil)le,  ])eul  demander 
un  délai  pour  mettre  en  cause  les  cohéritiers  ou  autres 
représentants  légaux,  à  UK)ins  (jue  la  dette  ne  soit  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  acquittée  que  ])ar  l'héritier  assigné,  qui  peut 
alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre 
les  autres. 

SECTIO.V     VI. 
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DES    OJIMGATIONS    AVKC    CLAUSE    PENALE. 

1831.  La  clause  péiiale  est  une  obligation  secondaire 
par  hupielle  une  p(;rsonne,  pour  assurer  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale,  se  soumet  à  une  peine  en  cas  d'inexécu- 
tion. 

1133.  La  nullité  de  l'obligation  principale,  pour  toute 
autre  cause  que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraine  la  nullité  de 
la  clause  pénale.  La  nullité  de  cette  dernière  n'cntraine  pa« 
celle  de  l'obligation  principale. 

1 133.  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée. 
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2.  W'iion  allliongli  tlie  object  ai'  tlie  oljligation  is  divisible 
by  its  nature,  yet  fioin  tlie  eliaracter  givcn  to  it  by  tlie  contract, 
tliis  ohjoet  becoines  insusceptible  not  only  of  performance  in 
parts  but  aiso  of  division  . 

1  ftiS.  Tlie  stipulation  of  joint  and  several  liability  doesnot 
give  to  an  obligation  ihe  cliaractcr  of  indivisiliility. 

1 120.  Eacli  one  of  tliose  wlio  liave  contraetcd  an  indivisi- 
ble obligation  is  licld  l'or  tlu;  wliole  altlioiigli  tlie  obliga...on 
liave  net  been  contracted  jointly  and  severally. 

1137.  Tlie  rule  establislied  in  tlie  last  preccding  article 
prevails  aIso  willi  regard  to  tlie  licirs  and  légal  représentatives 
of  liiin  who  lias  eontracteil  an  indivisibhï  obligation. 

llîS^i.  Tlie  obligation  to  pay  damages  rcsulti."  g  from  the 
non-perfonnance  o{  an  iiidivisibli;  obligation  is  divisible. 

lîul  if  tlie  non-i)('iibnuaiiee  liave  been  caused  by  tlie  fault  of 
one  of  tlii;  codebtors,  or  of  one  of  tlie  eoheirs  or  légal  repré- 
sentatives, tlie  wliole  amount  of  damages  may  be  demanded 
of  sncli  eodebtor,  lieir  or  légal  représentative. 

1  ItSil.  Eacli  eolieir  or  légal  représentative;  of  tlie  créditer 
inay  exact   in  full   liie  exécution  of  an  indivisible   obligation. 

Ile  cannot  alone  release  tlie  wliole  of  tlie  debt,  or  reçoive  the 
value  instcad  of  tlie  tliing  ilself;  if  one  of  llie  eoheirs  or  légal 
représentatives  liave  alone  released  tlie  d(;i)t  or  received  the 
value  of  tlie  ihing,  the  otliers  cannot  demand  tlu;  indivisible 
tliing  witliout  niaking  allowance  for  the  portion  of  liim  who 
lias  Iliade  tlie  release  or  who  lias  received  the  value. 

llîtO.  The  heir  or  légal  re|)resentative  of  the  debtor  sued 


l'or    the    wliole    of   an    indivisil)l(î    obligation 


may 


demand 


delay  to  malce  the  eoheirs  or  other  légal  représentatives  parties 
to  Ihe  suit,  uniess  the  debt  is  of  sueh  a  nature  tliat  it  can  be 
diseharged  only  by  llic  one  so  sued,  who  inay  in  sueh   case  be 


condemned  alone,   saving 
the  otliers. 


lus  recourse  for  indemnity  against 
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OF    OnMGATIONS    WITII    A  PEXAT,    CLAl'SK. 

t  lîH.  A  piMial  clause  is  a  seoondary  obligation  by  which 
a  person,  to  assure  the  iierformance  of  the  priniaiy  obligation, 
l)in(ls  hiuiself  to  a  penalty  in  case  of  its  inexécution. 

1  tit*2.  The  iiullity  of  the  primary  obligation  for  any 
other  ciiuse  lliaii  waiit  of  interest,  carries  witli  it  lliat  of  the 
peniil  clause.  The  nullity  of  the  latter  does  not  carry  with  it 
tliat  of  the  pvimary  obligation. 

ll!t:i.  The  crcditor   may   enforce   the  performance   ofthe 
primary  obligation,  il' lie  cicct  so  to  do,  instead   of  demand- 
ing  the  stipulated  penaltv  ; 
20 
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Mais  il  nr.  pt'iU  diMiinncler  en  même  Irmjis  \vs  deux,  à  moins 
que  la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard  dans 
l'exécution  de  l'obligation  j)rincipale. 

1134.  La  ])eine  n'est  encourue  (ju(!  lorscjue  le  débiteur 
est  en  demeure  d'exécuter  l'obligation  principale,  ou  lorsqu'il 
fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de  ne  pas  faire. 

1 13tS.  [Le  montant  de  la  peine  no  peut  être  réduit  par  le 
tribunal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a  été  cxcculéo  en  partie  à 
l'avantage  du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution 
complètt!  soit  de  pou  d'importance,  la  peine  peut  être  réduite, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  spéciale  au  contraire.] 

113G.  Lorstpie  l'obligation  principale  contractée  avec 
une  clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est  encourue  i)ar  la 
contravention  d'un  seul  des  héritiers  ou  autres  représentants 
légaux  du  débiteur  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  celui  (jui  a  contrevenu,  soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  ])our  le  tout  ;  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  i>eine. 

1137.  Lorscjue  l'obligation  principale  contractée  sous 
une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  (pie  par  celui 
des  héritiers  ou  autres  représentants  légaux  du  débiteur  qui 
contrevient  h  l'oi)ligaUon.  et  ))our  la  part  seulement  dont  il  est 
tenu  dans  l'obligation  princijjale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  (pie  le  paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  ini  des  cohéritiers  ou  autres  rej)résentants  légaux 
a,  empêché  l'exécution  de  l'obligation  jjour  la  totalité  ;  en  ce 
cas  la  peine  entière  peut  être  exigée  de  lui,  et  des  autres  pour 
leur  portion  seulement,  sauf  leur  reco;.;  -  'jontre  lui. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

DZ  L'KXTINCTIUN  UK.^   U15LIGATI0>S. 


SECTION    I. 


DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1138.  L'obligation  s'éteint  : 

Par  le  paiement  ; 

Par  lanovation  ; 

Par  la  remise  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécutei'  ; 
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OUMGATIOXH.  3Q'y 

But  l:c  cannot  (leinand  liotli,  nnlcss  tlio  penalty  lias  bcen 
stipulaU'd  l'or  a  siinpkî  dclay  in  llic  iiorfonnancc  ol'  tlio  primary 
oblif^.'ition. 

IISM.  TIio  penalty  is  not  inciirrcd  until  llie  dt'btor  is 
in  defaidl  ol'  perfonnini,'  tlio  ])rimary  oi)lig;Uion,  or  lias  donc 
tlio  tliintî  wliicli  ho  liad  obliged  liiinscll' not  to  do. 

Iflitti.  [Tlu!  anioiint  ol' penalty  oannot  bo  ruduocd  hy  thc 
court. 

liut  if  tlic  oblii^ation  liavc  Ijccmi  |)LTforiiiud  in  part  to  tlio  bene- 
fit  oi' tlio  (Tcditor,  aiid  tlie  tiino  lixcd  for  its  coinplctc  porfor- 
manc'o  l)o  not  iiiatoiial,  llic  penalty  may  bc  rednced  ;  unless 
there  is  v.  spécial  uureciiient  to  tlie  eontrary.J 

ll!IO.  Wlicn  th(!  primary  oblii,'ation  contracfed  with  a 
pénal  elanso  is  inilivisible,  tbe  penalty  is  inonrred  upon  tlie 
contravention  of  it  liy  any  oiio  ol'  llie  hoirs  or  otlicr  lei,'al  repré- 
sentatives of  tlie  debtor  ;  and  it  riiay  be  demanded  in  t'iill  against 
Iiim  wlio  lias  eontravened  it,  or  against  eiicli  on(^  ol'llicmfor 
liis  sliare  and  portion,  and  hypotlieearily  l'or  tlie  wliole  ;  saving 
their  recoiirse  against  liim  wlio  liîis  caused  llu;  jM-nalty  to  bo  so 
incurred. 

1I!I7.  Wlien  tlie  primary  obligation  contractée!  iinder 
a  penalty  is  divisible,  tlie  ])enalty  is  incurred  only  by  tliat  one 
ol  the  lu'irs  or  other  légal  rejjresentatives  ol'  tlie  debtor  wlio 
contraveiies  tlu!  ol)ligation,  .and  for  the  part  only  l'or  \vliieh  lie 
is  lield  in  tlie  primary  oi)ligation,  witliont  tliero  being  any 
action  against  those  who  havc  executed  it, 

Tliis  rnle  sufl'ers    excc  when,  the  pénal  clause  having 

bcen  added  with  the  iih  .lon  thaï  the  payment  could  not  be 
made  in  parts,  one  of  the  coheirs  or  other  légal  représentatives 
lias  prevenled  the-  exccnlion  of  the  obligation  for  tht;  whole  ; 
in  this  case  lie  is  liaole  l'or  the  entire  penalty  and  theotliers  are 
liable  for  their  respective  shares  only,  saving  their  recourse 
against  liim. 


.1 


CIIAPTIMI     EIGIITII. 

OF  THE  JOXTINCTiON    OF    OBLIGATIONS 
SECTION    ï. 


GENERAL    PnOVISION'S. 

1 138.  An  obligation  becomes  extinct  : 
liy  payment  ; 
liy  novntion; 
By  reiease  ; 
Uy  compensation  ; 
By  confusion  ; 

By  the  performance  of  it  becoming  impossible  ; 
20* 
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Hy  jiulgmenl  ol'  nullily  or  ri'scission  ; 

JJy  llu"  cirrcl  of  tilt'  rcsoliitivi!  coiidilioii.  wliicli  lins  Imon 
<'\|)l!iin('(l  iii  tlic  pR'ct'din^  cliiiplfr  ; 

|{y  prescription  ; 

Uy  tlio  expiration  ot"  tlie  lime  liinited  liy  i;i\v  or  hv  tlic 
parties  l'or  ils  (iiiiatioii  ; 

IJy  tlie  (leatli  ot'tlie  ereditor  or   dehlor    in    eeitain  cases  ; 

Hy  spécial  causes  applicable  to  particular  eoiitracts  ■wliich 
arc  cxplained  iinder  tlieir  respective  iieads. 
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§  1.  (l'cficral  provisions, 

11:10.  15y  payiacnt  is  ineaiit  not  only  ilio  dclivcry  of 
a  siiiii  of  money  in  satisl'action  ol'  an  ol)iii;atioii,  l)iit  ilie  per- 
liiriiianc(!  ol'  aiiy  tliing  to  wliicli  tlio  parties  are  respcctively 
()l)lii,'cd. 

I  I  10.  Every  payinen!  présupposes  a  deljl  ;  wliat  lias 
Incn  paid  wliere  lliere  is  110  deht  iiiay  i)e  recovered. 

Tlicrt!  can  Ik;  no  rocovery  ol  wliat  lias  l)ecnpaitl  in  voliintary 
(li'^cliary^c  ol'a  natural  ol)lii,'ation. 

II  II.  Payiucni  uiay  he  iiiade  iiy  any  person,  altlioiitçli 
iie  hu  a  straiiyer  to  tlie  ol)lii,'ation,  and  llie  ei'edilor  iiiay  be  put 
in  delault  t)y  tlie  oli'er  of  a  stranger  lo  perloriu  llie  obligation 
un  llic  part  of  tlie  debtor  witlioiit  tlie  luiowledire  ol  thu  latl'-r, 
l)iit  it  iiiiisl  be  fur  tlie  advantaye  of  tlie  dei)l(ir  and  not  iiierely  to 
eliange  tlie  ereditor  tliat  llie  peil'oriiiance  of  tlie  obligation  is  sj 


(illeretl 


iii*j.  If  t: 


le    o 


bligal 


ion 


be    to   (lo   soiiietliing   wliieli    tlic 


ereditor  lias  an  interest  in  liaving  doue  by  tlie  debtor  liiinself, 
tlie  oiiligation  eaniiol  be  |)erloriiied  by  a  stranger  to  it  witliout 
tlie  consent  of  tlie  crctlitor. 

I  1  IS.  l'aynient  to  bc  vîilid  must  bt  inade  by  one  liaving 
a  légal  riglit  in  tlic  tliing  paid  wliieli  cniitlcs  liiiu  to  give  it  in 
payaient. 

Ncverllichîss  if  a  sum  of  money  or  otlier  tliing  of  a  nature 
!o  be  consmiied  by  use  be  given  in  ])aynu'nt,  it  caniiot  be 
reelaiiucd  froiii  llic  ereditor  wlio  lias  consumed  it  in  good  faitli, 
Il  tlie  payiuent  liave  been  inadc  by  one  wliowas  not  tlie 
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tiee  oi 


h- 


aw  to  receive  it  lor  In  ni. 


Payaient  inade  toa  person  wlio  lias  noautliority  to  rceeive  it  is 
valid,  if  tlic  ereditor  liave  ratified  the  payrnent  or  prolited  by  it. 
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IlltS.  Piiymcnt  tniidi-  in  gooil  failli  lo  llii>  osicnsihlo 
crcdilor  is  valiti,  !iltiu)iii,'ii  il  Ijo  aftorwanls  oliililishcd  tliiit  iio 
is  iiol  tliu  rigiiU'iil  cri'tlitiir. 

I  110.  Payim'iit  in  not  valid  if  iiiadc  lo  a  cntlili»!-  wiio 
is  iiicapiiltliî  hy  law  (if  i"fci'i\  irit,'  il,  iiiili'sstlii;  dclilor  piovcs  ihat 
llio  tliiiii,'  paid  lias  liiriUMl  lo  tlif  hciidil  of  siicli  cn'dildr. 

I  117.  Payiiicnt  iiiadc!  hy  ii  dfl)tnr  lo  liis  cnditor  to 
tht'  prrjiidico  of  a  si-iziirc  or  allacliinriit  isiiot  vrdid  aifiiiiist  tlio 
pcizing  or  alliiciiiiii,'  crrditor-',  wlio  in.'iy,  îiccordin^  lo  tiu'ir 
riglits,  ronstrtiin  tlic  dt'hior  lo  ])ay  a  second  tinie;  sîiving,  in 
sucli  casi>,  only  liis  reiiicdy  îii^ainst  llic  crcdilor  so  pnid. 

IIIH.  A  crcdilor  cannot  Ih-  coiiipcllcd  to  rcccivc  any 
ollicr  tiiini'  tliîin  tlie  one  duc  to  liiiii,  altliouL'h  llic  tliintr  ollcred 


1)C  of 


lier  value  tiiau  tli(>  lliiii''  il 


lie 


IIIW.    A 


ci)lor   cannot   coiiipcl  lus   crcdilor   lu    rcceivo 


paytnent  of  liis  dcht  in  paris,  even  if  tlio  debt  be  divisible 

[Nor  can  llie  court  in  uiy  case  i)y  ils  judi^nient  order  a  debt 
actually  payable  lo  bc;  paid  by  inslalnients  willioiil  tlie  consent 
of  tlie  (iriidilor.] 

I  ItïO.  'l'iie  dcbtor  of  ,i  ocrlîiin  spccific  tliinu;  is  dis- 
cliarfj;ed  hy  lliu  dclivcry  of  tlie  lliini,'  in  tlie  condition  in  wliicll 
il  is  at  tlie  lime  of  delivery,  proviiled  lliat  tlie  detcrioraliou  in 
llie  tliinu;  lias  nol  bccn  ciiusi-d  jjy  any  acl  or  faull  for  wliicli  lie 
is  rcsponsibic,  antl  lli;U  prcvionsly  to  llu!  delerioration  lie  was 
not  in  dcfauli. 

Iltll.  If  tlie  objcci  of  tiie  ol)li^'ation  be  a  lliini^  dcter- 
niined  in  kind  only,  ihe  dcbtor  cannol  bc  rc(iuircd  lo  givc  a 
tliing  of  tlie  bost  quality,  nor  can  lu;  oller  in  diseliurge  one  of 
llu!  worsl. 

Tli5  lliiiig  niiist  be  of  a  mcrchantable  ([ualily. 

Il«19.  l'ayinent  nuisl  bc  niade  in  tlie  place  cxpressly 
or  iinpiicdly  iiulicalcd  by  llie  obliii;ation. 

If  no  place  be  so  iiulicalcd,  tlic  i)ayment,  wln'n  il  is  of  a 
certain  specine  lliing,  must  be  inade  at  tlio  place  wliere  tlie 
tliing  was  at  the  lime  of  contracling  llie  obligation. 

In  ail  otiier  cases  ))ayinent  ninst  be  madc;  al  llie  domicile  of 
tlio  dcbtor  ;  siibjcct,  n(>vcrllieiess,  to  tlie  rules  provided  under 
thc  tilles  relating  to  parlicular  contracls. 

11*13.  Tluî  expcnses  altcnding  paymcnl  are  at  tlie  charge 
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Ofpajjmcnt  ivith  subrogation. 


11«S4.  Subrogation '*in   llie   riglits  of  a  crcdilor   in   favor 
of  a  lliird  person  who  pays  liim,  is  eillier  conventional  or  Icgal. 


312 


OBLUiATIOXS. 


I  tSii.   La  subrogation  est  convontionnelle  : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant  son  paiement  d'une 
tierce  personne,  ia  snbroii;e  dans  tous  ses  droits  contre  le  débi- 
leiir.  Cette  subrogation  doit  être  expresse  el  faite  en  même 
tem|is  que  le  paiement  ; 

2.  Lorscpu'  le  débiteur  em|)ninle  une  somme  à  l'eil'et  de 
|)ayer  sa  ilette  et  dt^  sul)roger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Il  faut  pour  que  la  subrogation  en  ce  cas  soit  va- 
lable, que  l'acte  d'emprunt  et  la  (piittance  soient  notariés,  [nu 
faits  en  présence  de  drux  témoins  qui  signent  ]  ;  que,  dans  l'acte 
d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  est  empruntée  pour 
payer  la  dette,  et  que,  dan^•  la  (juittanee,  il  soit  déclaré  (jue  le 
paiement  est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  elfcl  i)ar  le  nouveau 
créancier.  Cette  sul)rogalion  s'opère  sans  le  consentement 
du  créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'etl'et  contre  les  tiers  dans  les  cas  où 
l'acte  d'em|)runt  et  la  (luittance  sont  faits  devant  témoins,  que 
du  jour  de  leur  enregi>itrement,  qui  doit  se  fain;  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  ])our  l'enregistrement  des  liypo- 
ihèciues.] 

ttSm.  La  subrogation  a  lieu  par  le  seul  ellét  de  la  loi  et 
sans  demande  : 

L  Au  i)rofit  de  celui  (pli,  étant  lui-même  créancier,  paie  un 
autre  créancier  (|ui  lui  (>st  préf('rabl(>  à  raison  du  ses  privilèges 
ou  liypolliè(pu's  ; 

2.  [Au  |)rolit  i\}  l'acquéreur  d'un  inuueuble  (pu  paie  un 
eréancii^r  auquel  cet  immeuble  er>t  liypolliéipié  ;] 

3.  [Au  profit  de  celui  cpii  paie  une  dette  à  lii(|uelle  il  est  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  v\  (j  l'il  a  intérêt  d'aciiuitter  ;] 

4.  An  jaofit  de  l'héritier  i)énérieii.irc  cpii  paie  di;  ses  propres 
deniers  une  dette  de  la  succession  : 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des  époux  a  été 
rachetée  ou  payée  des  deniers  de  la  comuumauté  ;  en  ce  cas, 
l'autre  conjoint  est  subrogé  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de 
communauté,  aux  droits  du  créancier. 

lltS7.  La  subrogation  énoncée  dans  les  articles  pré- 
cédents a  ellét  tant  contre  les  cautions  qu(^  contre  le  débiteur 
principal.  Elle  ne  peut  préjiulicier  aux  droits  du  créancier, 
lors(!u'il  n'a  re(ju  ([..'une  partie  de  sa  créance  ;  il  peut,  en  ce 
cas,  exercer  ses  dmits  pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû,  de  pré- 
férence à  celui  dont  il  n'a  re(;u  (pie  partie  de  s;i  créance. 


§  3.  De  Vimnutatioii  des  paiements, 

11*SH.  i<e  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dé- 
clarer, lors(|u'il  paie,  queili-    'l'tte  il  entend  acquitter. 

lltSO.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  jiorte  intérêt  ou  pro- 
duit des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consenicment  du 
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1  lil«i.  Subrogation  is  conventional  : 

1.  Wlicn  tlie  créditer,  on  receiving  paymont  froni  a  tliird 
pcrson,  subrogates  liim  in  ail  lus  rights  against  llio  debtor. 
This  subrogation  must  be  express  and  inade  al  tlie  same  lime 
as  llie  paymcnt. 

2.  When  tlie  debtor  borrows  a  sum  for  tlie  purpose  ofpaying 
his  debt,  and  of  subrogating  tlie  Icnder  in  tlie  rights  v»f  l'-,e 
creditor.  It  is  neecssary  to  tlie  validity  of  tlic  subrogation  in 
this  case,  that  tlie  act  of  loanand  theacijuittnncc  be  notarial  [or 
be  executcd  before  two  subscribing  witnesses  ;]  that  in  tlu"  act  of 
luan  it  be  ;eclarcd  that  tlie  suin  lias  been  borrowed  for  tlic 
purpose  of  paying  the  debt,  and  that  in  tlie  acquiltance  it  be 
dcclarcd  lliat  the  paymcnt  lias  bccn  inade  wilh  the  nioneys 
furnished  by  the  new  creditor  for  tliat  purpose.  This  subro- 
gation takcs  cil'cct  witliout  the  consent  of  the  creditor. 

[If  the  act  of  loan  and  the  acquiltance  be  executed  before 
witnesses,  the  subrogation  takcs  enect  against  tliird  ])('rsons 
l'rom  the  date  oniy  of  llitnr  rcgisiration,  whicli  is  to  be  inade  in 
the  maniier  and  accoiding  1o  the  rules  piovided  by  law  for  the 
registration  of  liypolhccs.] 

1 1»50.  Subrogation  takcs  place  by  the  sole  opération  of  law 
and  witliout  deniand  : 

1.  In  favor  of  a  creditor  who  pays  another  creditor  wliose 
elaini  is  prctcrable  to  liis  by  reason  of  privilège  or  hypotliec  ; 

2.  [In  favor  of  the  purchaser  of  iuuuoveable  propeity  who 
pays  a  creditor  to  whom  the  property  i>  hypothecaled  ; 

3.  In  favor  of  a  parly  who  pays  a  debt  ibr  which  lie  is  lield 
with  others  or  for  otlicrs,  and  lias  an  intercst  in  })aying  it  ;] 

4.  In  favor  of  a  beneficiary  heir  who  pays  a  debt  ot  llie  suc- 
cession with  liis  own  iiioneys; 

5.  When  a  rent  or  debt  due  by  one  eonsort  alone  lias  been 
rcdeemed  or  puid  with  the  nioneys  of  the  conimunily  ;  in  this 
case  the  otlier  eonsort  is  subrogated  in  the  rights  of  the  creditor 
according  to  the  sliarc  of  such  eonsort  in  the  conimunily. 

I1*S7.  The  subrogation  declared  in  the  prcceding  articles 
lakes  ellect  as  well  against  snreties  as  against  j)rineipal 
(lebtors.  It  cannot  préjudice  the  riglils  of  the  creditor  when  lie 
lias  beon  paid  in  part  only  ;  in  such  case  he  may  enforce  liis 
rights  for  whalever  remains  due,  in  préférence  to  liini  from 
whom  lie  lias  received  paymcnt  in  j)aït. 

§  3.     Oflhe  imputation  ofpayvicnts, 

I  l»»N.  A  debtor  ofseveral  debls  lias  llie  right  of  declaring, 
when  lie  pays,  wliat  debt  lie  means  to  discharge. 

I  tii9.  A  debtor  of  a  debt  which  bears  intorest  or  prodnces 
rent,  cannot  witliout   the   consent  of  the  creditor   impute  any 
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créancier,  iin|)Ul('r  ic  i)iiifineiil  ciu'il  l'uil  sur  le  capital  do  pré- 
férence auy  arrérages  ou  intérêts  ;  le  paiement  fuit  sur  le 
capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

1I(>0.  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  ac- 
cepté une  (juiltanee  par  laquelle  le  créancier  a  imi)uté  ce  qu'il 
a  ri'çu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  siu-  une  dette  dill'ércnte,  à  moins 
«ju'il  ne  se  rencontre  quelqu'une  des  causes  qui  annulent  les 
contrats, 

IKH.  Lors(iue  la  quittance  ne  cotnporte  aucune  inipu- 
lation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  qixe  le 
débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles 
([ui  étaient  [)areillement  éeJUK  s  ;  si  de  plusieurs  dettes  une 
le  paiement  s'impute  sur  la  dette  échue, 
onéreuse  (juc  celles  (jui    ne   sont    pas  encore 


l'st    exigible 


seule 

(pioicpie  moms 
écliui  s. 

Si  les  dettes  sont  d(!  même  nature  et  également  onéreuses, 
l'imiJUtation  se  fait  sur  la  plus  antienne. 

Toutes  olioses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 


§  -1.  Des  ojj'rcs  et  de  lu  consignalion. 

1103.  Lorsque  le  créancier  refuse  dt;  recevoir  son  paie- 
ment, le  dél)iteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de  la  somme 
de  dénie 'S,  ou  de  la  chose  due;  et  dans  toute  poursuite  qui 
pourrait  être  intentée  subséquenunent  pour  en  obtenir  le  r(>cou- 
vrcment,  il  peut  plaider  et  renouveler  ses  offres,  et  si  la  chose 
due  est  une  somme  de  deniers,  il  peut  la  consigner;  et  telles 
offres,  ou  offres  avec  consignation,  si  la  chose  due  est  une 
somme  de  deniers,  cciuivalent,  (juant  au  débiteur,  ;\  un  paiement 
fait  le  jour  des  jn'eitiièrcs  offres;  pourvu  que  depuis  ces  pre- 
mières offres  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  disjiosé  à  livrer 
la  cliose,  ou  ù  payer  la  sonnne  due. 

1 1 03.  Pourque  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1. Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  ù  quehju'un  (pii  ait  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2.   Qu'elles  soient  faites  j)ar  une  personne  capable  do  payer  ; 

3  Q  l'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  licjuidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  monnaies  courantes  et  en  espèces 
réglées  par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  ; 
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payment  wliich  Ik-  niakos  to  tlio  (liscliai<;o  of  ilu;  capital,  in 
préférence  to  llie  arrears  of  inlerest  or  of  rciit.  Any  i).'iyinent 
made  on  tlie  capital  and  interc-',  bul  wliicli  i.s  not  enlire,  is  im- 
puted  (îrst  iipon  tlie  iiitcrcst. 

1100.  Wlien  a  debtor  of  st^veral  debls  lias  acceptod  a 
receipt  by  which  tlii;  crcditor  lias  iniputcd  wliut  lie  lias  rcceived 
in  discliarge  s|)ccially  of  one  of  tlic  debts,  îlic  deblor  cannotaf- 
terwards  roquire  lliu  imputation  to  be  mado  upon  a  différent 
debt,  exccpt  npon  iifrounds  for  wliicli  contracls  iiiay  bo  avoided. 

1101.  Wlicn  tla^  reooipt  makes  no  s})t'cial  imputation,  the 
payment  must  be  imputcd  iii  discliargo  of  thc  (lcl)t  actuully 
payable  which  thc  debtor  bas  at  tlu;  tinie  llio  grcator  intcrest  in 
paying.  If  of  sevcral  dt-bls  one  alone  bc  actually  payable,  the 
payment  mus*  i)e  imputcil  in  discliargo  of  sneh  dcbl  althougli 
it  be  less  bunlensomc  tiian  tliose  which  are  not  actually  ]):iyable. 

If  the  debls  be  of  like  nature  and    equally   burdcnsome,    the 
imputation  is  made  upon  llie  oldot. 
AU  tliings  being  cciual,  il  is  made  proportionally  on  eaeh. 


nient. 


oiv  son  paie- 
de  la  somme 
poursuite  qui 
'enir  le  recou- 
et  si  la  chose 
,ner-,  et  telles 
;  due  est  une 
\  un  paiement 
pnuis  ces  pré- 
disposé à  Uvï« 

L  il  faut  : 

i   capacité  de 

l)ir  pouv  lui  •, 
table  de  payev; 

I  cxis^ibl^'  ûos 
It  d'une  somme 

Ls  et  en  espèces 

'"en  l'a^'<^^^  ^^^ 
été  contractée 


§  -1.  Oftcndcr  and  dvposU. 

1103.  When  a  creditor  refuses  to  reeeiv(>  paynu  nt,  the 
debtor  may  maki;  an  aetual  lender  of  the  money  oro;!iei  ihing 
due;  and  in  any  action  afterwards  brouirht  for  its  reeovcry  he 
may  plead  and  renew  the  teiider,  and  if  th(>  tliingdu(>  be  a  sum 
of  money,  may  deposit  the  amount  ;  and  sucli  tender,  or  such 
tcndcr  and  deposit,  if  thc  thing  due  l)e  a  sum  of  money,  are 
equivaleni  with  respect  to  the  del)tor  to  a  payment  inade  on 
the  datiî  of  the  first  tender;  provided  that  from  the  date  of  the 
first  tender  thc  debtor  continue  always  ready  and  willingto 
dcliver  the  tliing  or  to  piay  the  sum  of  money. 

1  Ifîîl.   Il  is  neee^i.sal•y  to  the  validiiy  of  a  tender  : 

1.  'l'hat  it  be  made  to  a  creditor  legally  capa!)lc  of  recei- 
ving  payment  or  to  some  one  having  autliority  to  récrive  for 
iiim  ; 

2.  That  it  be  m;ule  on  the  part  of  a  person  legally  capable 
of  paying  ; 

3.  That  it  be  of  the  whole  sum  of  money  or  other  thing 
payable,  and  of  ail  arrears  of  rent  and  inlerest,  and  ail  litiuidated 
costs,  Avitli  a  .sum  for  costs  not  rupddated,  saving  tiic  right  to 
make  up  any  deliciency  in  the  same  ; 

\.  That,  if  it  bc  of  money,  it  be  made  in  coin  declarcd  by  law 
to  be  cnrrenl  and  a  légal  tender; 

5.  Thaï  the  term  of  payment  hâve  expired  if  stipulatcd  in 
favor  of  the  creditor  ; 

G.  That  thc  condition  under  whieh  the  deot  bas  becn  con- 
tracted  liave  been  fuHilled  ; 
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7.  Qnc  les  ojiros  soient  iaitos  an  lien  où,  suivant  les  termes 
do  l'oliii^ratidii  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait. 

IIOI.  [Si  par  les  termes  de  l'obi ii;[at ion  ou  par  la  loi,  le 
paiement  doit  elle  l'ait  au  domicile  du  dC'biteur,  l'avis  par  écrit 
donné  ]>ar  lui  au  créancier  (pi'il  est  prêt  à  faire  le  |)aiement,  a 
le  même  cfl'et  que  les  oll'res  réelles,  pourvu  cpu-,  surtoute  action 


ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve  (ju'il  avait,  à  l'effet  du 
paiement,  la  somme  ou  la  cli()s(>  due  prête  au  temps  et  au  lieu 
oà  elle  était  payable.] 


Il» 


*».    Si  le  corps  ci'rlum  et  d.'termmu  est  livrabu!  au  heu 


li 


ou   1 


trouve 


débiteur   doit,  pnr  ses   ollVes,    rc(iuérir   h 


créancier  de  venir 


yi 


ircndre 


Si  la  cliosi'  nCst  pas  livrable  ainsi 


cile  à  tr.'insportcr,  le  débiteur  ( 


doit, 


heu  .'lii  elle  se  trouve,  et  le  jour  et  !  heure  aux(iuels  il  sera  prêt 


I 

1  l'ii 


et  est  (1(!  sa  nature  difli- 
s  ollVcs,   indi(mer  le 


)ar 


a  livn-r  ;iu 


Si  1 


lieu  où  11'  paiement  (loil  en  cire  fuit. 


e  cre;;iicier. 


an? 


l)r(!mier  cas,   irenlevc  iras 


la  cl 


lose 


et  dans  le  second  cas,  ne  signitie  pas  s 


il  volonté  d"  la  reeevoii 


le  débiteur  peut,  s'il  le  jiiue  à  propos,  la  mettre  en  sûreté  d: 
tout  autre  lieu,  au  ri-<(pie  du  en-ancier. 


in> 


ll<>0.  Tant   (pie    les   olfres  et   la  ( onsiii^n.ation    n'ont   pa? 


ete  acceptées  par  le  créancier,  le  c 


lebit 


eu 


r  |)eut  les  retirer  avec  la 


peri 


lus 


don  du  tril)unal,  im  la  manière  établie  au  Code  de  Pro- 


cédiir;-  Civile,  et  s'il  le  fait,  ni  ses  codébiteurs  ni  ses  cautions  ne 


sont  d 


ecliartjcs. 


1107.  1 


orsqui 


.!i'r 


et    la  consiiMiation   ont  ete  de 


clarées  valables  parle  tribunal,  le  débiteur  ne  peut  plus  les  retirer, 


pas  même  du  consentement  du  créancier,  au  préjudice  de   ses 
codél)ileiirs,  de  ses  cautions,  ou  des  tiers. 

I  I6S.   La   manière   de   faire   les  oll'res  et  la  consignation 
est  réglée  par  )e  Code  de  Procédure  Civile. 


SECTION    III. 
I)F.    LA     XOVATIO.V. 

1 160.  La  novation  s'opère  : 

1.  Lorsfpie  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  (pii  est  substituée  h  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte  ; 

2.  Lors(|u'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  (jiii 
est  déchargé  par  le  (!réanci(.'r  ; 

3.  Lorsque,  par  l'elfet  d'un  nouveau  contrat,  un  nouve;ui 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  le(|uel  le  débiteur  se 
trouve  décliargé. 

1170.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personne? 
capables  de  contracter. 
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7.  Ti.at  tlie  suin  of  nioney  or  otlier  tliing  tendercd  bo  olVcrcd 
at  tlic  placo  wliere,  accordinij;  to  llie  ternis  of  tli^-  obligation  or 
by  law,  paymcnt  sliould  be  niadc. 

iKi'l.  [If,  by  tlio  ternis  ol  tlic  obligation  or  by  law,  pay- 
mcnt. is  to  be  mado  at  tlie  domicile  ot'tlie  debtor,  a  nolilication 
in  writing  by  liini  to  tlie  credilor  ihat  lu;  is  ready  to  niake  pay- 
nient  lias  tlio  samu  ellect  as  'in  nciuiil  teiider,  provieled  thaï  in 
any  action  afterwards  brouglit  llic  deljtor  make  proof  tliat  lie 
liad  tlie  moncy  or  tliing  due  ready  for  tliu  payment  al  tlie  time 
and  placo  wlien  and  wliere  tlie  same  \v;is  payaltlc.] 

IlOtl.  If  a  certain  speeiiic  tliing  be  (leliveral)le  on  llic  spot 
wliere  it  is,  tlie  debtor  musl  l)y  liis  tender  requin;  llie  ercditov 
to  corne  ond  takc  it  tliere. 

If  tlie  tliing  bc  not  so  deliverable  and  i)e  froui  !!■<  nature  difTi- 
cnlt  of  transportation,  tlie  delMor  iniist  indieate  by  his  tender 
tlie  place  wliere  it  is  and  tlie  day  and  liour  wlien  lie  is  ready  to 
deliver  it  at  tlie  place  wliere  payment  ouglit  to  be  made, 

If  tlie  crcditor  l'ail  in  tlie  former  case  to  take  tlie  tliing  away, 
or  in  tlie  lattcr  to  signify  his  willingness  to  ac"cpi,  thc  debtor 
inay,  if  lie  think  lit,  remove  tlie  tliing  to  any  otlier  place  for 
safe-keeping  at  tlie  risk  of  tlie  crcditor. 

i  160.  So  long  as  the  tender  and  deposil  hâve  not  been 
acceptcd  by  tlie  crcditor,  tlie  debtor  may  wilhdraw  tlieni  by 
Icave  of  llie  conrt,  in  the  manner  provided  in  the  Code  of  Civil 
Procédure,  and  if  he  do  so  his  codebtors  or  snreties  arc  not 
dischargcd. 

Il<>7.  When  the  tender  and  deposit  hâve  been  deelared 
valid  by  ihe  court,  thc  debtor  eaniiot,  even  with  the  consent  of 
the  crcditor,  witlulraw  tliem  to  thc  préjudice  of  his  eoilebtors 
or  snreties  or  olher  tliird  persons. 

I  I6S.  The  mode  in  wliich  tcnders  and  dcposits  inusl 
be  uiade  is  provided  in  the  Code  of  Civil  Procednri', 


SKCTION    m. 


,,  créancier  u.u' 
le    laquelle    es, 

L  à  l'ancien  qi" 


,t    un  nouveau 
U  le   débiteur  sr 

entre   personne. 


or      NOVATION. 

1 169.  Novalion  is  etleeted  : 

1.  When  the  debtor  contracts  toward  lus  crcditor  a  iiew  d-^bt 
wliich  is  .subsliUited  for  llie  ancicnl  one,  and  the  lattcr  is  ex- 
tinguished  ; 

2.  When  a  new  debtor  i.s  substituled  for  a  former  one  who 
is  dischargcd  by  the  crcditor  ; 

J.  When  by  the  ell'eet  of  a  ncw  contract,  a  new  credilor  ia 
substituled  for  a  former  one  toward  wliom  the  debtor  is  dis- 
cliarged. 

1170.  Novalion  can  bc  cirected  only  belween  persona 
capable  of  contracting. 
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1171.  Ln  novalion  ne  se  présume  point;  l'intention  de 
l'opérer  doit  être  évidente. 

1 17îJ.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur ])cut  s'opérer  sans  le  coneours  du  premier. 

1 173.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  à  sou 
créancier  un  nouveau  débiteur  qui  s'obligi!  (!nvers  le  créancier, 
n'opère  point  de  novation,  à  moins  (pi'il  no  soit  évident  <pic  le 
créancier  entend  décharger  le  débiteur  ([ui  fait  la  déléga- 
tion. 

1174.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une 
personne  <|ui  doit  payer  à  sa  j)laec,  ou  la  simple  indication  par 
le  créancier  d'une  |)ersonne  ([ui  doit  recevoir  ;i  sa  place,  ou  le 
transport  d'une  dette  avec  ou  sans  l'acceptation  du  débiteur, 
n'opère  |)as  novation. 

117ri.  Le  créancier  <|ui  a  décliargé  le  débiteur  par  qui 
a  été  faite  la  délégaliou,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débi- 
teur, si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  (ju'il  n'y  en  ait 
une  réserve  expresse. 

1176.  L(.'s  privilèges  et  iiypotiièquesde  l'ancienne  créance 
ne  passi  lit  point  à  celle  qui  lui  est  suijstituée,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  exiirc^sément  réservés. 

1177.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  (lél)iteur,  les  jn'iviléges  et  les  Iiypotlièciues  primi- 
tifs de  la  créan(!e  ne  peuvent  point  passer  sur  les  l)iens  du 
nouveau  débilcur  ;  et  ils  ne  peuvent  point  non  plus  être  réservés 
sur  les  biens  de  l'ancien  débiteur  sans  son  consentement. 

117?*.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre;  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilé-^es  et  iiypothèques 
de  l'aneienn(!  créanc"  ne  iieuvenl  être  réservés  que  sur  les 
biens  du  codébiteur  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

1170.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
les  cautions. 

Néanmoins,  si  ïr  créancier  a  stipulé,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second  ciis,  colle  des 
cautions,  l'ancieum;  créance;  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au  nouveau  contrat. 

11 80.  Le  débiteur  qui  consent  ù  être  délégi^é  ne  peut 
opposer  au  nouveau  créancier  les  exceptions  (pi'il  aurait  pu 
faire  valoir  contre  la  personne  qui  l'a  délégué,  quand  même, 
au  temps  de  la  délégation,  il  aurait  ignoré  l'existence  de  ces 
exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu,  si,  au  temps  de  la  délégation,  il 
n'est  rien  dû  au  nouveau  créanci'T,  et  elle  ne  j^réjudicie  pa« 
ait  recours  du  débiteur  tiéléguô  contre  le  déléguant. 
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1171.  Novatidii  is  mit  présumée!.  Tlie  intention  to  e/Tect 
it  nuist  bc  évident. 

1179.  Novation  by  tlie  substitution  of  a  ncw  debtor  may 
bc  clleeted  williout  tlie  concurrence  of  tlic  former  one. 

117ÎI.  Tlie  délégation  i)y  wliich  a  debtor  gives  to  his 
creditor  a  new  debtor  wlio  obliges  liimself  toward  tlie  creditor 
does  not  eflect  novation,  unless  it  is  évident  tliat  tlie  creditor, 
intends  to  disclmrge  tlie  debtor  wlio  inakcs  tlie  délégation. 

1174.  The  simple  indication  by  tlie  debtor  of  a  p(.'rson 
wlio  is  to  pay  in  his  |)lace,  or  tlie  simple  indieaticn  l)y  tlie  cré- 
diter of  a  person  wlio  is  to  receivc  in  lus  |)laee,  or  tlie  tiansfer 
of  a  debt  with  or  without  llie  aoccptance  of  the  debtor,  does 
not  cllect  novation. 

117tS.  A  creditor  who  lias  discharged  lus  debtor  by 
■\vhom  délégation  lias  bcen  made,  lias  no  reuicdy  against  such 
debtor,  if  the  person  delegated  brcome  insolvciit,  uniess  tliere 
is  a  spécial  reserve  of  the  rernedy. 

1170.  The  privilèges  and  hypothccs  wliich  attacli  to  an 
ancient  debt  do  not  pass  to  the  one  wliieh  is  substituttd  for  it, 
unless  the  creditor  lias  expressly  reserved  them. 

1177.  Wlien  novation  is  ellected  by  the  substitution 
of  a  new  debtor,  the  original  privilèges  and  hyi)othecs  cannot  be 
transferred  to  the  property  of  the  new  debtor  ;  nor  can  tlicy, 
without  the  concurrence  of  llie  fornuir  debtor,  be  reserved  upon 
the  property  of  the  latter. 

1175.  Wlien  novation  is  clVected  hetween  the  .  re  utor 
and  one  of  joint  and  several  debtors,  the  privilèges  and  hypothecs 
which  attach  to  the  ancient  de!)'  can  be  reserved  only  upon  the 
property  of  the  codebtor  who  contracts  the  new  debt. 

1179.  Joint  anù  several  debtors  are  discharged  ])y  no- 
vation eflected  beiween  the  creditor  and  one  of  the  co- 
debtors. 

Novation  efrecled  with  respect  to  the  principal  debtor  dis- 
charges lus  suret ics. 

Ncverthelcss,  if  the  creditor  hâve  slipulated  in  thefirst  case, 
for  the  accession  ofthe  codciitors,  and  in  the  second,  ibr  that 
of  the  siireties,  the  ancien!  debt  subsists  if  the  codebtors  or  the 
suret  les  refuse  to  accède  to  the  new  contract. 

1180.  The  debt()r  consent  ing  to  be  delegated  cannot 
oppose  to  lus  new  creditor  the  exceptions  which  lie  might  hâve 
set  up  against  the  party  delegating  him  although  at  the  time  of 
the  del(>gation  lie  were  ignorant  of  snch  exceptions. 

The  foregoing  rule  tloes  not  apply  if  at  the  time  v-f  the 
délégation  nothing  be  due  to  the  new  creditor,  and  is  without 
préjudice  to  the  recoursc  of  the  debtor  delegated  against  the 
party  delegating  him. 
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SECTION    IV. 


OK  I,.\  REMISE. 


IlSl.  Ijii  remise  (I'uik^  obli:<ation  pont  être  fuilo  soit 
cxprcsséiiirnl,  soit  tiu-iliMiu-nt,  jinr  des  personnes  (pii  ont  la 
caj):ieité  léi!;ale  d'aliéner. 

L^llc  est  i'îiile  tacitement  lorsque  '<'  eréaneier  rend  volontaire- 
ment à  son  débiteur  W.  litre  original  de  l'oljUgation,  à  moins 
qu'il  n'y  a.    preuve  d'une  intention  contraire. 

1 1  >*»*^.  r^a  remise  de  la  eliose  donné(^  en  nantissc-ment, 
ne  crée  pas  une  présomption  île  la  remise  de  la  dette  pour  la- 
quelle elle  a  été  uonnée  en  nantissement. 


La  remise  du  titre  ori<i;inal  de  l'obligation  à  l'un  des 
solidaires  a  le  inème   ellet  au  j)rofil  de  ses  codébi- 


qu 

lis» 

débiteurs 
leurs. 

11  Si.  La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ne  libère  point  les  autres  ;  mais  le  créancier  doit 
déduire  de  sa  créance  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé. 

11H»1.  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  liiKTe  pas  le  débiteur 
princi[)al. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres, 
excepté  dans  le  cas  où  e(>s  derniers  auraient  ini  recours  contre  la 
caution  libérée,  et  jusiju'à  concurrence  de  tel  recours. 

1  IHO.  [Co(iue  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pour  la  libérer 
de  son  cautionnement,  ne  doit  pas  être  imputé  à  la  décharge 
du  débiteur  principal,  ou  des  autres  cautions,  excepté,  (piant  ;i 
ces  demies,  dans  les  cas  où  ils  ont  un  recours  contre  la  caution 
libérée  et  jusqu'à  concuri  nce  de  tel  recours  1 


SECTION  V. 
DE  LA  COMPENSATION. 

11S7.  Lorscpie  dt!ux  personnes  se  trouvent  mutuellement 
déi)itrices  et  créancières  l'une  de  l'aitre,  les  deux  dettes  sont 
éteintes  par  la  compensation  qui  s'en  l'ait  dans  les  cas  et  de  la 
manière  <-i-aprè.s  exprimés. 

llSrt.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux 
dettes  également  liquides  et  exigibles,  et  ayant  pour  objet 
une  sonuno  de  deniers  ou  une  quantité  de  choses  indéterminées 
de  même  nature  et  qualité. 
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SF.CTION     IV. 
or    RKI-KASE. 

IISI.  Tl)o  rcleusc  of  ;iii  ()l)lig;ition  l'iiiy  Ik'  inadr  eithcr 
exprossly   or   tacitly  hy  pt'isons  IcLi^ally  capahic  of  nlidialing. 

It  is  Iliade  tacitly  wlu-ii  tlic  crcdilor  v)luntarily  siinnulcra 
to  his  (l(l)lor  tlu!  original  tille  ol'  llie  ol)liiiri  timi,  unicss  thero  is 
prool'oi "a  coiitrary  inli-ntion. 

IIS^.  Tlu!  >iiri'i'ndc'r  ol'  a  tliini,'  tçivcn  in  plcdi,'c  docs 
nul  ficalf  a  iiri'suiuption  of  tiio  rcleasc  of  llie  ilcbt  for  wliich 
it  was  plcdi^cd. 

IlSil.  Tii(^  surrcndiT  of  tlie  oriijjiiial  titlo  of  an  obliga- 
tion to  onc  of  joi'U  an.l  .  "voral  dfbtors  is  availalile  in  favor  of 
lus  codchtoiis. 

118  t.  An  ('xi)ress  release  giantcd  in  favor  of  (;ne  of 
|oinl  and  several  debtors  dues  not  disrliargu  tlic  otlicrs  ;  but 
llie  orcclitor  imisl  deduct  froni  llii;  délit  tlie  sliare  of  liiin  wliom 
liu  lias  released. 

llSt"».  An  express  relcaso  granted  to  tlie  principal  debtot 
diseliarges  his  siireties. 

If  granted  to  tîie  surety,  it  doi's  not  diseliarge  tlie  principal 
debtor. 

If  granted  to  one  of  several  snreties  il  does  not  discliarge  tlie 
utiiers,  except  in  cases  in  wliieli  tlie  latter  would  liave  u 
reconise  uj)on  tlio  one  released  and  to  tlic  exlent  of  snch 
reeourse. 

1186.  [Tliat  wliicii  tlie  ereditor  receives  lioiii  a  surety 
as  il  considération  for  releasing  liiiii  froiii  liis  suretysliip  is  not 
imputed  in  discliarge  oftlie  principal  debtor,  or  of  tlie  other 
suretios,  except  as  regards  thc  latter,  in  cases  in  wliich  they 
hâve  a  reconrse  upon  tlie  one  released,  and  to  the  extcnt  of 
such  reconrse.] 
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SECTION    V. 
OF    COMPENSATION. 

1187.  When  iwo  persons  are  mntually  debior  and  cre- 
ilitor  of  each  olher,  both  debts  arc  extingnished  by  compen- 
sation whieii  takes  place  between  them  in  the  cases  and 
munner  hereinafter  d(!clared. 

1188.  Compensation  takes  place  by  the  sole  opération 
of  law  bctv'cen  debts  which  are  cqually  liquidated  and  de- 
niandablc  and  hâve  each  for  object  a  sunt  of  money  or  a 
certain  (juantity  of  indeterminate  things  of  the  same  kind  and 
quality. 

21 
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Aussitùt  (inc  les  ili'ux  (l>!ili's  rxistcnt  siiiiultiim'iiKMit,  i  îlos 
s'él('ii,Mient  imitiielleiuoiit  jriscju'ù  cDiu'urri-'Uci!  de  leurs  mou- 
lants ii'si)oc.tii's. 

11^*0.  Lf!  Icniiiî  de  gmcc  iiccordi-  i/oiir  le  paifintnit  de 
l'une  (les  dettes  n'est  |)(>int  un  obstacle  h  lu  compensation. 

I  I01>,  liU  compensation  a  lieu  (pielii^  ((ut;  soit  la  cause  ou 
considération  <lns  dettes,  ou  de  l'une  ou  do  l'autre,  excepté 
dans  les  cas  : 

1.  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire il  été  injustement  déi)()uillé  ; 

2.  De  la  demande  en  restilulion  d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dette  (pii  a  pour  objet  des    alinx'Uts  insaisissables. 
1101.   L;i   caution    peut   opposer  la  compensation  de   ce 

que  le  créancier  doit  au  débiteiu'  |)rincipal. 

Mais  le  dél)ileur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  (pie  \v.  créancier  doit  ;l  la  caution. 

Le  d(-l)it.iir  solidaire  ne  peut  opp(i-;er  la  compensation  de  ce 
que  le  c.-éancier  doit  ;i  sou  codébiteur,  ex(;eple  pour  la  part  de 
ce  dernier  dans  la  dette  soli  luire. 

llOd.  I^e  dd'biteur  (pii  accepte  puremcuit  et  simplement  la 
cession  qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  jx'Ut  |)lus  ojiposer 
au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  pouvait  opposer  au 
ccdani  aviint  son  aeeeplation. 

L(,'  transport  non  ;ieeej)t(';  par  le  (lt''l)iteiu',  rini<  (pli  lui  a  clé 
si5:![nifié,  n'empècli(t  (pie  la  compensiition  des  deUes  du  cédant 
post(''rieiires  à  cette  siufnilicalion. 

119!S.  Lors(pi(!  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
au  mtjmc  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  (pi'en 
faisant  raison  des  frais  de  remis(>. 

1104.  Lorsipie  la  compensation  de  plein  droit  est  arrêtée 
j)ar  (pieli|u'une  des  causes  mcntionnî-es  eu  cette  section,  on 
autres  de  mêmi^  nature,  celui  en  faveur  de  (jui  seul  la  cause 
d'objection  existe,  peut,  demander  lacom])ensalion  par  le  moyen 
d'une  exception,  et,  dans  ce  cas,  la  compensation  n'a  lieu  que 
du  moment  (|ue  l'exception  est  i)laidée. 

1 10«1.  Lors(pi'il  y  a  plusieurs  disttes  compensables  ducs 
par  la  même  |)ersonne,  on  suit  pour  la  compensation  les  règles 
étal)Iies  ])our  l'imputation  des  paiements. 

1100.  La  compc'.sation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  ac(iuis  à  un  ti(!rs. 

1107.  Celui  ([ui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit,  éteint(i 
])ar  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont 
il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir  au  i)r('"judicû 
des  tiers,  des  privilèges  et  liypotlièfjnes  attachés  à  cette  créance, 
à  moins  «lu'il  n'ait  eu  justes  causes  d'en  ignorer  l'existence  au 
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So  soon  fXH  tiic  (|(.|,i«      •  .    •  828 

'■y  'n'i"^,.„';.';.";ir,',::;""  '■■'  ■""  "-•<..■:  r"",,.';;;"-"''""'*^ 
•  '»<»:  "•«..;:,   7-;.";'"  "f,"""  "f •!'-  .S1.1  '"  «'"""■" 

'.-■u,.;;,;™;;',;;;]-;;-i""..,,.u,i,,«,,f  ,,,,,,,,,,,„„ 

lion  vvl.ic.i,  larL'nï'!'^  '"?>'  """'  '•'"""■ir  of  .1,0   . 

.^^  'ilut  y:;ï""  ■■-'  '■'  '.".sr '■.;;.:';,;»,  ™;-'™»a.i"n 


■■w.f.    Ulien    lie    tvvn    j  I  . '"^'  '"  •'^'H;  1  n<  tiTif..,f;,J 
'«"Nution   doos    not     ..   !     ?  °^  P''iymen(s. 
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SECTION    VT. 
UK    I.A    CONFUSION.  ^^^_^ 

.«aA    lor«cnu-    los    .lualUé^    '^^^nnlirirso  ft^it  une  con- 
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SECTION    VII. 

l'objet  de  ^'''l^'^j^.^ienl  impossible,  ^"^"f,  S  .,^tUm  est  éteinte  ; 
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OK   CON»'U8lO.V. 

1 198.  Wlif'n  tlic  (|imlilics  ofcrcdilor  .'inilclcl)t()r  arc  unitrH 
in  tlu'  sani«  pcrsuii,  tlicri'  arisos  a  confusion  wliicli  cxtinKuijiliL's 
tlic  obligation  ;  ncvi'rtliclc'.'-is  in  certain  cases  wIilmi  confusion 
(•cases  to  oxist,  ils  cllcots  ccasc  also. 

1 190.  TIk^  confusion  wliicii  takes  place  liy  tlic  concur- 
rence oftlio  (luaiitics  t)f  creditor  and  princijiîd  debtor  in  ilic 
sanic  |)erson,  avails  the  sureties. 

Tliat  wliicli  lakes  place  l>y  tlic  concurrence  of  the  quaiitics 
of  surety  and  creditor  or  of  surety  and  principal  debtor  does  not 
cxtini^uish  tlu;  [irineipal  obligation. 
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or  THE  l'K.lirORM.WCK  OF  THK  OULIOATION  UKCOMINU  IMI'OSSIULE. 

lïSOO.  VVlien  the  certain  spécifie  thin^  whieli  is  the  object 
of  an  obligation  perishes,  or  the  delivery  of  it  beconies  from 
any  other  cause  impossible,  without  any  act  or  fault  of  the 
debtor,  and  beforc  he  is  in  default,  theobligation  isextinguished  ; 
it  is  also  extinguisheil  although  the  debtor  be  in  default,  if 
the  thing  would  eciually  liave  perislied  in  the  possession  of  the 
creditor;  unless  in  either  uf  the  al)ove  inentioncd  cases  the 
debtor  lias  «'xpressly  bound  himself  for  fortuitou-  cvents. 

The  (lel)l()r  iiiust  prose  the  fortuitous  event  whieh  he  allr.gos, 

The  destruction  of  a  ihingstolen  or  the  impossibility  ofdeli- 
vcring  it  does  not  diseiiarge  him  wlio  stole  the  thing,  or  him 
who  knowingly  reccived  it,  from  the  obligation  to  pay  its  value. 

ItSOI.  When  the  performance  of  an  obligation  lias  beconic 
impos.sible,  \vith<nit  any  act  or  fault  of  the  dtbtor,  hc  is  bound 
to  assign  to  tlic  crctiilor  sui'ii  rights  of  indeiunity  as  he  niay 
possess  relating  to  the  obligation. 

130!2.  When  the  performance  of  an  obligation  to  do  lias 
become  imj)ossible  without  any  act  or  fault  of  the  debtor 
and  bcfore  he  is  in  defaidl,  th(;  obligation  is  cxtinguishcd  and 
both  parties  are  liberatcil;  but  if  the  obligation  be  beneiicialiy 
pcT'iirmed  in  part,  the  creditor  is  bound  to  the  extcnt  of  the 
bcnelit  actually  reccived  by  him. 
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CHAPITRE    NEUVIEME. 

DE  LA  PKEUVL:. 

SFX'TION    I. 
DISPOSITIONS     GKNÉR.\LKS. 

1S03.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit 
la  prouver. 

Récipro<iucment,  celui  (ivii  en  oppose  la  nullité  ou  l'extinc- 
tion doit  justifier  les  faits  SJir  les(|uels  est  fondée  sa  contes- 
tation ;  sauf  les  règles  sj)éciales  établies  au  |)résent  chapitre. 

l!!SO'l.  La  preuve  otlerte  doit  être  la  meilleure  dont  le 
cas,  par  sa  nature,  soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure  ne  peut  être  reçue,  à 
moins  ([u'au  préalable  il  n'apparaisse  (pu!  la  j)reuve  originaire 
ou  la  meilleure  ne  peut  être  t'ournie. 

l!!SO*ji.  La  preuve  peut  être  faite  ])ar  écrit,  par  témoins, 
par  présomptions,  par  l'aveu  de  la  j>iirti(!  ou  par  son  serment, 
suivant  les  règles  énoncées  dans  c(î  cliapiire  et  en  la  manière 
indiquée  dans  le  Code  do  Proeéduic  Civile. 

1300.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  s'appli- 
quent aux  matières  commerciales  comme  aux  autres,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  restreintes  expressément  ou  par  leur  nature. 

En  l'absence  de  dispositions  dans  ce  code  (juant  si  la  preuve 
de  matières  commerciales,  on  doit  avoir  recours  aux  règles  sut: 
la  preuve  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre. 


SKCTION    II. 
DE    LA    l'IlEUVE    LITTÉHALE. 


§  I.    Des  écrits  aut/icnliqucs. 

1307.  Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les  forma- 
lités reiiuiscs  par  nn  otHcier  public  ayant  pouvoir  do  les 
faire  ou  attester  dans  le  lieu  où  il  agit,  sont  authentiques  et 
font  preuve  de  leur  contenu,  sans  ([u'il  soit  nécessaire  d'en 
prouver  la  signature,  non  plus  que  le  sccait  qui  y  est  attaché, 
ni  le  caractère  de  tel  oillcier,  savoir  : 

Les  copies  des  actes  du  |)arlement  impérial  et  du  parlement 
de  cette  j)rovince,  et  les  copies  des  /.dits  et  Ordonnances,  et  des 
Ordonnances  de  la  province  de  Québec,  et  des  Statuts  et 
Ordonnances  de  la  province  du  lias  Canada,  et  des  Statuts  du 
Haut  Canada,  imprimés  par  l'imj)rimeur  dûment  autorisé  par 
Sa  Majesté  la  Reine  ou  par  ses  })réclécesseurs  ; 
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Les  lottres-patentc's,  commissions,  proclamations  et  antres 
documents  émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou  du  gouverne- 
ment exécutif  de  la  jjrovinee  ; 

Les  annonces  olficielles  dans  la  Gazette  du  Canada  publiée 
par  autorité  ; 

Les  archives,  registres,  journaux  et  documents  |)ul)lies  des 
divers  départements  du  gouvernement  exécutif  et  du  parlement 
de  cette  province  ; 

Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  et  de  ))rocé- 
dure  judiciaire  dans  le  Bas  Canada  ; 

Tous  livres  et  registres  d'un  caractère  public  dont  la  loi 
requiert  la  tenue  par  des  officiers  publics  dans  le  Has  Canada  ; 

Les  livres,  registres,  règlements,  archives  et  autres  docu- 
ments et  jjapiers  des  corporations  municipales,  et  autres  corps 
ayant  un  caractère  public  en  cette  province  ; 

Les  copies  et  extraits  oiHciels  des  livres  et  écrits  ci-dessus 
mentionnés,  les  certificats  et  autres  écrits  faits  ou  attestés 
dans  le  lias  Canada  cpii  |ieuvent  être  comjiris  dans  le  sens 
légal  du  présent  article,  quoique  non  énumérés. 

1208.  [Un  acte  notarié  reçu  devant  un  notaire  est  autlien- 
tiqne  s'il  est  signé  par  toutes  les  parties. 

Si  les  j.arties  ou  l'une  d'elles  est  incapable  de  signer,  il  est 
nécessaire,  pour  (jue  l'acte  soit  authentique,  qu'il  soit  reçu  par 
un  notaire  en  la  présence  actuelle  d'un  autre  notaire  ou  d'un 
témoin  (|ui  y  signe. 

Les  témoins  doivimt  être  mâles,  âgés  d'au  moins  vingt-et-uii 
ans,  sains  d'esprit,  n'être  parent  d'aucune  des  ])ariies  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans 
l'acte,  ni  mort  civilement,  ni  réputés  infimes  en  loi.  Le> 
aubains  ])euvent   servir  de    témoins  aux  actes  notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  disjiositions  contenues  dans  rartiejr 
qui  suit  et  â  celles  (|ni  ont  rapport  aux  testaments.  11  nes'a]> 
pli(pie  pas  aux  cas  mentionnés  en  l'article  2380,  où  un  seul 
notaire  sullil.     . 

1^209.  Les  notifications,  protêts  et  significations,  peuveii; 
être  faits  par  un  seul  notaire,  soit  (jue  la  partie  au  nom  (!■■ 
ta(pielle  ils  sont  faits  l'ait  ou  non  ac^compagné,  ou  ail  ou  noii 
signé  l'acte. 

C(>s  instriunents  sont  autlienticiues  et  font  preuve  de  leur 
contenu  jusciu'à  <;e  (ju'ils  soient  contredits  ou  désavoués. 

Mais  rien  de  vi:  (pii  est  insér('  dans  un  t(;l  acte,  eomnu;  élan' 
la  réponse!  de  la  pi'rsoime  à  (pii  il  est  signifié,  ne  fait  preuvi 
contre  elle,  à  moins  (ju'elle  ne  l'ait  signé. 

l!2IO.  L'acte  authenticiue  fait  preuve;  complète  entre  Ir. 
parties,  leurs  héritiers  et  re|)résentants  légaux  : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  exprimée  ; 

2.  13<!  tout  ce  (|ui  y  est  (exprimé  en  termes  énoneiatilV. 
pourvu  (|ue  l'éuouciation  ait  un  rapport  direct  à  telle  obligation 
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Letlcrs-patenl,  eonnnissions,  prochiinalion^  and  ollier  in- 
struments issued  by  lier  AI;ijesty  tlie  Queen,  or  by  tho  execu- 
tive governnienl  of  the  j)rovince.  ; 

OlHfial  announecnients  in  tlie  Canada  Gazette  pubiislied  by 
authurity  ; 

The  records,  registers,  joiirnals  and  pui)He  doeuments  oltlie 
several  départ nients  of  the  executive  yovernnienl  and  ol'  tlie 
parlianient  of  tins  province  ; 

The  records  and  registers  of  courts  of  justice  and  of  judicinl 
proceedings  in  lAUver  Canada  ; 

Ail  i)ooks  and  registers  of  a  publie  eliaracter  recinired  by 
law  lo  be  kept  ity  ollicial  |)ersons  in  Lower  Canada  : 

Tlie  books,  registers,  ])y-laws,  records  and  other  documenls 
and  paptrs  of  municipal  corporations  and  of  ollier  corporations 
of  a  pui)lic  eliaracter  in  tliis  province  ; 

Oilieial  coiues  and  extracts  of  and  irom  the  books  and  writ- 
ings  above  mentioned,  certifîcates,  and  ail  ollier  writings 
executed  or  attestée!  in  Lower  Canada,  wliieli  are  included 
witliin  tluî  légal  intendment  of  tliis  article  although  not  enu- 
inerated. 

lîJOS.  [A  notarial  instrument  reeeived  before  one  notary  is 
authentic  if  signed  by  ail  the  parlii's. 

If  the  parties  or  aiy  of  tliem  be  unahle  to  sign,  il  is  neces- 
sary  lo  the  aulhentici'y  of  the  instrument  tliat  il  be  reeeived  by 
one  notary,  inllic  actinl  présence  ofanotlier  subscribing  notary, 
or  of  a  suhscrihing  Aviuiess. 

Tlie  witnesscs  must  be  maies  not  less  than  twenty-oiu  years  ' 
of  âge,  of  Sound  mind,  not  related  to  either  of  llie  l)a^tie^;  wilhin 
tlie  (h'gree  of  cousin-gerinan,  witlioiit  interest  in  the  instrument, 
iiot  civilly  tlead,  and  nol  deemi'd   infamous  hy   law.      Aliens 
may  act  as  such  witnesses.] 

Tliis  article  is  subjccl  to  the  provisions  contained  in  tiienext 
Ibllowing  article,  and  to  tliose  relaling  to  wills.  Il  dois  nol 
ajiply  to  the  cases  menlioniHl  in  article  ;J.'3H0,  wliere  a  notary 
alone  is  sullicient. 

1^00.  Notifications,  protests  ami  services  may  be  made 
hy  one  notary,  al  the  re(|uesl  of  a  i)arty  whether  sucli  ))arty 
has  or  lias  not  accompanieil  liim  or  signed  tlH>  act. 

Such  instruments  are  autlientii-  aiul  luake  proof  of  llieir  cou- 
lents  until  contradicted  or  disavowed. 

IJut  notliing  inseited  in  any  such  instrument  as  the  answer 
of  the  party  upon  wliom  llie  saine  is  served  is  proof  aguinsl 
11'     ,  unless  il  is  signed  hy  such  party, 

lâlO.  An  autientic  writing  makeseom|ilete  proof  belween 
tlie  parties  lo  it  and  llieir  heirs  and  légal  represenlatives  : 

1.  Of  the  obligation  expressed  in  it  ; 

2.  Of  wliat  is  expressed  in  it  by  way  of  récital,  if  the  récital 
liave  a  direct  référence  to  the  obligation  or  to  ihe  objeel  of  the 
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OU  h  l'objet  qu'avaient  en  vue  les  parties  en  passant  l'acte. 
L'énonciation  étrangère  à  l'obligation  ou  à  l'objet  qu'avaient 
en  vu(!  les  parties  en  passant  l'acte  ne  peut  servir  que  comme 
commencement  de  preuve. 

121  B.  L'acte  authentique  peut  être  contredit  et  rais  au 
néant  comme  foux,  en  tout  ou  en  partie,  sur  inscription  de 
faux,  en  la  manière  prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile  et 
non  autrement. 

1313.  Les  contrc-lcUres  n'ont  leur  eflet  qu'entre  les  par- 
ties eontraclantes  ;  elles   ne  font  point  preuve  contre   les  tiers. 

1313.  Les  actes  récognitifs  ne  font  point  preuve  du 
titre  ])rimor(lial,  ù  moins  que  sa  substance  ne  soit  spécialement 
relatée  dans  ces  actes  récognitifs. 

Tout  c(!  ([u'ils  ('onti.'nn('nt  de  plus  que  le  titre  ])rimordial,  ou 
qui  en  diflère,  ne  fait  aueiiiie  preuve  à  l'encontre. 

1314.  L'acte  de  ratification  ou  confirmation  d'une  obli- 
gation annulai)le  ne  fait  aucune  jjreuve,  à  moins  «ju'il 
n'oxpriinc  la  substancf?  de  l'obligation,  la  cause  d'à mulation 
et  l'intention  de  la  couvrir. 


§  2.  Des  copies  des  titres. 

13 lô.  Les  copies  des  actes  notariés,  certifiées  vraies  co- 
pies de  la  minute  par  le  notaire  ou  autre  officier  public  dé- 
))ositaire  légal  de  telle  minute  ^^ont  authentiques  et  font  preuve 
de  ci;  ((ui  est  eontemi  dans  la  minute. 

13^0.  Les  extraits  dtVnent  certifiés  et  expédiés  par  les 
notaires  ou  par  les  ]ir' toiio'.aires  de  la  Cour  Supérieure  des 
minutes  d'actes  autiieniiques  dont  ils  sont  légalement  les  dé- 
positaires, sont  autiientiqucs  et  font  ])reuve  de  leur  contenu, 
pourvu  (pie  tels  extraits  Cvitienncnt  la  date  de  l'acte,  le  lieu 
où  il  a  été  passé,  la  nature  d<!  l'acte,  les  nom  et  désignation 
des  parties,  le  nom  du  notaire  (jui  a  reçu  l'actte,  et  textuelle- 
ment les  clauses  ou  parties  des  clauses  dont  l'extrait  est 
requi.'s  et  enfin  le  jour  oîi  l'extrait  est  exjjédié,  dont  mention 
doit  être  également  faite  sur  la  minute. 

1317.  Lorsfjue  la  minute  d'un  acte  notarié  a  été  perdue 
par  cas  imprévu,  la  copie  d'une  copie  authenti(|ue  de  telle  mi- 
nute fait  preuve  du  contenu  d(!  cette  dernière,  pourvu  (jne  cette 
copie  soit  attestée  par  le  notaire  ou  autre  oliieier  pui)lie,  entre 
les  mains  duquel  la  copie  authentitiue  a  été  déposée  par  autorité 
judiciaire,  dans  le  but  d'en  donner  des  copies,  tel  que  réglé 
par  le  Code  de  Procédure  Civili;. 

1318.  I^a  copie  des  actes  notariés  et  extraits  d'iceux,  de 
tous  actes  authentiques  judiciaires  ou  autres,  des  ])ièces  dé- 
posées et  de  tous  documents  et  autres  écrits,  même  sous  seing 
irivé  ou  faits  devant  témoins,  légalement  er.registrcs  au  long, 
orsque  telle  copie  est  revêtue  du  certificat  du  régistrateur,  e:^ 
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parties  in  execnting  tlie  instmmcnt.  If  thc  récital  bc  foreign 
to  sucli  obligation  and  to  the  objecl  of  the  parties  in  executing 
the  instrument,  it  can  serve  only  as  a  commencement  of  proof, 

131 1.  An  authentic  writing  may  bc  contracucted  and  set 
aside  as  false  in  whole  or  in  part,  upon  an  improl)ation  in  thc 
manner  provided  in  the  Code  of  Civil  Procédure  and  in  no 
other  manner. 

131S.  Counter-letters  hâve  etleet  between  tlie  parties  to 
them  only  ;  they  do  not  make  proof  ai'" inst  tliird  persons, 

1313.  Acts  of  récognition  do  i.ot  make  proof  of  thc 
primordial  title,  unless  tlie  siibsïnnce  of  the  latter  is  speeially 
sei  forth  in  the  récognition. 

Whatever  the  récognition  contains  over  and  al)ove  the  pri- 
mordial title,  or  différent  from  it,  does  not  make  j)roof  against 
il. 

1314.  The  aet  of  ratification  or  confirmation  of  an  obli- 
gation, whieh  is  voidable  does  not  make  proof  cnless  it 
expresses  the  substance  of  the  obligation,  the  cause  of  its 
being  voidable  and  the  intention  to  cover  the  nuility. 
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§  2.     Of  copies   of  authentic    writings. 

13l*>.  Copies  of  notarial  instruments,  certified  to  bc 
Irue  copies  of  the  original,  l)y  the  notary  orother  public  ofliccr, 
wlio  lias  the  légal  custody  of  such  original,  are  authentic  and 
make  proof  of  wliat  is  contained  in  the  original. 

1316.  Extraets  duly  certified  and  delivered  by  nota- 
riés or  by  the  prothonotaries  of  the  Superior  Court  from  the 
originals  of  authentic  instruments  lawfully  in  their  custody  are 
authentic  and  make  jiroof  of  their  contents  ;  provided  such 
extraets  contain  the  date,  place  of  exécution  and  nature  of  the 
instrument,  the  naines  and  description  of  the  parties  to  it,  the 
naine  of  the  notary  before  whom  it  was  received,  thc  clauses 
or  parts  of  clauses  extracted  at  full  Icnglh,  and  that  mention 
bo  made  of  thc  day  on  whieh  the  extraet  is  delivered  and  be 
noted  on  the  originals. 

1317.  Wlu'i)  the  original  of  any  notarial  instrument  lias 
been  lost  by  unforeseen  accident,  a  copy  of  an  authentic 
copy  thcreof  makes  proof  of  the  contents  of  the  original,  provided 
thaï  such  copy  be  attestcd  l)y  the  notary  or  otlier  public  ofïicer 
vith  whom  the  authentic  copy  lias  been  deposited  by  judicial 
autliority  for  the  purpose  of  granting  copies  thercof,  as  provided 
in  the  Code  of  Civil  Procédure. 

1318.  Copies  of  notarial  instruments  and  of  extracts  there- 
from,  of  ail  authentic  documents,  whether  judicial  or  not,  of 
papers  of  record,  and  of  ail  documents  and  instruments  in 
^vriting,  evcn  those  under  private  signature,  or  executed  before 
witnesses,  lawfully  registered  at  full  lenglli,  when  such  copies 
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une  preuve  authentique  de  toi  document  si  les  originaux  en 
sont  détruits  par  le  feu  ou  autre  accident,  ou  sont  autrement 
perdus, 

Idl9.  Si  dans  les  mêmes  cas,  le  document  oriij;inaire  est 
en  la  possession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  la 
collusion  de  la  partie  qui  l'invoque,  et  ne  peut  être  produit,  la 
copie  certifiée  comme  en  l'article  qui  précède  fait  preuve 
é£;alement. 


§  3.     De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas  Canada. 

IS^O.  Le  certificat  du  secrétaire  d'un  état  étranger  ou  du 
gouvernement  exécutif  de  cet  état,  et  les  documents  originaux 
et  les  copies  de  documents  ci-après  énumérés,  faits  hors  du  lia* 
Canada,  font  preuve  priind  facie  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  le  sceau  ou  la  signature  ap|)osée  par 
l'oiîicier  à  tel  original  ou  copie,  ou  l'autorité  de  cet  ofiicier, 
savoir  : 

1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autres  procédures  judi- 
ciaires de  foute  cour  hors  du  Bas  Canada,  revêtues  du  sceau 
de  telle  cour  ou  de  la  signature  de  l'oiîicier  ayant  la  garde 
légale  du  dossier  ùe  tel  jugement  ou  autre  procédure  judi- 
ciaire ; 

2.  Les  copies  de  tout  testament  fait  hors  du  lias  Canada, 
revêtues  du  sceau  de  la  cour  où  l'original  du  testament  est  dé- 
posé, ou  de  la  signature  du  juge  ou  autre  officier  ayant  la  garde 
légale  de  tel  testament,  et  la  vérification  de  ce  testament  sous 
le  sceau  de  cette  cour  ; 

3.  Les  copies  tirées  sur  une  copie  de  testament  et  de  sa  v('- 
lification,  certifiées  par  le  protonotaire  de  toute  cour  dans  le  Bas 
Canada,  dans  le  bureau  duquel  la  copie  du  testament  cl 
vérification  a  été  déposée  à  la  dtîmande  d'une  partie  iutéressée, 
et  par  ordre  d'un  juge  de  cette  cour,  et  cette  vérification  est 
aussi  reçue  comme  preuve  du  décès  du  testateur  ; 

4.  Les  certificats  de  mariage,  de  naissance,  de  baptême  et 
de  sépulture  de  personnes  hors  du  Bas  Canada,  sous  la  signa- 
ture de  l'ecclésiastique  ou  officier  public  qui  a  ollieié,  et  les 
extraits  des  registres  de  tel  mariage,  baptême  ou  naissance,  cl 
sépulture,  certifiés  par  l'ecclésiastique  ou  officier  publie  (jui  en 
est  légalement  le  dépositaire  ; 

5.  Les  copies  délivrées  par  notaire  de  tou'-i  procuration  faite 
hors  du  Bas  Canada,  en  i)résence  d'un  ou  de  plusieurs  témoin? 
et  authi'ntiquées  par  le  maire  du  lieu  ou  autre  officier  publi* 
du  pays  d'où  elles  sont  datées,  et  dont  l'original  a  été  déposi' 
chez  le  notaire  publie  dans  le  Bas  Canada  qui  en  expédie 
telles  copies  ; 

6.  La  copie  faite  par  un  protonotaire  ou  par  le  greffier  d'iiin' 
Cour  de  Circuit  dans  le  Bas  Canada,  d'une  procuration  faite 
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bear  tlie  certificate  oftlic  registrar,  are  authentic  évidence  of 
such  docunieiilf*,  if  thc  originals  liave  been  dcslroyed  by  fnv  or 
other  accident,  or  otliorwiîse  lost. 

1310.  If  in  such  caiscs  the  original  document  l)e  in  the 
possession  of  an  adverse  jiarty,  or  of  a  tliird  party,  without  col- 
lusion on  the  part  of  the  person  who  relies  upon  it,  and  it  can- 
not  be  produced,  tiie  oopy  certified  as  in  the  preceding  article 
rnakes  proof  in  like  manner. 
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§  3.     Of  certain  wriliiigs  excnUed  ont  of  Lou-cr  Canada. 

\*i*m.  The  cerlilicate  of  the  seeretary  of  any  forciga 
State  or  of  the  executive  governniunt  tliereof,  and  the  original 
(loeunients  and  copies  of  docuiiienis  liereinnfter  enunicrated, 
cxecuted  oui  of  Lowi'r  Canadii,  niake  prima  facic  proof  :)f  the 
eontents  tliereof  without  any  évidence  being  necessavy  of  the 
seal  or  signature  uliixed  to  such  original  nr  i  opy,  or  of  thc 
authority  of  the  oliicer  granting  the  saine,  lUime.y  : 

1.  Exeinpliiieations  of  any  judginent  or  cher  judieial  pro- 
eeediiigof  any  court  ont  ofLower  Canada,  underthe  seal  of  such 
court,  or  under  the  signature  of  the  ollieer  liaving  liie  légal 
custody  of  the  record  of  such  judgnient  or  other  judieial  pro- 
eeeding  ; 

2.  Exeiiiplilkations  of  any  will  cxecuted  ont  of  Lowcr 
Canada,  under  the  seal  of  the  court  wherein  the  original  will 
is  of  record,  or  under  the  signature  of  the  judge  or  other  officer 
liaving  the  légal  custody  of  such  will,  and  the  probate  of  such 
will  under  the  seal  of  the  court  ; 

3.  Cojiies  of  the  exeinplifieation  of  such  will  and  of  the 
probate  tliereof  eertilied  by  the  prothonotary  of  any  court  in 
Lower  Canada,  in  whose  ollice  tlic  exemplitieation  and  probate 
hîive  been  reeorded,  at  the  instance  of  an  interested  party  and 
by  the  order  of  a  judge  of  such  court;  such  probate  is  also 
reeeived  as  proof  oftiie  death  of  the  testator  ; 

4.  Certiiicatcs  of  marriage,  biiptisrn  or  birth,  and  burial 
of  persons  out  of  Lower  (.'anada,  under  the  hand  of  the  clergy- 
nian  or  publie  oliicer  who  otlicialed,  and  extracts  froiu  any 
register  of  such  inarriiige,  baptism  or  birth,  and  burial,  certified 
by  tlie  clergyman  or  public  ollieer  having  the  légal  custody 
tliereof; 

5.  Notarial  copies  of  any  powcr  of  atlorney  cxecuted  outof 
Lower  Canada,  in  the  prcsenee  of  one  or  more  w'tnesses  and 
autlienticated  before  the  mayo"  A'  lie  place  or  other  ])ublic 
oflieer  of  the  country  where  it  liears  date,  the  original  wlu^reof 
is  deposited  with  the  notary  public  in  Lower  Canada  gianting 
the  copy  ; 

6.  The  copy  taken  by  a  prothonotary  or  a  clerk  of  a  circuit 
court  in  Lowcr  Canada  of  a.iy  powcr  of  attorney  cxecuted  out 
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hors  '.lu  lias  Canadii  un  pi-éscii'ît;  d'un  ou  du  plusieurs  témoins, 
et  î.ul!  "iiliciuc'o  par  li;  nriin;  ou  aulro  ollicicr  pnl)li  «lu  |)!iys 
r]\  cl)' est  datée,  tulle  copie  étant  prise  dans  ")' c  eau:  3  où 
i'r-  giri  .'  ust  produit  par  :  n  témoin  ipxi  rclusedu  s'en  dessaisir, 
ul  c'ant  turtiiiéu  et  produite  dans  ectic  mémo  eausu  ; 

\  '  .-rii^nnal  dus  procurations  mentionnées  dans  les  |)aragra|)lies 
cinq  ("  ix  ci-dessus,  jst  réputé  dûment  prouvé  ;  mais  la  vérité 
des  cuiJ,  -,  vérifications,  certilicats  ou  extraits  mentioi.uu's  en 
cet  article  ainsi  (|ue  des  oriu;inanx  eux-mêmes  de  telles  i)rocu- 
rations,  j)eut  être  contestée,  et  la  preuve  ])eiit  en  être  exigée 
en  la  maniùre  prescrite  an  Code  de  Procédure  Civile. 


§   1.      Des  ccritures  privées. 

lâiîl.  L'acte  (pli  n'est  pas  autlienli(iu(;  à  cause  de  (luehpie 
délaul  de  forme,  ou  de  l'incompétence  de  l'ollicier  (|ni  le  reçoit, 
sert  comme  un  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  par  toutes 
les  parties,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  l'article  895 

l'J'J'iî.  Les  écritures  privées  reconnues  par  celui  ix  (pii 
on  1(!S  oppose,  ou  légalement  tenues  pour  reconnues  ou  prou- 
vées, font  j)reuve  entre  ceux  (jui  y  sont  parties,  et  entre  leurs 
héritiers  et  représentants  légaux,  de  même  (juc  des  actes  au- 
tlicntiiiues. 

Iâd3.  Si  la  personne  h  laquelle  on  op))ose  un  écrit 
d'une  nature  privée  ne  désavoue  pas  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature,  en  la  manière  réglée  |)ar  le  Code  de  Procédure 
Civile,  cet  écrit  est  tenu  pour  reconnu.  Ses  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux  sont  obligi's  seulemi'iii  du  déclarer  qu'ils  ne 
connaissent  pas  son  écriture  ou  sa  signature. 

l'a!!}!.  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie  son  écriture  ou 
sa  signature,  ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  représentants 
légaux  déclarent  nv.  les  point  connaîlr(>,  la  vérification  en  est 
faite  en  la  manière  jirescrile  au  Code  de  Procédure  Civile. 

\^ii5.  Les  écritures  |)rivées  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  (pie  du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées,  ou  du  jour  de  la 
mort  de  Pune  des  parties  ou  du  l'un  di'^  témoins  (jui  les  ont 
souscrites,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  un 
acte  authentique. 

La  date  peut  néanmoins  en  êtn;  établie  contre  les  tiers  [)ar 
une  |)reuve  légale. 

lâidO.  lia  règle  contenue  dans  l'article  qui  précède  no 
s'applicpie  pas  aux  écrits  d'une  nature  commerciale.  Ces  écri.s 
sont  ])résumés  avoir  été  faits  au  jour  de  leur  date,  sfatf  preuve 
contraire. 

1347.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point 
foi  en  faveur  du  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  i)reuve  contre 
lui  : 
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■;i\V.  J  1>>1 

essaisir, 

,  Va  vcrUé 
ioiMiiâ  eu 
^-s  \)rocu- 
re   exigée 


of  Lowci'  Caniidii  in  llic  |»ic>enco  ol'onr  nr  more  wilnesscs  and 
autlii'iitieatod  hcfnre  any  iiiaynr  or  ollicr  ))ublie  olllciïr  of  ihc 
eonntrv  hore  it  l)cars  dale,  sucli  copy  being  taken  in  a  cause 
./liiTcin  ttic  ori.'/inal  is  produced  by  a  wilness  wlio  rd'uses  to 
part  witli  it,  and  hv'iu'^  certilied  and  ck-posiled  lu  tlie  sarnc 
can.;('  ; 

Tlio  oriiçinal  ))o\V('r.s  ot' attornoy  nienlioncd  in  lliu  j)rec'eding 
parai,'ra])hs  iiunii)crs  five  and  six,  are  iicld  to  be  dulv 
|irovi'd  ;  but  thc  trnlli  <>!  tlie  uxeinplilications,  probatcs,  cer*  i 
cati'sorcxtracls,  and  tiic  original  powcrs  of  altorni-y  inciMioii  "l 
in  this  article,  inay  be  denicd  aiul  proof  tii(>rcof  bc  requin  '  in 
llic  manner  providcd  in  tlie  Code  of  Civil  Procédure. 


(\c  queUl"*^ 
,ui  le  reçoit, 
e  par  toutes 
rticle  895 
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^m^    un    écrit 
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re 


les  tiers  pav 


ml  pvécède  no 
l-cxle  Cesecri.â 
P7s^>uf  prouve 

L  ne  font  pojnj 
L  preuve  coiiu^ 


§  1.     Of  privatc  writwgs. 

I4!dl.  A    wriling   which    is    not    autiicntic;    by    rci     'U   of 
iiiy  defcct  of  forin,  or  of  tlic  incoiiipclcncy  of  llic  ()lHcCi_       ,  Ils 
is  a  i)riva1c  writing,  if  it  liavc  ix'cn  signcd  by  ail  tlic  i)arlics  ; 
«aving  llic  provisions  containcd  in  article  895. 

l'â^^^î.     Privalcî    wrilings    îicknowlcdgcd     by    llic     i)arty 
igainsl  wlioiu  liicy  arc  set  uj),  or  legaily   licld  to    l)c   acknow- 
dgcd  or  provcd,  liav(!  tlic  saine  cHect  inniaiungpro 


)fi)Cl 


ween 


llie  parties  tlicrcto,  and  i.'clwecn  tlieir  licirs  and  Icgal  represen- 


lalivc 


is  authcntic  writinys. 


t*JÎS».  If  tl 


cdgcd.     Ilis    lioirs  or  iei^al    représentatives   arc    only 
lijcd  to  déclare  tliat  tlicy  do  not  know  liis  writing  or  signa- 


le paity  against  wlioiii  a  privatc  writing  is 
>el  up  do  not  forinally  dcny  liis  writingor  oignaliirt!  in  the 
inanner  providcd  in  tlic  Code  of  Civil  Procédure,  it  is  lield  to  bo 
acknow 

ol)li; 
UU'f. 

I^*-2I.  In  tlic  case  of  formai  déniai  by  a  party  of  liis  wri- 
tiiig  or  signature,  or  in  tlie  case  of  a  déclaration  by  liis  lieirs  or 
légal  représentatives  tliat  lliey  do  not  know  il,  proof  iiiust  be 
madc  in  the  manner  providcd  in  llie  Code  of  Civil  Procédure. 

l^tSti.  Privatc!  writings  liave  no  date  against  tliird  per- 
dons but  from  tlie  lime  of  >  tlioir  rcgistration,  or  from  tin; 
(leatli  of  on(!  of  tlic  subscribing  parties  or  witnesses,  or 
liom  tlic  day  llial  tlie  substance  of  the  writing  has  l)een  set 
fortli  in  an  authcntic  instrument. 

The  date  may  nevertheless  be  cstablishcd  against  third  per- 
t-ons  ■      •       ■ 


by  légal  |)roof. 


ISdO.  'ine  rulc  declared  in  tlic  last  preceding  article 
(loes  not  apply  to  writings  of  a  commercial  nature.  Such 
writings  arc  presumed  to  Iiavo  been  made  on  the  day  they  bear 
(Inte,  in  the  absence  of  proof  to  the  contrary. 

\^'27.  Family  registers  and  papers  do  not  make  proof  in 
favnr  of  him  by  whom  they  are  written.  They  are  proof 
against  him  : 
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1.  Dans  tous  l(;s  cas  où  ils  énoncent  formellomcnt  un  paie- 
ment reçu  ; 

3,  Lorsqu'ils  eontit'nncnt  la  mention  expresse  que  la  notées! 
faite  pour  suppléer  au  défaut  di;  titre  en  faveur  d(!  cahii  au 
profit  duquel  ils  énoueent  lUie  obligation. 

I4*2M.  L'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  siu' 
aucune  autre  partie  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  pos- 
session, (|uoi(iue  non  siiçuf'e  ni  dat'M;  par  lui,  lait  preuve  contre 
lui  lors(|u'clle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

il  en  est  de  inënie  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos 
ou  sur  quclcjii'aulnî  parti(>  du  double  d'un  titre  ou  d'une  (juil- 
tauce,  pourvu  (pie  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

I9*i9.  Xul  cndos-cnK'nt  ou  mé-moire  d'un  paiement  écrit 
sur  nu  billet  promis.-^ctire,  lettre  de  chanii;»'  ou  autre  écrit 
par  celui  h  (jui  tel  paiement  a  été  fait,  ou  de  sa  part,  n'est  re{,'ii 
comme  preuve  de  tel  paif-ment,  de  manière  à  soustraire  ht 
dette  à  l'eflét  de  la  loi  relative  à  la  prescription  des  actions. 


SECTION-    m. 
»E    l.X    l'RtCVK    TKSTIMOXIAI.K, 

I*.i30.  Le  tt'inoii.'nage  d'un  seul  tém(,iu  est  suflisant  dans 
tdus  les  (Ms  où  la  |)reuve  li'stimoniaU^  est  admise. 

14!ll.  Toutes  personnes  sont  tiMUoins  compétent?,  ex- 
cepté : 

I.  Celles  (pii  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut 
d'âge,  démence  ou  autre  causi,'  : 

■i.  Celles  qui  ignore-nt  ou  méconnaissent  l'obligation  reli- 
gieuse du  serment  ; 

3.  Celles  f|ui  sont  mortes  civilement  ; 

4.  ("elles  ([ui  par  la  loi  r-ont  réputées  infâmes; 

5.  I.e  mari  et  la  femme,  l'un  pour  ou  contre  l'autre. 
Itîil!^.   Le  témf)ignage  donné  par    l'une  des  ])arties  dan- 

l'instance  ne  peut  être  invotiué  en  -a  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible  h  rendre  témoignage  à 
cause  de  parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  .sa  crédibilité  en  peut  être 
afTectée. 

I2<'t!l.   La  preuve  testimoniale  est  admise  : 

1.  De  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales; 

2.  Dans  toute  matière  où  le  principal  de  la  somme  ou  lii 
valeur  demandée  n'excède  pas  [cinquante  piastres  ;] 

ô.  Dans  les  cas  où  des  biens-fonds  sont  occupés  avec  la 
permission  du  ])ropriétaire  et  sans  bail,  tel  que  ])ourvu  au  titre 
Du  Louage  ; 

4.  Dans  l(>s  cas  de  dépôt  nécessaire  ou  de  dépôts  faits  par 
des  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de  môme 
nature  ; 


in  païc- 

noto  osV 
celui  au 

,    ou    SUÏ 
vc  contre 

",.»•  nu  tl<;" 
l'une  (luil- 
aeinteur. 

.nient  éi'vi' 
uutve   écïiV 

n'eî^V  ïcç« 
mistruive  l;v 

•leAions. 


oiii.KJA'rioNs.  |J:3* 

1.  In  nll  cases  in  whicli  tliny  formrilly  dcclarc  n  payment 
rcccived  ; 

2.  VVIien  tliey  contuin  «'X])re.sn  mention  tliat  n  minute  i^ 
mi\(Io  to  siipply  il  (lel'eet  ol'  litle  lo  a  porson  in  whose  favor  an 
oblisa'ioii  is  (l(!elare(l  to  exist. 

l'i^iJ^.  Wliat  is  wrilten  l)y  tlie  creditor  on  llio  back  or 
upon  any  ntlier  par!  oi  tlie  titie  wliieli  lias  always  remained  in 
liis  l)osses^<i()n,  tlion,\'li  tiie  writin'^'  he  ncillier  'igned  nor  dated, 
is  pi'oof  a!,'aiust  liim  wlien  it  tends  to  establisli  Ilie  discliargo  ol' 
tiie  (lel)lor. 

In  like  m;>nner  \v!iat  is  writlen  l>y  tî'e  creditor  on  the  l)iiei< 
or  upon  any  oilier  pail  ol'  the  diiplicale  oi"  a  tii!(!  or  ot"  a  recoipt 
is  proof,  proviiled  sueli  dupiieale  l,(!  i?i  tlie  Irinds  oCtlie  dehtor. 

i'i'Sii.  No  indorsemont  or  nieiuorandnrn  o!'  any  payiu'înt 
npon  a  proinissory  note,  liili  of  e.vclianii;>i  or  otiier  writing, 
laadi-  i)y  or  on  lielialidt'  tlie  i)arty  lo  wlioiii  ?-ucIi  paginent  is 
niade,  is  rceeived  in  i)roof  of  fuieli  payiiienî  so  ns  to  talce  llio 
di'l)t  ont  ol'tlie  opération  ol'lhe  law  lespectinLj  tlie  limitation  ol" 
actions. 
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SECTION    m. 


OF   Tt:sriMONY, 


l'alto.  TIh!   testiniony   ol'  ono   witness  !-•  sulTieîent  in 
c'Uïes  in  whie!!  proot'  by  testimony  is  admitted. 


Vi'.ii.  Al 
L-xeei)! 


jH-rsons  are  logally  compétent  to  give  testimony. 


1.  l'eisons  déficient  in  nnderstanding.  whetlier  i'rom  imma- 
tnrity  of  agt;,  insanily  or  otlier  cause  ; 

2.  Tlios(!  insensible  to  the  religions  obligation  of  an  oatli  ; 
li.  'l'iiose  eivilly  di'ad  ; 

•t.  Tliose  declari'd  mi'amons  by  law  ; 

5.   Ilnsband  and  wife,  for  or  -.igainst  eaeli  otlier. 

S^îîîO.  Testimony  givcn  by  a  party  in  a  suit  cannot  avaii 
in  liis  favor. 

A  witness  is  not  renderod  incompétent  by  reason  of  relation- 
ship  or  of  Ixdng  interested  in  >li<;  suit  ;  ijut  liis  credibility  may 
be  all'ceted  tliereby, 

l'2SI!S.   l'roof  may  be  made  by  testimony  : 

1.  Of  ail  faets  eoncerning  commercial  matters  ; 

2.  In  ail  matters  in  wliicli  tlie  principal  sum  of  nioney  or 
value  in  question  does  not  cxceed  [lilty  dollars  ;] 

.'5.  In  caset'  in  wlii(di  real  property  is  lield  by  permission  of 
the  ])voprietor  witliout  lease,  as  provided  in  tlic  titlo  Of  Lease 
and  litre  ; 

•l.  In  cases  of  neccssary  deposits,  or  deposits  r..ado  by  tra- 
vcllcrs  in  an  inn,  and  iu  otlier  cases  of  a  like  nature  ; 
22 
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5.  Dans  le  cas  d'oblig.ilions  résultnnl  des  (luasi-conlriilH, 
délits  l't  (Hiasi-délifs,  et  dans  tout  autre  cas  où  hi  partie  rccla- 
mante  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  tW^rile  ; 

6.  Dans  Ii's  cas  où  la  preuv(!  écrite  a  été  perdue  par  eus 
imprévu,  ou  f^e  trouve  vn  la  possession  de  la  partie  adverse, 
ou  d'un  ti(  r.»,  sans  collusion  de  la  part  de  la  partie  réclamante, 
et  ne  peut  élv  produile  ; 

7.  l^orsiiu'il  y  a  un  coniuieneenuint  de  preuve  par  écrit. 
Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve  doit  se;  l'aire  au  moyen 

d'écrits  ou  par  le  serment  tl«î  la  partit^  adverse. 

liC  tout  néanmoins  sujet  aux  exceptions  et  re-strietion»  spé- 
cialement énoncéis  dans  cette  section  et  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  1(J!)(). 

14ÎI  B.  Dans  aucun  cas  la  preuvi!  testimoniale  ne  peut  ùtre 
ailmi>(!  pour  contredire  ou  changer  les  leruicL»  d'un  licrii  valu- 
hicnieut  l'ait. 

l*Zitii.  Dans  les  matières  eouunerciales  où  la  sonuno  de 
(h.'niers  ou  la  valeur  dont  il  s'a;u;it  excèd'-  [cincpumie  piastres,] 
aiunuie  action  ou  exception  ne  peut  être  mainleime  contre  uni; 
personne  ou  ses  rcj)résentants  sans  un  écrit  signé  par  elle  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  De  louti;  pr()in''sse  ou  reconnaissance  à  l'eflet  de  sous- 
traire mie  dette  aux  ilispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
j)reseriptiondes  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  raliUeation  |)ar  un  majeur  d'ol)li- 
gations  par  lui  contractées  pendantsa  minorité  ; 

3.  De  toute  reprc'senlalion,  garanti(!  ou  assurancf!  en  l'aveur 
d'une  personne  dans  le  hul  de  lui  l'aire  obtenir  du  crédit,  dt; 
l'argent  ou  i\i.'s  eU'ets  ; 

'1.  De  tout  contrai  pour  la  vente  d'eU'tîts,  à  mt)ins  (jue  l'ache- 
teur n'en  ait  ace(!j)té  tai  reçu  une  partie  eu  n'ait  ilonné  tirs 
arrhes. 

La  règle  cjui  pré'cède  a  lieu  lors  même  que  les  cli'ets  n(! 
doivent  être  livrés  cju'à  une  épo(|ue  future,  ou  lu^  sont  pas,  au 
temjjs  du  contrat,  |)rêts  :i  être  livré.--. 

lâ;SO.  La  preuve  testimonialt;  ne  |ieut  être  admise  sur  la 
demande  d'une  sonnni'  n'tîxcédant  pas  [cinquante  piastres],  si 
celte  r<omm(;  est  la  balance  ou  fait  partit;  d'une  créanc(ï  en  vertu 
d'un  contrat  (jui  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  trouver  par  témoins  la  pro- 
messe du  (léi)iteur  dt;  payer  telle  l^alanee  si  elle  n'excède  pas 
[cinquante  piastres.] 

It£:t7.  [Si  dans  la  même  instance  une  ]);u*tie  fait  plusieiirH 
demandes  cpii  réuni(!s  forment  une  sonune  (pii  excède  cinquiintc 
piastres,  la  preuv(î  par  témoins  peut  être  admise;,  si  ces  créances 
procèdent  de  di/iérentes  causes  ou  oi.t  été  contractées  ù  dos 
époqu(;s  dillérentes  et  étaient  originairement  chacune  d'nuo 
somme  moindre  que  cinquante  piastres.] 
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5.  In  crises  of  ol)Iiij[iiti()ns  arisiiiq  froiii  (iniisi-contractH, 
oflencoH,  nnJ  (luasi-oUcnct'.-,  îind  ail  otlier  cases  in  wliicli  tliu 
party  claiiiiin^  coiild  nol  proeunî  proof  in  writini,'  ; 

G.  fn  cil  SOS  in  Avhicli  the  prooi'  in  writiiii,'  lias  i)ern  li>st  hy 
unforesepii  accident,  or  is  in  tlie  possession  ol'tlie  adverse;  party 
or  of  a  tliird  person  witliout  collusion  of  llie  party  (daiiiung, 
and  caniiot  l)c  prodiieed  ; 

7.  In  cases  in  wliicli  tlicro  is  a  coiinnencenient  of  proof  in 
wrilini,'. 

In  ail  otlier  matters  pnxtf  iimst  b(!  niade  jjy  writinu'  or  by  tlio 
oatli  of  tlie  adverse  party. 

Tlie  wliole,  nevertlielcss,  snbjecl  to  tluî  exceptions  and  limi- 
tations specialiy  declared  iu  lliis  section,  and  to  llie  provisions 
conlained  in  article  1C90. 

I4SI I.  Testiiiiony  cannot  in  any  case,  bc  recoived  to  con- 
tradict  or  vury  tlii;  teims  of  a  valid  wrilten  instrument. 

i*2ît*i.  In  conunorcial  matters  in  wliich  tlic  sum  of  moncy 
or  valut!  in  question  excceds  [fifly  dollars,]  no  action  or 
exception  can  be  luî/uitained  a^'ainst  any  party  or  liis  repré- 
sentatives nnlcss  tlit^rc  is  a  wntini,'  signed  by  tlie  former,  in 
tlie  followini^  cnises  : 

1.  IJpon  iuiy  jiruiiiise  or  aeknowledgmcnt  wliereby  a  debt 
is  laken  ont  of  tlie  opération  of  tlie  law  resj)ecting  tlie  limita- 
tion of  .actions  ; 

2.  Upon  nny  promise  or  ratification  made  by  a  person  of 
tlie  âge  of  inajorily,  of  any  oi)ligation  conlrae.tcd  during  his 
minority  ; 

3.  Upon  any  représentation,  or  assurance  in  favor  of  a  person 
to  enable  liim  to  ohtain  crédit,  money  or  goods  tlieren|)i>n  ; 

•J,  Upon  any  contract  for  tlie  sale  of  goods,  unless  tlic  buycr 
liiis  acce])ted  or  received  part  of  tlie  goods  or  givcn  sometliing 
in  earnest  to  bind  tlie  bargain  ; 

The  foregoing  rule  upplies  altliougli  tlie  goods  bc  intcndcd 
to  bo  d»divcred  at  soiue  future  time  or  be  net  at  tlie  time  of  tlic 
contract  rcadv  for  delivery. 

1236.  In  ly  action  for  tlie  recovery  of  a  sum  wliicli  does 
notcxceed  [fitr.  dollars,]  j)roof  Iiy  testimony  cannot  bo  received 
if  sueli  sum  be  a  balance  or  make  part  of  a  d'djt  nndcr  a  con- 
tract wliicli  canni.    l)e  proved  by  testimony. 

The  crcditor  may,  nevertlielcss,  prove  by  testimony  a  promise 
inado  by  tlie  debtor  to  pay  sucli  balance,  wlien  it  does  net 
excoed  [fifly  dollars.] 

1237.  [If  in  tlie  sanie  action  several  sums  be  demanded 
wliicli  xmited  form  a  sum  excceding  fifty  dollars,  proof  by 
testimony  may  bc  received  if  tlie  debis  liave  arrisen  from 
ilillerent  canses  or  liavc  been  contracted  at  diircrent  timcs,  and 
each  wcre  originally  for  a  sum  less  than  fifty  dollars.] 
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SECTION    IV. 


DKS    PUKyOMPïIOXS. 


13!!)^.  Los  préf^omptions  sont  ôtnblios  p;ir  lu  loi,  ou  résul- 
tent clo  faits  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du  tribunal. 

Iâ!l9.  Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont  spécia- 
lement attachées  par  la  loi  ù  certains  faits.  Elles  dispensent  de 
toute  autn;  preuve  celui  en  faveur  de  qui  elles  existent  ;  quel- 
ques unes  peuvent  être  repoussées  par  une  preuve  contraire; 
d'autres  sont  présomptions  Jwm  it  de  jure  et  aucune  preitve  ne 
peut  leur  être  opposée. 

19AO.  Nulle  jireuve  n'est  admise  contre  une  j)résomp- 
lion  légale,  lorscpie,  à  raison  de  telle  présomption,  la  k)i  annule 
certains  actes  ou  refuse  l'action  en  justice,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  est  réglé  rela- 
tivement aux  serments  et  à  l'aveu  judiciaire  de  la  partie. 

1S41.  L'autorité  de  la  chose  jugée  (ra  ./u(/icfl/rt)  est  une 
présomption  j/^/' /s  et  de  jure  ;  elle  n'a  lien  ([u 'à  l'égard  de 
ce  rjui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et  lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause.^  est  entre  les  mêmes  iiarties  agis- 
sant di-ns  les  mêmes  qualités,  et  pour  la  même  chose  que  dans 
l'instance  jugée. 

lâ'ld.  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par 
la  loi  sont  abandonnées  h  la  discrétion  et  au  jugement  du  tri- 
bunal. 

SKCTION-    V. 


DR       I,       A  V  K  U   . 

l'2'l<î.  L'aveu  est  extrajudieiairo  ou  judiciaire.  [1  ne  peiv. 
être  divisé  contre  celui  rjui  le  fait. 

1244.  L'aveu  extra-judiciaire  doit  être  prouvé  par  écrit  on 
par  le  serinent  de  la  j)artie  contr'3  laquelle  il  est  invoqué,  excepte 
dans  les  cas  où,  suivant  les  règles  contenues  dans  ce  chapitre 
la  preuve  jiar  témoins  est  admissible. 

i'*l»î.  L'aveu  judiciaire  lait  ])Ieine  foi  contre  celui  qui  l'ii 
fait. 

Il  ne  peut  être  révociué  à.  moins  (ju'on  ne  pvoitve  qu'il  a  cîé 
la  suite  d'une  erreur  de  fait. 


1*1: 

t-'inno(  i 

\\''i(ill<r 

'^'7)(  in  t 

""'s  cllîij 

('''"•'y  mal 

't  ean 

iliroij.r/, 


SECTION     VI. 
DU    SEHiMENT    DES    PARTIES. 


1346.  Une  partie  peut  être  examinée   sous   serment  soi' 
de  la  môme   manière  qu'un  témoin,   ou  par  interrogatoire-^ 
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0¥  PRESUIUPTIONS. 

13îl>*.  Presuniption.s  are  eillier  cslublished  by  law  ov  avise 
IVom  tacts  wliicli  are  left  to  the  discrétion  of  tlie  courts. 

1339.  Lcgiil  presumptions  are  lliose  wliich  are  sj)ecially 
attached  by  law  to  certain  fact«!.  Tlu>y  exempt  from  making 
other  proof  tliose  in  whose  favor  tliey  exist  ;  certain  of  tliem 
niay  be  contradicled  by  other  proof;  others  an;  presum])tions 
juris  et  de  jure  and  cannot  be  conlr;idict(îd. 

1310.  No  proof  is  adinitted  to  contradiot  a  leg;»l  pre- 
sumption,  wlien,  on  tlie  grouiid  of  sneli  presumption,  tlie  law 
annuls  certain  instruments  or  disallows  a  suit,  unless  the  law 
has  reserved  the  right  of  making  i)roof  to  tlie  contrary,  and 
.■^nving  wliat  is  provided  witii  respect  lo  the  oatlis  or  judiein' 
admissions  of  a  party. 

1211.  The  authority  of  a  final  judgment  {res  judicafa) 
is  a  presumption  ./wris  et  de  jure  ;  il  applies  only  to  that  which 
lias  been  the  object  of  the  judgment,  and  when  the  demand  is 
l'onnded  on  the  same  cause,  is  between  'lie  sarae  parties  acting 
in  the  same  (pialities,  and  is  for  the  sar.u'  'liing  as  in  the  action 
adjudged  ii|)():!. 

1313.  l'rcsuiuptions  not  established  iiy  law  are  lelt  lo  the 
discrétion  and  jiidgiiient  of  the  eourl. 


Il  ne  peW 

té  pav  écvil  ou 
loque,  excepta' 
'    ce  chapitv^' 

L  celui  qui  ^">' 
luve  qu'il  a  ctc 


SECTION    V. 
OF    ADMISSIONS. 

|3'l!l.  Admissions  arc  extra-judicial  or  judicial.  They 
eannot  be  dividcd  againsl  ihc  party  making  them. 

I3-1'1.  An  extra-judicial  admission  must  be  [)roved  by 
writing  or  the  oath  of  the  party  againsl  whom  il  is  set  up,  ex- 
oopl  in  the  cases  in  which,  accorcling  to  llu;  rulcs  declared  in 
tliis  ehapter,  proof  by  teslimony  is  admissible. 

I3'lti.  A  judicial  admission  is  complett;  proof  against  the 
party  making  it. 

It  cannot  be  revoked  unless  it  is  proved  to  hâve  been  inadc 
lltrough  an  error  of  fact. 


SECTION    Vf. 


IS  serment  f '' 
interrogatoiï'^' 


OF    TUE    OATHS    OF    PARTIES. 

1340.    A    party   may    be   exarained   under  oath    in   likc 
manner  as   a   witness,   or   upon  interrogatories  on  arliculatcd 
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sur  laits  et  articles,  ou  sous  serment  décisoire.  Et  le  tribunal 
dans  sa  discrétion,  peut  examiner  sous  serment  l'une  et  l'autre 
des  parties  pour  compléter  une  preuve  imparfaite. 

§  J .    Du  serment  décisoire. 

Vil7.  Le  serment  décisoire  peut  0\k  dél'éré  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  à  son  adversaire,  dans  toute  instance  sur 
laquelle;  les  parties  pourraient  s'engager  par  leurs  aveux  ou  par 
com|iromis  et  sans  aucun  commencement  de  jjreuve. 

ISIS.  Il  ne  peut  être  déféré  (pie  sur  un  fait  qui  soit  per- 
sonnel à  la  partie  à  lacjuelle  on  1<î  défère,  ou  dont  elle  ait 
une  connaissance  |)ersonnelle. 

I9I!>.  Celui  anijucl  le  serment  décisoire  est  déféré,  qui  h) 
refuse  et  ne  le  référé  pas  h  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui 
il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  suceoinljcrduns  sa  demande 
ou  dans  son  exeejjtion. 

IStf  O.  [.e  serment  ne  peut  être  référé  !ors(iue  le  fait  qui 
en  est  l'c^bjet  n'est  jias  jiersonnel  aux  deux  parties  ou  per- 
sonnellement connu  des  deux,  mais  est  personnel  à  celle  à 
laquelle  le  serment  est  déféré,  ou  connu  d'elle  seule. 

fâtSl.  Lorsfjue  la  partit;  à  ([ui  le  serment  décisoire  a 
été  déféré  ou  référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  serment,  l'ad- 
versair(>  n'est  pas  reeevable  à  en  j)rouver  Ja  fausseté. 

ItSô^.  La  partie  (jiii  a  déféré  ou  référé  le  serment  dé- 
cisoire ne  peut  plus  s'en  retrtacter,  lors(jue  l'adversaire  a  déclaré 
qu'il  ;  f t  prêt  à  faire  ce  sermcml. 

t*2liii.  Le  serment  décisoire  ne  ])eut  allécter  le  droit  des 
tiers,  <;t  il  ne  s'étend  cpi'aux  clioses  h  l'égard  des(iuelles  il  a  été 
déféré  ou  référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créanciers  solidaires  au  débi- 
teur, il  ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  j)art  de  ce  créancier  ; 
sauf,  néanmoins,  les  règles  spéciales  aux  sociétés  commer- 
ciales.] 

S'il  est  déféré  au  dél)iteur  principal  il  profite  à  ses  cau- 
tions. 

S'il  est  défc'ré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite  à 
aes  codébiteurs. 

S'il  est  déféré  h  l.i  caution  il  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. 

I)an^  ces  deux  derniers  cas,  U'.  serment  du  codébiteur 
ou  de  la  «'iiution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  dél)i- 
teur  principal,  ()ue  lorscpi'il  a  été  ainsi  déféré  sur  h;  fait  de  l;i 
dette  même,  et  non  pas  sur  le  seul  fait  de  la  solidarité  ou  du 
cautionnement. 

§  2.  Du  serment  déféré  d'office. 

V2li^.   Letrî'-unal  peut,  dans  sa  diseré'tivm,  examiner  soib 
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facts  or  by  decisory  oath.  And  the  court  may,  in  its  discré- 
tion, examine  llie  parties  or  either  of  thern  in  order  to  com- 
plète imperfect  proof. 

§1.0/"  the  decisory  oath. 

1347.  The  decisory  oath  may  bc  ofTered  by  either  of 
ihe  parties  to  the  otlier,  in  any  action  in  wliich  the  parties  may 
legally  bind  tliemselves  by  admi^^sion  or  compromise,  and 
without  any  commencement  cf  proof. 

lîîlH.  It  can  only  be  ollercd  upon  a  facl  whicli  \»  personal 
10  the  party  to  whom  it  is  oflered,  or  of  wliich  he  ha-^  a 
personal  knowhîdge. 

l'dlO.  Ile  to  whom  the  doeisory  oalh  is  oflered  and  wlio 
refuses  (o  take  it,  and  docs  not  refer  il  \o  liis  advcrsary,  or  the 
adversary  who  refuses  to  take  it,  when  it  is  referred  to  hlrn, 
fails  in  his  demand  or  («xccption. 

12Ô0.  The  oath  cannot  In;  referred  when  tiie  faet  w  liicli  is 
the  ol)jcct  of  it  is  not  piTsonal  or  personally  known  to  hotli  tho 
parties,  but  to  him  alone  to  whom  it  has  been  otii;red. 

I9>*l.  When  a  party  to  whom  the  decisory  oath  has  been 
ollered  or  referred  has  inade  his  deelariition  under  it,  the  ad- 
verse party  is  not  admitted  to  prove  its  falsity. 

13t>3.  A  party  who  has  offcred  or  referred  the  decisory 
oath  cannot  retnict  nfter  a  déclaration  by  th''  adverse  party  that 
he  is  rcady  to  take  the  oath. 

fîirTÎI.  The  decisory  oath  cannot  afllu  t  the  rights  of  tliird 
persons,  and  it  extcnds  only  to  the  things  willi  resneet  to  wliieh 
it  has  been  ofl'ercil  or  rcferreil. 

[If  od'ered  by  onc  of  joint  and  scver.i  creditors  to  the 
debtor,  :t  avails  the  latter  ior  the  part  only  of  siieh  ererlitor, 
snbject,  nevertheless,  to  the  spécial  rules  a|)pli('able  to  com- 
mercial partncrships.] 

If  olfercd  to  the  principal  debtor  it  avails  his  snreties. 

If  ollered  to  one  of  joint  and  sevcral  debtors,  it  avails  his 
oodebtors. 

If  oflered  to  a  surcty  it  avails  the  principal  del)tor 
In  the  last  two  c;iscs  the  oath  of  the  coch'l)t(»r  or  of  the  snrety 
avails  the  other  eodebtors  or  the  principal  debtor  only  when  it 
lias  been  ollered  upon  the  fact  of  t!ie  del)t   and  not  solely  upon 
tlie  faet  of  the  joint  and  sevcral  liability  or  of  the  suretyship. 

§  2.   Ofthc.  oath  put  o(fici<tl///. 

ItSôl.  The  court  may,  in  its  discrétion,  examine  either  of 
the  parties  on  oath,  in  order  to  comjdete  tin  proof  necessary  for 
the  décision  of  the  cause,  or  for  determining  the  ainoLmt  Ibv 
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nécessaire  soit  pour  la  décision  de  la  cause,  soit  pour  détermi- 
ner le  montant  de  la  condamnation,  mais  seulement  dans  les  cas 
ofi  il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception. 

IStiô.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal  à  l'une  des 
parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

1306.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  tribunal  ù  la  ])artie  jui  fait  la  demande, 
que    lorsqu'il  est  impossible   d'étal)lir  autrement  cette  valeur. 


TlTRi:  QUATRIEME. 


DKs  CONVENTIONS -MA'i.'IUMONI  A  LES  FT   DK  L'KEI'KT  DU  MARIAGE 
SUR  LES  BIEN.S  I)I>  Él'OUX. 


CHAPITRE    r  RE  M  1ER. 

DlSPUt^ITIONS    GÉNÉRALES. 

fiât» 7.  Il  est  permis  de  faire,  dans  les  contrats  de  mariage, 
toutes  soilcs  de  conventions,  même  celles  qid  seraient  nulles 
dans  tout  antre  a(;1e  enirevifs  ;  telles  sont  :  la  renonciation  à 
une  siiec'i'ssiou  iioii-ouveric,  lu  donation  de  biens  futurs,  l'insti- 
tution eontraeluellf!  el  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 

lîîtîH.  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes  conven- 
tions contrains  à  l'ordre  pu])lic  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  inter- 
dites par  (iiieupie  loi  prohiliitive. 

l!â»19.  vVinsi  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants,  on  appartenant  !iu  mari  comme  clief  d(!  l'association 
conjugale,  ni  aux  droits  conférés  aux  époux  par  h^  tilre  ])c 
fa  Puissunce  Paternelle,  et  par  le  titre  De  la  3Iv'07'ité,  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation  au  présent  ("oije. 


I^(î0.  A  défaut  de  couvent  ions  ou  en  l'ai 


seii.'i-  (le  s 


tipulations 


contraires,  les  epoiix  soin  présumes  voidoir  se  sounielire  aux 
lois  et  coutumes  générales  du  pays,  et  notamment  cju'il  y  ait 
entre  eux  conninmaulé  légale  de  biens  el  douaire  coutumier  ou 
légal  en  faveur  dt-  la  feinint>  et  des  enfants  à  naître. 

Le  mariage  une  kn>  céléiu'é  ces  ceuventioiis  présumées  font 
irrévocablement  loi  en're  les  parties  et  ne  peuvent  plus  être 
révo(juées  ni  el  angées. 

IdOl.  Au  cas  de  l'article  précédent  la eoniminiauté  se  foriiu- 
et  se  régit  d'upros  les  rcXgles  exposées  au  chapitre  deuxième,  et 
celles  du  douaire  se  '.rouvent  au  chapitre  troisième  du  'irésent 
tilre. 
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wliich  jndgment  ought  lo  be  givcn  ;  but  only  in  cases  where 
some  proof  lias  bcen  niade  of  tlie  dcmand  or  exception. 

13*îô.  The  oath  put  by  tlic  court  officially  to  one  of  the 
parties  cannot  be  referred  by  him  to  tlie  othcr  party. 

f^iiti.  Tho  oath,  upon  tlie  value  of  the  thing  dcmanded  can 
only  be  put  Sy  the  court  ofllcially  to  the  parly  claiming  when 
it  is  impossible  to  establish  such  value  otherwise. 


TITLE  FOURTII. 

<A-  MAURIAGE   COVENANTS  AND  OF  THE  EFFKOI'  UV 
UrON  THK  l'UOPEHTY  OF  THE  CONSORTS. 
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CH  APTE  II    FIRST. 

GENERAL  PROVISIONS. 

I*j.ï7.  AU  kinds  of  agreements,  may  l)e  lawfuUy  made  m 
contmctj^  of  marriage,  even  thos(î  wliieli,  in  aiiy  olher  act  intcr 
vivos,  would  be  void  ;  such  as  the  renuneiation  of  successions 
whicli  liave  not  yel  devolved,  tlu;  gift  of  future  property,  ihc 
convcntional  appointmont  of  an  lieir,  and  other  disptjsitions  in 
eontcMiplation  of  death. 

IdtiH.  AU  covenants  contrary  to  publie  order  or  to  good 
nierais,  or  forbidden  by  any  prohibitory  law,  are,  however, 
cxeepled  froiii  the  al)ove  rule. 

It£»i0.  Thus  the  consorts  cannot  derogate  froni  the  riglitsinr  - 
dent  to  lh(>  aulhorily  oi  the  husban<l  over  the  p(^rsoiis  ol'tiie  \v 
and  the   children,  or   belonging  to  the   husl)and   as  the  hf   1 
of  the  conjugal  association,  nor  froni  the  rigiits  cenferred  \i\niti 
llie  consorts  by  the  titie   Of  Puterncd  Authorit;i  nnd  the  tith-  Of 
Mlnorit}!^  Tutors/u'ii  ond  Ema)i<ipfdion  in  tlu;  pn^sent  code 

IdfiO.  If  no  covenants  hâve  been  uiade,  or  if  the  con  ry 
liave  not  i)een  stipulated,  the  consorts  are  presumed  td  ,  .ve 
intended  to  subject  theruselves  to  the  gênerai  laws  and  c  ;oms 
iif  t!i(>  country,  and  particularly  to  the  légal  commu:  ly  of 
property,  and  to  tlu;  customary  or  légal  dower  in  favor  ut  ili.c 
wife  and  of  the  children  îo  be  boni  ol  their  marriage. 

From  the  moment  of  the  celebmtion  of  marriage,  lli  se 
presumed  agreements  lecome  irrevocably  the  law  hetwoen 
llie  parties,  and  can  no  longer  i^e  revoivcd  or  allered. 

l'dOI.  In  the  case  of  the  preeeding  article,  the  community 
i>  established  and  governed  in  aceordance  with  the  rukv  ?  et 
tiirlh  in  the  secimd  chapter,  and  liiose  relaling  to  dower  arciiid 
down  in  the  lliirtl  chapter  in  the  présent  title. 
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1303.  Cette  communauté  de  biens,  doni  les  époux  sont  libres 
ào  stipuler  l'exclusion,  peut  être  changée  et  modifiée  h  volonté 
par  leur  contrat  de  mariage,  et  se  nomme,  dans  ce  cas,  com- 
munauté conventionnelle  dont  les  règles  principales  sont  expo- 
sées dans  la  section  deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce 
titre. 

130!i.  Le  douaire  eoutumi(;r  ou  légal,  (ju'il  est  également 
permis  aux  parties  d'exclure,  peut  aussi  èlre  changé  et  uiodifié  à 
volonté  par  le  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas  il  se  nomme 
douaire  prétix  ou  ('onvc^ntionnel,  dont  les  règU's  les  plus  ordi- 
naires se  trouvent  énoncées  en  la  section  première  du  chapitre 
troisième  de  ce  titre. 

î*2<9  1.  Touies  convention'!  itiatrimoniales  doivent  être  rédi- 
gées en  l'oviiK.'  notariée,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  à 
laquelle  elles  sont  toujours  subordonnées. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  contrats  de  mariage 
faits  dans  certaines  localités  pour  lesquelles  l'exctîptioii  à  cei 
égard  existe  en  vertu  de  lois  i)artieulièrt's. 

i*2tiii.  Après  le  iiiitriage  il  ne  peut  élre  fait  .aux  conventions 
r^.atrimonialcs  contenues  au  contrat,  aucun  changeinent,  [|)a-^ 
même  par  don  mutuel  d'usufruit,  leciuel  est  aboli. J 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs  si  ce 
n'est  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'acte  de 
la  29e  Vict.  c.  17,  cjui  permettent  au  mari,  sous  les  restrictions 
et  conditions  y  déclarées,  d'assurer  sa  vie  j)our  le  bcnéfic(!  (!'■ 
sa  femme  et  de  s(;s  enfants. 

1360.   Les  cliangements   faits    aux   conventions   matrimo- 
niales avant    la   célébration  du  mariage  doivent,   à    peine    d' 
nullité,  être  constatés   par  .acte  notarié,    en  présence  et  avec  [<■ 
consentement    de    tontes  les   personnes    présentes  au  pnimiei- 
contrat,  (pii  y  ont  intérêt. 

1307.  [Le  mineur,  habile  à  contractermariage,  peut  valable- 
ment cons(!ntir  en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants 
à  naître,  toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat  est 
susceptible,  pourvu  ([u'il  y  ^^oit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a 
un,  et  des  autres  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  ;  les  avantages  (pi'il  y  fait  à  des 
tiers  suivent  les  règles  applicables  aux  mineurs  en  général.] 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Dl'J  LA  CO.MMIJNAUTÉ  DE  HIEN.S. 

130^.  Il  y  a  deux  sortes  le  (••>mmunauté  de  biens,  la  com- 
munauté légale  dont  les  règles  sont  posées  dans  la  section  pre- 
mière de  ce  chapitre,  et  la  communauté  conventionnelle  (lont 
les  conditions  principales  et  les  plus  ordinaires  se  trouvent  ex- 
posées tlans  la  section  seconde  de  ce  même  chapitre. 
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l!269.  Community  of  propcrty,  which  thc  conforts  are  froc 
to  cxclude  by  stipulation,  inay  bo  alt(;red  or  modified  at  plca- 
surc,  by  iheir  contract  of  marriago,  and  is  calkd,  in  such  caso, 
convcntional  community,  tlic  principal  rulcs  conccrning  wliich 
are  containcd  in  tlie  second  section  of  thc  second  chaptcr  of 
this  titlc. 

13G3.  Légal  or  custornary  dowcr,  whicli  llic  parties  arc 
llkewise  at  libcrty  to  cxclude,  niay  also  bc  alt(  rcd  or  modified 
at  pleasurc,  by  the  contract  of  marriagc,  and  is  called  in  such 
case,  prefixcd  or  convcntional  dower,  the  niost  ordinary  rules 
conccrning  whicli  are  containcd  in  the  first  section  of  llic  lliird 
l'haptcr  of  this  title. 

l!!SO'l.  Ali  marriagc  covenants  must  bc  mnde  in  notarial 
form,  and  bcforc  thc  solemnizing  of  marriagc,  npon  whicli  tliey 
arc  conditional. 

Contracts  of  marriagc  rnadc  in  certain  localities,  forwhicli  an 
exception  has  been  creatcd  by  spécial  liiv.s,  arc  exetnptcd  l'roni 
thc  ncccssity  of  IxMng  in  notarial  form. 

130**S.  Àftcr  marriagc,  the  iiiarriagiM-oveiian  s  r,t:'incd  in 
thc  contract  cannot  bc  altercd  [evcn  l)y  thc  nmtuai  donation  of 
usufruct,  which  is  abolishcd  ;]  nor  can  thc  consorts  in  any 
other  nianner  conter  bcnefils  intcr  vivos  npon  each  otlicr,  cx- 
ccpt  in  <-onforniity  witli  tlic  provisions  of  tiie  ad  SiOth  Vicl., 
ch.  17,  undcr  which  a  husband  may,  subjcct  to  thc  restrictions 
and  conditions  tlicrcîn  mcntioned,  insnre  his  lifc  for  thc  bcnefit 
of  his  wife  and  chiltiren. 

ltS60.  Altérations  madc  in  marriage-covenants,  bcforc  thc 
ccicbration  t)f  thc  marriagc,  nmst,  on  |)ain  of  nullity,  be 
cstablished  by  act  in  notarial  form,  in  thc  présence,  and  witli 
the  consent,  of  ail  such  parties  to  thc  first  contract  as  are  intcr- 
ested  in  sncli  altérations. 

1367.  [Minors  capable  of  contracting  marringc,  may  va- 
lidly  make,  in  favour  of  their  future  consorts  or  children,  ail  such 
agrcements  or  gitts  as  thc  contract  adui.ts  ot",  provided  tljcy  arc 
assistcd  by  their  tutors,  if  they  hâve  anr.  and  by  thc  oïlier  per- 
sons  whose  consent  is  neccssary  to  the  «ïiiii»àiîy  of  thc  marriage  ; 
the  bcnefits  which  they  fonfer  in  suchc«y»etsupon  third  parties 
are  subjcct  to  the  rules  which  apply  to  minor<  in  gênerai.] 
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CHAPTER  SECOND. 

Ol'  COMMl'MTY  uF  PKOl'ERTY. 

l!âS68.  There  arc  two  kinds  of  community  l'f  propcrty  :  iegai 
community,  thc  rulesgovcrning  which  arc  containcd  in  îliefirsi 
section  of  tins  chaptcr,  and  convcntional  coumainity,  the  prin- 
cipal and  most  usual  conditions  of  which  ai»>  declarcd  m  the 
second  section  of  thc  «nmc  chapter. 
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1300.  [Lîi  coinimiiiantt',  soil  légiilo,  soit  conventionnelle, 
(•(immentH!  du  jour  do  lii  eclôbration  du  mariage;  an  ne  peut 
stipuler  qu'elle  couuueneera  à  une  autre  époque,] 


SECTION     I. 


DE    L.\    COMMUNAUTE    LKGALK. 


1370.  La  eommunauté  légale  est  celle  (jue  la  loi,  à  défaut 
lie  slipulalions  contraires,  établit  entre  les  époux,  par  le  seul  fait 
du  mariage,  (piant  à  (certaines  ospèees  de  leurs  biens  ((u'ils 
sont  censés  avoir  voulu  y  l'aire  entrer. 

1371.  La  communauté  légale  s'établit  par  lu  simple  déclara- 
tion f  cite  au  contrat  (jne  l'on  entend  (ju'elle  existe.  Elle  s'établit 
aussi  lorscju'il  n'en  est  fait  aucune  mention,  qu'elle  n'y  est  pas 
spécialerm-nt  ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à  défaut  de 
contrat.  Dans  tous  les  cas  elle  est  soumise  aux  règles  expli- 
quée-<  aux  articies  ijui  suivent. 

j;.  1.  De  ce  t/ui  compose  fa  communauté  légale,  tant  en  actif 

qiCcii  passif. 

1373.   Ln  eommunauté  se  compose  activement  : 

1.  Di!  tout  le  moi)ilier  que  les  époux  |)ossèdent  le  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobilier  ([u'ils 
acquièrent,  ou  cpii  leur  échoit  pendant  le  mariage,  ù  titn;  de 
succession  ou  de  donation,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a 
exj)rimé  le  contriiire  ; 

2.  Dr  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
(jnelque  nature  ([u'ils  soient,  i  chus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage, pr,)V(!nant  des  biens  (jui  appartiennent  auv  époux  lors 
de  la  célébration,  ou  de  ceux  (pii  leur  sont  échus  pimdant  le 
mariage  à  quehpie  titre  (jue  ce  soit  ; 

3.  De  tous  les  immeubles  <iu'ils    ae<iiiièrent   pendant  le  ma- 


riage 


1373.  Tout  immeuble  est  réputé  conquet  de  communauté, 
s'il  n'est  établi  que  l'un  des  éjjoux  en  avait  la  propriété  ou  la 
possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  esi 
échu  depuis  par  succession  ou  à  titre  é(|uipollent. 

1371.  Les  mines  et  les  carrièi-es  sont,  (juanl  à  la  commu- 
nauté, soumises  aux  règles  posées  à  leur  éiïard,  au  titre  Ik 
P  Usufruit,  de  V  Usage  et  de  V Habitation . 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  l'héritage 
propre  de  l'un  d(>s  conjoints,  que  pendant  lu  mariage,  ne  tonbf 
pas  dans  la  communauté  ;  mais  q\iant  à  celles  qui  étaietit  ou- 
vertes et  exploitées  antérieurement,  l'exploitation  peut  "u  être, 
continuée  au  profit  d»;  la  communauté. 
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1^09.  [Cominunily,  wlictlicr  Ic^al  or  convcnticiial,  rom- 
mencrs  from  thc  (lay  tl\c  iniuria^o  is  solomnizccl  ;  A  r.  parties 
cannot  stipulato  tlmt  it  sliall  commence  al  nny  other  ptriod.] 
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OF    LEGAL    COMMUMTV. 

I370.  Légal  eornnmnity  is  tliat  wliicli  tlic  law,  in  the 
absence  of  stipnlalion  1o  tlie  contrary,  eslablislics  belween  con- 
sorts, by  tiie  mère  liict  ol'  tlieir  niarriage,  in  re-|)ect  of  certain 
descriptions  of  i)roi)erty,  wliieli  tiiey  are  presinned  tn  Iiave 
intended  to  subjeel  to  it. 

Iâ71.  Légal  conunnnity  niay  be  establislied  by  llie  simple 
déclaration  wliicli  the  parties  make  in  tlie  coiitract  of  tlicir 
intention  tliat  it  shall  exist.  It  aiso  lakes  place  -wlien  no 
mention  is  made  of  if,  wlien  it  is  nof  expressly  nor  inipliedly 
cxcluded,  and  also  ulu-n  tiiere  is  no  inarriage  contract.  In 
ail  cases  it  i;^  governed  by  the  rnles  set  foilli  in  the  following 
articles. 

§  L    IVhat  t/iings  compnsc  tl:c  asscis  and  liabiUlics  of  thc. 

comnnuiity. 

1%$?'^.  Tlie  aspets  of  tlie  eoinniunity  consisl  : 
L  Of  ail  the  nxiveable  [)ioperty  vliieli  the  consorts  jiossess 
on  tlie  day  wlien  the  inarriage  is  soleninized,  and  also  oi'all  the 
moveable  properly  wiiicli  they  acqnire  during  marriage,  or 
whieh  falis  to  them,  diiring  tliat  jieriod,  by  succession  or  by 
gift,  if  the  donor  or  teslator  hâve  not  otherwise  provitied  ; 

2.  Of  ail  tlie  fruits,  revenues,  interests,  and  arrears,  of  wiiat- 
soever  nature  they  may  be,  whieh  fall  due  or  are  received 
during  the  niarritige,  and  arise  from  jiroperly  -whieh  belonged  to 
tlii'  consorts  at  the  tinie  of  llieir  niarriagi-,  or  from  pro])erty  whieh 
has  acerued  to  iliem  during  marriage,  l)y  any  tille  whatever; 

3.  Of  ail  the  immovealiles  they  acqnite  during  the  marriage. 
I'<273.  AU  immoveables  art;  decmed  to  lie  joint  ac([uesls  of 

the  comninniiy,  if  they  be  not  proved  to  hâve  belonged  to  onc  of 
tlie  consorts,  or  to  hâve  been  in  liis  légal  possession,  prev'ously 
to  the  marriage,  or  to  liave  fallen  to  Iiim  subse([uently  by  suc- 
cession or  other  e{iuivalent  tille. 

1974.  Mines  and  <|uarries  are  sul)ject  as  regards  community, 
to  the  rulcs  laid  down  concerning  tlu^n,  in  tlie  title  ()/"  Usu- 
fnid,  of  Use  and  Occupation. 

Tlie  product  of  sucli  mines  and  ([uarries  as  are  opencd 
during  tiie  marriage,  upon  the  private  pro[)erty  of  one  of  the 
consorts,  does  not  fall  into  the  community  ;  but  such  as  were 
opencd  and  worked  previously  to  llie  marriage,  may  continue 
to  be  worked  fur  the  benetit  of  the  comuumity. 
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13?tS.  Los  immeubles  que  les  é|)OHX  possèdent  au  jour  delà 
célébratiDn  du  miiriaife  ou  (jui  leur  écliniciit  pendant  su  durée, 
par  succession  ou  à  titre  éiiuipoUent,  n'entrent  point  en  com^ 
nuuiautt'. 

Néanmoins  si  un  des  époux  avait  accpiis  un  immeuble  tlepuis 
le  contrat  d(!  mariage  contenant  stipiilalion  de  coiiununauté, 
et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'iinmeul)Ie  accpiis  d;ins  cet 
intervalle  entre  dans  la  communauté,  à  moins  (juc  l'a  quisition 
n'ait  été  faite  en  exécution  de  quchjue  clause  du  contrat,  auquel 
cas,  elle  est  réglée  suivant  la  convention. 

1*370.  A  l'égard  lies  immeubles,  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  y  compris  celles  à  cause  de  mort,  celles  faites  <lurant 
le  mariage,  et  les  legs  faits  par  les  ascendants  de  l'un  des 
époux,  soit  à  celui  d'entre  eux  (jui  est  leur  suecessible,  soit  à 
l'autre,  à  moins  de  déclaration  explicite  ou  contraira,  ne  sont 
censés  faits  qu'à  l'époux  suecessible,  et  lui  demeurent  proprca 
comme  écpiipoUents  à  succession. 

La  même  règle  a  lieu  lors  même  (pie  la  donation  ou  le  legi 
sont  faits,  dans  leurs  termes,  aux  deux  é|)oux  conjointement. 

Toutes  autnîs  donations  cl  legs  ainsi  faits  ))ar  d'autres,  aux 
éj)0ux  conjointement  ou  à  l'un  d'eux,  suivent  la  règle  contraire 
et  entrent  dans  la  counnunauté,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été 
exclus  spécialemeiU. 

1277.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant,  à  l'un  des  conjoints,  soit  pour  li;  rem])lirde  et; 
qu'il  lui  doit,  soit  à  la  eliarge  de  payer  les  dettes  du  donateur 
il  des  élrang(.'rs,  n'entre  pas  en  eonununauté  ;  sauf  récompense 
(jU   indeinnité. 

lîî7H.  L'immeuble  aetpiis  pendant  le  mariage  à  tilrc;  d'é- 
cliange  contre  l'immeuble  appartenant  h  l'un  des  époux,  n'entre 
pas  en  communauté  et  est  subrogé  aux  lieu  et  place  do  celui  qui 
a  été  aliéné,  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

1S7!}.  L'acipiisiiion  faite  pendant  l(!  mariage,  à  titre  de  lici- 
lation  ou  autrement,  de  ])ortion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  j)ropriétaire  par  indivis,  ne  forme  pas  un  concpu''!  ; 
.*!auf  à  indenmis(.'r  la  communauté  delà  somme  ([ui  en  a  été 
tirée  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  e-n  son  nom  jier- 
sonnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  ■,  ppartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci, 
lors  de  la  dissolution  de  la  conmiunauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'inuneuble  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme,  de  la  portion  appartenant  à  cette 
dernière  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  rembour- 
•-ant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 


MAUHIAIiK    COVKNANT:*,    &C. 


351 


r  de  liv 
iluïée, 
Il  corn- 

ilcpuis 
unaulé, 
lanâ  cel 


ont  rai  tl»i 
•s  àurant. 
l'un  tl«f 
le,  soU  à 
n,^  lie  sont 
nt  propres 

ou  »•>  U'S< 
iteiTivnl . 

vutrcs,  nux 
le  couvriiirt! 
,n  iiicnl  été 

e    uiùro  ou 

-,np\n-  do  co 

[du  donaU'ur 

voconipe»^'- 

L  il  ti'.ro  d'é- 

Uus,n'<"»'^^. 
do  colvii  qvu 

lùtiu-cdelio.'- 
Idonl  Vnn  clos 
un  contiuci  ; 
(jui  tn  a  C.-IC 

Un  n'>ï"  P';f: 

■^  de  la  totalité 

(xme,  cellf-^-^' 

bix  ou  d'a\)an- 

Jdevienl  aloi'* 

lienant  à  cette 

\c  en  reniboui- 


|47*{.  The  imiuoveablcs  wliich  tlic  consorts  pnssess  on  llie 
(lay  wlu-n  tlie  mariaf^e  is  soltinnizcd,  or  wliicli  f'all  lo  tliem 
duriniî  its  continuancr,  by  succession  or  an  cqnivalonl  title, 
do  not  enter  into  llie  coniinunity. 

Ncvcrtlieless,  if,  al'tcr  tlie  conlract  of  inarrinj^c  in  wliich  com- 
niunity  is  stipidatcd,  and  bel'ore  ihe  niarriage  is  soli'Hinized, 
une  ot  liie  consorts  purehase  an  iinnioveabic,  the  iinmoveable 
purchascd  in  such  intcrval,  lalls  into  tlie  coiniimnity;  uiilessthe 
pnrehase  lias  ht  en  ni.'ide  in  execnlion  ol' soine  claiisi!  ol'tlKîcon- 
tiacl,  in  wliich  ci'.se  il  is  n-giilateil  accoidiiig  to  the  ajS'ireiiient. 
1^7(>.  (iii'ts  by  contracttjf  niarriage,  those  wliich  are  in  con- 
teiiiplalion  of  deatli  inchidcd,  gil'ls  dnring  marriage,  and  lega- 
cics,  made  by  ascendants  of  one  of  tlie  consorts,  eitiier  loliie  con- 
snit  entiticd  lo  inhciit  iVoiu  lliciu  or  to  tlio  other,  an;  dceiiicd,  as 
legards  i!niiioveal)les,  iiiiless  tliere  is  an  express  dechiration  to 
tlie  coiitrary,  to  be  made  to  llie  consort  entiticd  lo  inlicrit,  and  arc 
liis  privatc  property,  as  bcing  accpiiicd  undcr  a  title  c{[uivalcnt 
to  succession. 

The  same  ruic  applics  cven  when  the  gifl  or  the  legacy,  in 
its  ternis,  is  mad(;  to  bolh  coiisoiis  Joiiitly. 

AU  giils  and  legacies  tlius  iiiadc  lo  tlio  consorts  jointly,  or 
to  one  of  tlieiu,  by  otliers  than  ascendants,  conie  under  the 
contrary  ride,  and  fall  into  the  coiiiMiunily,  unless  tliey  liave 
bcen  cNprcssIy  cxcliidcd. 

1277.  Iinnioveables  abandoiied  or  ceded  to  one  of  the 
consorts,  l)y  his  falhcr  or  mother,  or  any  oïlicr  ascendant,  eitlior 
in  satisfaction  o''(leb1s  dut;  hiin  by  the  lattcr,  or  subject  to  the 
p;iyuient  of  tlie  debts  dae  by  tlie  donor  to  strangers,  do  not  fall 
into  the  comiiiiinity  ;    saving  compensation  or  indemnily. 

I27S  Iinnioveables  actpiired  chiring  marriage,  in  exchange 
for  others  wliich  belong  to  one  of  tlu^  consorts,  do  not  enter  into 
the  coimiinnity,  and  uyd  substiluted  in  the  place  sind  stead  of 
tlu!  imiiioveablcs  tlius  alienated  ;  saving  compensation  if  a 
diirerence  hâve  licen  paid. 

1*379.  A  purehase  made  during  marriage,  under  title  of 
licitation,  or  otlierwise,  of  a  |)ortion  of  an  iinmoveable,  in 
wliich  one  of  the  consoris  owned  an  undivided  sliare,  docs 
not  constitute  a  joint  ac(|uest  ;  saving  the  right  of  the  coni- 
inunity to  be  indemnificd  for  the  amount  withdrawn  from  it, 
to  iiiake  such  purehase. 

Whcre  the  liusband,  alone  and  in  his  own  ii.dividual  name, 
ucqnires  by  purehase  or  by  adjudication,  ])art  or  the  whole  of 
an  inimovcablo,  in  whicli  the  wife  owii''d  an  undivided  sliarc, 
slie  has  the  option,  at  the  dissolution  of  tla;  coniinunity,  eitlicr 
of  abandoning  the  immoveable  to  the  community,  whieli  then 
bocomcs  lier  debtor  for  lier  sliare  in  the  priée,  or  of  taldng  back 
the  immoveable  and  refunding  to  the  community  the  priée  of 
the  purehase. 
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13S0.  La  communauté  so  compose  passivement  : 

1.  Do  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  sont  grevés 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  char- 
gées les  successi(nis  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée,  sauf 
récompense  ])our  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2.  l)<;s  délies,  tant  en  capitaux  ({n'arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari  pendant  hi  couununauté,  ou  par  la 
femme  du  consentement  du  mari,  sauf  récompense  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu  ; 

3.  D;"S  arrérages  et  inlérèis  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  (pli  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4.  Des  réj)arations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  eu  communaulé  ; 

5.  Des  alimcnls  des  époux,  de  l'éducation  el  entrelien  des 
cnfî'nts  et  do  toute  autre  charge  du  mariage. 

iâS  I .  La  conununauté  n'est  tcnutî  des  dettes  mobilières  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme  (ju'autant  qu'elles  sont 
constatées  par  acte  antlienti(|ue  antérieur  au  mariage,  ou  ayant 
ac(iuis  avant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'en- 
registreiïient,  toit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires; 
au  dit  acte,  ou  par  (inekju'aulre  jjreuvo  satisfaisante,  excepté 
dans  les  matières  commerciales,  dans  lesquelles  la  ])reuve  peuî 


1:233,  1231,  1235. 

.'    acte  dont  la  date 

ut  en  poursuivre 

.'•  !"«.  communaulé 

!  lii.n  '  une  dette  de 

ns'-  1;    à  sa  femme, 


V  mobilières  ((U 


se  laire  suivant  les  dispositions  ' 

Le  créancier  de  la  femme  ru 
n'est  pas  constatée  tel  que  j-l 
conire  elle  le  paiement  avar 

Le  mari  qui  prétend  avoir 
cette  nature,  n'en  peut  dem; 
ni  îi  ses  héritiers. 

fiSSîS.   Les  dettes  des  succès, 
sont  é(!hues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  |)our  le  tout  :i 
la  charge  de  la  communauté, 

B2M;I.  Les  dettes  d'une  succession  puremeni  immobilièn; 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  pointa 
la  chargt;  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les(aéancieis 
de  ])()ursuivre  leur  ])aieinent  sur  les  immeubles  de  la  sue- 
cession. 

Néanmoins,  si  (îctte  succession  est  échue  au  mari,  les  créan- 
ciers peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les 
biens  |)ropres  au  mari,  soit  m("'me  sur  ceux  de  la  communauté, 
sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  a 
ses  héritiers. 

îfSf^i.  Si  une  sncession  purement  immobilière  est  échue  à 
la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari,  les  cré mciers  peuvent  ])oursuivre  leur  paiement  sur  tous 
les  biens  de  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari. 
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1380.  The  liabilities  of  the  community  consist  :         su, 

1.  Of  ail  ihe  moveablo  debts  due  by  the  consorts  on  the»4ay  ' 
wlion  the  marriagc  was  solemnized,  or  by  the  successions  which 
l'ail  to  thom  during  Its  continuance  ;   saving  compensatioi»  for 
such  as  are  connected  wltli  immoveables   which   are   the   pri- 
vate  property  of  one  or  othcr  of  tiie  consorts  ; 

2.  Of  the  debts,  whetiicr  of  capital  sums,  arrcars,  or  interest, 
contractcd  by  the  husband  during  tiie  community,  or  by  the 
wife,  witli  the  consent  of  the  liusband  ;  saving  compensation 
in  case*,  where  it  is  due  ; 

3.  Of  the  arrea^-s  and  interest  only  of  such  rcnts  and  debts  as 
are  personal  to  either  of  the  two  consorts  ; 

4.  Of  the  repairs  which  attach  to  the  usufruct  of  such 
immoveables  as  do  not  fall  into  the  community  ; 

5.  Of  tlic  maintenance  of  tlie  consorts,  of  the  éducation  and 
support  of  the  children,  and  of  ail  the  othcr  charges  of  niar- 
riage. 

1281.  The  community  is  liable  for  the  moveable  debts 
contractcd  by  the  wife  beforc  marriage,  only  in  so  far  as 
they  are  cstablisiied  by  an  authcntic  act  anterior  to  the  mar- 
riage, or  by  an  act  which  before  that  event  had  accpiired  a  cer- 
tain date,  either  by  means  of  regislration  or  of  tlic  death  of 
onc  or  more  of  its  signers,  or  other  sufficient  proof,  exccpt  in 
commeri-'al  mattt!rs,  in  wiiich  proof  may  be  made  according  to 
the  provisions  of  articles  1233,  1234  and  1235. 

Creditors  of  the  wife,  who  claim  under  acts  ihe  date  of 
which  lias  not  been  eslablished  as  above  statcd,  cannot  sue  her 
for  their  paymont,  before  the  dissolution  of  the  community. 

The  husband  who  daims  to  hâve  paid  a  debt  of  this  nature, 
for  his  wife,  cannot  dcmand  repayment  of  it  either  from  her 
or  from  her  heirs. 

1982.  Debts  due  by  a  succession  comjiosed  of  moveable 
property  only,  which  lias  fallen  to  the  consorts  during  marriage, 
are  entircly  chaigeable  to  the  community. 

1283.  Debts  due  by  a  succession  composed  of  immo- 
veables only,  which  falls  to  one  of  the  consorts  during  mar- 
riage, are  not  ehargeablo  to  the  community  ;  saving  the  right 
of  the  creditors  to  bc  paid  out  of  the  immoveables  of  the  suc- 
cession. 

Nevertheless,  if  such  succession  hâve  fallen  to  the  husband, 
ihc  creditors  hâve  a  right  to  be  paid  either  out  of  his  privale 
property  or  even  out  of  that  of  the  comnwnity  ;  saving,  in  the 
second  case,  the  compensation  duc  to  the  wife  or  her  heirs. 

1284.  If  a  succession  composed  of  immoveables  only  havo 
fallen  to  the  wife,  and  she  liavc  accepted  it  with  the  consent 
of  her  husband,  the  creditors  iiave  a  right  to  be  paid  out  of  ail 
ihe  property  wliich  belongs  to  her  ;  but  if  she  hâve  accepted 
it  only  under  judicial  authorization,  upon  the  refusai  of  the 

23 


:] 


S5i 


CONVENTIONS    MATUIMONIALES,    ET(. 


les  ^n'anciers,  en  cîas  il'insullisnnco  des  biens  de  la  succession, 
na' peuvent  se  pourvoir  sur  les  autres  biens  de  la  femme  avant 
Ja^Jissolution  do  la  communauté. 

Iî8^t5.  Lorstjue  la  succîession  éeliue  à  l'un  des  époux  est  en 
l)arlie  mobilière  et  en  partit;  iiniaobilièrc,  les  d(;ttes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  eommunaulô  que  jusqu'à 
concurrence  di;  la  portion  (îontributoirc  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  h  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  ù  cellu 
des  immeubles. 

Celte  portion  contril)Utoire  se  règle  d'après  l'inventaire  au- 
quel le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succes- 
sion le  concerne  personn(.'llemen1,  soit  comme  dirig(;ant  et 
autorisant  les  actions  de  sa  fenmie,  s'il  s'agit  d'une  succession 
à  elle  ccliuc. 

19H0.  A  «léfaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  casoà  ce  défaiii 
prcjudicic  à  la  i'cMUue,  elle  ou  ses  liériliers  pesuvcnf,  lors  di;  l;i 
dissolution  de  la  communauté,  ])<)ursuivre  les  récompenses  ilc 
dn>it,  et  môme  faire  preuve  tant  par  titres  et  pa|)iers  domesli- 
(jues  (jne  par  témoins,  et  au  besoin,  par  la  comiuuno  renommée, 
de  la  consistaîict;  et  valeur  du  mobilier  non-inventorié. 

1*887.  Les  dispositions  de  l'article  1285,  ne  font  point  obstacle 
à  ce  (juc  les  créanciers  d'iuie  succession  en  partie  un)bilière  et  en 

E)artie  immobilière  i)oursuivcnt  leur  paiement  sur  les  biens  de 
a  communauté,  soit  ipK!  la  suc(!ession  soit  échue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  h  la  fi-mme  lorsipie  celle-ci  l'a  acceptée  du 
consentement  do  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  res- 
pectives. 

Jl  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  «pie  comme  autorisét;  en  j  istice,  cl  (juc  néanmoins  le 
mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté, 
sans  un  inventaire  préalaljle. 

II2SH.  Si  la  succession  n'a  éi/' acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu 
inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  les  biens  tant  mol)iliers  qu'iimnobiliers  de  cette  suc- 
cession, et,  en  cas  d'insuffisance,  ils  doivent  attendre,  pour  le 
reste,  la  dissolution  de  la  communauté. 

l!2H9.  Les  règles  établies  par  les  articles  1282  et  suivants, 
régissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation  comme  celles  ré- 
sultant d'une  succession. 

ItSOO.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  cpie  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du 
mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari. 
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husl)!iml,    tlie  creditors,  in  case  tlie  pro|)erty  of  tlie  f^uecession 
proves   insullieicnt,  liave  m»  rceourse  upon  lier   otlicr   pioperty 


intil  II 


u;  dissolution  ol  tlie  eoinmunity 
l!dH«i.   VVIkîh    il  succession   wliieli  1  ts  l'allen  to  one  of  llie 
consorts  consists  partly  oi'  inoviîalile  proju'ily  ami  parlly  ol'ini- 


iiiovcal)l(!s,  tlii!  d(.'ljls  d 


uc 


jy  siicli  succession  arc  cliari^cahlc  lo 


tlie  coiiiMiunity  to  liic  exlent  only  ol'  llie  portion  ol' lin;  dcbls  lo 
llie  payment  of  wliicli  tlie  iiioveabic  propcriy  is  liîihlc  to 
contrilmle,  rci^'ard  licini(  liad  lo  llic  value  ol'  sucli  |)ropci'ly  ;is 
coinpared  witli  tliat  ol'  llie  iiiiriiovcal)lcs. 

Siicli  c.ontributoiy   portion   is   dclerinincd   accordinij   to  tlie 
invctntory    wliieli  tlie   Imsljand    is    hoiiiid   to    iiiakc,    cillicr    in 


iiis  own 


ri'dit,    if  tlie    suceessi 
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n  lie  oiie  llial  lias  lallfîn  to  lier. 


lîïSO.  In  llic  absence  olan  invcntory,  and  in  ail  cases  wliere 
llic  omission  to  maki;  ont;  is  prejudieial  to  tlic  wil'e,  slic  or  lier 
licirs  niay,  al  tlie  dissolution  ol'  llie  coirimimily,  suc  for  hiwl'ul 
(■oiiipensatit)n,  and  even  niake  proof,  eillit-r  hy  dccds  and  pri- 
\at(>  \vritiii,Li;s,  or  by  witiicsscs,  and,  il' net^essary,  by  L-cneral 
lUiiior,  ol"  tlie  description  and  value  ol'  lia;  uioveabU;  pro])erty 
Ilot  invcnloried. 

|ÎÎH7.  Tlie  provi  ins  of  article  12.S,j  do  not  dc])rivc  tlie 
cicilitors  of  a  suc(;es,-.on  coiuposcd  pailly  of  niovcabh,'  propcriy 
iind  parlly  of  imuHJVcablcs  of  tlu'ir  riiçlil  to  be  |)ai<l  ont  of  tlie 
property  of  llie  eomiiiunily,  wlietlier  llie  successiou  lias  accrucd 
lo  llie  linsband,  or  lins  fallen  lo  llie  wife  and  lias  bccri  acce|)lcd 
liy  lier  willi  llie  consent  of  lier  luisband  ;  tlie  wliolc,  subject  to 
thc  respective  compensations. 

The  saine  ruh;  applics  if  tlie  succession  liave  becn  aeccptcd 
by  tlie  wife  under  jiidicial  aulliorizalion  only,  and  llie  moveable 
|)r()|)erly  b(;l()nij;ing  lo  il  liave  neverlheless,  be(.'n  rriixed  uj)  willi 
tliose  ol'tlit!  community  willioiU  a  |)revious  invcntory. 

IÎÎH8.  If  tlie  succession  tiavc  becn  aeccptcd  by  ihe  wife 
under  jndicial  aulliorizalion  only,  u'pon  the  refusai  of  iIk-  lius- 


band,  and  an  inventorv  bave  becn 


l'or  lliei 


made,  llie  creditors  ean  sue 

:>abl( 


iieir  payment,  only  oui  of  tlie  proj)erty,  wlietlier  moveanie 
«r  iiumoveablc,  of  sueli  succession,  and,  if  il  shonld  prove 
insuineicnl,  tliey  musl  for  tlio  remainder  await  the  dissolution 
of  the  community. 

laSO.  Tlie  rulcs  cstablislied  by  article  1283  and  llie  articles 
wliieh  follow  il,  i>-overn  the  dcbls  attached  to  a  gifl,  as  well  as 
tlios(!  wliieh  allach  to  a  succession. 

lâOO.  The  creditors  hâve  a  right  to  be  paid  the  debts  con- 
Iraeled  liy  the  wife,  wilh  the  consent  of  the  husband,  either  out 
of  t!  ;  property  of  the  community,  or  out  of  ihat  of  the  husband 
or  of  the  wife  ;  saving  ihe  compensation  due  to  thc  community, 
or  the  indemnily  due  to  the  husband. 
23* 
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l!!291.  Toule  clelle  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  (le  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la 
charge  do  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre 
le  paiement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels. 


§  2.  De  Ihtdminislration  de  la  communaulc,  d  de  Veffd  des 
udes  de  Vun  et  de  l'autre  époux  relativement  à  la  société 
conjugale. 

l!303.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  liypotlié(iuer  sans  le  concours  de 
sa  femme. 

Il  peut  même  seul  en  disposer  par  donation  ou  autre  dispo- 
sition entrevifs,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de  personne  ca- 
pable et  sans  fraude. 

1393.  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice  de  l'autre, 
léguer  plus  que  sa  part  dans  la  communauté. 

fjO  legs  d'un  ellet  de  la  communauté  suit  les  règles  appli- 
cables au  cas  du  legs  de  la  chose  dont  le  testateur  n'est 
propriétaire  que  pour  partie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  du  testateur  et  qu'elle  se 
retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire  u  droit  de  la  prendre 
en  entier. 

ItSOl.  Les  condamnations  pécuniaires  encourues  par  le  mari 
pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Celles  encourues  par  la  femme  w.  peuvent 
s'exécuter  que  sur  ses  biens  et  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

13t)«>.  Les  condamnations  prononcé<'s  contre  l'un  des  deux 
époux  ))our  crime  emportant  la  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
])art  lie  la  communauté  et  d(î  ses  biens  personnels, 

1390.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  li's 
biens  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
en  profile,  à  moins  que  la  fennue  n'ait  contracté  comme  mar- 
chande jMiblique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

1307.  [La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  J(!s  biens  du 
la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs  en  cas  d'absence  du 
mari,  sans  y  être  autorisée  par  justice.] 

lîîOH.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  fennne. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  tipparticnnent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 
de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 
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1901 .  AU  dcbts  whicli  the  wife  contracts  only  in  virtnc  of  a 
général  or  spécial  power  of  attorncy  from  lier  Imsband,  are 
chargeable  to  the  community  ;  and  the  creditors  eannot  prose- 
cute  their  payment  either  against  the  wife  or  against  her 
Personal  property. 

§  2.  Ofthe  administration  o/thc  community  and  of  the  ejfect 
oftlie  acls  of  either  consort,in  relation  to  the  conjugal  associa- 
tion. 

1393.  The  husband  alone  administers  the  propcriy  of  the 
community.  Ile  may  sel),  alienatc,  or  hypothecate  it  without 
the  concurrence  of  liis  wife. 

Ile  may  evon  alone  dispose  of  it,  oithor  by  glft  or  otherwise 
inter  vivos,  providcd  it  is  in  favor  of  persons  who  are  legally 
capable,  and  without  fraud. 

1393.  One  consort  eannot,  to  the  préjudice  of  the  olher, 
bequeath  more  tlian  his  share  in  the  community. 

The  bequestofan  objcct  belonging  to  the  community  is 
subject  to  tiie  rules  which  apply  to  the  bequest  of  a  thing  of 
whicii  the  testator  is  only  part  owner. 

If  the  thing  hâve  fallcn  into  the  share  ofthe  testator  and  be 
found  in  iiis  succession  the  Icgatoc  bas  a  right  to  the  whole  of  it. 

1394.  Pi'cuniary  condemnations,  incurred  by  the  husband 
forcriminal  oU'enccs  or  misdcmeanors,  may  be  reeovcrod  out  of 
the  property  of  the  community.  Those  incurred  by  the  wife 
can  bo  recovered  only  out  of  her  property,  and  after  the  disso- 
lution ofthe  community. 

I39*i.  The  criminal  condemnation  of  one  of  the  consorts 
which  causes  civil  death,  affects  only  his  share  in  the  com- 
munity and  his  private  property. 

1390.  Acts  donc  l)y  the  wii'e  without  the  consent  of  her  hus- 
band, cven  whcn  slie  is  jndicially  authorized,  do  not  all'ect  the 
property  of  the  community  beyond  the  amouut  of  the  bcntfit  it 
dérives  from  thcm,  uiiless  she  contracts  as  a  public  trader,  and 
for  tlic  j)urposcs  f)f  lier  tradc. 

1397.  [A  wife  eannot,  without  judicial  aulhorization,  obli- 
gate  herself  nor  l)ind  the  property  oftlie  community,  even  for 
the  purpose  of  rclcasincr  her  husband  from  prison,  or  of  establisli- 
ing  their  common  cliildren,  in  the  case  of  his  absence.] 

I39H.  The  liusbnnd  lias  the  administration  of  ail  the  private 
property  of  his  wife. 

Ile  may  exercise,  alone,  ail  the  moveable  and  posscssory 
actions  wiiicli  belong  to  his  wife. 

Ile  eannot,  without  lier  consent,  dispose  ofthe  immoveablcs 
which  i)elong  to  her. 

Ile  is  responsible  for  ail  détériorations  which  his  wife's 
private  property  may  sufTer  for  want  of  conserv-itory  ac!s. 
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1390.  Los  bfinx  que  lo  mari  l'ait  seul  di's  biens  du  sa  feiniiK; 
ne  piuivent  (excéder  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas  obligée,  après  hi 
dissolution  dcî  la  communauté,  d'entretenir  ceux  qui  ont 
été  laits  ])our  un  plus  long  temps. 

12100.  I^i'S  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  (|ue  le  inari  seul 
a  i)assés  ou  renouvelés  des  biens  <\i'.  sa  l'euuue,  plus  d'un  an 
avant  l'expiration  du  bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme,  ;i 
moins  (pu;  leur  exécution  n'ait  couuiiencé  avant  la  dissolution 
de  la  communauté. 

flJIOI.  La  lemriK!  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  niii!:, 
([u'tna  (jiuxlilé  de  commune  ;  toute  obligation  (lu'e!!.;  contiaetr 
ainsi  en  autre  (jualité  est  nulle  et  sans  ellet. 

lilO'il.  I^e  mari  qui  s'oblige  pour  les  all'aires  propres  de  >:i 
femmi!  a,  sur  les  biens  de  cette  di.'rnière,  un  recotirs  pour  se 
faire  intlemniser  (i<;  <'e  (pi'il  est  appelé  à  payer  par  suite  di> 
obligations  (]u'il  a  ainsi  contractées. 

iJSOil.  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  autre  objet  propre  ;i 
l'un  des  cj)oux,  l't  ([ue  le  prix  en  soit  versé  dans  la  comiuii- 
nauté,  sans  (pi'il  en  soit  l'ait  em|)loi,  ou  si  ell(,'  reçoit  (piej- 
qu'autre  cliose  appartenant  exclusivement  à  l'tm  d'eux,  il  y  a 
lieu,  en  faveur  de  l'époux  propriétaire,  au  prélèvement  du  prix 
de  l'objet  ou  de  la  valeur  de  la  chose  ainsi  tombée  dans  h 
comnumauté. 

l!IO'l.  Si  au  contraire  l'on  a  tiré  île  la  communauté  de-; 
deniers  ipii  ont  servi  h  ainélioriîr  ou  libérer  de  duirges  réelles 
l'immeublc!  appartenant  :i  l'un  des  conjoints,  ou  (|ui  ont  éié 
employés  au  paiement  des  dettes  i)ersonuelli;s  ou  pour  l'aviiii- 
tage  exclusif  d(!  l'im  d'eux,  l'autre  adroit  de  prélever,  à  titre  d»' 
récom|)euse  sur  les  biens  de  la  comumuauté,  une  somiai' 
égale  à  celles  ainsi  cmj)loyées. 

I!I0>5.  Le  remploi  est  parfait  h  l'égard  du  mari  toutes  les  foi.- 
qne,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  (|u'il  la  faisait  des  deniers 
provemis  de  l'aliénation  de  l'immeublc  qui  lui  était  propre,  mi 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

|!10i».  La  déclaration  du  mari  (jue  l'acquisition  est  faite  de- 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  i)ar  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  reiriploi,  ne  sullit  pas,  si  ce  remploi  n'a  été  formel- 
lemeiU  aeei  plé  ])ar  la  feiiuue,  soit  par  l'aett;  d'ae(|uisiti(>!i 
même,  soit  par  tout  acte  subsétpienl  fait  avant  la  dissolulie!) 
de  la  comuRuiaulé. 

1!I07.  La  récoui|x,'nse  du  |)rix  di;  l'immeuble  api)artenaii!  an 
mari  ne  s'exerce  fjue  sur  la  masse  de  la  comnumauté  ;  celle  iln 
prix  de  l'immeuble  d(!  la  femme  s'exerc(;  sur  les  biens  persoii 
nels  du  mari,  en  cas  d'insidlisance  des  biens  de  la  comiiui- 
nauté. 
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1300.  Leases  of  tlie  wife'»  propcrty,  made  by  lier  husband 
alnne,  cannol  cxceud  nine  yenrs  ;  slie  is  not  bound,  after 
tlie  dissolution  of  tlie  coninmnily,  to  mainlain  those  which 
liave  been  made  l'or  a  longer  term. 

1300.  Leases  of  propcriy  of  llie  wife  for  nine  years  or  for  a 
sliorter  terni,  which  hâve  been  made  or  renewed  by  tliu  husband 
alone  more  than  a  year  in  advance  of  tho  expiration  of  the 
pending  lease,  do  nol  bind  the  wife,  uniess  they  corne  into 
opération  bcfore  the  dissolution  of  tlie  community. 

1:101.  A  wife  cannot  bind  hcrself  cithcr  with  or  for  her 
husband,  olhcrwise  than  as  being  conimon  as  to  j)ropcrty  ; 
aiiy  such  obligation  contractcd  by  her  in  any  other  (juality 
is  voici  and  of  no  clH(!t. 

1303.  A  husband  who  conlracts  obligations  for  the  indi- 
vidual  allairs  of  his  wife,  lias  a  rocourse  against  her  properlv 
in  ordcj  to  ol.i.iin  the  reimbursement  of  what  he  is  obliged  to 
pay  by  reason  of  such  obligations. 

1303.  If  an  'minovcablc  or  olher  objoct  belonging  cxclii- 
sively  to  one  of  the  consorts  be  sold,  and  the  i)rice  of  it  be  paid 
into  the  community  and  be  not  invested  in  replacement,  or  if  the 
community  rcrcive  any  othcr  thing  which  bclongs  exclusively 
to  ont!  of  the  consorts,  such  consort  lias  a  right  to  pretake  sueh 
priée  or  the  value  of  the  thing  which  has  thus  fallen  into  the 
community. 

1304.  If,  on  the  conlrary,  moneys  hâve  Ijecn  withdrawn  from 
the  community  and  hâve  bcen  used  to  improve  or  to  free  l'rom 
incuiut)rance  an  immoveable  b(donging  to  one  of  the  consorts, 
or  hâve  bcen  anplied  to  the  paymcnt  of  his  individual  debts,  or 
for  his  exclusive  benefit,  the  other  consort  has  a  right  to  pre- 
rako  by  way  of  compensation,  ont  of  the  jiroperty  of  ihe  com- 
munity, a  suin  equal  to  the  moneys  thus  appropriatcd. 

I30ÎS.  The  replacement  is  periect,  as  regards  the  husband, 
wliencvcr,  at  the  time,  hc  dt-clares  that  hc  makcs  the  pur- 
cliase  with  moneys  arising  from  the  aliénation  of  an  immo- 
veable which  bclongi'd  to  himself  alone,  or  for  the  purpose 
of  replacing  sucii  iinnioveable. 

1300.  The  déclaration  of  the  husband,  that  the  purchase  is 
made  with  moneys  arising  from  an  iinnioveable  sold  by  his 
wife  jind  for  the'ijurjiose  of  rejilacing  it,  is  noi  sulKcient,  if 
snch  replacenK'nt  hâve  not  been  formally  accepted  by  the  wife, 
eitlier  by  the  deed  of  purchase  itself,  or  by  some  other  subsé- 
quent act  made  l)efore  the  dissolution  of  the  community. 

1307.  The  compensation  for  the  priée  of  an  immoveable 
belonging  to  the  husband  can  be  claimed  only  out  of  the 
mass  of  the  community  ;  that  for  the  priée  of  an  immoveable 
belonging  to  the  wife,  may  be  claimed  out  of  the  private 
property  of  tho  huaband,  if  the  property  of  the  community 
prove  insulRcient. 
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Dans  tons  les  cns,  cotic  récompensi!  consiste  dans  1(3  prix. 
môiiK!  (lu'îi  riipporti!  la  vi-nto  tt  non  dans  la  valeur  réelle  ou 
convenue  tle  l'iiniiu;ul)le  vendu. 

I30H.  Si  les  époux  ont  conjointement  avantau;é  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  propt)rliou  pour  iaiiuelli;  ils  enten- 
daient contribuer,  ils  sont  censés  avoir  voulu  h"  l'aire  éiçalc- 
ment,  soit  que  l'objet  ait  été  fourni  ou  promis  en  eilets  do  la 
communauté,  soit  qu'il  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
époux  ;  au  dernier  cas,  cet  époux  a  sur  les  biens  de  l'autre 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  diMie  (lu'il  a  ainsi  fourni, 
eu  égard  à  la  valeur  de  l'eUet  donné  au  temps  de  lu  dona- 
tion. 

I  :S00.  L'avantage  fait  par  le  mari  seul  à  l'enfant  conunun  est 
h,  lu  cliar;j;e  dv.  la  couununauté,  et  dans  le  cas  d'acceptation.,  la 
femme  doit  en  supporter  la  moitié,  h  moins  tiue  le  mari  n'ait 
déclaré  (jxpn^ssément  (lu'il  se  cliiirt(eait  de  cet  avantage  pour 
le  tout  ou  |)our  une  portion  plus  forte  (]ue  la  moitié. 

§  3.  De  ht  dissoUdion  de  la  communaiilv  et  a  "■  sa  continuation 

dans  certains  cas. 

I.  De  la  dissolution  de  la  communauté. 

lîllO.  La  communauté  se  dissout:  L  parla  mort  naturelle; 
2.  pur  la  mort  civil»;  ;  3.  pur  lu  sépur;ili(pn  de  corps  ;  '1.  par  la 
séparation  de  biens  ;  5.  par  l'ubsence  de  l'un  des  époux  dans 
les  cas  et  sous  les  restrictions  exposés  aux  articles  109  et 
110. 

13  9  9.  La  sé|)aration  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justicîc,  devant  h;  triiiunal  du  domicile,  par  la  femme  dont  les 
intérêts  sont  mis  en  péril,  et  Kjrsque  le  désordre  des  alFaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  (jue  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  l;i 
femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

1 3  9  d.  La  séparation  de  biens,  (luoicjue  prononcée  en  justice, 
est  sans  eifet  tant  (pi'elie  n'a  pas  été  exétuitée  soit  par  le  paie- 
ment réel,  constaté  par  acte  autlienticpie,  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  soit  au  moins  par  des  procédures  aux  fins, d'ob- 
tenir ce  paiement. 

1313.  [Tout  jugement  en  séparation  de  biens  est  inscrit  sans 
délai  par  le  protonotaire,  sur  un  t.djieau  tenu  h  cet  ellet  et 
affiché  dans  le  greffe  du  trii)nnal  qui  a  rendu  ce  jugement;  e! 
de  cette  inscription  ainsi  ([ue  de  sa  date  il  est  fait  mention  à  la 
suite  du  jugement  dans  le  registre  où  il  est  entré. 

La  séparation  n'a  d'ollet  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ces 
formalités  ont  été  remplies.] 

Des  formalités    particulières  sont  requises  pour  l'obtention 
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In  uU  cases,  such  compensation  eonsists  in  thc  priée  broiight 
by  tiie  sale  und  not  in  tlie  rcnl  or  eonvenlionnl  value  of  the 
imnioveable  sol'l. 

I30H.  If  tlie  consorts  liave  jointly  bcnefited  tlicir  conimon 
chilcl,  witliout  mentioninj^  the  proportion  in  wliieh  tliey  eaeli 
intended  to  contribute,  tliey  are  deemed  lo  liave  intended  to  eon- 
tributee(iuiilly,  wlietlier  such  benefit  lias  Ijcen  furnislied  or  pro- 
mised  ont  of  tlie  oni-ets  of  the  eoninuinityjor  oui  of  tlieprivatc 
property  ofone  of  the  consorts;  in  thc  latler  case,  such  consort 
has  a  rii^ht  to  be  indeninified  oiU  of  the  property  of  the  otlier, 
for  one  lialfof  what  he  lias  so  furnislied,  rej^ard  l.'cing  liad  to 
the  value  wliieli  the  oi)jeet  given  had  at  the  tinie  oftlie  gift. 

ISiOO.  Any  benefit  conferred  by  thc  husband  alone  upon  a 
common  eliild  is  ehargeable  to  the  eommunity,  and  if  the 
wife  accept  the  eouununity  she  bears  one  lialf,  unless  the 
husband  has  declared  expressly  that  lu!  ehargcd  hiniself  with 
llie  whole  or  with  more  tlian  the  lialfof  sncli  benelit. 

§  3.  Of  the  (lissoliition  of  thc  eommunity  and  nf  ils  conlimcition 
in  certain  cases. 

I.  Ofthc  dissolution  of  thc  eommunity. 

1310.  Tilt;  eommunity  is  dissolved  :  1.  By  natural  death  ; 
2.  By  civil  death  ;  3.  By  séparation  from  bed  and  board  ; 
4.  By  séparation  of  property  ;  5.  By  the  absence  of  one  of 
the  consorts,  in  thc  cases  and  witliin  the  restrictions  set  forth  in 
articles  109  and  1 10. 

1311.  Separativm  of  property  can  only  bc  obtained  judici- 
ally,  befoio  the  court  of  tlic  domicile,  wlien  the  interests  of  the 
wife  are  imperiled  and  the  disordered  state  of  the  liusband's 
aflairsgivesreason  tol'eartliat  his  property  will  not  be  snilieient 
to  satisfy  what  thc  wife  lias  a  right  to  receive  or  to  get  back. 

Ail  voluntary  séparations  are  null. 

1313.  Séparation  of  property,  although  judicially  ordered, 
has  no  efl'eet,  so  long  as  it  lias  not  been  carricd  into  exécution, 
either  by  the  actual  paymcnt,  establislied  by  an  autlientic  act,  of 
what  the  wife  has  a  right  to  receive  or  to  get  back,  or  at  least  by 
proccedings  instituted  for  the  purposeofobtaining  such  payment. 

1313.  [Every  judgment  ordering  séparation  of  property 
must  be  inscribed,  without  delay,  by  the  prothonotary  of  the 
court  which  rendered  the  judgment,  upon  a  list  kept  for  that 
purj)ose  and  posted  in  his  olHce  ;  and  such  inscription  and  the 
date  thereof  must  bc  mentioned  at  thc  end  of  such  judgment, 
in  the  rcgister  in  which  it  is  recorded, 

The  séparation  affects  third  parties,  from  the  day  only  when 
thèse  formaiities  hâve  been  complied  with.] 

Spécial  formaiities  are   necessary  in  order  to  obtain  jud2- 
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des  jiigfiimnts  en  séparation  contru  les  commerçants,  ainsi 
qu'il  est  porté  en  VAcle  concernant  la  faillite,  lb(i4. 

ISII'I.  Le  jugement  (pii  prononcu;  la  séparation  de  biens  re- 
monte, (piant  à  ses  e/l'els,  au  jour  de  la  demande. 

1 3 1  *S.  La  séparation  ne  peut  se  demander  (pic  par  la  femme 
elle-même  ;  ses  eréanciers  ne  le  peuvent  faire,  mémo  avec  son 
consentement. 

Ntîanmoins  ati  cas  de  la  déconfitun?  du  mari,  ils  peuvent 
exereer  les  droits  de  leur  débitrice  juscju'ù  concurrence  de  leurs 
créances, 

I  :i  1 6.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la 
8é|)arati()n  de  biens  prononcée  v\  même  exécutée  en  fraude  do 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la 
demande  en  séparation  pour  la  contester. 

1317.  La  femme  rpii  a  obtenu  la  sé|)aration  de  biens  doit 
conlril)Uer,  proportionnelleuKint  ù  ses  facultés  et  à  celles  de  son 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
enfants  communs.  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

131  H.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  d(!  biens  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration.  Elle 
peut  disposer  de  son  mol)ilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  au- 
torisée en  justice  à  son  refus. 

1310.  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  d»;  l'immeul)le  cpie  la  femme  a  aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au 
contrat  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

II  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a 
clé  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement. 

1330.  La  communauté  dissoute;  par  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie;  du 
consentement  des  parties.  Au  premier  (;as,  le  retour  de  la  femme 
dans  la  maison  du  mari  elleetue  de  plein  droit  ce  rétai)lisse- 
ment  ;  au  second  cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte;  passé  devant 
notaire  avec  minute  dont  une;  expédition  est  déposée  au  grelVo 
du  tribunal  (]ui  a  rendu  le  jugement  en  séparation  et  jointe  au 
dossier  de  la  cause  ;  duciuei  dépôt  mention  est  faite  dans  h 
registre  à  la  suite  de  ce  jugement,  ainsi  que  sur  le  tableau  où 
est  inscrite  la  séparation,  au  désir  de  l'article  1313. 

1 331 .  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  communauté  .■établie 
reprend  son  cfl'et  du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  remises 
au  même  état  que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  inter- 
valle, ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'article 
1318. 
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tnent«<  ol  séparation  of  properlv  a^'uin^t  tradiMs,  as  provided  in 
77/f  Insolvmt  Ad,  laGI. 

ISBI-I.  Tlii'  jii(li,'iinMil  wliicli  (IcM'Iarcs  tlie  scp.'iration  of  pro- 
|)tTty  lias  a  rtiroactivr  fH'cri  to  ihc  day  ol  llit-  iiistilution  of  tlic 
action. 

lîlltS.  'l'Iic  séparation    caii  Ix'  dcinaridcd  only  liy  liic  wife 


tiers! 


^If; 


MIT    ( 


redit 


ors  caniiot  dcniand  il,  cvcn  witli  lier  consent. 


Ncvcrtlicicss,  in  tlir  ciisr  of  in^^olvcncy  of  tlic  liiisband,  tlicv 
niay  exercise  llie  ri^'iils  of  tiieir  dehior,  to  tlu;  e.xtent  of  tlic 
aiiioiints  due  tliein. 

ISIIO.  'l'Ile  credilois  of  tlie  laishaiid  iriay  a(lo|)t  procecdings 
ai,'ainst  a  séparation  of  |)roperly  uliieli  lias  heen  pronoiinced, 
or  cvcn  cxeciiled,  in  fraud  of  tlieir  r.ijlits  ;  tliey  iiuiy  cven  intcr- 
vcne  in  tlie  suit  in  wliicli  il  is  deinandcd,  in  order  lo  conicsl  il. 

ISII7.  TIk!  wife  wlio  lias  obtained  a  séparation  of  properly 
inust  contribiile  in  |)roportion  lo  Ik  r  means  sind  'o  tliost;  of  lier 
liusl)and,  to  the  expens(!s  of  tlie  liouseliold  as  well  as  lo  llio*.e 
of  I lie  éducation  uf  tlieir  <;oiniiion  cliildren.  Slie  iiiust  bear 
tliesi!  expenses  alon(!  if  notliini,'  reiiialn  to  llie  hushaiid. 

ISBIS,  Tlie  wife,  wlien  sej)arated  eitlier  froiii  bed  and  board 
or  as  to  properly  tmly,  re>,'ains  tlu;  uncontrolled  administra'ion 
of  lier  properly.     Slu;  iiiay  dispose  of  and  alienatc  lier  inoveable 


nro 


perty.       Sli 


c;iniiot     aliiMiatt!    lier    itiiinoveabU's    witlioul 


llie  consent  of  lier  liiisband  or,  iipon  liis  refusai,  willionl  being 
pidicially  autliorized. 

ISIIO.  Tlie  Inisbaiid  is  not  rcsponsible   for  tlic  omission  to 
invest  tlio    price  of,  or  to  replace  llie  iiiiriioveabie   alienatcd  by 


us  wile    nnder  judiiMal    aiitlion/ation,  un 


less    lie    lias    been  a 


parly  lo  the  conlract,  or  unless  llie  luoiieys  an-  |irovcd  lo  liave 
been  receivcd  by  liiiii,  or  lo  liave  accriicd  to  liis  benelit. 

Ile  is  answerable  for  llie  omission  lo  invest  or  lo  replace,  if 
the  sale  liavt!  been  made  in  liis  |)rescnec  and  willi  liis  coiisenl. 

ISI*.30.  Commiinity  dissolved  by  séparation  from  bed  !ind 
board,  or  by  séparation  of  properly  only,  may  bc  re-establislied, 
willi  the  consent  of  the  |)arlies.  In  the  lirst  case,  the  relurn  of 
the  wife  into  IIk^  lioiisi-  of  the  husband  leifally  cHeels  sucli 
re-cstablislimcnt  ;  in  the  second  case,  il  can  only  hv  ell'ecledby 
an  ad  passed  lu-fore  notariés  as  an  orii,'inal,  a  copy  of  which 
is  deposited  in  Iheoliico  of  the  prothonotary  of  llie  court  wliieh 
irndercd  tlie  jiulgiiieiit  of  séparation,  and  is  joined  tothi!  record 
in  the  case;  and  mention  of  siicli  deposit  iiiusl  be  made  in  llie 
rcgisicr,  al  llie  end  of  sucli  judirmeni,  as  also  n]K)n  llie  lis! 
wheieon  tlit;  séparation  is  inscribed  pursuanl  to  article  1313. 

ISIdl.  In  the  case  of  the  j)receding  article,  the  cominiinity  so 
re-e!<tablislied  résumes  its  ellcct  from  tlic  day  of  llie  marriage  ; 
things  are  replaced  in  ihe  same  condition  as  if  tliere  liad  been 
no  séparation;  witlioul  préjudice,  however,  to  sucli  acis  as  the 
wife  may  liave  donc  in  the  interval,  in  conformity  wiih  article 
1318. 


364 


CONVENTIONS    MATRIMONIALES,    ETC. 


Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablissent  leur 
communauté  sous  des  conditions  dift'érentes  de  celles  qui  la 
réglaient  antérieurement  est  nulle. 

1333.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  la  sépa- 
ration soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne 
donne  i)as  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé  par  le  contrat  de 


II.  De  la  conlinualion  de  la  communauté. 

133!t.  Si,  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  do  l'un  des 
époux,  il  se  trouve  des  enfants  mineurs  issus  de  leur  mariage 
et  que  le  survivant  manque  de  faire  procéd(;r  à  l'inver'aire  des 
biens  comnunis,  la  communauté  se  continue  en  faveur  de  ces 
enfants,  s'ils  le  jugent  convenable. 

'133-1.  L'inventaire  requis  pour  empèciier  la  continuation  de 
la  communauté  doit  être  authentique,  fait  dans  les  trois  mois 
de  la  dissolution,  avec  un  légitime  contradicteur,  et  clos  en 
justice  dans  les  trois  mois  qui  ont  si;ivi  sa  confection. 

133»»,  La   continuation    de    la   oonmiunauté,    si  elle  est 


demandée 


par 


les   mmeurs 


profite 


ég;dement 


aux  enfants 


majeurs  issus  du  même  mariage,  s'ils  veulent  s'en  prévaloir. 

1  33f>.  Le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses  enfants 
qui  déf'dent  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  dans 
les  biens  qui  en  dépendent  ;  la  part  des  enfants  aii^si  décédés 
accroît  à  ceux  (jui  survivent. 

1 337.  La  communauté  continuée  se  ])artage  par  moUié  entre 
le  survivant  et  ses  enfaiils. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  1(î  partage  se  fait  par  tiers  ;  le 
mari  et  la  femme  y  ayant  cliacun  un  tiers,  et  les  enfants  du 
premier  lit  l'autre  tiers. 

Si  eiiacun  des  époux  avait  des  enfants  mineurs  nés  d'un 
précédent  mariage,  la  communauté  secontinue  par  quarlsctse 
mullij)lic  ainsi  d'ajjrès  le  nombre  de  lits  ;  les  enfants  de  chaque 
lit  ne  formant  qu'une  seule  tête. 

1338.  La  continuation  de  la  communauté  ne  peut  être  divi- 
sée, aceeptéi;  i)()ur  i)artie  du  temps  ([u'ellc  ;i  duré  et  ré|)udiée 
pour  le  reste;  elle  doit  être  acceptée  ou  répudiée  pour  le 
total. 

1330.  Tous  les  bicMis  mobiliers  ainsi  que  les  fruits  des  im- 
meubles qui  faisaient  partie  de  la  première  communauté  restent 
dans  la  continuation  ;  mais  les  immcibles  ([ui  la  composaient 
en  sont  tirés  et  deviennent  ])ropres  au  survivant  j)our  une 
moitié  et  aux  enfants  pour  l'autre. 

1330.  Tous  les  biens  qui  advicnmint  au  survivant  des 
époux  après  la  dissolution   du  mariage   et  qui  seraient  tombés 
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Evcry  agreement  by  whicli  tlie  consorts  re-cstabiish  iheir 
community  upon  comlitlons  différent  froin  thoso  by  wliicli  it 
Avas  previoHsIy  governcd,  is  void. 

1333.  The  dissolution  of  tlie  community  efl'octed  by  sépa- 
ration, eithcr  froni  bcd  antl  board  or  as  to  property  only,  does 
not  give  rise  to  tlie  riglils  ol'  survivorsliip  of  the  wife,  unless 
the  contrary  has  been  expressly  stipulated  in  the  contract  of 
marriage. 
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H.  Ofthe  continuation  ofthe  community. 

C333.  If  atthe  time  ofthe  natural  or  civil  deathof  one  ofthe 
consorts  there  be  minor  childien  issue  of  tlieirmairiage,  and  the 
surviving  consort  fail  to  liave  an  inventoryniade  ofthe  conimon 
property,  the  community  continues  in  favor  of  sueh  chiidrcn,  if 
ihey  tliinli  proper. 

1331.  The  inventory  required  to  preventthe  continuation  of 
the  community  must  be  authentie,  it  must  be  made  in  présence 
of  a  porson  qualified  to  contest,  within  tiirce  montlis  from  the 
dissolution,  an''  must  be  judicially  closed  within  fliree;  months 
from  its  completion. 

133tS.  Tlie  continuation  of  the  community,  when  it  is 
demanded  by  the  minor  childien,  avails  also  tliose  ofthe  same 
marriage  who  are  of  âge,  if  tliey  ehoosc  to  lakc  advantage  of  it. 

1336.  TIk!  surviving-  consort  does  not  succeed  to  liis  chii- 
drcn who  die  duringlhe  continuation  of  the  community,  as 
regards  property  belonging  to  it  ;  the  shares  of  sueh  children 
accrue  to  the  otiiers  who  survive. 

1337.  The  continued  community  is  shared  in  lialvcs 
between  the  survivor  and  his  children. 

If  the  survivor  rcmarry,  it  is  shared  in  thiids  ;  the  husband 
and  wife  having  caeh  one  third,  and  the  children  of  the  first 
marrage  the  otlier  third. 

If  'ach  of  the  consorts  hâve  minor  chiidrcn  of  a  previous 
mariage,  the  community  continues  in  fourths,  and  is  thus 
sub  .  ,  ided  aeeording  to  the  numbcr  of  marriagcs  ;  the  children 
of   .ich  marri  ige  forming  bu   one  liead. 

1338.  The  continued  community  cannot  be  divided,  that  is, 
acce])ted  for  a  portion  of  l'o  time  that  it  has  lasted,  andri'jected 
for  the  reinainder  ;  it  must  be  acceptcd  or  rejecled  in  its  entirety. 

1339.  AU  the  moveable  property  as  well  as  the  fruits  of  the 
immoveables  whieh  formed  part  of  the  first  community  remain 
in  the  continuation  ;  but  the  immoveables  whieh  formed  part 
of  the  first  community  are  cxcluded  from  llie  second,  and 
bccome  the  private  property  of  the  survivor  for  one  half,  and 
ofthe  children.  for  the  othcr  half. 

1330.  Ail  property  accruing  to  the  surviving  consort  after 
the  dissolution  of  the  marriage   and  whieh  would  bave  fallen 
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dans  la  communauté,  si  elk;  oût  été  encore  subsistante,  tom- 
bent également  dans  la  continuation. 

IStill.  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  enfants  ;  tout  ci; 
qu'ils  ac([aièrcnt  d'ailleurs  que  de  la  première  communauté, 
pendant  la  continuation,  i\  (juidfiue  litre  que  ce  soit,  n'y  tombe 
ni  pour  les  fonds  ni  pour  les  revenus. 

I!t!t3.   L<!s  charges  de  la  continuation  de  communauté  sont  : 

l.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  communauté,  y 
compris  les  reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  ù  l'autre  des 
conjoints,  ainsi  (pie  le  préeiput  du  survivant  ; 

•2.  J>es  arrérages  el  lu  continuation  des  rentes  dues  par  la 
première  comnumauté  ; 

;).  Les  dettes  que  contracte  le  survivant  pour  les  all'aires  de 
la  continuation,  mais  non  celles  (pii  lui  sont  étrangènis. 

1!S!S!S.  Le  siuviviint  est  \r.  chef  et  l'adiuinistrateur  de  la  con- 
tinuation, et  comme  tel  piuit  disposer  de  tout  ce  (|ui  la  com- 
pose, pourvu  <pU!  ce  soit  ii  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

litill.  Le  surviviint  et  ses  enfants  sont  nourris  et  entretenus 
à  m''ine  la  contiuuaiion  d<'  la  couuuunaute,  sans  cpi'il  soit  dû 
récompense  de  part  ni  (Tautre,  ipiand  même  les  dépenser 
seraieiU  inégales. 

I3!lt>.  La  continuation  de  ('omumnauté  se  dissout  par  la 
mort  naturelhM)u  civile  du  survivant,  ou  |)ar  celle  de  tous  les 
enfants  décédés  sans  enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la  demande  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  p;u'ties,  (piand  même  quelques  uns  des 
entants  seraient  encore   mineurs. 

lîittt;.  Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant  et  cpie 
qiiehiues  uns  des  enfants  soient  encore  mineurs,  sa  demande 
doit  être  |)récédée  d'un  inventaire  ([u'il  doit  faire  dans  U-?- 
formes  de  celui  recpiis  pour  empêelier  la  continuation, 
el  h  cette  lin  il  est  nommé  aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  pour 
les  rejjrésenter  et  servir  de   légitime  contradicteur. 

I:i!t7.  Si  ('("tte  dissolution  est  demandée  parles  enfants,  ils 
peuvent,  soit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont  tons  majeurs,  soit 
au  nom  du  tuteur,  |»our  ceux  ([ui  sont  mineurs,  contraindre  le 
survivant  à  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à  leur  rendre 
compt('. 


§  4.  De  Viicreptation  <lr  la  communaulr  rt  de  la  renonciation 
(jui  fient  y  rtrc  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont  rein- 
tires, 

13!IH.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  héritiers  et  repn'sentants  légaux,  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  ;  toute  convention  contrairr^  est  nulle. 

13i'^.  La  iemme  tiui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté  ne  peut  y  renoncer. 
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into  the  community,  if  it  still  exisiccl,  falls  likewise  into  the 
continuation. 

1!I31.  A  difTerent  rule  applies  to  lie  cliildren  ;  wiiatevcr 
iheyucquireduring  the  continuation  frori  ollier  sources  tlian  the 
first  comirmnity,  by  wiiatsoover  title  it  may  bc,  does  not  fall 
into  the  continuation,  either  as  regards  the  property  itself  or  as 
regards  ils  revenues. 

1333.  The  liabilities  of  llie  continucd  community  are  : 

1.  Tiie  nK)veabl(!  debts  of  the  lirst  community,  inciuding  the 
reprises  and  replacements  due  to  either  of  tlie  consoris,  as  well 
as  tiie  preeiput  of  the  survivor  ; 

2.  The  arrears  and  liie  continuation  of  rents  due  by  ihe  first 
comnumity  ; 

3.  Tiie  debts  coniracted  by  the  survivor  for  the  afl'airs  of  tlie 
continuation,  Ijut  not  ihosc;  unconnectcd  witii  it. 

1333.  The  survivor  is  tlie  head  and  tlie  adininistralor  of  iho 
continuée!  community,  and  as  such  may  dispose  of  ail  ihat 
belongs  lo  il,  provided  it  be  otherwise  ihan  by  gratuilous  title 
and  witiiout  fraud. 

1331.  Tiie   survivor  and  liis  chiidren  take  their  food  and 
maintenance  ont  of  the  continuation  ofti 
compensation  being   dut 
expenses  be  not  equal. 

133*1.  Tli(!  continuation  of  the  community  is  dissolved  by 
the  nalural  or  civil  death  of  the  survivor,  or  in  conséquence  of 
ail  the  chiidren  dying  without  issue. 

It  may  also  be  dissolved  at  any  time  upon  the  dcmand  of 
eitlier  of  tlie  parties,  ailhough  some  of  the  chiidren  sliould  still 
be  under  âge. 

1330.  if  the  dissolution  be  demanded  by  the  survivor  and 
some  t)f  the  chiidren  be  still  minors,  liis  demand  must  be 
preceded  by  an  inventory  which  lie  must  make  according  to 
the  form  of  that  retjuired  lo  prevent  the  continuation  ;  and  for 
such  purpose,  a  tutor  ad  hoc  is  nained  in  order  to  represent  ths 
minors  and  to  stand  as  an  adverse  party. 

1337.  If  such  dissolution  bc  demanded  by  the  chiidren, 
they  may  compel  tlie  survivor,  either  in  their  own  name  if  they 
be  ail  of  full  âge,  or  in  the  name  of  their  tutor,  for  such  as  are 
minors,  to  make  an  inventory  and  to  render  tlicm  an  account. 

§4.  OftheacœptanccoflhccommuniUiandof  the  rcunncialion 
thatmny  be  made  thercof,  wilh  the  conditions  relative  thcrcto. 

1338.  Aftcr  the  dissolution  of  the  community,  the  wife  or 
herheirsor  légal  représentatives,  hâve  a  right  either  to  aecept 
orrenouncc  it  ;  any  agreement  to  the  contrary  is  void. 

1330.  A  wife  who  lias  inlermeddled  with  the  jjroperty, 
cannot  renounce  the  community. 
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L(js  actes  pureinont  adminij^tratifs  ou  conservatoires  n'em- 
portont  pas  immixtion. 

1340.  La  femme  majeure  qui  a  une  fois  pris  la  qualité  de 
commune,  ne  pL-ut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
cotte  qualité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des  héri- 
tiers du  mari. 

13'1Ï.  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut  accepter  la  com- 
munauté (lu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  l'autorisation  du 
juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille  ;  accompagnée  de  ces  for- 
malités, l'acceptation  est  irrévocable  et  a  le  même  ellet  que  si 
la  femme  eût  été  majeure.] 

1343.  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les 
héritiers  du  mari,  ou  eux  duemont  appelés. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notarié,  en  minute  et  clos 
en  justice  de  la  manière  rciquise  par  l'article  1334  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  communauté.] 

1 343.  La  femme  ])eut  cependant  renoncer  à  la  communauté 
sans  faire  inventaire  dans  les  cas  suivants  :  (juand  la  dissolu- 
tion a  eu  lieu  du  vivant  du  mari  ;  (juand  les  héritiers  de  ce 
dernier  sont  en  possession  de  tons  les  ell'ets  ;  s'il  a  été  fait  un 
inventaire  à  leurreciuête,  ou  s'il  y  en  a  eu  un  peu  de  tem])s  avant 
le  décès  du  mari  ;  s'il  y  a  eu  récinment  saisie  et  vente  géné- 
rales des  biens  de  la  communauté  ;  ou  s'il  est  justifié  par  un 
procès-verl)al  de  carence,  (ju'il  n'y  en  avait  aucuns. 

1344.  Outre  les  trois  mois  accordés  à  la  femme  pour  faire 
inventaire,  elle  a,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  répu- 
diation, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commence  à  courir  à 
l'expiration  des  trois  mois  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il 
a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

134*S.  Dans  ces  délais  de  trois  mois  et  de  quarante  jours,  la 
femme  doit  faire  sa  renonciation,  laquelle  se  fait  par  acte  notarié 
ou  par  une  déclaration  judiciaire,  dont  il  est  donné  acte  par 
le  tribunal. 

1346.  La  veuve  poursuivie  comme  commune  peut  cepcn- 
('ant,  suivant  les  circonstances,  obtenirdutribunal  la ])rorogation 
des  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

1 347.  La  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  l'inventaire,  ni  renoncé 
dans  les  délais  jjrescrits  ou  accordés,  n'est  pas  pour  cela  privée 
de  la  faculté  d(!  le  faire  ;  elle  y  est  au  contraire  admise  tant 
qu'elle  ne  s'est  pas  immiscée  et  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de 
commune  ;  elle   peut  seulement   être  poursuivie  comme  telle 
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Acts  of  mère  administration  or  of  a  conservatory  nature  do 
net  constitule  intermeddiing. 

1340.  A  wile  of  fuli  âge  who  lias  once  assumed  tlie 
quality  of  common  as  to  property,  can  no  longer  rcnounce  it, 
nor  be  relieved  l'rom  such  quality,  unless  tliere  has  been  l'raud 
on  the  part  of  ihe  heirs  of  the  husband. 

134 1 .  [If  the  wife  be  under  âge,  slie  cannot  accept  the  com- 
munity  witliout  the  assistance  oflier  curator,  and  the  authoriza- 
tion  of  a  judge,  upon  the  advice  of  a  family  council  ;  whcn 
made  with  thèse  formalities,  the  acceptance  is  irrévocable, 
and  has  the  same  eH'ect  as  if  the  wife  had  been  of  âge.] 

134d.  The  wife  survivJng  her  husband  must,  within  thrce 
montiis  from  lus  death,  cause  a  faithful  and  correct  inventory 
of  ail  the  property  of  the  community  lo  be  made  in  the  pré- 
sence of  the  heirs  of  the  husband,  or  after  having  duly  sum- 
moncd  ihem. 

[This  inventory  must  be  made  in  notarial  form,  as  an  origi- 
nal, and  be  judicially  closed  in  the  manner  required  by 
article  1324  in  urder  to  pr»;vent  the  continuation  of  ihe  com- 
munity.] 

1343.  The  wife  inay  howevcr  renource  the  community, 
wilhout  making  an  inventory,  in  the  follo\nng  cases:  when 
the  dissolution  takes  place  during  the  lifetime  of  the  husband; 
when  the  heirs  of  the  latter  are  in  possession  of  ail  the  property  ; 
whcn  an  inv-ntory  has  been  made  at  their  instance,  or  one  has 
been  made  .shortly  before  the  death  of  the  husband  ;  when  a 
gênerai  seizure  and  sale  of  the  property  of  the  community  hâve 
been  rceenliy  made,  or  when  it  haa  been  established  by  an 
officiai  rt'turn  that  none  exlsted. 

134  I.  Hesides  the  three  months  allowed  the  wife  to  make 
the  inventory,  she  has,  in  order  to  deliberate  upon  her  acceptance 
or  répudiation,  a  delay  of  forty  days,  which  commence  to  run 
from  the  expiration  of  the  three  months,  or  from  the  closing  of 
the  inventory,  if  it  hâve  been  completcd  within  the  three  months. 

1345.  Within  thèse  delays  of  three  months  and  forty  days, 
the  wife  must  make  her  rennneiation,  by  means  of  an  aet  in 
notarial  form,  or  of  a  judicial  déclaration,  which  the  court 
orders  to  be  recorded. 

1340.  The  wife  who  is  sued  as  being  in  community,  may 


nevertheless, 


according 


to   circuinstances,   obtain    from    the 


court  an  extension  of  the  delays  established  by  the  foregoing 
articles. 

13  17.  The  wife  who  has  neither  made  an  inventory  nor 
rcnoiineed  within  the  delays  above  prcscribed  or  granted,  is  net 
therefor  precluded  from  doing  so  ;  she  is,  on  the  contrary, 
allowed  ^o  do  so,  so  long  as  she  has  not  intermeddled  or  has 
not  acted  as  being  in  community  ;  but  she  can  be  sued  as 
being  in  community  so  long  as  she  has  not  renounced,  and  she 
24     ' 
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js  liabU'  for  thc  costs  incurred  against  lier  up  to  thc  lime  of  s^ucli 
rcniinciation. 

131  H.  The  widow  wlio  has  alwlraetiMl  or  conccalod  any  of 
the  efi'ecls  of  ihe  comiminity  is  dcclarcd  to  ht-  in  commnnity,  not- 
witlistandiiii^  her  reniiiifiation  ;  llie  saine  riilc;  appliostolier  heirs. 
i:i4f}.  If  tlie  widow  die  beforo  llie  expiration  of  tlie  tliree 
montlis,  williout  liaving  iiiacle  or  conipletod  tlie  invenloiy,  her 
Jieirs  iiave,  in  ordor  to  inake  and  complète  it,  a  further  delay 
of  tlirce  montlis<,  reekoning  fiom  lier  death,  and  of  forty  days 
after  the  closing  of  the  inventory,  in  ordei'  to  deliheiate. 

If  tlie  widow  die  after  completing  the  inventory,  her  heirs  hâve, 

in  orcier  to  ileliheraie,  a  fresli  delay  of  forty  days  from  lier  deatli, 

Tliey  may  moieover  in   ail   cases  renoun(;e  the  commnnity, 

according  to  the    foriTis   established    with    regard  to  the  wife, 

and  articles  1340  and  13  17  are  applicable  to  them. 

tiiiiO.  The  provisiqns  of  article  1312  and  of  those  which 
Ibllow  it  apply  to  the  wivesof  individnais  wlio  are  civillydead, 
commeiu'ing  from  the  moment  at  which  civil  death  took  place. 
I!I«>1.  The  creditors  oï  the  wife  may  impiign  the  reiumci- 
ation  which  she  or  lier  lieirs  may  hâve  iiiade  in  frand  of  their 
claims  and  may  accepl  the  lommunity  in  their  own  right. 

In  snch  case,  thc  renuticitition  is  annnlled  only  in  favor  of 
tlie  creditors  and  to  the  extent  of  the  amouiit  of  their  elaims. 
It  is  not  annulled  in  favor  of  the  wife  or  of  lier  heirs  wlio  liave 
rcnovinced. 

liiiiiS.  Tho  widow,  whether  sheacccpts  or  renonnces,  has  a 
right,  during  the  delays  which  are  prescribed  or  allowed  her 
in  order  to  make  the  inventory  and  to  deliberate,  to  sustain 
lierself  and  lier  domestics,  upon  llie  provisions  then  existing, 
and  in  default  of  thèse  by  means  of  Joans  obtained  on  account 
ofthe  communily,  subject  to  the  condition  of  making  a  mo- 
derate  use  thereof. 

She  owes  no  rent  for  lier  occupation,  during  tiiese  delays,  of 
the  house  in  which  she  remains  after  the  deatii  of  her  hnsband, 
whether  such  liouse  l)clongs  to  the  commnnity  or  to  the  heirs  of 
ihe  Imsband,  or  is  lield  under  Icase  ;  in  the  last  case  the 
wife  does  not  contribute  to  the  payment  of  the  rent  during 
iliese  delays  but  it  is  takcn  ont  of  the  mass. 

13*(!t.  When  the  eominunity  is  dissolvcd  by  the  previous 
death  ofthe  wife,  lier  heirs  may  renounce  it  within  the  délaya 
find  according  to  the  forms  prescribed  by  law  with  regard  to 
thc  surviving  wife,  saving  tliat  they  are  not  obliged  ter  that 
puipose  to  make  an  inventory. 

§  5.  0/  the  partition  ofthe  communily. 

1354.  After  the  acccptance  of  thc  commnnity  by  the  wife  or 
jtier  heirs,   the   assets   are   divided  and  the  liabilities  borne  in 
[the  manner  hereinafter  determined. 
U* 
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I.  Du  partdi^c  de  Poctif, 

liltlfi.  F^i's  époux  ou  leurs  horitii'rs  rapportent  à  la  inassf  des 
bif-'iis  comuiuns  tout  ce  dont  ilss  sont  débiteurs  envers  la  com- 
rnuMi'Mlc  h  titre  do  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les 
règles  el-(iesstis  preserites  au  paragraphe  deuxième  de  la  pro- 
sente section. 

1!I»S({.  ClKKiue  époux  ou  son  licriticr  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  do  la  couuuunauté,  ou  la  valeur  des 
biens  (pie  l'époux  y  a  ])ris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lii, 
ou  pour  doter  personnellement  l'i-ntant  commun. 

ISItl7.  Siu-  la  masse  des  biens  c!  aque  époux  ou  son  héritier 
prélève  : 

1.  .Ses  ijiens  personnels  qui  ne  sont  pas  (;ntrés  dans  la  com- 
munaule,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  iinmenbles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  (îomuumauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  lait  remploi  ; 

;î,    F. (S  indenuiités  qui  lui  sont  dues  ]iarla  communauté. 

lîltiS.  Les  prélèvement:^  d(!  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  (pii  n'existent  plus  en 
nature,  d'aixird  sur  l'argent  eonq^lant,  ensuite  sur  le  mobilier, 
et  siibsidiairement,  sur  les  immeubles  d(!  la  communauté  ; 
dans  ce  (brnier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la 
fenmie  et  à  ses  héritiers. 

l!(tSil.  Le  mari  ne  peutextircer  .ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  ca^'  d'insuflisance  di;  la  coni- 
miuiauté,  les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

ISIIiO.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
aux  éponx,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à 
la  eoMunimauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  sa  dissolution. 

1361.  Après  les  prélèvements  faits  et  les  dettes  payées  sur 
la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  éponx  ou 
ceux  (pii  les  représentent. 

136lsS.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  de  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  cominimauté  h  laquelle  les  antres  ont 
renoncé,  cehii  qui  a  accepté  no  peut  prendre  dans  les  t)ions 
qui  éehéent  au  lot  de  la  fenmie  que  la  |)ortion  qu'il  y  aurait 
eue  si  tous  eussent  accepté. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  les 
Jiéritiers  renonçants  des  droits  (pie  la  femme  aurait  pu  exercer 
en  cas  :1e  renonciation  ;  mais  jusqu'à  conourrencc  seulement  de 
!a  portion  héréditaire  de  chacun  de  ces  renonçants. 

1303.  Le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qiiij 
regarde  ses  formes,  la  licitationdcs  immeubles, quand  il  y  a  licii,| 
les  ctlets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte  et  les  soultcs, 
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I.  Of  the  parlilion  ofthe  assets. 

i3{i*i.  Tlic  consottH  (ir  llu.'ir  liuirs  retnin  into  tlie  mass 
of  tlio  coinniunity  ail  that  llicy  owe  it  l)y  way  of  compensation 
or  indcmnily,  aceordinf^  to  tlie  rulcs  abo' t  prescrilK'd  in  llic 
sL'cond  parii^rapli  of  liiis  section. 

l3tSÔ.  Eîicli  consort  or  liis  iieirs  retiirn  likcwisL'  tliu  sum» 
drawn  from  tlie  coinnmnily,  or  liie  value  of  tlie  property 
taken  tlierefroni  by  sncli  consort,  in  order  to  cndow  n  cliild  of 
anollier  marriagc,  or  to  cndow  personally  tlicir  coinmon  cliild. 

I3ti7.  Ont  of  tho  mass  of  tlie  community  cach  consort  or 
liis  lieirs  prctake  : 

1.  Such  of  liis  private  property  as  did  not  enter  into  tlu;  com- 
munity, if  il  exist  in  kind,  or  sucli  property  as  lias  been 
;u(iuircd  in  replacement  of  it  ; 

2.  Tiu!  priée  of  such  of  liis  immovcablcs  as  hâve  been 
alienated  during  the  community  and  liavcî  not  becin  rcphicetl  ; 

,'J.  The  indemnitics  due  liim  Ijy  tlic  community. 

133^*.  Ti.e  pretakinfi[s  of  tli(>  wife  take  ))recedcnce  of  tlioso 
of  the  liusband.  Thcy  are  eticctcd,  as  regards  such  property 
as  no  longer  exista  in  kind,  (iist  upon  llie  ready  money,  ncxt 
iipon  the  moveal)le  property,  and  sul)sidiarily  upon  the  immovc- 
ablcs of  the  comiimnity  ;  in  liie  last  case,  the  choice  of  the 
immovcablcs  is  Icft  to  the  wife  and  to  lier  hcirs. 

13tl9.  Tlie  liusband  takes  his  reprises  only  upon  the  pro- 
purty  of  tlitî  community. 

The  wife  and  lier  hcirs,  in  case  the  community  proves 
insuflieient,  may  exercise  tlieirs  upoir  the  |)riva1e  property 
(iftlic  liusband. 

l3(tO.  The  rcphuîcments  and  compensations  due  by  the- 
conununity  to  the  consorts,  and  the  compensations  and  indem- 
nitics due  by  4hem  îo  the  community,  bcar  intcrcst,  l)y  law, 
from  tlie  day  of  its  dissolution. 

1301.  Afier  the  pretakings  havc  been  eflccted  and  the  debts 
liave  been  paid  out  of  the  miiss,  the  rcmaindcr  is  divided  e(iually 
belwcen  the  consorts  or  thcir  représentatives. 

1303.  If  the  hcirs  ofthe  wife  bc  divided,  so  that  some  hâve- 
accepiedand  others  hâve  renounecd  the  community,  those  who 
hâve  accepted  cannot  take  out  of  the  property  falling  to  the 
wife's  share  any  more  tlian  thcy  would  hâve  received  if  ail  had' 
acci'ptcd. 

The  residue  remains  with  the  husband,  who  is  liablc  toward 
llie  hoirs  who  hâve  renounecd  for  such  rights  as  the  wife  might 
liavo  exercised  in  case  of  renuneiation,  but  only  to  the  extentof 
,ilie  liercditary  share  of  each  hcir  who  lias  tlius  renounecd. 

1303.  The  |)artition  of  the  community,  in  ail  that  regards 
l'is  forms,  the  liciiation  of  immovcablcs  wlien  there  is  occasion 
for  it,  the  efiects  of  the  partition,   the   warranty    wliich    résulta. 
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>ont  soumis  aux   régies  qui    sont  itablics  au  titre  Des  iiucccs- 
sions,  pour  los  partages  l'niro  colR'Titifr.x. 

1301.  C(.'lui  (li's  époux  qui  aurait  diverti  ou  rceélé  quolf|ue» 
eflbtsclo  lacouiiuunauté,  est  privé  do  sa|)ortion  dans  ces  ellet?. 

iSOtS.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre,  coumie  lorsepie  1(ï  prix  de  son 
bien  a  été  cni])loyé  h  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  (îst  échue  ji  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  serf 
biens  personnels. 

xcrcnr 
ordi- 


1  SItiO.  Les  créances  personnelles  (pie  les  époux  ont  h  ex 
,'un  contre  l'autre  n(i  portent  intérêt  que  suivant  les  règles 


1 


nancs. 


I  \lii7.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  fîiitcs  à  l'autre  ne 
j'exéeutent  pas  sur  la  communauté,  mais  seulement  sur  la  part 
qu'y  a  l'époux  donateur,  ou  sur  ses  biens  personnels. 

i:i<>H.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  irais  des  héritiers  du 
mari  })rédéeédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  l'ortune  du  mari. 

II  en  est  dû  môme  à  lii  femiue  qui  renonce  ii  la  communaulé. 

IL  Du  passif  de  la  communantc  d  de  lacontribulinn 
aux  dctles. 

l!tC  J.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  jiour  moitié  à  la 
charire  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  frais  de  scellés,  inventaires,  ventes  de  mobilier,  liiiuida- 
lion,  licitation  ri  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

1Î170.  La  femme  n'est  tenue  d(>s  dettes  de  la  communaitté, 
même  en  l'acce]itant,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des 
créanciers,  (jue  jus([u"à  coneummce  de  son  émolument  ;  |)i)urvu 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte, 
tant  (lu  contenu  de  cet  inventaire,  (pie  de  ce  (jui  lui  est  échu 
par  le  ))artage. 

1371 .  Le  mari  est  tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totaliié 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son 
recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent,  pour 
la  moitié  des  dites  dettes  ou  jus(iu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument. 

137d.  11  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  personnelles  à 
la  femme  et  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la  coininunautt', 
à  moins  (jue  la  part  alférente  ii  la  femme  ne  sullise  psis  pour 
acquitter  sa  moitié. 

Î373.  La  femme  )icut  être  poursuivi(î  ])our  la  totalité  de? 
dettes  qui  procèdiuit  de  son  chef  et  fpii  sont  entrées  dans  h 
communauté  ;  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  hériiier 
pour  la  laoitié  de  ces  dettes,  si  elle  accejite,  et  pour  la  tolalitt', 
si  elle  rer.once. 
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from  it,  and  tlic  payment  ot'dinbrences,  is  subject  to  ail  tlio 
rules  eslablislied  in  tlie  titlo  Of  Successio7U^  for  tlie  partition 
amoni?  coiieirs. 

ISIA  1.  Tlio  consort  wlio  lins  nbstrnotod  or  concoalod  cnbcts 
beloni^ing  to  tiio  coininnnity,  forfeits  liis  sluire  of  sueli  eirects. 

ISOti.  Aftcr  tlie  partition  lias  been  elleeted,  if  oneoftlio 
consorts  be  the  pcrsonal  creditor  of  tlie  otlier,  as  wlicn  tlic  price 
of  a  jiroperty  of  llie  former  lias  beeii  applied  to  tlio  payment  of  a 
pcrsonal  dei)t  of  tlie  otlier,  or  for  any  otlier  caus(>,  lu;  may  prose- 
cntc  his  daim  ont  of  the  sharc  of  tlie  eommunity  allolted  to  lus 
dcbtor  or  out  of  tlu;  persor.il  ])roperty  of  sueli  debtor. 

1300.  Tlie  personalclaims  wliich  the  consorts  may  liavc  to 
cnforce  against  eaeli  otlier  bear  iutercst  only  aocording  to  tho 
ordinary  ruies. 

I!i07.  Gifts  made  by  onc  consort  to  tlic  othcr  arc  not  takcn 
out  of  llie  eommunity,  but  only  fix)m  t tic  sliaro  of  the  donor 
therein,  or  from  his  priviUc  properly. 

130^*.  The  mourninij  of  the  wife  is  chargoable  to  the  hoirs 
of  hcr  deccased  hushand. 

The  rost  of  siu'li  mouriiing  is  to  bc  regidatcd  acrording  to 
the  fortune  of  ihe  husband. 

It  is  due  cven  to  the  wife  who  rcnounces  tlic  eommunity. 

II.  0/the  liabiliticH  of  the  eommunity  and  o/the  contribution 

to  l/ie  (Icbts. 

1300.  The  dcbts  of  the  eommunity  are  chargeabh;  one  half 
to  eaeh  of  tlic  consorts  or  his  heirs. 

The  cxpenscîs  of  seals,  inventories,  sales  of  moveable  proporty, 
lic|ui(latioii,  lieitation  and  partition,  arc  inelndcd  in  such  debts. 

1370.  The  wife  cven  thougli  slie  accepts  the  eommunity, 
is  not  liablc  for  its  debts,  cithcr  toward  hcr  husband  or 
toward  ereditors,  beyond  the  amount  of  the  benefît  shc  dérives 
from  it  ;  providcd  shc  lias  made  a  good  and  faithful  inventory 
and  lias  rcndcred  an  account  botli  of  wliat  is  containeil  in 
sueh  inventory  and  of  what  lias  fallen  to  lier  in  the  partition. 

1371.  The  husband  is  liablc  toward  the  crcditoi.  for  the 
wliole  of  the  dcbts  of  the  eommunity  whieli  werc  cou 'actcd 
by  himself ;  saving  his  recourse  against  his  wife  or  lier  Uvirs, 
if  tliey  accept,  for  tlie  liaif  of  such  debts,  or  for  an  amount  cqui- 
valenttothc  bencfitwhiehtbey  havc  derivodfromthecommunity. 

137a.  lie  is  liabie  only  for  half  of  such  pcrsonal  debts  of  his 
wife  as  wcrc  chargcablc  to  the  eommunity,  unlcss  the  share 
coming  to  the  wife  proves  insudicicnt  to  pay  her  half. 

1373.  The  wife  may  be  sucd  for  the  whole  of  the  dcbts 
whicli  are  attribulablc  te  hcrself  and  havo  fallen  into  the  eom- 
munity ;  saving  her  rcconrsc  against  the  husband  or  his  heirs, 
for  haif  of  such  debts,  if  slie  accept,  and  for  the  whole,  if  she 
renounce. 
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I«i7'l.  La  fciiui)C(|iii,  iKtndaiU  lu  cuiiiriiunaiitû,  H\)l)ligu  uvuc 
son  mari,  luoiiit;  «oliduinrmcnt,  CBt  (■(•nHÔe  nu  le  l'aire  <iu'en 
qualité  de  (•(iimuune  ;  en  acceptant,  elle  n'est  ti-niu;  person- 
nellement (jnc;  pour  moitié  de  la  dette  ainsi  eontructée,  et  nu 
l'est  aucunement  si  elle  renonce. 

I«I7*S.  La  femme  <iui  a  payé  une  dette  de  la  oommnnatité 
au-delà  de  Ha  moitié,  n'a  pas  di;  repétition  pour  l'ex(;édanl,  à 
moins  (|ue  la  (juittance  n'exprimu  (pie  eu  qu'elle  ii  payé  était 
potir  sa  moitié. 

Mais  ellt;  a  un  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers. 

1370.  Ccdui  des  <leux  époux  (pii,|iar  l'ellet  de  l'liy|)otliè(pie 
exercée  sur  l'immeuble  h  lui  échu  en  partaf^c,  se  trouve  pour- 
suivi pour  la  totalité  d'ime  dette  de  communauté,  a,  de  droit, 
son  recours  pour  la  moitié  de  celte  deti(!  contre  l'atitre  époux 
ou  SCS  héritiers. 

1377.  Les  dispositions  précédentes  ne  l'ont  pas  oh.staele  ik  ce 
que,  par  le  partai^e,  l'un  ou  l'autre  des  coparlai,'eanls  soit 
chargé  de  payer  iui(!  (juotité  du  dett»!.s  autre'  ([Ue  la  moitié, 
méiiu!  de  les  actpiittcr  entièrement. 

I37H.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'éf^ard  du  mnri  ou  do 
la  femme,  a  lieu  à  l'éf^ard  des  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
ces  héritiers  exercent  les  mètnes  droits  et  sont  soumis  aux 
même»  actions  (pie  le  conjoint  (pi'ils  représentent. 

§  G.   De  la  renonciation  à  la  communauté  d  de  ses  effets. 

1370.  La  femme  cpii  renonce  m;  peut  prétendre  auciuie 
part  dans  les  biens  d(;  la  communautC*,  pas  munie  dans  le  mo- 
bilier cpii  y  est  entré  de  son  (dief. 

13M0.  [Elle  peut  cependant  retenir  les  hardesct  linges  à  son 
usage  ])ersonnel,  sans  y  comprendre  d'autres  bijoux  <pie  les 
gages  et  dons  nuptiaux.] 

13HI.  La  femme  renon^-ante  a  droit  de  reprendre  : 
\.    Les  immeui)le.^  îi   elle  appartenant,  s'ils  existent  en  na- 
ture, ou  l'immeublt!  <pii  a  été  aecpns  (;n  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeuijles  aliénésdont  le  remploi  n'a  pus 
été  fait  et  aeee|)té  comme  il  est  dit  ci-dessus  en  l'arlicl»!  L'ÎOO  ; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
munauté, 

138!3.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contri- 
bution aux  dettes  «le  la  conuuunauté,  tant  h  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers,  mêm<î  dv  ceux  envers  qui  elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  .son  mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui,  provenant  origi- 
nairement de  son  chef,  est  tombée  dans  la  communauté  ;  sauf, 
dans  ce  cas,  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 
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I37'l.  The  wife  wlio,  during  tlie  comniunity,  hinds  licrsclf 
l'or  or  t(>i,'«'tlic'r  witli  lier  linslian(l,ov*în  joinlly  aiid  scvornlly,  is 
hcld  to  liave  donc  so  only  in  Iut  »iuiilily  of  roninion  ns  to'pro- 
porly  ;  if  slio  at-cept  slie  is  pcrsoniilly  l)onnd  !or  lier  iialf  only 
of  tlie  dcbi  tliuH  eontracIfHl,  and  nhv  is  not  at  ail  liai)!»'  if  »lio 
renounec. 

t97Si.  Th(!  wife  wlio  lias  pa!d  more  llian  lier  iialf  of  a  debt 
of  tlu;  coniinnnity,  «Minnot  i,'ct  hack  wlial  slm  lias  ovcrpaid, 
iiijl(!ss  tlio  reecipt  expresses  lliat  wlial  slie  paid  was  for  lier  Iialf. 

Hut  she  retaioH  lier  nu-onrse  against  lier  luisbanil  or  his  ludr». 

137(1.  Tlu!  coiisorl  wlio,  l»y  rcason  of  llie  t'iiforciii^'  of  n. 
hypotlu'(!  iipon  llic  iiniiiovt'abU!  wliieli  lias  fallrii  to  liis  wiiare, 
ia  sued  for  lin-  wliole  of  a  dcbl  of  tlie  roiiiinnnily,  lias  IiIh 
légal  reooiitse  for  ont;  Iialf  of  siieli  debt  agaiiLst  tlie  ollier 
eonsort  or  liis  lieirs. 

1377.  Notwitlislanding  llie  fori'i^oing  provisions,  eillier  of 
tlie  eopartitioners  iiiay,  by  tlie  partition,  lii'  eliarged  willi  tliu 
payiiient  of  a  proportion  of  tlie  debts,  ollier  tlian  liiill,  or  even 
witli  tlie  payiiient  of  tlie  wliole. 

137H.  A'^  thaï  lias  hviin  deelared  above  in  respect  of  llie 
liusband  or  of  llie  wile  iipplies  to  llie  lieirs  of  eilluîr,  and  sueh 
lieirs  exercise  tlie  saine  riglits  and  are  sid)jeel  to  tlu!  sarne 
actions  as  iIkî  eonsorl  wlioin  tliey  represent. 

§  C.  l)f  rennniidlion  of  the  communily  and  oj'its  effects. 

1370.  Tlie  wjfe  wlio  renounces,  cnnnol  claim  any  sliare  in 
tlie  property  of  iIk;  coinniunity,  not  even  in  tlie  luoveable 
projjcrty  sîie   lierself  broiiglit  inlo  il. 

I3M0.  [Slie  inay,  liowever,  relain  llie  wearing  apparel  and 
linen  in  use  for  lier  own  person,  exclusive  of  ail  otlier  jewelry 
than  lier  w<'diliii^'  présents.] 

I3H  I .  The  wile  wlio  renounces  lias  a  riglit  lo  lakc  back  : 

1.  Tlie  imnioveable:^  beloni^ing  to  lier,  if  lliey  exist  in  kind, 
or  tliose  wliicli  hâve  been  acquired  lo  replace  tlieni  ; 

2.  The  priée  of  lier  inmioveables  wliich  liav(!  beenalienatod, 
and  llie  replaeeinenl  of  wliicli  lias  not  been  luade  and  a(îcepted 
as  menlioned  above  in  article  1306  ; 

3.  The  indeinnities  which  niay  be  due  to  hcr  froin  tlie  com- 
mun ity. 

I3HS.  The  wif(!  who  renounces  is  freod  froin  ail  contribu- 
tion to  Ihe  debls  of  the  comiuunity,  botli  as  regards  lier  husband 
and  as  regards  credilors,  even  tliose  towards  wliom  slie  bound 
lierself  joinlly  and  severally  with  her  husband. 

She  remains  liable  however  for  debls  which  are  allributable 
to  herself  and  hâve  fallen  into  llie  community,  saving,  in  such 
case,  lier  recourse  against  her  husband  or  his  heirs. 
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13SSt.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  cl  reprises  ci- 
dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnr'ls  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourrilure  jjendant  les  délais  donnés  pour  faire  inventaire  et 
délil)érer,  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
survivante. 


SECTION     II. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVKNTIONN'KLI.E,  ET  DES  CONDITIONS  LES 

PLUS  ORDINAIRES  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU    MKME 

EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LEGALE. 

13S4.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1258 
et  1259, 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant : 

1.  Que  le  mobilier  j)i lisent  ou  futur  n'entrera  pas  en  com- 
munrmté,  ou  n'y  entrera  que  pour  partie,  par  voie  de  réalisa- 
tion ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité  ou  partie  des  immeubles 
présents  ou  futurs,      >  voie  d'ameublissement  : 

3.  Qu(!  les  épo  v  paieront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariag'j  ; 

4.  Qu'en  co  i  de  renonciation,  la  femme  j)ourra  reprendre 
6es  ap|)orts  francs  et  quittes  ; 

5.  (Juc  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

G.    Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 
7.    Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle  ou  à  titre 
universel. 

§  \.  De  la  dmise  de  réalisation. 

13SÔ.  Par  la  clause  de  réalisation  l(>s  parties  excluent  de  la 
communauté,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  leur  mobilier  qui 
sans  cela  y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en  mettront  réciproquement 
dans  la  conmiunauté  jusqix'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
v.n  d'une  valeur  déterminée,  elles  sont,  par  cela  seul,  censées 
se  réserver  le  surpltis, 

1ÎIS6,  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
justifier  cet  apport, 

13H7.  L'ap))ort  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mawage,  que  son  mobilier 
est  de  telle  valeur. 
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l!t83.  She  may  exercise  ail  llio  riglits  and  reprises  herein- 
above  cmimeratecl,  as  well  ngainst  tlie  prop(;rty  ot  llie  commu- 
nity  as  againsl  llie  j)rivate  projierty  ot'  lier  linsband. 

lier  lieirs  muy  do  tlie  same,  except  as  regards  llie  prolaking 
oflinen  andwcaring  ai)parol,  and  as  regards  lodgingand  main- 
tenance dnring  the  delays  allowed  ibr  llie  inventory  and  for 
deliberating  ;  wliicli  riglits  are  jîurely  personal  to  l!ie  surviving 
wife. 
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SECTION    I!. 

OF     CONVENTIONAL     COMMUMTV     AND    OF    THK     JIOSÏ    OIIDIJÎARY 

CONDITIONS  WIIKH  MAY  MOUIFV  OU  F-VEN  EXCLUUE 

L,E(JAL  COMMUNITY. 

138-3.  Tlie  consorts  inay  modify  tlie  Jogal  cominunity  by 
ail  kinds  of  agretnnents,  not  contrary  1o  articles  1258  and  1259. 

The  principal  modifications  are  tliosc  wliieli  resiilt  from 
stipulating  : 

1.  lîy  way  of  realization,  tlial  tlie  inoveable  property  eillier 
présent  or  future,  sliall  not  enter  into  tlie  eoiiimnnity  or  sliall 
only  enter  for  part  ; 

2.  By  way  of  mobilization,  ihat  tlie  wholi!  or  a  portion  of 
the  immoveables  présent  or  future  sliall  be  ineluded  in  it  ; 

3.  That  the  consorts  sliall  bc  separately  liable  for  iheir  debts 
contracted  before  marviage  ; 

4.  That  in  case  of  renunciation,  the  wife  may  take  back 
from  tlie  community,  free  and  elear  from  ail  claims,  whatever 
she  brought  into  it  ; 

5.  That  the  survivor  sliall  hâve  a  preeipul  ; 

G.  That  the  cousons  sliall  hâve  uncciual  sliares  ; 
7.  That  universal  community,  or  a  community   by  gênerai 
title,  sliall  cxist  betwoen  lliem. 

§  1.   Of  the  clause  of  nalization, 

I38t>.  13y  the  clause  of  realization  the  parties  exclnde  from 
the  community,  eiilier  Aviiolly  or  in  part,  llie  movcable  pro- 
perty which  wouUl  otherwisc  i'all  into  it. 

Wlicn  they  slipulate  that  ihey  will  reciproeally  put  into  the 
community  movcable  property  to  the  cxtcnt  of  !i  certain  sum 
or  of  a  determinate  value,  they  are,  by  sucli  stipulation 
alone,  presumed  to  hâve  reservcd  the  remainder. 

I3S6.  Tins  clause  rendcns  the  consort  debtor  to  the  com- 
munity for  the  amount  wliich  lie  promised  to  contribute,  and 
obliges  liim  to  substîintiate  snch  contribution. 

1387,  The  contribution  is  sutllciently  substantiated,  as 
regards  the  husband,  by  tlii;  déclaration  màde  in  the  contract 
of  marriago  that  liis  movcable  property  is  of  a  certain  value. 
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Il  est  suffisamment  justifié,  a  l'égard  de  la  femme,  par  la 
quittance  que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit  à  ceux  qui  lui  ont 
fait  l'avantage. 

Si  l'apport  n'est  pas  exigé  dans  les  dix  ans,  la  femme  est 
censée  l'avoir  fait,  sauf  preuve  contraire. 

lîlSf*».   Cliatine  époux  a  le  droit  d(!  reprendre  et  prélever  sur 

les  biens  de  la  eomiiiunauté,  lors  de  sa  dissolution,  la  valeur 
d\\  moliilier  ([n'il  y  a  apporté  lors  du  iii-iringe  ou  qui  lui  est 
éehu  depuis,  en  sus  de  ee  qu'il  s'tst  obligé  d'y  faire  entrer. 

IÎJS9.  [IJans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  mobilier  qui 
échoit  à  chacun  des  conjoints  pendant  le  mariage  doit  être 
constaté  par  un  inventaire  ou  autre  titre  équivalent. 

Au  cas  du  mari,  \v  défaut  de  tel  inventaire  ou  litre  le  rend 
non  recevable  ti  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est 
échu  pendant  le  mariage. 

Si  au  contraire  il  s'agit  de  la  femme,  il  h,  est  loisible  ainsi 
(lu'à  ses  héritiers  de  faire,  en  pareil  cas,  preuve  soit  jjar  titre, 
soit  par  témoins  et  même  parcounnune  renoituuée,  du  mobilier 
(]ui  lui  est  ainsi  échu.] 

-5  2.  De  la  clause  iPamenblissemcnt. 


lilOO.  La  clause  d'ameublissemcnt  est  celle  par  laquelle  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  eu  coumumauté  tout  ou  partie 
de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs. 

ISIfll.   L'ameublissement  est  général  ou  particulier. 

[1  est  général,  c|ikiu(I  les  époux  cJe(;lareni  vouloir  être  com- 
muns en  tous  l)iens,  ou  que  toutes  les  successions  (jui  leur 
aviendront  seront  comumnes. 

Il  est  particulier,  iors()u'ils  ont  promis  seulement  d'apporter  à 
la  communauté  (luelcpies  immeubles  déterminés. 

litOÎÎ.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. 

Il  est  déterminé,  (|uand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre 
en  comnumauté  un  tel  immeuble  (.'n  tout  ou  jus([u'à  concur- 
rence d'une  (certaine  souune.  Il  est  indéterminé,  (juand  l'époux 
a  simplement  déelan-  avoir  ai)porté  en  (M)unnunaulé  ses  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  d'uni;  certaine  somme. 

1303.  L'edét  de  l'ameul)liss(>ment  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeul)les  qui  en  sont  frappés  biens  de  com- 
munauté, comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeui)le  ou  les  immeubles  de  la  femiue  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  jk'uI  disposer  comme  des  autres 
elléts  fie  la  communauté  et  les  aliéner  totalement. 

Si  l'innneuble  n'est  ameubli  (pie  pour  une  certaine  soi.imc, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner ipi'avec  le  consentement  de  sa  femme  ; 


MARRIAGE  COVENANTS,    &:C. 


381 


,  par  la 
lui  ont 

nmc  est 


lever  sur 
l;x  valeur 
,11  lui  est 
nVror. 

bUicv  qui 
doit  être 

;rc  le  rend 
ni   lui   csl 

,i\)le  ainsi 
\t  par  tUre, 
i\\\  moi)ili*^'" 


r  laciucUe  les 
nU  ou  partie 


luliev. 

loir  iHre  corn- 
ons  qui  leur 

a'ap\)ortcr  a 

L  ou  iudi:^»^''' 

Llir  et  mettre 
L(iu'à  coueuv- 
Imandr'^'P^!"^ 
Inauté   se«  un- 

liue. 
,  est  (le  rendre 
.  \,i(!ns  lie  com- 


la  femm« 


«soni 


iTxnic  des  autre» 

UtaiiAC  so»'"^''' 
l  ^^^.  sa  fem'Tt^^*  ' 


It  is  sufiiciently  substantiated,  as  ree;ards  llie  wife,  by  tlie 
discliarge  wliicli  the  liusband  gives  either  to  lier  or  lo  ihose 
wlio  madc  the  cndowrnent. 

If  sucli  (!ontribut".vn  be  iiol  claimetl  within  ten  years  the 
wife  is  presumed  to  nave  made  it  ;  saving  the  riglit  cl  proving 
the  contrary. 

13S8.  After  the  dissolution,  each  consort  lias  a  righl  to 
take  baek,  before  partition,  ont  of  the  pro|)erly  of  the  conimit- 
nity,  the  value  of  the  nioveablo  i)roperty  whieh  lie  bronght  into 
it  at  the  marriage  or  wliich  acrruiîd  to  liini  after  it,  over  and 
above  what  lie  innind  îiiinseif  to  Itring  into  the  cominunity. 

1380.  [In  the  case  of  the  preeeding  article,  the  moveable 
property  wliicli  accrues  to  either  consort  during  marriage  must 
be  established  by  an  inventory  or  some  other  équivalent  title. 

As  regards  the  husband,  in  default  of  sueli  inventory  or  title, 
he  forfeits  liis  riglit  to  luke  baek  the  moveable  property 
whieh  ha-?  fallen  to  liini  during  the  marriage. 

As  regards  the  wife,  on  the  contrary,  she  or  lier  heirs  are,  in 
such  case,  admitted  lo  make  proof  either  by  titles  or  by  \vil- 
nesses,  or  even  by  coiiimon  rumor,  of  the  moveable  pro- 
perty, thus  accrued  to  lier.] 

§  3.  Of  the  chaîne  of  mobilizalAon. 

lîtOO.  The  elausc  of  inol)ilization  is  that  by  wliich  the 
consorts,  or  either  of  tliein,  l)riniï  into  the  coinmunity  the  whole 
or  a  portion  of  tlieir  itnmoveal)les,  whetlier  présent  or  future. 

ISIOI.  Mobilizalion  is  either  gênerai  or  spécial. 

It  is  gênerai  wlicn  the  consorts  déclare  their  intention  of 
being  in  eonimnnity  as  to  ail  their  i)ropeitv,  or  that  ail  succes- 
sions falling  to  thein  sliall  beloni,'  to  the  eomnuinity. 

It  is  particular  wiien  they  liave  only  nndertaken  to  bring 
into  the  eoiiinuiuity  some  (lelerminate  iniinoveables. 

ISOâ.  MobiliziilioM  inay  be  either  determinale  or  indeter- 
niinate. 

It  is  determinate,  wlien  the  consort  déclares  that  lie  brings 
as  move;d)le  into  llu-  coniinuiiity,  ;i  certain  immoveable,  either 
wliolly  or  to  the  cxtciii  of  a  certain  Miiii.  It  is  indeterminate 
wlien  the  consort  siinply  ileelares  that  lie  brings  into  the  eom- 
innnity  his  iinmoveables  lo  the  exlent  of  a  certain  sum. 

i:i!>:t.  The  efrecl  of  (l(>lerniiiiate  mobiliv;ation  is  to  couvert 
the  iniinoveable  or  imiiiovcablcs  nllccted  iiy  il  into  community 
property,  as  iiioveables  thciiisclvcs  would  be. 

Wlicn  the  iiniuovcabli' or  iiiiiiiovcai)lcs  of  the  wife  are  con- 
trihiited  as  moveahhï  in  whole,  the  husl)an(l  iiiay  dispose  of 
tiicm  as  of  the  ollier  elVects  of  tiie  community  and  alienatc 
tlicin  entirely. 

If  the  imin()V(>al)le  l)e  conlriiaited  as  moveable  only  to  the 
extenl  of  a  certain  .siiin,the  husband  cannot  alienate  it  without 
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il   peut   l'iiypotliéquer   sans  ce   consentement,   mais    jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

1394.  L'ameublisscment  indéterminé  ne  rend  pas  la  com- 
munauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son 
effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre 
dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution,  quekjues-uns  de  ses  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consen- 
tement do  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi 
l'ameublisscment  indéterminé,  mais  il  peut  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  cet  ameubli ssement. 

1 39*>.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage? 
la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le 
prix  ([u'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

§  3.  De  la  clause  de  séparation  de  dettes. 


1390.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paie- 
ront séparément  leurs  dettes  ])ersonnelles,  les  oblige  à  se  l'aire, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison 
des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  accpiittées  par  la  com- 
munauté, à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débi- 
teur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  cv  inventaire 
ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  jias  été 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  autlienticjue  antérieur  au 
mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  époux  peuvent, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  sont  réclamées, 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait 
échu  aux  é|)oux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  ))as  été  pareil- 
lement constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

1397.  Lorsque  les  époux  a|)portent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  déterminé,  un  tel  apport  emporte 
la  convention  tacite  (ju'i!  n'est  ])oint  grevé  de  dettes  antérieures 
au  mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'éjwux  débiteur  à 
l'autre  de  tontes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 

139H.  La  clause  de  séj)aration  de  dettes  n'empêche  pas  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  dej)uis  le  mariage. 

1399.  Lors{[ue  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes 
de  l'un  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indem- 
nité, qm  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à 
l'époux  débiteur,  soit  sur  ses  biens  personnels  ;  et  en  cas  d'in- 
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the  consent  of  his  wife  ;  lie  niay  howcver  hypothccale  it  without 
such  consent,  but  only  lothe  extent  of  tlie  portion  so  contributed. 

1394.  Indeterminate  mobilization  does  not  confor  upon 
the  comniunity  tlie  owncrsliip  of  tlic  iiiimoveables  aHocled  by 
il,  ils  efli'ct  is  meuly  to  oblige  the  consort  who  lias  undertaken 
it  to  include  in  the  rnass,  at  the  time  of  the  dissolution,  some  of 
his  immoveablcs  to  the  extent  of  the  snm  which  lie  lias  promised. 

The  husband,  without  the  consent  of  his  wife,  cannot 
alienate,  in  wholo  or  in  part,  the  iinmoveables  subjectcd  to 
indeterminate  mobilization,  but  lie  inay  liypothecate  thcm  1o 
the  extent  of  such  iiiol)ilixation. 

130tS.  The  consort  who  lias  contributed  an  immovealjle  as 
moveable,  has  a  right,  when  the  partition  takes  place,  to 
retain  it,  on  acconnt  of  his  share,  at  the  priée  it  is  thcn  worth, 
and  his  hoirs  hâve  the  same  right. 

§  3.  Ofthe  clause  of  st  para  lion  of  debis, 

1390.  The  clause  by  which  the  consort?  stipnlate  that  ihoy 
will  separately  pay  their  pcrsonal  debts,  obliges  them  to  account 
to  each  otlier  respectively,  at  the  time  of  tlio  dissoli  'on  of  the 
community,  for  such  ciebtsasareestablislied  to  hâve  bcenpaidby 
thecommnnity  in  disoharge  ofthe  consort  who  wasliabie  for  thenî. 

This  obligation  is  tlie  same,  whether  an  invenlory  has 
been  made  or  not  ;  but  if  the  moveable  propcnty  brouglit  in 
by  the  consorts  liave  not  been  detcrmined  by  au  inventory  or 
an  authentic  statement  ant(>rior  to  tlu;  inarriago,  tlie  creditors 
of  either  consort  without  regard  to  any  distinctions  that  may  ije 
claimed,  hâve  a  right  to  be  jiaid  ont  of  such  propcrty,  as  well 
as  out  of  ail  the  other  prop(>rty  of  the  community. 

The  creditors  hâve  the  same  right  with  regard  to  such  mo- 
veable property  as  may  hâve  fallen  to  the  consorts  during  the 
community,  if  likewise  it  hâve  not  been  detcrmined  by  an 
inventory  or  authentic  statement. 

1397.  When  either  of  the  consorts  brings  intothe  commu- 
nity a  certain  sum  or  a  determinate  objeet,  such  a  contribution 
implies  a  tacit  agrccment  that  it  is  not  eneumbered  with  debtg 
anterior  to  the  marriage,  and  he  must  account  to  the  other  for  ail 
such  incumbranccs  as  lessen  its  value. 

139H.  The  clause  of  séparation  of  debts  docs  not  prevcnt 
interest  and  arrcars  which  hâve  aecrued  since  the  marriage 
from  being  chargeable  to  the  community. 

1399.  When  the  community  is  sued  for  the  debts  of  one  of 
the  consorts,  who  is  declared  by  the  contract  to  be  free  and 
clear  from  ail  debts  anterior  to  the  mariage,  the  other  consort 
has  a  right  to  an  indcmnity,  to  be  taken  from  the  share  in  the 
community  which  belongs  to  the  indcbted  consort,  or  from  lus 
private  property  ;   and  in  case  of  insufllciency,  such  indcmnity 
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suffisance,  cette  indeninitc  peut  être  poursuivie  par  voie  de 
garantie  contre  ceux  qui  ont  fait  la  déclarfition  de  franc  et  quitte. 
Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
conununauté,  si  la  dette  provient  du  cliof  de  la  femme  ;  sauf 
en  ce  cas  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
au  garant,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

§  1 .  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte. 

I  100.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  ajjporté  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  sti- 
pulation ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement 
exj)riiiiées,  ni  <iU  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  h;  mobilier  que  la  femme  a 
ap|)()rté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu 
pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  In  ferume  ne  s'étend  point  aux 
enfants;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  de;,  dettes  personnelles  à  la  femme  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées. 

§  5.  Du,  préciput  conventionnel. 

l'IOl.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé 
à  prélever  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'eliets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  h  ce 
prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  (jue  lorsqu'elle 
accepte  la  communauté  ;  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
ui  ait  réservé  ce  droit  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  celte  réserve,  le  préciput  ne  s'(îxerce  que  sur 
la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. 

I''103.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  conven- 
tion (le  mariage. 

1403.  La  mort  naturelle  donne,  de  plein  droit,  ouverture  nu 
préciput. 

II  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort  civile,  que  lorsque  cet 
ofi'et  résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage;  ;  et  s'il  n'y  esl 
rien  sli|)ulé,  il  demeure  en  suspens  entre  les  mains  des  repré- 
sentants du  mort  civilement. 

1404.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vivant  des 
époux  par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,   cette    dissolution,   à  moins  de  stijnilation 
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may  be  prosccuted,  by  way  ofwarranty,  against  the  parties 
who  made  tlic  déclaration  tliat  such  consort  was  froe  and  clcar. 
This  right  ofwarranty  mayevcn  becxcrcjsed  by  tlie  liusband 
dnring  tlie  communily,  if  the  debt  liavc  originatcd  witli  the 
wife  ;  saving,  in  .such  case,  the  right  of  tho  warraiitor  to  be 
reimbiirsed  by  llie  wife  or  her  heirs,  aftcr  the  clissohition  of  the 
commnnity. 

§  4.  Ofthc  7if;ht  givcu  to  tlic  wife  oftaking  hackfree  and 
clcar  u'Iiat  shc  hrought  iiito  the  communily. 

1400.  The  wife  ,nay  stipuhite,  that  in  cas(!  of  rcnuncialioii 
of  the  commnnity,  slio  shall  lake  back  thi;  whoh' or  a  part  of 
what  slie  bronght  into  it  (Mther  lu-fore  or  sincc  tho  marriage  ; 
but  sucli  sli|mlation  cannot  extend  beyond  things  formally  gpe- 
cified,  nor  to  othcr  persons  tlian  thc.se  who  are  dcslgnated. 

Thus,  tlic  right  of  taking  back  llie  movcable  jiroperty 
bronght  in  by  the  wife  at  tli(;  timo  of  the  marriage,  docs  not 
extend  to  similar  property  accrued  to  lier  daring  the  marriage. 

Thus,  the  right  givcn  to  the  wii'e  does  not  extend  to  tlie 
children  ;  and  that  given  to  the  wife  and  to  the  children,  docs 
not  (ïxtend  lo  her  ascendant  or  collatéral  heirs. 

In  ail  cases,  tlic  wile  can  only  t.ake  back  her  contributions 
after  déduction  lias  becn  made  of  such  of  lier  private  debts 
as  liave  bcen  ])aid  ont  of  the  c'ommunity. 

§  5.   Of  conventional  prccipid. 

1  101.  The  clause  by  wliich  the  surviving  consort  is  author- 
ized  t'>  pretak(>,  before  any  partition,  a  certain  suin  or  a  certain 
(juantity  of  movcable  cH'ccts  in  kind,  does  not  takc  elïect  in 
ilivor  of  the  surviving  wife  who  does  not  aecept  the  commu- 
nity  ;  unless  by  the  contract  of  marriage  such  right  is  rcserved 
to  lier,  even  wlien  slie  rcnounees. 

Excepting  tlu!  case  of  such  réservation,  preciput  can  only  be 
token  from  tli(!  mass  lo  be  divided,  and  not  fiom  the  private 
properly  of  the  prcdeceased  consort. 

I  lOd.  Preciput  is  not  regarded  as  a  bcncfit  subject  to  the 
formalities  of  gil'ts,  but  as  a  marriage  covenant. 

]'10!l.  Naiural  death  opcns  the  right  to  preciput  by  the  sole 
o])i'ration  of  law. 

It  does  not  opim  by  civil  death,  unless  tliis  cilect  resuit  from 
tho  tenus  of  the  contract  of  marriage  ;  and  if  there  bc  no  stipula- 
tion concerning  it,  it  remains  suspended  in  the  Iiands  of  the 
représentatives  ofthc  person  civilly  dead. 

I-IO'I.  When  ihc  community  is  dissolved  during  the  lifetime 
of  the  consorts  in  conse(iuence  of  séparation  from  bed  and 
board  or  of  séparation  of  property  only,  such  dissolution  does 
25 
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eonirairc,  no  donne  oiivurturo  au  préfipiU  ni  en  faveur  do  l'un 
ni  en  faveur  do  l'autre  d(!s  époux.  Le  droit  demeure  en  sus- 
pens juscju'îi  la  mort  du  prédécédant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou  la  cliosi;  (pii  constitue  le  pré- 
cipul  reste  provisoirement  au  mari,  contre  la  succession  ducjuel 
la  femme  peut  le  réclamer  au  cas  de  survie. 

l'IOcl.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
de  faire  vendre  les  elliits  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux  conformément  à  l'artit^Ie  MOL 

§  G.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assii^ne  à  chacun  des  époux 
lies  parts  inégales  dans  la  communauté. 

l^SOfi.  Les  époux  peuvent  déroi!;er  au  partage  égal  établi 
par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses 
iiéritiers,  dans  la  ccmimuiiauté,  qu'une  ])art  moiiidie  (pie  Iji 
moitié  ;  soit  en  ne  lui  donnant  ({u'iuie  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communiîuté  ;  soit  en  stipulant  que  la  connmmaulo 
entière,  en  certain  cas,  appartiendra  i\  l'époux  survivant,  ou  à 
l'un  d'eux  seulement. 

1107.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'époux  ou  ses  Iiéritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme 
le  tiers,  le  (juart,  l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  ne  sup- 
portent les  dettes  de  !a  communauté  que  |)roporti!)nnellement 
il  la  part  cpi'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'c])oux  ainsi  réduit  ou 
ses  'léritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  dispense 
de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils 
lîronnent  dans  l'actif. 

B40H.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héri- 
tiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine;  somme,  pour  tout 
droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige;  l'autre 
époux,  ou  ses  Iiéritiers,  à  j)ayer  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suflisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme. 

1109.  Si  la  clause  établit  It;  forfait  â  l'égard  des  liéritier.^ 
seulement  de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit, 
a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

1410.  Le  niiiri  ou  ses  héritiers,  qui  retiennent,  en  veitu  de 
la  clause-tînoncée  en  l'article  1406,  la  totalité  de  la  communauté, 
sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créancier? 
n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  n»  contre  si! 
héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  le? 
héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme 
en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la 
communauté  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  le? 
biens  et  les  charges. 
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1 106.  Tlir  con.sorts  may  départ  froin  tlio  cqual  division 
establisliod  by  law,  oitlior  by  giving  to  tlio  surviving  consort  or 
liis  heir.<,  only  a  sliaro  in  tlio  community  loss  tlian  lialf,  or 
by  giving  liini  only  alixed  suin  in  lieu  of  ail  riglits  in  tlio  com- 
munity, or  by  stipulât ing  tliat  the  entiro  community,  in  certain 
cases,  sliall  belong  to  tlio  surviving  consort,  or  to  ono  of  the 
consorts  sohdy. 

l'107.  Wlion  it  is  stipulated  tliat  tlu;  consort  or  lus  hoirs  shall 
hâve  only  a  certain  sliaro  in  tlio  community,  as  a  third,  afourth, 
tlie  consort  whoso  sliare  is  so  roduced  or  liis  hoirs  bcar  thc 
debts  of  the  community  only  in  proportion  to  tho  share  they 
t;uvO  in  tlie  assois. 

Thc  agreomont  is  void  if  it  oblige  such  consort  or  liis  hoirs, 
to  bear  a  greater  share,  or  if  it  exempt  them  from  bearing  a 
sliaro  of'tlio  debts  ecpial  to  tliat  wliieh  they  lake  in  the  as.so1s. 

l'IOS.  VVlien  it  is  .stipulated  tliat  ono  of  tho  consorts  or  his 
hoirs  shall  be  entitled  only  to  a  certain  sum  in  lieu  of  ail  rights 
of  community,  tho  clause  is  a  définitive  agreomont  wliieh  obliges 
the  othcr  consort  or  lus  hoirs  to  pay  the  sum  agreed  upon, 
whethcr  tho  community  be  good  or  bad,  or  suflicient  or  not  to 
pay  such  sum. 

IJOS>.  If  the  clause  ostablishos  tliis  définitive  agroeniont 
witli  regard  to  the  hoirs  only  of  ono  of  the  consorts,  such 
consort,  if  ho  survive,  lias  a  right  to  the  Icgal  partition  by 
halvcs. 

1410.  The  linsband  or  his  hoirs  who,  in  virtuo  of  the  clause 
mentioned  in  article  1106,  rotain  the  whole  of  the  community, 
are  obligcd  to  pay  ail  ils  debts.  The  creditors  in  such  case 
hâve  no  action  against  tho  wife  or  against  !ior  hoirs. 

If  it  be  t '0  wife  surviving  who,  in  considération  of  a  stipu- 
lated sum,  has  the  right  of  retaining  thc  whole  of  tho  commu- 
nity against  the  hoirs  of  the  husband,  she  has  tue  option  of 
ehher  paying  such  sum  and  romaining  liable  for  ail  tho  debta, 
or  of  renouncing  llie  community  and  abandoning  to  thc  hoirs  of 
the  husband  both  the  property  aud  thc  debts. 
25* 


388 


CONVKNTION8    MATHIMONIALEH,    BTC. 


111  1.  liOrHiiiu;  les  ("poiix  stipulent  (|iic  la  totalilc  de  lacom- 
muniuitt'  apj)aititMulra  au  survivant  ou  à  l'un  dVnx  sculom'-'nt, 
les  héritiers  de  l'autre  ont  droit  dt;  lairo  reprise  des  apport:* 
tombés  dans  la  couununaulé  du  clierdo  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  <iu'uno  simple;  convention  do  mariage 
et  non  une  donation  sujette  aux  règles  et  formalités  applicables 
à  oettcr  espèce  d'acte. 

§  7.  De  la  communauté  à  litre  universel. 

l'tld.  Lcséj)oux  |)euvent  étal)lir  jiarleiir  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles 
qu'inuncubles,  présents  et  h  venir,  ou  de  tous  leurs  iiiens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  h  venir  seulement. 

Dispositions  cnmmnnes  aux  articles  de  cette  section. 

1113.  Ce  (jui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne  limite;  pas  à 
leurs  dispositions  j)réeises  les  stij)ulations  dont  est  susceptible 
la  communauté  convcntu  nnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  (pi'ii 
est  dit  aux  articles  1257  et  1381. 

11  11.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  comnumauté  légale,  pour  tons  l.'s  cas  où  il  n'y  a 
pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrai. 

§  8.  Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 

141*i.  Lorsque  les  époux  déclarent  (pi'ils  se  marient  sans 
comnumauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  do  biens,  les  efléts  de 
ces  stipuliitions  sont  comme  il  suit. 

L  De  lu  clause  portant  (jue  les  époux  se  viarient  sans  coinmunauté. 

1416.  La  clause  portant  (\uv  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté ne  donne  point  à  la  femme;  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits,  lesquels  sont  censés  apporiés 
an  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

l'lE7.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme,  et  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  ([u'ellc  apporte  en  mariage,  ou  (jui  lui  éclu)it 
pendant  sa  durée;  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après 
pa  dissolution,  ou  après  la  séparation  ue  biens  qui  serait  pro- 
noncée en  jusiice. 

l'il  S.  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme  en  mariage, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommei-,  il  en  doit  être  joint 
un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait 
inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation. 
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l'ill.  VVlxni  tlu"  consorts  stipulait!  thaï  tlit;  wliolc  of  tlic 
communlty  sliall  beloni^  to  tlic  survivor,  orloonc  of  tliem  only, 
llio  lieirs  of  tho  otlicr  liavo  a  ri;,'ht  to  tuko  back  wliat  liad 
becn  hrouglit  into  iIk;  coiiununity  l)y  tlic  person  thcy  rcprcsciit. 

Siieh  a  stipulation  is  but  a  simple  luarriagn  covonant,  and 
is  not  Hubjcct  to  tlie  rulcs  nnd  fortnalities  applicable  to  gifis. 

§  7.  O/'  rommunilij  by  fi;cnernl  litlc. 

1119.  The  consorts  inay  estai)lisli  by  tlielr  (M)ntra(tt  of 
marriage  a  genciral  eommunity  of  tlieir  property  botli  movealjle 
and  iumioveable,  prescMit  and  future,  or  of  ail  tlieir  présent 
property  only,  or  of  tlieir  futuri'  property  only. 

Provisions  comni/m  to  thi  articles  n/this  section 

l'IlSI.  The  above  articles  do  not  confine  to  their  précise 
provisions  tlie  stipulations  of  \vhii;li  conventional  eommunity  is 
susceptible. 

The  consorts  may  uiaki;  any  otiier  eovenanfs,  as  mentioned 
in  articles  1257  and  1381. 

1414.  Conventional  eommunity  reinains  subjectto  the  rulcs 
of  Itigal  coimuunity  in  ail  cases  wliere  thcy  hâve  not  been 
iniplicidy  or  e.\j)Iieilly  departed  from  by  the  contract. 

§  8.  Of  covciiants  cxcUuliivj^  eommunity. 

1415.  \Vhen  the  consorts  stipulate  that  tliere  shall  be  no 
eommunity,  or  that  tht^y  shall  i)e  separate  as  to  property  the 
cfl(.'Cts  of  sueli  stipulations  are  as  foUows  : 

I.  0/thc  clause  siniply  exclu(liii<^  eommunity. 

1410.  The  clause  whieli  déchires  that  the  consorts  niarry 
wilhout  eommunity  docs  not  give  the  wifo  the  right  to  admi- 
nisfcr  lier  property,  nor  to  reetîive  the  fruits  thcreof  ;  thèse  are 
deemed  to  l»;  contributed  by  lier  to  lier  husband  to  cnable  liim 
to  bear  the  charges  of  marriage. 

1417.  The  iiusband  retains  thi;  administration  of  the  move- 
able  and  immoveable  property  of  liis  wife,  and  os  a  consé- 
quence th(;  right  to  receive  ail  the  movcable  property  slie 
brings  with  lier,  or  which  accrues  to  lier  during  the  marriage  ; 
saving  the  restitution  lie  is  bound  to  make  after  its  dissolution, 
or  after  a  .sepanition  of  property  judicially  pronounced. 

1418.  If,  amongst  the  moveable  property  brought  by  the 
wife  or  which  accrues  to  lier  during  marriage,  therc  be  things 
which  cannot  be  used  without  being  consumed,  an  appreciatory 
statement  must  bc  joined  to  the  contract  of  marriage,  or  an 
invenlory  must  be  made  of  thcm  at  the  time  when  they  so 
accme  to  her,  and  the  husband  is  bound  to  give  back  their 
value  according  to  the  valuation. 


300 


(ONVKNTIONH    M ATHI MON! A I.KS,    Kl( 


I  I  lu.  1,1'  mûri  ii,  i\  l'(''i,'(ir(l  dt»  rcs  liiciis,  loii.s  len  clroit.i  cl 
est  («1111  il  loiilcF  1rs  uliliyntionH  ch'  l'usufruitier. 

I  140.  Lu  cliiusi'  portînit  (jue  les  (-poux  >(•  iiiiiritnt  sriiis  t'oiii- 
miiniiuli'',  ne  fuit  [loiiit  oltstuclc  a  <•(■  (|ii'il  soit  coiivi'im  (juc 
lu  /rrniiK!  tduclicra  sur  ses  sculi's  (|uiltaiic('s,  ses  riîvcmis  cii 
tout  ou  en  partie,  pour  son  (  ntretiou  et  ses  besoins  personnels. 

1141.  Les  itiiuieul)les  de  la  feintue  exelus  de  la  eoiuuiu- 
nauté  dans  le»  cas  des  aitieli's  précédents,  ne  sont  point  inali»'- 
naldes. 

N'é.iniui)in«  ils  ne  peinent  être  aliénés  sans  le  eonseiiteiuen' 
du  mari,  et  à  son  refus,  sans  raittorisatioii  de  la   jiistiee. 

II.  De  la  i/auae  de  se  fia  rat  ion  (/i  hivns. 

W'^'i.  I.oisipie  les  époux  oiU  stipule,  par  leur  contrat  i|" 
niariai^e,  (juMIs  seront  séparées  de  bien.",  la  léuuue  eonscrvi 
l'untiere  administration  de  ses  biens  meubles  et  iinnieui)les  v\ 
la  libre  jouissance  de  ses  revenus, 

l'l*<2:i.  Chacun  des  époux  contribue  aux  cliarf,'esdu  mariage, 
suivant  les  convention-  rontenues  en  leur  eoiilnit,  et  s'il  n'eu 
existe  |)oinl  et  que  b  -  parties  ne  puissi'Ut  s'entendre  ji  cet 
éf,'ar<l,  le  tribunal  délernune  la  proportion  contributoire  (!■■ 
cliacune  d'elles,  (l':i|)rès  leurs  facultés  et  eirconslanees  re>- 
pectives. 

I'l*<21.  Dans  aucun  cas,  ni  aie  faveur  d'aucune  stipulation, 
la  fenune  ne  peut  aliéner  ses  iuune,u,ies  sans  le  eonsentemeni 
spécial  de  son  mari,  ou,  ii  son  reùis,  sans  être  autorisée  par 
justice. 

'l'oute  autorisation  gént'rale  d'aliéner  les  iimneubles,  donner 
à  la  femme,  soit  prir  contrat  de  mariage,   soit  depuis,  est  nulle. 

l'IStS.  Lorsque  la  fenun*!  séparée  n  laissé  la  jouissance  de 
ses  l)iens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  fi'uinie  peut  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  ])oinl 
comiitable  de  ceux  (jui  ont  été  consommés  jusciu'alors. 


CHAPITRP:  TKOISIKME. 

DES    DOUAIKEH. 


SECTION    I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALKS. 


1436.  11  y  a  deux  espèces  de  douaire,  cehii  de  la  femme  e: 
celui  des  enfants. 
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1111*.  Tint  lin-li;in(l,  witli  rcf^iinl  lu  >'ucli  itropcrty,  lins  nll 
tlif  ri^lils  iiiitl  i«  ^iihjcctto  .ill  tlif  (ililiiritidiis  ol"  ;i  u-iirriio 
tiiary. 

I  1*10.  'ITh'  clsinsc  whicli  (icclarcs  tliiit  ilii-  consorts  imirry 
witlioiit  coinnninity,  (Itifs  not  prcvcnt  ils  hein:,'  n«,'rc('(l  tlint 
tlir  wil'c,  l'or  lier  support  and  p'-rsona!  watit-^,  ••liiill  rcc»'ivc  lier 
rcvcniii  s  in  wliolt'  or  in  part,  npon  lier  own  !ic(piitt!in('(s. 

?  1*11.  Tlio  ininiovcaldcs  ot  ilio  wifc  wliirli  aro  cxrlndi'd 
iVoin  llic  connannity  in  tlio  ('ascs  ofthr"  procr-din;,'  articles  arc  not 
iiialicnalilc. 

Ncvorlliclcs'»  tlicy  (tannot  lie  nlicnali'd  williont  tli»;  cotisent  of 


tilt!  nus 


l)an> 


or,  ii| 


ion  lus  ri 


^n^ 


witl'.ont  |ii(l;cial  aiitlion/.ation. 


II.  Ofthe  clause  i>f  nt partition  nf  pi(f]Kiti/. 


il'2lS.  Whcn  Itic  consorts  liavc  siipnlatcd  \ty  llicir  contract 
(>(' !nairia:^i!  lliat  tlicy  sliall  lu'  scparatc  as  lo  prnpcrty,  tlw  wil'e 
retains  tlie  entire  adiiiinistratlon  ol'  lier  property  inovcMible  and 
iiniiiovealili;    and  tlu;  liée  enjoynient  of  lier  reveimcs. 

l'I'lil.  Kaeli  of  tlie  coiisorls  <onlriliiiles  to  tlie  expenses  of 
marria;^'e  accordinjj  to  liie  covcnanls  eontained  in  tlieir  con- 
tracl,  i'iid  il'tliere  be  nom',  and  tlie  parties  eannot  eonie  lo  an 
undersK-ndini,'  npon  tlie  subjcct,  tlie  oonrt  détermines  the  eon- 
tribntory  portion  ol"  eaeli  eoiisorl  aei-ordint^  lo  tlieir  respective 
ineans  and  eirciiniytances. 

11*11.  Tlu!  wit'e  eannot  in  any  case,  nor  hy  virlue  of  any  sti- 
pulation, alienate  lier  iniinovealiles  withoiit  tlie  s|)eeial  consent 


() 


f  lier  liushand,   or,    on    liis    n^ftisal.   witliont  heint;  judieially 
"I. 

irenc'ral  authorization  to  alienate  iininovea'i)les,  wliieli 


itl 


lultion/ei 


iVe 


ry 


is  i^ivcn   to   tlie   wlfe   eillier   hy   tlu;    contract  of  niarriage  or 
snl)se(|uently,  is  voiil. 

I  l^tt.  VVIien  tlie  wife  wlio  is  separated  as  to  pro|)er1y  lias 
left  tlie  enjoyniont  of  lier  property  to  lier  Iiiis1)and,  tlie  latter 
njuin  tlie  <leniand  wliieli  liis  wife  may  inake,  or  npon  tlie 
dissolution  of  tlu;  niarriage,  is  bonnd  to  give  n|)  only  the  fruits 
wliieli  are  tlien  existing,  and  is  not  aceountîible  for  tliose 
wliieli,  up  to  sueli  lime,  liavi;  been  eonsiiined. 


lùdflafetnmc 


CIIAPTKFl  TIIIIID. 

OF  DOWKK. 

SKCTION      I. 
GENERAL    PROVISIONS. 


1490.  Tlicre  are  two  kinds  of  dower,  tliat  of  tlio  wife  and 
that  of  Ihe  cliildrcn. 
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Chacun  de  ces  douaires  nst  soit  légal  ou  coutuinier,  aoit 
prt'Hx  ou  conventionnel. 

1  197.  Le  douaire  légal  ou  coutumier  est  celui  que  la  loi, 
indépendamment  dt;  toute  convention,  constitue  par  le  simple 
fait  du  mariage,  sur  le«  biens  du  mari,  au  profit  de  la  femme 
en  usufruit,  et  des  enfants  en  propriété. 

14r28,  Le  douaire  préfix  ou  conventionnel  est  celui  dont  les 
parties  sont  convenues  par  le  contrat  de  mariage. 

14^9.  Le  douaire  préfix  exclut  le  coutumier  ;  cependant  il 
est  permis  de  stipuler  (pie  la  iemme  et  les  enfants  auront  droit 
di-  prendre  l'un  ou  l'autre  à  leur  choix. 

1430.  L'option  faite  par  la  femme,  après  l'ouverture  du 
douaire,  lie  les  enfants,  lesquels  sont  tenus  de  se  contenter  de 
celui  des  deux  douaires  qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  c(!  choix,  la  faculté  de  le  faire 
passe  aux  cnfanls. 

l'iîl  I .  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  ou  si  dans  celui  qui 
existe,  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  le  douaire  cou- 
tumier a  lieu  d(;  plein  droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  aucun  douaire, 
et  cette  stipulation  s'étend  aux  enfants  comme  à  la  fenune. 

l'itlïî.  Le  douain-  eoutu?nier  ou  préfix  n'est  j)as  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais 
comme  une  simple  convention  de  mariage. 

I43SI.  Le  droit  au  douaire  préfix  court  de  la  date  du  contrat 
de  mariage,  et  i-eluiau  douaire  coutumier  à  compter  delà 
célébration,  ou  de  la  date  du  contrat,  s'il  y  en  a  un  et  que  le 
douaire  y  ait  été  stipulé. 

14!t<l.  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit  pour  la 
femme,  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  moitié  de? 
biens  immeubles  dont  le  mari  est  propriétaire  lors  du  mariage 
et  de  ceux  qui  lui  échoient  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dents  pendant  sa  durée. 

143ti.  Les  héritages  que  le  mari  a  ameublis,  suivant  la 
clause  d'ameulilisseinent,  pour  les  faire  entrer  dans  la  commu- 
nauté, ne  sont  pas  sujets  au  douaire  coutumier. 

N'y  sont  également  pas  sujets  les  immeubles  fictifs  se  com- 
posant d'oljjets  mobiliers  cpie  le  mari  s't>st  rés(!rvés  propres, 
par  la  clause  de  réalisation,  pour  les  exclure  de  la  communauté. 

143G.  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  second  mariage, 
lorsiju'il  y  a  des  enfants  nés  du  premier,  consiste  dans  la  moitié 
des  immeubles  ai)partenant  au  mari,  lors  du  second  mariage, 
non  afllectés  au  douaire  antérieur,  ou  qui  lui  échoient  de  ses 
père  et  mère  et  autres  ascendants  pendant  sa  durée. 
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Thèse  dowers  are  cilher  légal  or  customary,  or  prefixed 
or  conventional. 

1437.  Légal  or  customary  dower  is  that  wliich  liie  law,  in- 
depcndcntly  oC  any  agreement,  and  as  rcsulting  from  tiic  luere 
acl  of  marriage,  cstablishes  upon  thc  property  of  tlie  liusband, 
in  favor  of  the  wife  as  usufiuctuary,  and  of  thc  chiidrcn  as 
owners. 

1438.  Prefixed  or  conventional  dower  is  that  wiiich  the 
parties  liavc  agreed  upon,  by  tlie  contract  of  niarringe. 

1429.  (/onventioual  dower  excludcs  custoinnry  ;  it  is  liow- 
ever  lawful  to  stij)ulate  that  the  wife  and  the  chiidrcn  sliall 
havc  thc  right  to  take  cither  thc  one  or  thc  othcr,  at  thcir  option. 

1430.  The  option  inade  by  the  wife,  after  the  opcning  of  the 
dower,  binds  the  chiidrcn,  who  must  remain  satisficd  with 
whichcvcr  dower  she  lias  choscn. 

If  shc  die  without  having  madc  thc  chbiec,  thc  right  of 
making  it  passes  to  the  chiidrcn. 

1 4îl  1 .  if  ihere  be  no  contract  of  marriage,  or  if  in  that  which 
lias  becn  madc  the  parties  havo  not  explained  thcir  intentions 
on  the  snbjcct,  customary  dower  accrues  by  the  sole  opération 
of  law 

liiu  it  is  lawful  to  slij)nla1e  that  therc  shall  be  no  dower,  and 
such  a  stipulation  binds  thc  childri'u  as  wcU  as  thc  luolhcr. 

14213.  Dower  whether  conventional  or  customary  is  not 
legardcd  as  a  beiu'fit  subjcct  to  thc  formalities  of  gifts,  butas  a 
simple  marriage  covcnant. 

14!l!i.  The  right  to  conventional  dower  accrues  from  the 
date  of  the  contract  ofmarriitge,  and  the  right  to  customary 
dower  from  the  date  of  tlic  célébration,  or  from  tin;  date  of  the 
contract  if  tliere  be  one  in  which  it  is  stipulated. 

1 1!M.  Customary  dower  consisls  in  the  usufruct  for  the 
wife,  and  the  ownerslii|)  for  the  chiidrcn,  of  one  lialf  of  the 
iininoveablcs  which  bclong  to  thc;  husband  at  thc  lime  of  the 
marriage,  and  of  one  half  (>f  lliosc  wliich  accrue  to  him  during 
marriage  from  his  father  or  mothcr  or  otlier  ascendants. 

14SI»!.  Immovcables  wliich  thc  husband  lias  contribulcd  as 
nioveable  under  a  clause  of  mobilization,  in  order  to  bring 
thcm  iiito  thc  community,  arc  not  subjcct  to  cusîomary  dower  ; 

Ncither  are  immovcables  by  fic^tion,  composcd  of  movoable 
objects  which  thc  husband  lias  reserved  to  himself  by  the 
clause  of  realization  m  order  to  exclude  tliem  from  the  com- 
munity. 

1430.  The  customary  dower  resulting  from  a  second  mar- 
riage, when  therc  are  children  born  of  the  firsf,  consists  in  a 
hnlf  of  the  immovcables,  not  allected  by  the  iirevious  dower, 
which  bclong  to  thc  husband  at  thc  time  of  the  second  mar- 
riage, or  which  accrue  to  him  during  such  marriage  from  his 
iatiier  or  motlier  or  othcr  a.sccndants. 
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Il  en  est  ainyi  ponr  tous  les  iiiarin^cs  iilléricurs  (ju'il  pont 
oontiactcr,  ayant  clos  enfants  de  iniiiiagcs  précédents. 

11!I7.  Le  douaire  préfix,  h  défaut  de  eonvention  contraire, 
confiiste  aussi  dans  l'usufruit  pour  la  femme  (!t  dans  la  propri- 
été pour  les  enfants,  de  la  portion  des  biens  meubles  ou  im- 
meui)lcs  ([ui  le  constitue   d'après  le  contrat  de  mariage. 

Il  est  ce])endant  permis  de  modifier  ce  douaire  à  volonté,  do 
stipuler  par  exemi)le  (ju'il  ajipartiendra  à  la  fenune  en  pleine 
prtjpviélé,  à  l'i'xclusion  des  enfants,  et  sans  retour,  ou  (pie  le 
douaire  de  ces  derniers  sera  di lièrent  de  celui  de  la  mère. 

l'îîJ!^.  1-iO  douain;  (>outuniier  ou  le  prcfix  est  un  gain  de 
survie  (jui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

Rien  n'empêche  ccjx'ndant  (jue  le  douain;  no  soit  ouvert  et 
rendu  exigible  par  la  uK-rt  civile  du  mari,  ou  par  la  séparation 
soit  de  cor[)s  et  de  l>iens,  soit  de  biens  seulement,  lors(pie  cet 
eilci  "ésulte  des  termes  du  contrat  de  mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  l'absence  du  mari, 
sous  les  circonstances  et  conditions  exprimées  aux  article- 
109  et  110. 

l'l!IO.  Si  la  feiiuiie  est  vivante  lors  de  l'ourerture  du 
douaire,  elle  entre  de  suite  en  jouissamn;  de  son  usid'ruit  :  ce 
n'est  (pi'à  son  décès  (pie  lt>s  enfants  peuvent  prendn'  posses- 
sion de  la  propriété. 

Si  la  femme  prédécède,  les  enfants  jouis^'cnl  du  d(Miairc  en 
propriété  dès  l'instant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédéeès  de  la  fiMume,  si,  au  décès  du  ma',  i,  il 
n'y  a  aucuns  enfants  ou  petits  enfants  vivants,  nés  du  ma'.iag", 
le  douaire  est  éteint  et  reste  dans  la  succession  du  mari. 

l'IlO.  Le  douair(!  préfix  se  prend  sur  les  bie^is  du  mari 
seul. 

1111.  La  femme  et  les  enfants  sont  saisis  de  leur  droit  rcf-- 
pcctif  dans  le  douaire  à  compter  de  son  ouviirture,  sans  (pi'il 
soit  besoin  d'en  faire  demande  en  justice  ;  cependant  cette  de- 
mande est  nécessaire  contre  les  tiers  acquéreurs  pour  faire 
courir  à  leur  égard  les  fruits  des  immeubles  et  les  intérêts  de* 
caj)itaux  (pi'ils  ont  accpii-s  de  bonne  foi,  sujets  ou  alléctés  au 
douaire. 

11 19.  Le  douaire  coutumier,  ainsi  que  le  préfix  cpii  consiste 
en  immeubles,  est  un  droit  réel,  cpii  se  règle  d'après  les  lois  du 
lieu  où  sont  situés  les  immeul)Ie3  (pii  y  sont  sujets. 

l'I-lSt.  L'aliénation  faite  pr.r  le  mari,  de  l'immeuble  sujet 
ou  allecté  au  douaire,  non  plus  que  les  charges  et  hypothè- 
ques dont  il  |)eut  le  grever,  avec  ou  sans  le  consentement  de  sa 
femme,   n'altèrent   aucunement   le   droit  de   cette  dernière  ni 
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Tlie  rulo  is  tlie  samc  for  ail  subséquent  marringes  v."hi(h  tlie 
husbund  inay  contraet,  wlien  lliere  aie  ciiildren  of  the  previous 
inarriîigcs. 

1-137.  Conventional  dower,  wlien  tliere  is  no  ;i^reement  to 
tlie  contrary,  also  con.^ists  in  tlie  usufruel  for  tlio  wife,  and  the 
ownersliip  l'or  tlie  eliildrcn,  oi' tlio  portion  oC  tlie  nioveal)le  or 
immoveablc  property  wliieli  eonstitutes  it  aceording  lo  tlu; 
pontract  of  inarriag<;. 

The  paities  Miay,  Iiowever,  modlly  tliis  dower  at  will  ;  they 
iiiay  slipiilate,  forexainple,  lliitl  it  sliail  1  elonglollie  wife  in  luii 
ownersliip,  to  the  exclusion  '  tlic  ehildren,  and  without  ve- 
turn,  or  liiat  the  dower  ot'tli»;  latter  shall  Ije  tlillerent  froin  thaï 
ot'  their  niotlier. 

l'IilH.  Dower,  whether  i'ustoniary  or  conventional,  Isa  riglit 
.il'survivorship  whieli  opcns  l>y  the  natural  deatli  of  the  husband. 
It  inay  liowcver  be  opened  and  become  exigible  by  the  civil 
(leath  o!'lh(î  liusbaiid,  or  by  séparation  lr;rn  bed  and  lioard,  or 
séparation  of  property  only,  il'sucli  efi'ect  re;:ii!l  from  the  ternis 
ofthe  contraet  of  niarringe. 

It  niay  likewise  l)e  denianded  in  the  case  ofthe  absence  of 
the  lmsl)and,  under  the  ciicumstances  and  conditions  expressed 
in  articles  109  and  110. 

t'l!IO.  If  the  wife  be  alive  at  the  tiint  of  the  opening  ofthe 
dower,  shi;  enters  iininediately  upon  tiio  enjoynient  of  lier 
usufruet  ;  the  children  cannot  talce  possession  ofthe  property 
until  afier  lier  death. 

If  the  wife  die  first,  tlie  children  enjoy  the  dower  as  owners 
Irom  the  moment  of  its  openiiig. 

Wliere  the  wife  dies  first,  if  at  the  death  of  the  linsband  no 
(.iiildren  or  grandchildren  issue  of  the  marriage  be  living,  ths 
dower  is  extinguished  and  the  property  remoins  in  the  succes- 
sion of  the  husband. 

14'10.  Conventional  dower  istaken  from  the  privale  property 
ofthe  husband. 

1441 .  The  wife  and  the  children  are  seizcd  of  thcir  respec- 
tive rights  in  the  dower  from  the  time  it  opens,  without  the 
uccessity  of  a  judicial  demand  ;  such  a  demand  is  however 
necessary  against  subsecpient  purchasers,  in  orderto  give  rise, 
as  regards  t'.icm,  to  the  fruits  ofthe  immoveables  and  the  interest 
ofthe  capital  sums,  whieh  they  havc  acquired  in  gotid  faith, 
and  whieh  are  yubject  to  or  charged  with  dower. 

14412.  Customary  dower,  and  conventional  dower  whcn  it 
consists  of  immoveables,  is  n  real  right,and  is  govcrned  by  the 
law  ofthe  place  where  the  immoveables  subject  to  it  are  situated. 
144SI.  Neitherlhe  aliénation  by  the  husband  of  immoveables 
subject  to  or  charged  with  dower,  nor  the  charges  or  hypothecs 
whieh  he  may  hâve  imposed  tipon  tlicm,  either  with  or 
without  the  consent  of  his  wife,  affect  in  any  manner  the  rightp 
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celui  de  ses  enfants,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renonciation  expresse 
conformcmont  à  l'article  qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  l'une  et  des  autres, 
sous  la  même  exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et  les  charges 
ainsi  imposées  même  au  nom  et  avec  le  consentement  de  la 
femme,  quoique  autorisée  de  son  mari. 

1411.  Il  est  cependant  loisible  à  la  femme  majeure  de  re- 
noncer au  droit  qu'elle  peut  avoir,  à  litre  de  douaire  coutumier 
ou  préfix,  sur  les  immeubles  que  son  mari  vend,  aliène  ou  iiy- 
potliù(|ue. 

Cette  renonciation  se  fait,  soit  dans  l'acte  par  lequel  le  mari 
vend,  aliène  ou  hypothèque  l'immeuble,  soit  par  un  acte  dif- 
férent et  postérieur. 

141»'>.  Cette  renonciation  a  l'efiet  de  décharger  l'immeuble 
aflecté  au  douaire  de  toute  réclamation  (jue  la  femme  peut  y 
avoir  à  ce  titre,  sans  (pie  ni  elle  ni  ses  héritiers  puissent  exer- 
cer, sur  les  autres  biens  du  mari,  i<ueun  recours  d'indemnité  ou 
de  récompense,  en  compensation  du  droit  ainsi  abandonné, 
nonobstant  les  dispositions  du  présent  titre  et  toutes  autres  de 
ce  code  relatives  aux  remplois,  indiMiinité.-  et  récompenses  que 
se  doivent  les  époux  ou  autres  parties,  aux  cas  de  partage. 

1416.  Quant  au  douaire  des  enfants,  il  ne  peut  s'exercer 
(jue  sur  les  immeubles  qui,  assujettis  au  douaire  de  la  mire, 
n'ont  été,  pendant  le  mariage,  ni  aliénés,  ni  hypothéqués  par 
leur  père,  avec  la  rent)neialion  de  la  mère  faite  en  la  manière 
énoncée  en  l'article  1414. 

Après  la  mort  de  la  femme  l'enfant  majeur  pcuit  renoncer 
au  douaire,  dans  les  cas  où  sa  mère  eût  pu  le  faire,  et  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  fins. 

1447.  Le  décret,  le  jugement  en  ratification  de  titre,  et 
l'adjudication  sur  licitation  forcée,  qui  ont  lier  avant  l'ouver- 
verture  du  douaire  coutumier,  soit  que  ce  dou..ire  résulte  de  h 
loi  seule,  ou  qu'il  ait  été  stij)ulé,  n'allectcnt  i)as  les  immeubles 
qui  le  constituent. 

Néanmoins  si  le  décret  a  été  poursuivi  par  un  créanciior 
dont  le  droit  est  antérieur  et  préférable  au  douaire,  ou  si  un  tel 
créauci(!r  est  colloque  sur  v.o.s  i)rocédurcs,  l'aliénation  ou  h 
ratification  est  valide;  et  l'immeuble  est  libéré.  Les  créancier* 
postérieurs  en  droit  qui  en  ce  cas  niçoivent  le  surplus  du  prix 
sont  tenus  de  ra|)porter  si  douaire  a  lieu,  et  ne  peuvent  toucher 
les  deniers  (ju'cn  donnant  caution  si  le   douaire  est  apparent. 

Lorsque  suivant  le  premier  cas  du  présent  article  le  douaire 
n'est  pas  purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de  ratification, 
l'adjudicataire  ou  l'obtenteirt  du  jugemtnit  qui  est  évincé  a 
cause  du  douaire  peut  également  faire  rapporter  les  créanciers 
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of  tlie    lutter  or  of  thc   children,   unlcss   slie    lias   expressly 
rcnounced  in  conformity  with  thc  following  article. 

Sucli  aliénation  and  charges  are  cqually  wilhout  eflect,  as 
regards  both  thc  wife  and  thc  children,  evcn  whcn  made  in 
thc  nume  and  with  thc  consent  of  thc  wife,  although  s-he  be 
authorized  by  lier  husband  ;  subject  to  thc  samc  exception. 

14-14.  The  wife  who  is  of  agc  may  liowever  rcnounce  her 
right  of  dower,  whether  customary  or  convcntional,  ui)on  such 
immoveablcs  as  her  husband  sells,  aliénâtes  or  hypolhecatcs. 

This  rcnunciation  may  be  made  cither  in  the  act  by  which 
thc  husband  scUs,  aliénâtes  or  hypotliccatcs  thc  imniovcablc, 
or  by  a  separatc  and  subsccpient  act. 

144tS.  Such  rcnunciatioa  has  thc  cfliL^ct  of  discharging  thc 
immovcable  affectcd  by  dower  from  any  claiin  which  thc  wife 
may  hâve  upon  it  iinderthat  title,  and  ncithcrshc  nor  lier  hcirs 
ean  exercise  against  any  other  propcrty  of  the  husband  any 
reeoursc  to  bc  indemnified  or  compensatcd  for  thc  right  thus 
abandoncd  ;  notwithstanding  tlu;  provisions  of  this  title  or  any 
other  provisions  of  this  code  respccting  thc  replacements, 
iiidcmnities  or  compensations  which  consorts  or  other  j)artics 
owc  to  each  other  in  cases  of  partition. 

1440.  As  to  thc  dower  of  thc  children,  it  can  bc  cxereiscd 
only  upon  immoveablcs  subject  to  thc  dovvcr  of  thcir  mothcr 
which  hâve  not  beon  aliena'icd  or  hypothecated  by  their  father 
diiring  thc  continuanee  of  thc  marriage  wilh  lier  rcnunciation 
made  in  the  nianncr  prescribcd  in  article  1414. 

Children  who  havc  attained  the  âge  of  majority  may,  aftcr 
the  dcath  of  tlicir  mc'.her,  rcnounce  thcir  dower  in  ail  cases  in 
u'hich  thc  lattcr  conkl  havc  donc  so  hcrsclf,  and  in  thc  samc 
manner  and  with  the  samc  cll'ect. 

1447.  S^.les  under  éxecution,  judgmcnts  in  confirmation 
of  tille,  and  adjudications  in  forced  licitations,  when  they  take 
place  before  thc  opening  of  thc  customarydowcr,  whctlier  such 
dower  rcsults  from  thc  law  alonc,  or  has  bcen  stipulated,  do 
not  aflcct  immoveablcs  subject  to  dower. 

Ncvcrthelcss  if  the  sale  undcr  exécution  take  place  at  the 
suit  of  a  crcditor  whose  claim  is  antcrior  and  préférable  to  the 
dower,  or  if  such  créditer  be  collocated  upon  any  of  thc  said 
procecdings,  thc  aliénation  or  thc  confirmation  is  valid  and  thc 
immovcable  is  discharged.  Thc  crcditors  whose  claims  rank 
subscqucntly,  who  in  such  case  reccive  thc  surplus  of  thc  pricc, 
are  bound  to  bring  it  back  if  thc  dower  accrues,  and  cannot 
receive  the  moneys  without  giving  security  if  the  dower  be 
apparent  upon  the  procecdings. 

When,  as  in  thc  first  case  mcntioncd  in  this  article,  the 
dower  is  not  extinguished  by  the  sale  or  the  judgmcnt  of  con- 
firmation, ihe  party  to  whom  thc  propcrty  has  bcen  adjudicated 
or  who  has  obtaincd  the  judgmcnt  may  likcwise,  when  hc  has 
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qui  ont  reçu  le  prix,  et  si  lo  douaire  apparai'  sur  los  ])ro- 
cédurcs,  les  créanciers  ne  sont  colloques  qu'on  donnant  caution 
de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  du  douaire.  Si  les  créanciers 
ne  veulent  pas  donner  caution,  l'adjudicataire  garde  ou  reprend 
lo  montant  qui  y  était  sujet  en  donnant  lui-même  caution  de 
rapporter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne  tombe  pas  sous  les  règles  du 
présent  article. 

IIIS.  Lorsque  le  douaire  non  ouvert  est  préfix,  soit  qu'il 
consiste  en  un  immeuble,  ou  en  une  créance  hypothécaire,  il 
est  sujet  il  l'ellel  des  lois  d'enregistrement,  et  est  purgé  par 
le  décret  et  les  autres  procédures  mentionnées  en  l'article  qui 
précède,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  sauf  aux  intéressés  à 
exercer  leurs  droits  et  recours,  et  sauf  les  cautionnements  qui 
doivent  leur  être  donnés. 

Le  douaire  préfix  ouvert  est  sujet  aux  règles  ordinaires. 

1  119.  L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypothéqué  au 
douaire  ne  prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  coutn;  les  enfants, 
tant  que  ce  douaire  n'est  pas  ouvert. 

La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs,  du  vivani 
de  la  mère,  à  compter  do  l'ouverture  du  douaire. 


SECTION    II. 
niSPOSITIONS    PAKTICULIÈKES     AU    DOUAIRE    UE    LA    FEMME. 

1  ItlO.  Le  douaire  préfix  de  la  fenmie  n'est  pas  incompatible 
avec  la  donation  d'usufruit  qui  lui  est  faite  par  le  mari  ;  elle 
jouit,  en  vertu  de  cette  donation,  des  biens  y  contenus,  et  prend 
son  douaire  sur  le  surplus,  sans  diminution  ni  confusion. 

I  IfSl.  Si  le  douaire  de  la  femme  consiste  en  deniers  ou  en 
rentes,  la  femme  a  contre  les  héritiers  ou  représentants  de  son 
mari,  pour  s'en  faire  payer,  tous  les  droits  et  actions  apparte- 
nant aux  autres  créanciers  de  la  succession. 

l'ItSS.  Si  le  douaire  consiste  dans  la  jouissance  d'une  cei- 
\aine  portion  des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire  entre  elle  et  le? 
héritiers  de  ce  dernier,  un  partage  par  lequel  on  livre  à  celle-ci 
la  portion  dont  elle  a  droit  de  jouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une  action  pour 
obtenir  ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou  d'autre. 

l'ISSI.  La  douairière,  comme  les  autres  usufruitiers,  prend 
les  fruits  naturels  et  industriels  pendant  par  branches  outenanl 
))ar  racines  sur  l'immeuble  sujet  au  douaire,  lors  de  l'ouverture, 
sans  être  tenue  de  rembourser  les  frais  faits  par  le  mari  pour 
les  produire. 

II  en  est  de  môme  h  l'égard  de  ceux  qui  entrent  ea  jouissance 
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bccn  evieted,  oblige  the  creilitors  wlio  Imvu  received  llie  priée 
to  brin<ï  it  bac!;,  and  if  tlie  dowcrappear  upon  tlic})roceodings, 
the  credilors  are  nol  collocated  unless  they  give  sccurity  to 
bring  baek  wliatever  portion  of  the  dowcr  they  may  reecive. 
If  tiie  credilors  refuse  to  give  security  tlic  person  to  whoni  tlie 
properly  is  adjudieated  keeps  or  takes  back  the  amount  sub- 
ject  to  dowcr,  upon  glving  security  hluiself  that  he  will  repay. 

Customary  dower  when  oj)on  does  not  fall  under  <hc  rules  of 
this  article. 

l'I'lS.  If  tlic  dower  whieli  is  not  yct  open  be  the  convcn- 
tion;:l  dower,  whetlier  it  consists  in  an  iminoveablo  or  in  an 
hypolheeary  claiin,  it  is  sui)jeet  to  the  effect  of  the  regisfrv 
laws,  and  is  extinguished  l)y  the  sale  under  i.'xecution  and  the 
other  proceedings  nientioncd  in  the  prcccding  articles  as  in 
ordinary  cases  ;  saving  to  the  parties  interested  their  rights  and 
recourse  and  the  securities  to  whicli  they  rnay  be  entitled. 

Conventional  dowcr  wlien  oi)en  is  subject  to  the  ordinary 
rules. 

1440.  The  |)nrchascr  of  an  inunoveable  whlcli  is  subject  to 
or  liypothecated  for  dower,  cannot  preseribe  againsl  eitlier  the 
wife  or  the  children  so  long  as  sueh  dower  is  not  open. 

Prescription  runs  against  children  of  full  âge,  during  ihn  lifo- 
time  of  tluur  inolher,  from  the  period  whcn  the  dower  opens. 
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PARTICUI.AR    PUOVISIONS    AS    TO    THE    DOWER    0£'    THE    WIFE. 

l'l»SO.  The  conv(!ntional  dower  of  the  wife  is  not  incom- 
patible with  agift  of  usnfruct  inade  to  lier  by  the  Imsband  ;  shc 
enjoys  under  such  gifls  the  projierty  conipriscd  in  them,  and 
takes  lier  dower  from  the  remaindcr,  without  diminution  or 
confusion. 

14*il.  If  the  dowcr  of  the  wife  consist  in  moncy  or  rcnts, 
the  wife,  in  order  to  obtain  paymcnt  of  it  from  the  hoirs  and 
représentatives  of  lier  husbanu,  lias  ail  the  rights  and  actions 
wliich  belopg  to  the  other  creditors  of  the  succession. 

145îS.  If  the  dower  consist  in  the  enjcyment  of  a  certain 
portion  of  the  property  of  the  liusband,  a  partition  must  be 
eflected  betwceu  the  wife  and  the  heirs  of  the  husband,  by 
whicli   shc  rcceives  the  portion  which  slie  has  a  right  to  enjoy. 

The  widow  and  the  heirs  havc  reciprocally  an  action  to 
obtain  this  partition,  in  the  case  of  refusai  on  the  part  of  either. 

1453.  The  dowager,  likc  other  usufructuarics,  has  a  right 
to  the  natural  and  industrial  fruits  attached  by  branch  or  root 
to  the  immoveable  subject  to  dower  whcn  such  dower  opens, 
without  being  obliged  to  refund  the  expcnscs  incurrcd  by 
the  husband  in  order  to  produce  them. 
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de  l:i  propriété  do  eut  iinmcnhlt!,  après  l'extinction  de  l'usnlriiit. 

l'Ifl-l.  L;i  diniiurièro  jouit  du  douaire  coutuinicr  ou  pii'- 
lix  à  sa  caution  juratoire,  tant  (juVlie  resti;  en  viduiti'  ;  mais  s'i 
elle  passe  ;i  lui  autre  mariage,  elle  devient  tenue  de  donner 
caution,  connue  tout  autre  usufruitier. 

1  Ifltï.  Si  la  femme  «lui  se  remarie  ne  peut  fournir  la  caution 
requise,  son  usufruit  devient  assujetti  aux  dispositions  des 
articles  4G5,  IGd  et  IG?. 

I  tau.  Ln  douairière  est  obligée  d'csntrctenir  l(,'s  baux  à  feniir 
ou  à  loyer  faits  par  son  mari  des  bOritages  sujets  à  son  douaire, 
pourvu  (ju'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipation  excessive. 

1IÔ7.  Ceux  (lu'clle  a  faits  pendant  sa  jouissance  expirent 
avec  son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  locatairt;  a  droit 
et  peut  être  contraint  de  conlinu(!r  son  occupation  pendant  l',- 
reste  di;  l'année  coinmencéc  ù  l'expiration  de  l'usufruit,  à  I;i 
charge!  d'en  p.ayer  le  loyer  au  propriétaire. 

lltîS.  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  est  teniu 
de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  dont  e:<t 
grevé  l'immeuble  sujet  an  douaire,  ou  (|ui  peuvent  y  être  ini- 
j)osées  pendant  sa  jouissance,  ainsi  qu'exposé  au  titre  De 
/'  Usufruit,  du  V  Usage  et  de  Pllabitaticn. 

l'lt>9.  Elle  n'est  tenue  qne  des  réparations  d'entretien  ;  le- 
grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  la  faute  ou  la  négligence  de  la 
douairière. 

l'irâiO.  La  femme  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier, 
prend  les  choses  snjettes  au  douaire  dans  l'état  où  elles  S(> 
trouvent  lors  de  l'ouverture. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  douairiers  cpiant  à  la  i)ro- 
prlété,  dans  le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n":  pas  lieu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou  si  alors  il 


n'y  a  pas  d'e 


nfants  douairiers,  la  succession  de  la  femme  c; 


tenue,  au  premier  cas  envers  les  douairiers,  et  au  second  cas 
envers  les  héritiers  du  mari,  d'aj)rès  les  règles  qui  concernent 
la  jouissance  et  les  obligations  de  l'u:\. fruitier  à  titre  parti- 
culier. 

l'IGI.  Si,  néanmoins,  pendant  le  mariage,  des  augmenta- 
tions notables  ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme  n'en  profile 
qu'en  rapportant  la  plus-value,  si  son  douaire  est  en  propriété', 
et  l'intérêt  de  cette  plus-value,  s'il  jst  en  usufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  dcmand  ;r  que  ces  augmentation-; 
soient  enlevées,  si  elles  peuvent  Poue  avec  avantage  et  sans 
détérioration  à  la  chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enlevées,  la  femme  peut,  aux 
fins  du  rapport,  obtenir  la  licitation. 
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The  sanio  rule  applit-s  to  tlioso  wlio  enter  inlo  thoenjoyinent 
ol' tlie  ownership  ol  sueli  irninoveable,  aller  tlie  extinction  of 
the  usufruet. 

l'l«S4.  Tlic  dowagcr,  as  long  as  sIk;  r^-inains  a  widow,  enjoya 
flie  dower,  wlietlier  enstoiuary  or  eonventioiial,  upon  giviag 
the  security  of  lier  oatli  to  restore  il  ;  but,  il'  slie  reiiiarry,  slie  is 
bound  to  give  the  saine  security  as  any  ollier  usufructuary. 

l-lôil.  If  the  wife  who  lias  reniarried  Cîuinot  give  the  neccs- 
sary  security,  lier  usufruet  becomes  subject  to  the  provisions  of 
articles  465,  -IGG  and  4G7. 

I  1<16.  The  dowager  is  Ijounrl  to  maintain  the  leases  mado 
by  lier  husband  subject  to  lier  dower,  |)r()vidi'd  lliere  has 
been  no  fraud  nor  tixcessive  aniieipation. 

t4«37.  Leases  made  by  lier  during  the  tenu  of  lier  enjoyinent 
expire  witli  lier  usufruet  ;  nevertheless,  the  fariner  or  lessee 
lias  a  right,  and  inay  be  obliged,  to  continue  in  occupation 
(Inring  the  reniainder  of  the  year  wliich  liad  begun  when  the 
usufruet  expired,  subject  to  the  paynieni  of  the  rent  to  the 
owner. 

l-l»îS.  The  dowager,  like  any  other  usufructuary,  is  liable 
for  ail  the  ordinary  or  exlraordinary  charges  which  allect  the 
immoveable  subject  to  dower,  or  wliich  niay  be  iuiposed  upon 
il  during  the  tenu  of  lier  enjoyinent,  as  set  forth  in  ihe  tille  Ot' 
UsxtJ'ruct,  of  Use  and  Habitation. 

|.1*S9.  Slie  is  liable  only  for  the  lesser  repairs  ;  for  the 
greater  repairs,  the  owner  remain'-  '■  ble,  unlcss  tliey  hâve 
buen  necessitated  by  the  fault  or  nt,.       .acv.  of  tho  dowager. 

1460.  The  dowager,  like  every  nher  usufructuary,  takes 
the  things  which  are  suiiject  to  the  dower  in  the  condition  in 
wliich  they  are  at  the  time  of  tlie  opening. 

The  saine  rule  applies  to  the  dowable  children,  as  regards 
l!ie  property  itsclf,  in  cases  where  the  usufruet  of  the  wife  does 
not  take  place. 

If  they  do  not  take  the  property  unti.  after  the  expirai'  ..n  of 
the  usufruet,  or  if  at  that  time  there  1  e  no  dowable  children, 
the  succession  of  the  wife  is  answera  .le,  in  the  first  case  to 
sueh  children,  and  in  the  second  case  to  the  heirs  of  the 
husband,  according  to  the  rules  which  relate  to  the  enjoynent 
and  the  obligations  of  the  usufructuary  under  particular  tille. 

1401.  If  nevcrtheless,  during  the  marriage,  considérable 
additions  hâve  been  made  to  tho  thing,  the  wife  cannot  enjoy 
iheni  without  paying  the  excess  of  value,  if  lier  dower  consist 
in  ownership,  or  the  interestof  such  excess,  if  it  be  in  usufruet. 
She  may  however  demand  the  removal  of  such  additions  if 
it  can  be  effected  with  advantage  and  without  dcteriorating 
ihe  thing. 

If  they  cannot  be  removed,   ihe  wife  may,  for  the  purpose  of 
paying  the  excess  of  the  value,  obiain  a  licitation. 
36 
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'    1467.  L'enfant  qui  ««  Pf'^,;;ï,'are  part  au  douaire. 

1  -nAfice  d'invi.'ntaire,  ne  peut  prtn^'      \        ivnfant  est  tenu  d 
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I)o\vahI(!  cliildrcn  who  lakc  the  propcrty  wi'liont  their 
iiiotlior  liaviiii^  liail  tho  nsufruct  dC  it,  fall  nndcr  tlic  y,\\iw  mics 
wit!;  rc'i^ani  lo  siicli  additions. 

Ifdi'ring  tliL'  luarriagLv  the  tliini,'  snlijcct  to  dowor  havc 
HufItMcd  dfti'rioratiori,  tw  xltc  heticfit  ol'  tlic  iiushand  nr  ol'  tlie» 
coiuinuiiity,  tiic  wil'i"  and  tlic  cliildrcn  wlio  claiiu  dowcr  an» 
(•ntitk'd  to  coinpi'iisiition. 

I4<î4.  Tlii"  dowcr  o("  tlie  wil'c  is  tcrminatcd  liki;  any  ollier 
usid'ruct  by  the  oansi  s  iMuimcrated  in  article  479. 

l-lOSt.  The  wil'c  luay  lie  dc|)rivcd  of  hcr  dowcr  hy  rcason 
ol'aduitcry  (>r  oldc     itioii. 

In  c'iihcr  case,  an  action  nuist  hâve  bcen  instiintod  by  ihe 
liusband,  and  a  -iil>sc(|ucnt  réconciliation  innst  not  hâve  takcn 
|)lacc  ;  llie  liciis,  m  siicli  case,  can  only  (•(Hiliniie  tlic  action 
commcnced,  il  il  tiavc  not  heeii  abandoned. 

l'KM.  The  wil'e  luay  also  be  duclared  to  hâve  iorlcitcd  her 
dower  ly  reason  of  tlie  abuse  she  lias  rnade  of  lier  enjoyincnt, 
und(!r  the  circnnislîiuces  and  niodificalions  set  fortli  inaiticlc  tHO. 

I'10>>.  If  the  wife  bedcclarcil  to  liuvc  foili'itcd  lier  rsiil'rnct 
l'or  any  of  th-;  causes  alM)ve  nieniioiicd,  or  if,  afier  llic  openin^ 
of  the  dowcr,  she  rcn(aincc  it  sini|»iy  and  absolutcly,  the  dow- 
al)lc  cliildrcn  lakc  the  |)ro|)(  rly  froiii  the  lime  oftlic  n-nuiiciation, 
orof  the  iiirf<'itiirc,  if  it  take  |)laee  aller  'lie  ojunin^. 

SKCTION    III. 
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l'.MiTICXLAU  PROVISIONS  AS  TO  THE  DOWEH  OF  CHILDREN. 

l'IOit.  The  cliildrcn  cntitlcd  lo  dower  are  those  \vl;o  nrr 
boin  of  ihe  iiiarria^e  for  whieh  it  was  consliliiled. 

Cliildrcn  of  llie  consorts  who  v.-cre  born  before  the  inarriai^e, 
but  are  legitiniated  by  it,  are  deeiiied  to  be  cliildrcn  of  llie 
inarria^'e  ;  so  are  tlioso  who  were  conccivcd  at  the  tiiiie  of 
tlieir  l'ather's  death  and  are  born  aflcrwards  ;  and  so  ai'e  also 
the  ifiandcliiklrcn  whose  i'athcr  being  a  eliild  of  lit:  rnarriage, 
(lii'd  before  ihe  opening  of  tlu;  dower. 

Those  cliildrcn  only  can  claim  dower  who  were  capable  of 
suocoeding  to  llieir  fallierat  the  lime  of  liis  death. 

!il<»7.  A  cliild  who  assumes  tlic  (piality  of  lieir  to  his  fatlier, 
t'ven  nndcr  benefit  of  inventory,  can  hâve  no  sliare  in  the  dower. 

nos.  In  ordcr  lo  bc  enlitled  lo  dowcr,  the  cliild  is  l)ound 
lo  rctuin  inlo  the  succession  of  his  fatlicr  ail  sucli  bcncfits  as 
ht'  lias  receivcd  from  him,  in  marriagc  or  othcrwise,  or  to  take 
Icss  in  ihe  dower. 

fi'iii»!?.  The  dowered  cliildrcn  are  nol  bound  to  pay  the  debts 
whieh  hâve  been  contracted  by  their  fatlier  sincethe  niarriage  ; 
as  lo  ihose  whieh  were  coniracted  prcviously,  they  are  only 
iiable  hypotliecarily  fur  tlicin,  with  areconrso  against  the  otlicr 
propcrty  of  their  fatli"r. 
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9A1,K.  ,^05 

Il 70.  VVIion  convfnlionnl  dnwfr  consisis  iii  a  siini  of 
inoncy  to  bc  puid  once  Ibr  nll,  il  is  lo  ail  inli'tits  (Icciiicd  rnovo- 
al)l<'. 

I'l71.  Al'lcr  tlii!  (ipi'iiiiii,' ol' llio  (lowcrand  tlic  Icrrninalion 
(ifliic!  usufriu't  ol'dii'  wil'i-,  tlic  propiTty  roinposiiiii^  sticli  dowor 
[^  dividi'd  nmoiii^st  llic  cliildri'ii  aiid  ^randcliiltlrr'ii  cntillod 
tel  it,  in  tilt!  saine  nianncr  at*  if  it  liad  l'alleu  to  tlicm  l)y  suc- 
cession. 

Tln'  sliarcs  nf  tliosc  wlio  rcnonnci!  rctnain  in  tlio  succession, 
aiul  do  not  incrcasi  tlie  sliares  ut'  llie  otlicr  cliildrcn  \vlio  take 
dowcr. 
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O  E  N  E  11  A  t    l'  K  (>  V  I  S I  ()  N  ,S  . 

1473.  [Sale  is  a  commet  by  wliicli  uni:  party  gives  a  tliing  to 
ihc  othcr  for  a  priée  in  moncy  wliich  tlie  latter  oi)liges  liirnself 
to  pay  for  it. 

it  is  pcrfected  by  tlie  consent  alonu  of  tlie  parties,  allliough 
ilie  thing  sold  be  nol  tlien  delivered  ;  suliject  nevertlieless  totlie 
provisions  contained  in  article  1027  and  to  lîie  sp(!cial  rules 
runcerning  tin;  transfcr  of  registcred  vessels.  ] 

I'I73.  Tlie  contract  of  sale  is  subject  to  tlie  gênerai  rnlea 
iclating  to  contracts  and  to  tlie  eU'ects  aiul  extinction  of  obliga- 
tions dcclared  in  tlie  tille  Of  Obligations,  uniess  it  is  otlierwise 
spccially  provided  in  tliis  code. 

1471.  Wlien  tliings  moveable  are  sold  Ijy  wciglit,  nurnberor 
ineasure,  and  not  in  tlie  luiiii),  tin;  sait;  is  not  perfect  until  tliey 
hâve  becn  wciglied,  counted  or  lueasured  ;  but  tlie  bnyer  may 
demand  tlio  delivery  of  tlieni  or  damages  aecording  to  circurn- 
stances. 

1  I7*i.  The  sale  of  a  thing  npon  tri:d  is  presuined  to  bc 
Iliade  undor  a  suspensive  condition,  wlien  the  intention  of  the 
parties  to  the  contiary  in  not  appan  nt. 

1470.  A  simple  |)romise  of  sale  is  not  eciuivalent  to  a  sale, 
but  tlie  creditor  may  demand  tliat  the  debtorsliall  exécute  a  deed 
cf  sale  in  his  favor  aecording  to  tlie  ternis  of  the  promise,  and, 
in  default  of  so  doing,  that  tlie  judgment  sliall  lie  c(iuivalent  to 
sucli  deed  and  hâve  =dl  its  légal  eifects  ;  or  lie  may  recover 
damages  aecording  to  the  rules  contained  in  the  title  Of 
Obligations. 
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1-177.  Si  lii  promesse  de  vente  esl  ui!eonii)iynce  d'iiirlies, 
chacun  des  contracUinIs  est  maître  de  s'en  départir,  relui  qui 
les  a  données,  en  les  perdant,  et  celui  ([ui  les  a  reçues,  en 
payant  le  double. 

147S.  La  i)r'iiiiesse  de  vente  avec  tradition  et  possession 
actuelle  équivaut  à  vente. 

1479.  Le;j  frais  d'actes  et  autres  atîoessoires  h  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'aelieteu'-,  à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire. 

1  180.  Les  articles  de  ce  titre,  en  autant  (|n'ils  allictent  les 
droits  des  tiers,  sont  sujets  aux  moditiealions  et  restrictions 
spéciales  contenues  au  titre  De  V Knreixislrcmcnl  des  Droitu 
Réds. 

IISI.  Les  cabaretiers  et  autres  qui  vendent  des  ii(iueurs 
enivra  tes  ))our  élre  bues  sur  le  lieu  ;i  d'autres  (pie  des  voy- 
a^^''urs,  n'ont  pas  d'action  pour  le  prix  de  ces  liqueurs. 


CFAÏTiRE  DEUXIÈME 


DK  LA  CAPACITÉ  D'ACIŒTIÎR  OU  Dl':  VKNDKi;. 


l'18"!î.  La  ca))acité  d'acheter  ou  de  venJre  est  déterminée 
par  les  règles  générales  concernant  la  capacité  de  contracter 
comenues  dans  le  jîremier  chapitre  du  titn;  Des  Obligations. 

I-1S3.  Le  contrat  de  vente  ne  j)eut  avoir  lieu  entre  le  mari 
et  la  l'erame. 

I-IS'I.  Ne  peuvent  se  rendre  acquérci  rs,  ni  par  eux-mêmes 
ni  par  parties  interposées,  les  personnes  ;  ui vantes,  savoir  : 

Les  tuteurs  et  curateurs,  (les  biens  ('e  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle  ou  la  curatelle,  excepté  dans  le  cas  de  vente  par 
autorité  judiciaire  ; 

FiCS  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  (jui  leur  sont 
confiés,  soit  que  ces  biens  appartiennent  ;i  des  corps  publics  ou 
à  des  particuliers  ; 

Les  olIiei(!rs  pidilics,  des  biens  nationaux  dont  la  vente  si' 
fait  par  k  ur  ministère. 

L'incapacité  énoncée  ilans  cet  article  ne  peut  être  invoquée 
par  l'acheteur  ;  elle  n'existe  qu'en  faveur  du  propriétaire  ou 
autre  partie  ayant  un  intérêt  dans  la  (-hose  vendue. 

I'l85.  Les  juges,  les  avocats  et  procureurs,  les  greiiiers,  slir- 
ïifs,  huissiers  ei  autres  ollieiers  attachés  aux  tribunaux  ne  peu- 
vent devenir  accpiéreurs  des  droits  litigieux  (pli  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dar..-,  le  resocrt  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 
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1477.  If  a  promise  of  salo  Ikî  accoinpaniod  by  tlic  fiiving  of 
earnost,  caoh  ol'  tlie  contracfinj?  parties  inay  recède  f'roiii  il  ;  lie 
who  lias  t^iven  tho  earncst,  byforfeitingit,  and  lie  who  receivod 
it,  by  returnincr  double;  tlie  aiuourU. 

147S.  A  promise  of  sale  witli  tradition  and  actual  posses- 
sion is  équivalent  to  salo. 

I  '179.  The  expens(!  of  tlie  title  deed  and  otlicr  accessories  to 
a  sale  is  borne  by  the  buyer,  unless  it  is  ollicrwise  stipu- 
lated. 

1480.  The  artieles  of  this  title,  in  so  far  as  tliey  aflect  the 
rights  of  third  j)ers()ns,  are  subject  to  the  s|/ecial  modifications 
and  restrictions  contained  in  tlie  title  Of  llegisirathm  of  Real 
Rights. 

14S1.  Tavern-keopers,  or  olhers,  solling  to  persons  othcr 
than  travellers,  intoxicating  licpiors  to  be  drunk  on  the  spot, 
bave  no  action  for  the  recovery  of  the  priée  of  sueli  liquors. 
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CIIAl»TER   SECOND. 

OF  THE  CAPACIÏY  TO  BUY  OU  SELL. 

14HÎ8.  The  ca|)acity  to  buy  or  sell  is  governed  by  the 
gênerai  rules,  rclatiiig  to  the  capacity  to  eontraet,  contained  in 
ehapter  first,  of  the  title  Of  Obli stations. 

1453.  Ilusband  and  wife  cannot  enter  iiito  a  eontraet  of 
sale  witli  cach  othcr. 

1454.  Tlic  following  persons  cannot  become  buyers,  either 
by  themselves  or  by  parties  interposed,  that  is  to  say  : 

Tutors  or  curators,  of  the  propcrty  of  ihose  over  wliom  tliey 
rire  appointed,  exeepi  in  sales  by  judieial  authority  ; 

Agents,  of  the  property  whicli  tliey  are  charged  with  the 
sale  of  ; 

Administrators  or  trustées,  of  the  propcrty  in  their  charge, 
whethcr  of  public  bodies  or  of  private  ])ersons  ; 

Public  olUcers,  of  national  property,  the  sale  of  which  is 
made  through  their  ministry. 

The  incapacity  declared  in  this  article  cannot  bc;  set  up  by 
Iho  buyer  ;  it  exists  only  in  favor  of  the  owner  and  otliers 
having  an  intcrest  in  the  tliing  sold. 

148»5.  Judges,  advocates,  attorneys,  clerks,  sheritîs,  bailiffs 
and  other  oflicers  connected  with  courts  of  justice,  cannot 
become  buyers  of  litigious  rights  which  fall  under  the  jnrisdic- 
tion  of  the  court  in  wliieh  thcy  exercise  their  functions. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  CHOSFÎS  QL'l  TEUVENÏ  ÊTKE  VENDUEr?. 

I4!*0.  Peut  être  vendue  toute  chose  qui  n'est  pas  hors  du 
commerce,  soit  par  sa  nature  ou  sa  destination,  soit  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi. 

l  l^»7.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au  ven- 
deur est  nulle,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  trois  ar- 
ticles qui  suivent.  L'acheteur  peut  recouvrer  des  dommages- 
intérêts  du  vendeur,  s'il  ignorait  que  la  chose  n'appartenait  pas 
à  ce  dernier.] 

14S8.  [La  vente  est  valide  s'il  s'agit  d'une  aflaire  commer- 
ciale, ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  propriétaire  de  la  chose.] 

14SO.  Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  achetée  de  bonne  foi 
dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un  com- 
ni'Tçant  trafiquant  en  semblables  matières,  le  propriétaire  no 
pi  ut  la  revendiquer  sans  rembour  r  à  l'acheteur  le  prix  qu'il 
en  a  payé. 

l'IOO.  Si  la  chose  perdue  ou  volée  a  été  vendue  sous  l'auto- 
rité de  la  loi,  elle  ne  peut  être  revendiquée. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUll. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS     OÉNÉRALES. 

1401.  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont:  1.  La 
délivrance,  et  2.  La  garantie  de  la  chose  vendue. 

SECTION    II. 


DE    I,A    DELIVRANCE. 

1403.  La  délivrance  est  la  translation  de  la  chose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

1403.  [L'obligation  (le délivrer  es^remplie  de  la  pari  du  ven- 
deur, lorsqu'il  met  l'acheteur  en  possession  actuelle  de  la  chose, 
ou  consent  qu'il  en  prenne  possession,  tous  obstacles  on  éîani 
écartés.] 

1404.  La  délivrance  des  choses  incorporelles  se  fait,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. 
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or  TIlIiNOS  VVHICH  MAY  13K  SOLD. 

i486.  Evcry  tliing  may  Le  .sold  which  is  net  cxcludod  from 
being  an  objoct  of  commerce  by  ils  nature  or  destination  or  by 
spécial  provision  of  îaw, 

1487.  [Tlie  sale  of  a  thing  which  does  n.)t  belong  lo  the 
seller  is  null,  subject  to  tlic  exceptions  dcclarcd  in  the  three 
next  following  articles.  The  buycr  may  recover  damages  of 
the  seller,  if  he  were  ignorant  that  the  thing  did  not  belorg  to 
the  lattcr.] 

1488.  [Tiie  sale  i?  valid  if  it  be  a  commercial  matter,  or  if 
the  seller  aiterwards  bccome  owner  of  the  thing.] 

1489.  If  a  thing  lost  or  stolen  be  bought  in  good  faith  in  a 
fair  or  market,  or  at  a  public  sale,  or  from  a  trader  dealing  in 
similar  articles,  tiie  owner  cannot  reclaim  it,  without  reim- 
bursing  to  the  purchaser  the  priée  he  has  paid  for  it. 

1490.  If  the  thing  lost  or  stulen  be  sold  under  the  authority 
of  Iaw,  it  cannot  be  rcclaimed. 
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CIIAPTER  FOURTH. 

Of  THR  OBLIGATIONS  OF  THE  i^ELLEU, 

SECTION    I. 
OGNBR/L     PROVISIONS. 

1491.  The   principal  obligations  of  the  seller  are:  1.  The 
delivery,  and,  2.  The  warranty  of  the  thing  sold. 

SECTION      II. 


OV    DELIVEUY. 
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1493.  Delivery  is  the  transfor  of  a  thing  sold  into  the  power 
!ind  possession  of  tlie  bayer. 

1493.  [The  obligation  of  the  seller  to  deliver  is  satisfied 
when  he  puts  the  buyer  in  aclual  possession  cf  the  thing,  or 
consents  to  such  possession  being  taken  by  him,  and  ail 
hindrances  thereto  are  removed.] 

1494.  The  delivery  of  incorporeal  things  is  maoe  by  the 
delivery  of  the  titles,  or  by  the  use  which  the  buyer  makes  of 
such  things  with  the  consent  of  tiie  seller. 
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t  lim.   Les   frais  de  In   (h'-livriiiicc  sont  à 
(ItMir,  ci  (\Mî.\  (le  l'fiili'vciiR'nt  à  la  diarge  de  l'aclietenr,  s'il  n'y 
;i  stipulation  contraire. 

l'IOG.  Li"  vendeur  n'i'.Hl  pas  tenu  de  délivrer  la  eiiose,  si 
l'aelieteiir  n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  (lue  1(>  vendeur  m; 
lui  ait  accordé  un  délai  |)our  le  paiement. 

111)7.  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance, 
([uand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si 
ile])nis  la  "onle  raclieteur  est  devenu  insolvable,  en  sorte  que 
ic  vendeur  se  trouve  en  danu;er  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à 
moins  (jue  l'aclieteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

I  I9>».  La  chose  doit  ctr<!  dé-liviéecn  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  l;i  vente,  sujet'e  aux  rèiijlcs  concernant  la  dété- 
rioration, contenues  au  titre  J)i's  Obligations. 

A  compter  du  moment  de  la  vente  tous  les  fruits  de  la  chose 
appartiennent  i\  l'acheleur. 

1499.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
.soires  et  tout  ce  (pii  a  été  destiné  :i  son  usage  perpétuel. 

ItlOO.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivr(!r  la  (contenance  telle 
qu'elle  est  portétî  au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après 
cx|)rimécs. 

I  #50 1 .  [Si  un  immeuble  est  vendu  avec  in<iication  de  sa  con- 
tenance supei-.''.eielle,  cruels  (|u'en  soient  les  termes,  soit  à  tant 
la  mesure,  ou  moyennant  un  seul  prix  pour  le  tout,  h;  vendeur 
c*t  obligé  de  délivrer  toute  la  quantité  spéciliée  au  contrat  ;  si 
cotte  délivrance  n'est  pas  possibN;,  l'acheteur  peut  obtenir  une 
diminution  du  prix,  suivant  la  valeur  de  la  quantité  qui  n'est 
pas  délivrée. 

Si  la  contenance  superlicielle  excède  la  quantité  spécifiée, 
l'acheleur  doit  payer  pour  tel  excédant;  ou  il  peut,,  à  son 
choix,  le  remettre  au  vench.'nr.] 

ItlO'J.  [Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  dans  l'article 
qui  précède,  si  le  déficit  ou  l'excédant  de  quantité  est  si  considé- 
rable eu  égard  à  la  cpiantité  spécifiée,  qu'il  y  ait  à  présumer 
que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il  l'avait  su,  il  peut  .se 
désister  d(!  la  vente  et  recouvrer  du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été 
payé,  et  les  frais  du  contrat,  sans  préjudice  dans  tous  les  cas  à 
son  recours  en  dommages-intérêts,] 

ItlOil.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  derniers  articles 
ne  s'appliquent  pas  lorsqu'il  est  évident,  par  la  description  de 
l'héritage  et  les  termes  du  contrat,  que  la  vente  est  faite  d'une 
chose  certaine  et  déterminée,  sans  égard  à  la  contenance,  soit 
que  cette  contenance  soit  mentionnée  ou  non.] 

ItîOl.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  du  ven- 
deur, et  celle  en  diminution  de  prix,  ou  en  rescision  du  contrat, 
de  la  part  de  l'acheteur,  sont  sujettes  au.<  règles  générales  de  la 
prescription. 
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I40ii.  Tli(!  expensi's  of  llie  delivciy  are  al  lin-  «;li;irge  ofllie 
«eller,  and  tiiosi;  of  lenioving  tlio  lliiui^  are  ni  tlie  eliar^'c  of  t!ie 
buyer,  uiilcss  it  is  otlierwise  t^lipnluted. 

149G.  'l'Iie  seller  is  not  o!)lii,'t'd  lo  deliver  tlie  ihing  if  llio 
buyer  do  nol  pay  tlio  |)i-ic'c,  unless  a  lenii  lias  bcen  t^ianted 
for  iho  ])ayMier.t  of  il. 

1-197.  Ne  il  lier  istlie  seller  obi  ii^'cd  todclivcr  tlic  tliiiii;,  wlien 
a  (lelay  for  paynu-nt  lias  bcen  .v^raiiled,  if  llie  biiycr  siiici;  Ihe 
sale  liave  becoiiie  insolveiit,  so  tliat  lia.'  seller  is  in  iiiiiuinent 
danger  of  losing  tlie  priée,  luiless  tlie  buyer  gives  seeiirity  for 
tlie  |)ayinent  al  iIkî  expiration  nf  llic  tenu. 

I  lÔH.  The  thing  iiiusl  be  dclivered  in  the  stale  in  wiiieli  it 
was  al  tlie  lime  of  sale,  subjeel  lo  tlie  iules  relating  lo  (leteriora- 
tion  contained  in  tlie  litle  Of  Ob/iijça lions. 

Froni  the  lime  of  sale  ali  the  profils  of  tiie  tliing  belong  to 
Uie  buyer. 

I-199.  The  obligation  to  deliver  tlio  lliing  comprises  ils 
accessories  and  ail  that  lias  Ijeeii  designed  for  ils  pcrpeUial  use. 

1500.  Tluî  .seller  is  obliged  to  deliver  tlie  full  (juanlity  sold 
asit  is  speeified  in  tlie  eontrael,  subjeet  to  inodifiealions  lierein- 
afler  speeified. 

ttîOI.  [If  an  immoveable  be  sold  with  a  slatenieni,  in  wliat- 
ever  ternis  cxjiressed,  of  ils  siiperficial  eontenis,  citlier  al  a  cer- 
tain rate  by  ineasiinuiient,  or  at  a  single  priée  for  the  wliole, 
tlie  seller  is  obliged  to  ileliver  the  wliole  (piantily  speiàfied  in 
the  eontrael  ;  if  siieh  delivery  be  not  possible,  the  buyer  inay 
obtain  a  diminution  of  the  priée  aeeording  lo  the  value  of  the 
([uantity  not  dclivered. 

If  the  superficial  contents  excced  ihe  (piantily  speeified, 
the  buyer  musl  pay  for  sueii  exei  ss  of  ipiantity,  or  lie  iiiay  at 
his  option  givc  il  baek  to  the  seller.] 

ItSOS.  [In  eillier  of  the  cases  stated  in  the  last  pre.-eding 
article,  if  the  deficieney  or  excess  of  quantity  lie  so  greal,  in 
ooinparison  with  the  quanlity  speeified,  that  il  may  be  pre- 
sumed  the  buyer  woiild  not  hâve  bouglit  if  lie  liad  known  il,  hc 
may  abandon  the  sale  and  reeover  l'rom  the  si^llcr  the  priée, 
if  paid,  and  ihc  cxpenses  of  the  contraef,  withonl  préjudice  in 
any  case  to  his  claim  for  damages.] 

1  aOii.  [Tho  rulcs  contained  in  the  last  Iwo  preccding  articles 
do  not  apply,  wlien  it  elearly  appears  from  the  description  of  the 
immoveable  and  the  terms  of  the  eontrael  that  the  s;ile  is  of  a 
certain  determinate  lliing,  without  regard  lo  ils  quanlity  by 
moasiirement,  W'hether  such  quanlity  is  mentioncd  or  nol.] 

1*S04.  The  action  for  supplément  of  price  on  die  pari  of  the 
seller,  or  for  diminution  of  priée,  or  for  vaeating  the  conlract, 
on  the  part  of  tho  buyer,  is  subjeet  to  the  gênerai  rules  of 
prescription. 
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1505.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et 
pour  un  seul  vi  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  do 
chacun,  et  (ju'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus 
dans  l'autre,  on  fait  com])cnsation  jusciu'à  due  concurrence,  et 
l'action  du  vendeur  et  de  l'acheteur  est  modifiée  en  ronscqucn''e. 


SECTION    III. 
I)F.    LA    «AHANTIE. 

Dispositions  ^cnCrales. 

1*106.  La  ffarantie  que  le  vendtnir  doit  à  l'acquéreur,  est  ou 
légale  ou  conventionnelle.     Elle  a  deux  objets  : 

1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout  ou  en  partit;  ; 

2.  L<'s  défauts  cachés  de  la  chose. 

1507.  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droit  sans  slipnla 
tien  dans  le  contrat  de  vente. 

Les  parties  peuvent  néanmoins  par  des  conventions  |iarticu- 
iières  ajouter  aux  obligations  de  la  garantie  légale,  en  diminuer 
les  effets,  ou  l'exclure  entièrement. 

§  L  De  la  garantie  contre  Vériction. 

150H.  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acheteui 
de  l'éviction  de  la  totalité  ou  d(!  partie  de  la  chose  vendue,  à 
raison  de  quelque  acte  tlu  vendcuir,  ou  de  (juclque  droit  exis- 
tant au  temps  de  la  vente,  et  aussi  à  raison  des  charges  non 
déclarées  ni  apparentes  au  temps  de  la  vente. 

1509.  Quoiqu'il  soit  stipulé  qu(!  le  vendeur  n'est  soumis  ;i 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  obligé  à  la  garantie  do 
ses  faits  personnels.     Tout(ï  convention  contraire  est  nulle. 

15 10.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  «le  non  garantie,  le 
vendeur,  au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restituti(m  du  prix  de 
la  chose  vendue,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
risques  et  périls. 

1511.  Soit  que  la  garantie  soit  légale  ou  conventionnelle, 
l'acheteur,  au  cas  d'éviction,  a  droit  de  réclamer  du  vendeur. 

1.  La  restitution  du  prix  ; 

2.  Celle  des  fruits,  lorstju'il  est  obligé  (Je  les  rendre  à  in 
personne  qui  l'évincé: 

S.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garantie  contre  le 
vendeur  que    sur  la  demande  originaire  ; 

4.   Les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais  du  contrat  : 

Sauf  néanmoins  les  dispositions  contenues  dans  l'article  qui 
suit. 

1513.  Dans  le  cas  de  garantie,  si  l'acheteur  avait  connais- 
sance, lors  du  contrat,  des  causes  d'éviction,  et  qu'il  n'y  ait  en 


contrat,  et 
mesure  de 
'un  et  plus 
îurrence,  et 
mscqucn-'c. 


SALE.  4J3 

l*S0t5.  If  two  immoveablc  propertics  ho  sold  by  tlie  same 
«ontiact,  at  a  single  priée  for  tlie  wiiole,  with  a  dcclaralion 
oftiie  contents  of  each,  and  in  one  liie  qaantity  be  Icss  than 
statcd  and  in  tlie  other  greater,  llic  defieicncy  of  tlie  one  is 
compensatcd  by  tiio  excess  of  tlie  oilier  so  far  as  it  goes,  and 
llic  action  of  tlie  buycr  or  seller  is  niodified  accordingly. 
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Ol-    WARKANTY. 

(l'entrai  Provisions. 

I*i00.  The  warranty  to  wliieli  tlie  seller  is  obliged  in  favor 
of  tlie  bayer  is  eitlier  légal  or  conventional.    It  lias  two  objects  : 

1.  Eviction  of  the  wliole  or  any  part  of  tlie  tliing  ; 

2.  The  latent  defects  of  tlie  tliing. 

lt*07.  Légal  warranty  is  iin])lied  by  law  in  tlie  contract  of 
sale  witliont  .stipulation.  N'evertlieless  tlie  parties  niiiy,  by 
spécial  agreemenl,  add  1o  tlie  obligations  of  légal  warranty,  or 
(iiininish  its  eflect,  or  excludc  it  altogether. 


1.  Of  xourranttj  against  cvictioi\. 


IfîOH.  Tlie  seller  is  obliged  by  law  to  warrant  the  buyer 
against  éviction  of  tlie  wliole  or  any  part  of  tlie  tliing  sold,  by 
reason  of  tlio  aet  of  the  former,  or  of  any  riglit  existing  al  the 
lime  of  the  .sale,  and  against  incunibrances  not  declared  and 
net  apparent  at  the  time  of  the  sale. 

Iti09.  Although  it  be  stipulated  that  the  s(dler  is  not  obliged 
to  any  warranty,  lie  is  nevertheless  obliged  to  a  warranty 
against  lus  j)ersoiial  acts.     Any  agreeinent  to  thccontrary  is  nuU. 

ItSlO.  In  like  manner,  when  there  is  a  stipulation  excluding 
warranty,  the  seller  in  case  of  éviction  is  obliged  to  return  the 
pr'ce  of  the  thing  sold,  unless  the  buyer  knew  at  the  time  of 
the  sale  the  danger  of  éviction  or  had    bought  at  liis  own  risk. 

1511.  VVhether  the  warranty  be  légal  or  conventional,  the 
buyer,  in  case  of  éviction,  lias  a  right  to  claim  from  the  seller  : 

1.  Restitution  of  the  priée  ; 

2.  Restitution  of  the  fruits  in  case  hc  is  obliged  to  pay  them 
to  the  party  who  evicts  him  ; 

3.  The  expenses  incurred,  as  well  in  his  action  of  warranty 
against  the  seller  as  in  the  original  action  ; 

4.  Damages,  interest  and  ail  expenses  of  the  contract  ; 
Subject  ncjvertheless  to  the  provision  contained  in  the  article 

aext  foUowing. 

15l!d.  If  in  the  case  of  warranty  the  causes  of  éviction  were 
known  to  the   buyer  at  the  time   of  the  sale,  and  there  be  no 
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auonne  stipulation  à  cet  égard,  il  ne  |ieut  alors»  réclamer  que  le 
prix  (le  la  chose  vendue. 

iiitH.  Le  vendeur  est  ohli<^6  de  restituer  la  totalité  du  prix 
de  la  chose  vendue,  lors  même  qu'à  l'époque  de  l'éviction  la 
chose  se  trouve  diuiMu;ée  de  vrileui  ou  détériorée,  soit  par 
Ja  négligence  de  l'acheteur  ou  par  cas  fortuit  ;  à  moins  que 
l'.icîieteur  n'ait  tiré  profit  des  dégradations  ])ar  lui  faites,  auquel 
cas  !e  vendeur  a  droit  de  déduire  sur  le  prix  une  somme  ég;;!e 
à  ce  profit. 

It?  14.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  augmentée  de  valeur  lors 
de  l'éviction,  iuih.  iiulainincnt  même  du  l'ait  de  l'acheteur,  le 
vendeur  est  obligo  de  lui  j);iycr  ce  ([u'elle  vaut  au-dessrs  du 
prix  de  la  vente. 

lihiti.  Le  vendeur  est  lenu  de  rembourser  ou  ic  faire  rem- 
boursera l'acheteur  toutes  les  réparations  et  i;?;iéliorations  utile-^ 
qu'il  a  fiites  sur  la  chose  vendue,  suivant  leur  valeur. 

tiilii.  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  fci  la  proprii'ir 
d'autnii,  il  est  obligé  de  remi)ourser  :i  l'acheteur  toutes  les 
dépenses  que  ce  dernier  y  a  faites. 

I«SI7.  Si  l'acheteur  n'est  évincé  (jue  d'une  partie  de  la  chose 
ou  de  d'.'dx  ou  plusieurs  choses  vendufs  eu  bloc,  et  (pa;  cetîe 
partie  soit  néanmoins  de  telle  consécjueuce  relativ<'ment  au  tout 
(ju'il  n'eilt  po'nt  acheté  sans  celte  ])artie,  il  peut  faire  resciniler 
la  vente. 

I»»I8.  Si,  dans  le  cas  d'éviction  de  partie  de  la  ciiose,  ou 
des  choses  vendues  en  bloc,  la  vente  n'est  pas  rescindée,  l'ache- 
teur a  droit  de  réclamer  du  vendeur  la  valeur  de  la  partie  dont 
il  est  évincé  i)roporlionnellement  au  prix  total,  et  aussi  les 
dommîiges-inférèts  h  être  évalués  suivant  l'accroissement  de 
valeur  de  la  chose  ii,  l'époque  dt;  l'éviction. 

Ir»  10.  [Si  l'héritage  v(!ndu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
so'eni  de  telle  im|,v)rtaiiee  (pi'il  y  ait  lieu  de  présumer  (|Ui' 
l'actiieteur  n'aurait  |;as  acheté  s'il  e;i  avait  été  ins'-.viu,  il  peni 
demander  l'aiumlation  de  la  vente  (  a  une  indemnité  a  s;.:i 
choix,  et  dans  l'un  et  Tautn.'  cas,  il  peut  intenter  son  action 
aussitôt  ([u'il  e;st  informé  de  l'exist(!uce   de  la  servitude.] 

lt»!!2<î;.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'achi^- 
teur  n'appelle  pas  en  garimtie  son  vendeur  dans  les  délais  pros- 
crits au  Code  de  Procédure  Civile,  si  celui-cM  prouve  <[u'il  exis- 
tait des  moyens  sulHsaiits  pour  ain'  rejeter  la  demande  en 
éviction. 

l*3âl.  1,'achcteur  neut  se  prévaloir  de  l'obligatioi.  de  gri- 
raiitic  lorsque,  sans  l'interven'ion  d'un  jugf'ment,  il  délaisse  hi 
chose  vendue  ou  admet  les  charges  sur  C"tte  ciiose,  s'il  établit 
que  et!  délaissement  ou  cette  admission  est  faite  à  raison  d'un 
droit  (|ui  exislait  au  temps  de  la  vente. 
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spécial  nifieement,   the  huycr    lias    a  rit,'lit   to  recovor  only  tlie 
priée  of  tlie  thint,'  sold. 

I*SI3.  Tlie  sell(!r  isobligcd  foniake  restitution  of'tlio  wlinlc 
priée  oftlic  iliing  sold,  although,  at  the  tiiiic  of  éviction,  it  Vie 
found  to  l)c  diminished  in  value,  or  delcriorated,  eithcr  hy  the 
ncglect  of  the  buyer,  or  by  a  fortuitous  evcnt  ;  unlcss  tlic  lîuyer 
lias  derived  a  profit  from  tlic  détérioration  causcd  liy  liiiii,  in 
which  eas(!  the  seller  inay  deduct  froiii  tlic  priée  a  sii'n  ('(jual  to 
such  profit. 

Itll'l.  If  the  tliing  sold  hc  found,  at  the  tinie  of  éviction,  to 
hâve  increased  in  value,  citlier  by  or  wilhout  the  aet  of  the 
buyer,  the  seller  is  obliged  to  p.iy  hini  such  increased  value 
over  the  jirice  at  which  the  sale  was  uiade. 

tiitii.  The  seller  is  oliligcd  t^<  indemnily  tlie  buyer,  or  to 
cause  hini  to  be  indeninifK'd,  fo  ail  'cpairs  and  useful  expen- 
ditures  inade  by  him  upon  the  propertj  sold,  aecoidiiig  to  tlieir 
value. 

ItSKl.  If  the  seller  hâve  soid  the  propcrty  of  atiotlier,  in  bad 
failli,  lie  is  obliged  to  reiiriburse  tlic  buyer  for  ail  expenditures 
laid  ont  by  hiin  upon  it. 

1517.  If  th(.' liuycr  sulfer  éviction  of  a  part  only  oftlietliing, 
or  of  two  or  more  tliings  .sold  as  a  wliole,  vvliich  part  is  iiever- 
llicle,-::sof  SMcIi  importance  in  relation  to  the  wliole  tliat  lie  v/ould 
not  hâve  bouglit  without  it,  lie  may  vacate  the  sale. 

I*i  1  S.  If  in  the  case  of  ev  ici  ion  ofa  part  of  tlie  tliing,  or  things 
sold  as  a  wliole,  the  sah;  be  noi  vacaled,  the  buyer  lias  a  rit^ht 
to  claiiu  from  the  seller  the  value  of  such  jiart,  lo  be  cstimatcd 
proport ionally  upon  th(^  wliole  price,  and  also  damages  lo  i)e 
ustiiiiated  acH'ording  Iheincn'ased  value  of  ihethiug  al  the  lime 
of  éviction. 

ItilO.  [If  the  propcrly  sold  be  charged  ■witli  a  servitude  noi 
apparent  and  not  deelared,  of  sucli  imjiortance  that  it  may  be 
presumed  tlu;  buyer  would  not  liavc  bo  igiit,  if  Ikî  had  Ijeen 
informed  cf  it,  lie  may  vacale  the  sale  or  clnini  indemnity,  at 
his  option,  and  in  eitlier  ciise  may  ])ring  his  action  so  soon  af 
hc  is  infonncfl  of  the  cxisU'i?cj  of  the  servitude] 

lîi'.29.  Warranly  againsi  éviction  ceases  in  case  llie  buyer 
fails  to  call  in  the  seller  witiiiu  ihi;  delay  pr(!seribcd  in  the  Code 
of  Civil  Proeedine,  if  the  lalter  prove  that  ihcre  existed  suTicdent 
gronnd  of  defence  lo  the  action  of  éviction. 

!•!!!£  1.  The  buyer  may  enforce  the  obligation  of  warranty 
wlien,  wilhout  the  intervenlion  ofa  judgini  iil,  lie  abandons  the 
tliing  sold  or  adinits  the  incumbranec  upon  it,  if  he  prove  that 
such  abandonment  or  admission  is  made  by  rcason  of  a  right 
v.iiich  existed  al  the  time  of  sale. 
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§  2.— De  la  garantie  des  défauts  cachés. 

I  tl39.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'aclieteur  h  raison  des 
délUiils  caeliés  de  la  eliose  vendue  et  de  ses  aeeesisoires,  qui  la 
rendi'iU  impropre  à  l'usai^e  autpiel  on  la  destine,  ou  (jui  dimi- 
nuent tellement  son  utilité  cjue  l'aequéreur  ne  l'aurait  pas 
achetée,  ou  n'"n  aurait  pas  donné  si  haut  })rix,  s'il  les  avait 
e  on  nu  s. 

ItiSSI.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  tics  vices  apparents  et  dont 
l'aeiicteur  a  pu  lui-nièuie  eonnaîlre  l'exlstenee. 

l«i^4.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
serait  obligé  à  aucune  garantie. 

iSi*iS.  Lorsque  plusieurs  choses  principales  sont  vendues 
ensemble  comme  un  tout,  de  manière  que  l'aequoreur  n'en 
aurait  pas  aciieîé  une  sans  les  autres,  les  dél'auts  cachés  de 
l'une  lui  donnent  droit  de  dem'uider  l'annulation  de  la  vente 
pour  le  tout. 

I*>ï26.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restitiuir  le.  prix,  ou  de  garder  la  chose  (!l  se  faire  renilre 
une  ])artie  «lu  prix  suivant  évaluation. 

1«1*J7.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
tenu,  outre  la  restitution  du  prix,  de  tous  les  dommagcs-intérûts 
soufl'erts  par  l'aeiicteur. 

II  est  tenu  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas  où  il  est 
légalenK'int  présumé  connaître  les  vices  de  la  chose. 

ItStSH.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  ou  n'est 
pas  légalement  présumé  les  avoir  connus,  il  n'est  tenu  envers 
l'acheteur  (ju'au  remboursement  du  prix  et  des  frais  occa- 
sionnés |)ar  la  vente. 

1599.  Si  la  chose  périt  par  suite  de  vices  ca'^hés  qui  exis- 
taient lors  de  la  vente,  la  perte  tombe  sur  !e  vendeur  qui  est  tenu 
envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédom- 
mr.w!ments,  tel  que  réglé  dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  j)érit  par  la  faute  de  Taelieteur,  ou  par  cas  fortuit, 
l'acheteur  doit  en  déduire  la  valeur,  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  lors  de  la  perte,  sur  sa  réclamation  contre  le  ven- 
deur. 

ItlitO.  L'action  rédhibitoire  résultant  de  l'obligation  de  garan- 
tie à  raison  des  vices  cachés,  doit  être  intentée  avec  diligence 
raisonnable,  suivant  la  nature  du  vice  et  suivant  l'usage  du  lieu 
où  la  vente  s'est  faite. 

I«ï3 1 .  L'obligation  de  garantie  à  raison  des  vices  cachés  n'a 
pas  lieu  dans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 
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Itl44.  Tliu  st'llor  i8  oblii^i.'d  hy  l;i\v  to  warrant  tlii;  buycr 
against  sucli  lat(!nt  dcfects  iiithc  thingsold,  and  its  accessorie», 
as  rcndcr  it  iiiilil  A)r  tlie  use  for  wliicli  it  was  inlcndcd,  or  so 
diminisli  ils  usi.'fnliu'ss  tliat  tl»;  buycr  would  uot  Iiavn  bouglit 
it,  or  wonid  not  liavo  giveu  so  large  a  priée,  if  lu;  liad  known 
thetn. 

I*19S.  Tlu;  seller  is  not  bound  fordefectswhich  are  apparent 
îind  whicli  tiic  biiyer  luiglil  liave  knowu  of  liiinself. 

I*S41.  The  seller  is  bound  for  latent  defeets  even  wlicn  they 
were  not  known  to  liiin,  uniess  it  is  stipulated  that  he  shall  not 
be  obliged  to  any  warranly. 

\aiea.  WJKMi  scveral  prineipal  things  are  sold  togetlier  as  a 
wliolo,  so  tliat  tlie  bnyor  w.mld  not  liave  bought  one  of  tliem 
williont  tlie  otiier,  ibe  latent  defect  in  ouc  (mtitles  liini  to  vacata 
tlie  "de  for  the  wliole. 

t'tS«6.  Tlie  buyer  lias  the  option  of  retnrriing  the  tliing  and 
reeovfiiuj  the  |)riee  of  it  orof  keeping  the  thing  antl  recovering 
a  part  uf  the  priée  aecording  to  an  estimation  ofits  value. 

I(?  Î7.  If  the  seller  knew  the  defeet  of  the  thing,  lie  isobliged 
not  oni_  to  reslore  the  priée  of  it,  but  to  pay  ail  damages  suffered 
by  the  !>uyer. 

lie  is  obliged  in  like  manner  in  ail  cases  in  wliich  li^^  is 
li'gally  piesumed  to  know  the  defeets 

\S*ZS.   If  thèse 

presumed  to  hâve  known  them.  lie  is  obliged  only  to  restoro  the 
price  and  to  reimburse  to  the  buyer  the  cxpenses  eaused  by 
thu  sale. 

\!i*i9.  If  the    thing  perish  by  reason  of  any    latent  de*" 
wliich  it  liad  at  the  time  ofthe  sale,  the  loss  falls  upon  t'         i- 
1er,  who  is  obliged  Xo  restorc  the  price  of   it  to  the    buyer,  and 
othorwise  to   indemnify    him,    as   provided    in   the   two   last 
preceding  articles. 

If  il  perish  by  the  fault  ofthe  buyer  or  by  a  fortuitous  event, 
the  value  of  the  thing  in  the  eomlition  in  which  it  was,  at  the 
timc!  of  the  loss,  muât  be  deducfed  from  bis  claim  against  the 
seller. 

ltS30.  The  redhibitory  action,  resulting  from  the  obligation 
of  warranty  against  latent  defeets,  must  be  brought  with  reasori- 
able  diligence,  aecording  to  the  nature?  of  the  defeel  and  the 
usage  ofthe  place  wherc  the  salo  is  madc. 

ItSSl.  In  sales  madc  under  proccss  of  cxecation  there  is  no 
obligation  of  warranty  against  latent  defeets. 
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OF  THE  onLKiAïlONS  OF  THE  nUYEH, 

l*!!!^.  The  j)rincipal  ol)lif,'ation  of  tlii;  biiyor  is  fo  pny  tlie 
priée  of  tli(!  tliing  sokl. 

ItlSIO.  If  tliu  timc  and  place  of  paymcnt  bc  not  fixcd  by 
agreenient,  llio  biiycr  tmist  pay  at  \hv.  timu  and  place  of  the 

(Iclivi'ry  of  llic  lliin^'. 

lASi'l.  '''ht!  biiycr  is  obliged  to  pay  iniorcst  on  the  piicc 
in  the  cases  followini,'  : 

1.  In  case  of  a  spécial  ngrccmcnt,  froin  the  lirno  flxcd  by 
sueli  agretMnent  ; 

2.  In  case  the  tliing  sohl  bc  of  a  nature  to  proiliice  fruits  or 
olhcr  revenues,  froui  ihi'  tinie  of  l'Utering  into  |»uss('ssioii  of 
it.  Hut  if  a  tenu  be  stipuhited  for  the  paynient  of  the  |)rice, 
the  intercst  is  duc  only  froin  the  expiration  of  siieh  terni  ; 

3.  In  ease  tlie  thing  be  not  of  a  nature  to  produce  fruits  or 
revenues,  froni  the  tiine  of  the  i)uyer  being  |)ut  in  defuuh. 

ItSSItS.  If  the  buyer  be  disturbed  in  liis  possession  or  hâve 
jiisl  cause  to  fear  that  he  will  be  dislurbed  l)y  any  !ic;tioti,  hypo- 
tlieeary  or  in  revendication,  he  may  deiay  tiie  paymcnt  of  the 
priée  until  die  seHer  causes  such  disturi)anee  to  cease  or  gives 
sceurity,  unless  there  is  a  stipulation  to  the  eontrary. 

I*S36.  [The  sellerof  an  iounoveabh-  eannot  deuiand  lh(;  dis- 
solution t)f  the  sah'  l>y  rea'Hin  of  tiie  faiiure  of  thi-  buyer  lo  pay 
ihe  jiriet;,  unh'ss  ihero  is  a  spécial  stipulation  to  that  elleet.] 

I>1SI7.  [The  stipulation  and  right  of  dissolution  of  the  sale  of 
an  immoveable,  l)y  reason  of  non-payinent  of  the  j)riee,  arc  sid)- 
jC'clto  the  ruies  rclating  to  the  right  of  rédemption  eontaincd  in 
urtichs  1517,  lôl.s,  IjIO,  1550,  lu.')!,  155.>. 

The  righl  eau  in  no  case  be  exercised  afier  the  expiration 
iif  tcn  years  froni  the  lime  of  sale] 

l5SiS.  [The  judgment  of  dissolution  by  reason  of  non-pay- 
mentoftlie  |)i-icc  is  pronounceù  at  once,  without  any  dclay 
huing  grîintcd  liy  it  for  the  paymcnt  ol'thc  priée  ;  neverlhelestî 
ihc  buyer  may  ))ay  tlic  priée  witii  intercst  and  eosis  of  suit  at 
any  time  beforc  the  rendcring  of  the  judgnient.J 

1)130.  Tiie  seller  eannot  hâve  possession  of  the  thing  sold, 
upon  the  dissolution  o(  the  sale  by  reason  of  non-payment  of  the 
priée,  until  lie  bas  icpaid  to  the  buyer  sueh  part  of  the  priée  as 
lie  lias  received,  with  the  costs  of  ail  necessary  repairs,  and  of 
sueh  iinprovcments  ns  liave  increased  the  value  of  the  tliing,  to 
the  ainount  of  such  increased  value.  If  thèse  improvements 
be  of  a  nature  to  be  removed,  he  has  the  option  of  permitting 
the  buyer  to  rcmove  them. 
87* 
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1<S40.  The  buyt'i-  is  obliged  to  reslore  the  iliing  with  ihe 
fruits  and  profits  rcccived  by  liim,  or  such  portion  tliercof  a.« 
corresponds  witli  the  part  of  the  price  remaining  unpaid. 

Ile  is  also  answerable  to  the  seller  for  the  détériorations  of 
tiie  projjcrty  which  hâve  been  caused  by  h.is  fault. 

t!i'i.A.  The  seller  is  held  to  hâve  abandoned  liis  riglit  to 
recoverthe  price  when  he  lias  brought  an  action  for  the  dis-solu- 
tion of  the  sale  by  reason  of  the  non-payment  of  it. 

1549.  [A  demand  of  the  price  by  action  or  other  légal  pro- 
ceeding  does  not  deprivc  the  seller  of  his  right  to  obtain  the 
dissolution  of  the  sale  by  reason  of  non-payment,] 

ItS'l't.  In  the  sait!  of  moveable  tliings  tho  right  of  dissolution 
by  icasoa  of  non-payment  of  the  price  can  only  ])e  cxcrcised 
wliile  tiie  thing  sold  romains  in  the  possession  of  the  buyer  ; 
wilhout  préjudice  to  the  seller's  right  of  revendication  a^3  pro- 
vidod  in  the  title  Of  Privilega  and  Ilypothccs. 

It'i'14.  In  the  sale  of  moveable  things  the  lniy(>r  is  obliged 
to  take  them  away  at  the  time  and  place  at  which  ihey  are 
deliverable.  [If  the  price  hr.ve  not  been  paid  the  dissolution  of 
the  sale  takes  place,  in  favor  of  the  seller,  of  right  and  without 
the  intervention  of  asuit,after  the  expiration  of  tlie  delay  agreed 
upon  for  taking  them  away,  or  if  there  be  no  such  agrcement, 
;ifter  tiie  buyer  has  been  put  in  default  in  the  manner  provided 
in  the  tille  Of  Obligations  \]   witliout  préjudice  to  the  seller'? 
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OF  THt:  DISSOLUTION  AND  OF  THl-:  ANNULLING  OF  THE 
CONTKAOT  OF  SALE. 

ItSl'l.  Résides  the  causes  of  dissolution  and  of  nullity 
airuady  dcclared  in  this  title,  and  those  whieh  are  cominon  to 
conlraeîs,  the  contiact  of  sale  may  be  dissolved  by  the  exercise 
of  the  riglit  of  rédemption, 

SECTION    I. 


lui 


dclachoscqu^n"^ 


or    THE    nUJHT    OF    REDEMPTION, 

l«'i46.  The  right  of  rédemption  stipulated  by  the  seller  enti- 
jiles  him  la  take  back  the  thing  sold  upon  restoring  the  price  of 
j  it,  and  reimbiu'sing  to  the  buyer  the  expenses  of  the  sale  and  the 
costs  of  ail  necessary  repairs,  and  of  such  improvements  as 
jliave  increased  the  value  of  the  thing,  to  the  ainount  of  such 
lincreased  value, 

The  seller  cannot  hâve  possession  of  the  thing  until  he  lias 
Isatisfied  ail  thèse  obligations. 
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VENTE. 


1017.  Lorsque  lo  vendeur  rentre  dans  son  héritage  parla 
faculté  de  réméré,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges 
dont  l'acheteur  a  pu  le  grever. 

ItS'AS.  [La  faculté  de  réméré  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
ternie  excédant  dix  ans.  Si  elle  est  stipulée  pour  un  plus  Ion;,' 
terme,  elle  est  réduite  à  dix  ans.] 

l*»  Ifl.  [Le  terme  stipulé  est  de  rigueur.  11  ne  peut  être 
]>rolongé  par  lo  tribunal.] 

l«i«)0.  [Faute  par  le  vend(mr  d'avoir  exercé  son  action  de 
"/éméré  dans  lo  terme  prescrit,  l'acheteur  demeure  propriélniR' 
irrévocable  de  la  chose  vendue.] 

1 5»»  1 .  [  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  coiitii' 
les  mineurs  et  autres  déclarés  incapables  parla  loi,  sauf  tel 
recours  auquel  ils  peuvent  avoir  droit.] 

tHii'i.  Le  vendeur  d'immeui)l(!s  peut  exercer  cette  faculté  de 
réméré  contre  un  second  aeciuéreur,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  la  seconde  vente. 

I»>«>!i.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  ù  la  faculté  de  réméré 
exerce  tous  les  droits  qu'avait  lo  vendeur  dans  la  chose.  11 
peut  prescrire  aussi  bien  contre  le  vrai  propriétaire  que  contru 
ceux  qui  ont  des  droits  ou  liypothè(iues  sur  la  chose  vendue. 

Ifl»'i4.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créan- 
ciers d(!  son  vendeur. 

laSii.  Si  l'acheteur  d'une  partie  indivise  d'un  héritage  sujtt 
au  droit  de  réméré  se  rend  ensuite  acquéreur  de  la  totalité,  sur 
une  lieitation  provo(iuée  contre  lui,  et  ipie  ce  droit  ne  soit  pa^ 
purgé,  il  peut  obliger  le  vendeur  qui  veut  l'exercer,  de  retirer 
l'héritage  en  entier. 

lô«S6.  Ci  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul 
contrat,  un  héritage  commun  entr'eux,  avec  faculté  de  réméré, 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  cette  faculté,  (jue  pour  la  part 
qu'il  y  avait. 

lHiit.  La  règle  contenue  en  l'article  précédent  a  égaleincii! 
lieu  si  le  vendeur  d'un  immeuble  laisse  plusieurs  héritier:*  : 
chacun  d'eux  ne  peut  exercer  le  droit  de  réméré  que  pour  la 
part  (|u'il  a  dans  la  succession  du  vendeur. 

l»lt»8.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acheioiir 
peut,  !i  son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou  le  cohéritier 
reprenne  la  tolalité  de  l'immeuble  vendu  avec  droit  de  réméré, 
et  h  défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  peut  faire  renvoyer  la  demanili; 
de  tel  covendeur  ou  cohéritier  pour  une  portion  seulement  de 
l'immeuble. 

Iiiii9.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  h  plusieurs  n'a 
pi:s  été  faite  conjointement  de  tout  l'héritage  ensemble,  mai* 
par  chacun  d'eux  de  sa  part  seulement,  c'iaeun  peut  exercer 
séparément  la  faculté  de  réméré  pour  la  part  qui  lui  appartenait. 
et  l'acheteur  ne  peut  l'obliger  à  reprendre  le  tout. 
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ltS47.  VVhen  the  seller  takes  baclc  llie  property  under  his 
right  of  rédemption,  he  receives  it  frce  from  ail  incumbrances 
with  which  the  buyer  may  havc  charged  it. 

1«548.  [The  right  of  rédemption  cannot  be  stipulated  for  a 
term  exceeding  ten  years. 

If  it  be  stijjiilated  for  a  longer  term,  it  is  reduced  to  the  term 
of  ten  years.] 

1**'I9.  ['J'he  stipulated  term  is  to  be  strictiy  observed.  It 
cannot  l)e  extended  liy  tiu;  court.] 

l*S*iO.  [If  the  seller  fail  to  bring  a  suit  for  tlie  cnioreemeni 
of  his  right  of  rédemption  witliin  the  stipulated  term,  tlie  buyer 
rcmains  absolutc  owner  of  the  tiiing  sold.] 

ttltSI.  [The  term  runs  againstall  pcrsons,  including  minora 
and  tliose  otherwise  incapable  in  law,  rcserving  to  the  latter 
such  recourse  as  tliey  niay  be  eniitled  to.] 

tiiii*î.  The  sell(!r  of  immoveable  property  may  exercise  his 
right  of  rédemption  against  a  second  buyer,  altliough  the  right 
be  not  declarcd  in  the  second  sale. 

tiiSil.  The  buyer  of  a  thing  subject  to  a  right  of  r(.'demption 
holds  ail  the  rights  which  the  .seller  had  in  the  thing.  He  may 
prescribe  as  well  against  the  true  proprietor  as  against  those 
having  claiins  and  hypothecs  on  the  thing. 

1«!EÔ4.  He  may  set  up  the  b^nefit  of  discussion  against  the 
creditors  of  the  seller. 

iSiSS.  If  the  buyer  of  an  undivided  part  of  an  immoveable 
subject  to  the  right  of  rédemption  become  afterwards  the  buyer 
of  the  whole  property,  upon  a  sale  by  licitation  instituted  against 
him,  and  such  right  be  not  purged,  he  may  oblige  the  seller  who 
wishes  to  exercise  it  to  take  back  the  whole  property. 

1«S*S0.  If  several  persona  sell  conjointly,  and  by  one  con- 
traet,  an  immoveable  which  is  their  common  property,  with  a 
right  of  rédemption,  each  of  ihem  can  exercise  his  right  for  the 
part  only  which  belonged  to  him. 

155T .  The  rule  declarcd  in  the  last  preceding  article  applies 
also  if  one  seller  of  an  immoveable  liave  left  several  îieirs  ; 
each  of  the  coheirs  can  exercise  thï  right  of  rédemption  for  the 
part  only  which  he  lias  in  the  succession  of  the  seller. 

1«]^H.  In  the  case  stated  in  the  two  last  preceding  articles 
the  buyer  may,  if  lie  think  fit,  compel  the  co-vendor  or  the 
coheir  to  take  back  the  whole  of  the  property  sold  with  the 
right  of  rt- '  Tiption,  and  in  default  of  his  so  doing,  he  may 
cause  the  si.it  of  such  co-vendor  or  coheir  lor  a  part  of  the 
property  to  be  dismisscd. 

I5S9.  If  the  sale  of  an  immoveable  belonging  to  several 
owners  be  made  not  conjointly  of  the  whole  propertv  together, 
but  by  each  of  them  of  his  part  only,  tliey  may  exercise  their  right 
of  rédemption  separately,  each  for  the  portion  which  belonged  to 
him,  ami  the  buyc  r  nnot  oblige  him  to  take  back  the  whole. 
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ItSGO.  Si  un  héritage  a  été  vendu  h  plusieurs  acheteurs  ou  fi 
un  acheteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la  faculté  de  réméré  m; 
peut  être  exercée  contre  cimcun  d'eux  que  pour  sa  part  ;  mais 
s'il  y  a  eu  partage  entre  les  cohéritiers,  la  faculté  de  réméré 
peut  être  exercée  pour  le  tout  contre  celui  d'entre   eux   auquel 


l'héritage  est  échu. 


SECTION'    II. 
DE    LA    KESCiaiOX     DE    LA    VENTE    POUR    CAUSE    DE    LESION. 

iJiOl.  Les  règles  concernant  la  rescision  des  ccnirats  pour 
cause  de  lésio;i  sont  exposées  au  titre  lJc<  Obligations. 

CHAPITRE    SEPTIÈME. 

DE  LA    LICITATION. 

ltS03.  Si  une  chose  mobilière  on  immobilièr(!  commune  à 
plusieurs  ])ropriétaires  ne  pjut  être  partagée  convenablemen! 
et  sans  perte  ;  ou  si  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens 
communs,  il  s'en  trouve  (jnelques-uiis  (|u'aucun  des  eopar- 
tageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait 
publiquement  au  plus  haut  enchériss<'ur,  et  le  prix  en  est 
partagé  entre  les  copro|)riétaires. 

Les  étranger;  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente. 

lc>63.  Le  mode  et  les  formoMté.-,  "i  observer  pour  la  îicita- 
tion  sont  expliqués  au  Code  de  1  rocédure  Civile. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 


DE  LA  VENTE  AUX  ENCIIEUES. 

IfSO'l.  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiques  sont  ou 
forcées  ou  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont  énoncées  aux 
chapitres  septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au  Code  de  Procé- 
dure Civile. 

1«S6(S.  Nulle  vente  volontaire  ù  l'encan  de  marchandises  et 
effets  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre  qu'un  eucanteur 
licencié,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  ou  saisis  par 
un  officier  public  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre  d'un  tril)U- 
nal,  ou  confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décédée,  ou 
appartenant  à  une  communauté  de  biens  dissoute,  ou  h  quelque 
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1«S60.  If  an  immoveable  liave  boen  sold  to  several  bnyers, 
or  to  one  buycr  who  Inavos  Hovoral  l:eirs,  the  right  of  re<l"mp- 
tion  can  be  cxercised  against  cach  of  llio  l)uyers  or  cohcirs  for 
liis  part  only  ;  but  if  ihtm  liave  been  a  parlilion  of  thu  property 
among  tlio  colieirs,  i1r'  rigbi  niay  be  cxmcisi'd  for  tlie  whole 
property  against  any  one  of  them  to  v.liorii  it  has  fallen. 
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SECTION    II. 
OF    TUn    ANNUI.LIXG    OF    SAI.K     FOR    CAUSE    OF    LESION. 

ISi&t.   Tiie  rules  r^lating  to  the  avoiding  of  contracts  for 
cause  of  lésion  are  declared  in  the  title  Of  Obu<;^a(io)is. 


CHAPTER  SEVENTIl. 
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Oi'  .-^ALK  liV  LICITATIO-N. 

1«S63.  If  a  thing,  either  moveable  or  immoveable,  held  in 
comnion  l)y  several  proprietors  cannot  be  partitioned  eonve- 
niently  and  witiiout  loss,  or  if  in  a  voluntary  partition  of  a 
property  held  in  common  there  be  a  part  which  none  of  the 
coproprietors  is  able  or  willing  to  take,  a  public  sale  of  it  is 
made  to  the  highest  bidder,  and  the  price  is  divided  among 
ihem. 

Strangers  are  admitted  to  bid  at  such  sale. 

1563.  The  manner  and  formalities  of  proceeding  in  sales 
by  licitation  are  declared  in  the  Code  of  Civil  Procédure. 


CHAPTER  EIGHTII. 
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OF  SALE  BY^AUCTION. 

1564.  Sales  by  auction  or  public  outcry  are  either  forced  or 
voluntary. 

The  rules  relating  to  forced  sales  arc  declared  in  chapters 
seven  and  eleven  of  this  title,  and  in  the  Code  of  Civil  Procédure. 

iSQS.  The  voluntary  sale  by  auction  of  goods,  wares,  mer- 
chandise  or  effects,  cannot  be  made  by  any  person  other  than 
a  licenscd  auctioncer,  subject  to  the  following  exceptions  : 

1.  The  sale  of  goods  or  eflects  belonging  to  the  crown,  or 
seizedby  apublicofficerunderjudgment  orprocess  of  any  court 
or  as  being  forfeited  ; 

?  The  sale  of  goods  and  efTects  of  deccased  persons  or 
beluiiging  to  any  dissolution  of  community  of  property  or  to 
any  church  ; 
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3.  La  vente  faite  par  des  l'xbitants,  dans  les  campagnes, 
sans  but  commercial,  de  leur  mo.  'lier,  grains,  bestiaux  et  ell'ets 
autres  que  dos  marchandises  et  fonds  de  commerce,  soit  qu'ils 
changent  de  résidence  ou  qu'ils  disposent  de  leur  établisse- 
mem  d'une  manière  définitive  ; 

4.  Les  ventes  par  encan  pour  taxes  municipales  en  vertu  du 
statut  concernant  les  municipalités, 

tSGii.  J  ".  vente  par  encan,  faite  contrairement  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  di^rnier  article  ci-dessus,  n'est  pas  nulle  ; 
clic  soumet  seulement  les  contrevenants  aux  pénalités  imposées 
par  la  loi. 

1567.  L'adjudication  d'une  chose  à  une  personne  sur  son 
cnclièro,  et  l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de  vente  de  l'en- 
canteur,  complèttmt  la  vente,  et  elle  devient  propriétaire  de  la 
chose  iiux  conditions  publiées  par  l'encanteur,  nonobstant  la 
règle  contenue  en  l'article  1235.  Le  contrat,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, est  régi  par  les  dispositions  applicables  au  contrat  de 
vente. 

I«i68.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  auquel  la  chose  lui  a 
él6  adjugée,  conformément  aux  conditions  de  la  vente,  le 
vendeur  peut,  après  en  avoir  donné  avis  suffisant  et  selon 
l'usage,  remettre  la  chose  en  vente  à  l'enchère,  et  si  la  revente 
de  la  chose  rapporte  un  prix  moindre  que  celui  pour  lequ(d  elle 
avait  été  adjugée  au  premier  acheteur,  le  vendeur  a  droit  de 
répéter  de  lui  la  difl'érence  ainsi  que  tous  les  frais  de  la  vente. 
Mais  si  la  revente  rapporte  un  prix  plus  élevé,  le  premier 
acheteur  n'en  retire  aucun  profit  au  deU\  des  frais  de  la 
revente,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'y  enchérir. 


CHAPITRE   NEUVIÈME. 

DK  LA  VENTE  DES  VAISSEAUX  ENREGI8TUÉS. 

I  *S69.  Ce  qui  concerne  spécialement  la  vente  des  vaisseaux 
et  bi\timents  enregistrés  se  trouve  dans  le  quatrième  livre  de  ce 
code  au  titre  Des  Bâtiments  Marchands. 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  T5T  AUTRES  CHOSES  IÎ(CORFv,aKLL£S 


SECTION   I. 
DE    LA    VENTE    DES    CRÉANCES    KT    DROITS    D'ACTION. 

1*S70.  [La  vente  des  créances  et  droits  d'action  contre  des 
tiers  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  l'exécution 
du  titre,  s'il  est  authentique,  ou  sa  délivrance,  s'il  est  sous  seing 
privé.] 
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3.  Sales  by  tlie  inliabitanls  in  the  rural  clistficl9,  not  for 
Irading  purposos,  of  thcir  Inmiture,  grain,  cattlc,  and  otlicr 
property  not  being  mcrcliandiso  and  stock  in  trade,  wlien 
changing  tlieir  résidence  or  linally  disposing  of  llic  same  ; 

■1.  Sales  by  aiu'tion  for  municipal  taxes  under  the  act 
respect  ing  municipal  il  ies. 

1*S6C.  A  sale  by  auction  contrary  totho  provisions  contained 
in  the  last  preceding  article,  is  not  null  ;  it  mcrcly  subjects  the 
contravening  ))arties  to  tho  penalties  imposed  by  law. 

1*107.  'l'iie  adjiulication  of  a  thing  to  any  person  on  liis  bid 
or  oll'er,  and  tlie  entry  ol  iiis  name  in  the  sal(!-book  of  tlie  auc- 
lioncer  complètes  tho  sale  to  him,  and  lie  bccomesowncr  of  the 
thing,  suhjei^t  to  the  conditions  of  sale  announced  by  the  auc- 
tioneer,  notwithstanding  the  rulc  contained  in  article  123i». 
The  eontract  froni  that  lime  is  governed  by  the  rulcs  applicable 
to  the  eontract  of  sal(>. 

ItiOH.  If  ihe  piirelKiser  <lo  not  pay  tho  priée  at  whicli  ihc 
thing  was  adjudged  to  him,  in  conforniity  willi  ihe  conditions  of 
sale,  the  seller  may,  aller  having  givcn  leasonable  and  custom- 
ary  notic(î  ihereof,  again  expustî  xhit  ihing  to  sale  by  auction, 
and  if  at  the  resale  ihe  priée  oblained  for  the  ihing  be  Icss  than 
that  for  which  it  was  adjudged  to  llie  first  purehascr,  the  seller 
may  recover  froin  him  the  diileren^n!  and  ail  the  expenses  of 
the  H'sale.  But  if  at  ihe  resale  a  greater  priée  be  obtained  for 
the  thing,  the  flrst  purchaser  is  not  entilled  lo  the  bcncfit  ihereof, 
beyond  the  expenses  of  the  resale,  and  lie  is  not  allowed  to  bid 
at  such  rcsale. 
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CHAPTER  NINTEI. 

OF  THE  SALE  OF  KEGISTEKED  VESSELS. 

1«S60.  Spécial  provisions  concerning  the  sale  of  registered 
ships  or  vessels  are  contained  in  the  fourth  book  of  this  code  in 
tho  tille  OfMerchant  S/iipping. 
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CMAPTEU  TENTII. 

OF  THE  SALE  OF  DEBTS  AND  OTHER  INCOUl'OREAL  THINGs 

SECTmN    I. 
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OF     THE     SALE     OF     DEBTS     AND     RIGHTS  OF     ACTION, 

1376.  [The  sale  of  debls  and  righîs  of  action  against  ihird 
persons,  is  perfecled  between  the  seller  and  bu  ,c;  l>y  the  corn- 
pletion  of  the  title,  if  aulhenlic,  or  the  deliver],  of  it,  iï  under 
private  signature,] 
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1«T '*!.  L'îif-  (Me  r  n'a  pas  de  possession  utile  à  l'cncontredc!^ 
liere,  'Hiit  fnii-  i  oti.  de  vente  !i'a  pas  é.é  sit,'nifi'''  et  qu'il  i'oi- 
apas;'!''  <(<')ivre  Ci  |)ie  au  lébiteur  ,  il  peut  cependant  être 
mis  ou  iH':r^f;-:  •  n  par  l'acceptation  du  transport  que  l'ait  le 
déliiieii^  i.i  i-  s  dispositions  contenues  en  l'article  2127. 

tii7'i.  Si,  av,'.  'a  sii,Miilieation  de  l'acte  par  l'une  des  par- 
ties au  débiteur,  ce  <.{<  -nier  paie  au  vendeur,  il  est  libéré. 

iii7ii.  Le^•  deux  derniers  articles  (|ui  précèdciut  ne  s'a|)pli- 
quent  pas  aux  lettres  de  change,  billets,  che(iues  ou  mandats 
sur  bancjuier,  payables  à  ordre  ou  au  jiorteur,  «lonl  la  cession 
ne  recjuiert  pasde  signiticalion;  non  plnscju'aux  dcbenturespom 
le  paieineni  de  sommes  d'argent  ;  ni  au  transport  des  actions 
dans  les  fonds  di'  compagnies  incorporées,  qui  est  réglé  par  les 
actes  d'incorporation  ou  les  règlements  rcspeclils  de  ces  com- 
pagnies. 

Les  l)illets  ])i)ur  deniers  ou  j)our  la  livraison  de  grains  ou 
autres  choses,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  peuvent  être 
transportés  |)ar  endossement  ou  dcUivrance,  sans  signification, 
soit  (prils  soient  faits  d'une  manière  absolue  ou  sous  condition. 

lt>71.  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  en  comprend 
les  accessoires,  tels  (pie  cautionnements,  privilèges  et  liypo- 
tliè(pies. 

l»S7*i.  Les  arrérages  d'intérêts  aciîrns  avant  la  vente  ne  sont 
pas  compris  c(»mme  acceisoires  de  la  dette. 

1«17<».  Celui  (pli  vend  une  créance  ou  autre  droit,  doit  ga- 
rantir qu'elle  existe  et  lui  est  due,  (pioicpie  la  vente  soit  faite  sans 
garantie  :  sauf  néanmoins  l'exception  contenue  en  l'article 
1510. 

lilTy.  Lorsciue  le  vendeur,  par  une  simple  clause  de  ga- 
rantie, réj)ond  des  la  solvabilité  dudébiteur,cette  garantie  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  solvabilité  au  temps  de  la  vento  et  jus(|u'ii  con- 
currence seulement  du  prix  que  l'acheteur  a  payé. 

I»57S.  Les  articles  jjrécédents  de  ce  chapitre  s'appliciuent 
également  aux  transports  de  créances  et  droits  d'action  contre 
des  tiers  par  contrats  autres  que  celui  de  vente,  excepté  les 
donations  auxquelles  l'article  1.576  ne  s'ajjplique  i)as. 


sEcrroN  II. 


Di;  LA   VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS. 

I»i7i).  [(yi'liii  (pii  vend  quehjue  droit  successif  sans  spécifier 
en  détail  les  biens  dont  il  se  comj)ose,  n'est  tenu  de  garantir  (|ue 
fa  qualité  d'héritier.] 

IS^iO.  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus  de  quelque 
fonds,  ou  le  montant  de  quelque  créance,  ou  vendu  quelque 
chose  formant  partie  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les 
rembourser  à  racquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés. 


SA(.K. 
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tut  t.  The  l>Myer  lias  no  possession  uvailahlc  aj^ainst  tliird 
persons  n?  il  Sii^.iilication  of  tlie  act  olsale  lias  been  made,  and 
a  copy  of  it  delivered  to  the  dehtor.  Mo  Piay,  however,  be 
put  in  possiîssioii  by  tlic  aceoptanee  o''  the  Iransler  by  the 
deblor,  subjeet  lo  the  spécial  provisions  coiilained  in  arlicle 
2137. 

1*173.  iriielore  tlio  signilieation'of  ll;i' act  byone  of  tho  par- 
ties to  the  deblor  Ik;  hâve  paiil  to  the  seller,  lie  is  disehartçed. 

1*173.  The  two  last  prceeding  articles  do  not  ai)pl}'  to  bllls, 
nt)tes  or  barik  cliecks  payable  to  order  or  tobcarer,  no  rsii![ni(iea- 
tion  of  the  trausfer  of  thein  being  iiecessury  ;  nor  to  debenture ■• 
for  the  paytiieiit  of  nnoney,  nor  to  transfers  of  shares  in  il, 
capital  stock  of  incorporated  companies,  wliich  are  regulated 
by  the  respective  acts  of  incorporation  or  the  by-laws  of  suc'' 
companii's. 

Notes  for  the  deliveiy  of  griun  or  olher  lliings,  or  for  the  pay- 
ment  of  inoney,  and  payable  to  order  or  to  bearer,  may  be  Irans- 
ferred  by  ei.dorsement  or  delivery,  wilhout  notice,  whether  they 
are  payable  absolutely  or  subjeet  to  a  (toudition. 

I»i7'l.  The  sale  of  a  debt  or  otiier  right  includcs  its  accos- 
sories,  sueh  as  securiti<'s,  privilèges  and  hypolhees. 

Iil7*i.  Arrears  of  interest  aeerued  before  the  sale  are  not 
included.  in  it  as  an.accessory  v.i  tlie  debt. 

I»i76.  The  seller  cf  a  dcl^t  or  otiier  liglit  is  bound  by  law  to 
iho  warranty  tliat  ilexists  and  ir,  due  to  liini,  although  the  sale 
be  witl'.out  warranty.  Subjeet  neverîliele.'vS  to  the  exception 
déclarée!  iu  article  1510. 

1«577.  When  the  seller  by  a  simple  clause  of  warranty 
obliges  himM'lf  for  the  solvency  of  the  debtor,  the  warranty 
ap])lies  only  to  his  st)lveiicy  al  tlie  tiuie  of  sale,  and  is  limitcd 
in  aniount  to  the  iiriee  paid  by  tlie  buyer. 

1»S7>^.  The  preeeding  articles  of  tliis  eha))ier  apply  Cipially 
to  transfers  of  debts  and  rights  of  action  againsl  tliird  persons 
by  contracts  olher  tl.an  sales,  exeepl  gifts  to  which  arlicle 
1576  does  not  apply. 


SKCTIO.N   II. 


tl-^ansspécilk'V 
Je  garantir  ci'H- 

tnns  de  quelque 
Ivendu  quelque 
L  tenu  de   les 
Iment  réserve». 


i.F  THK  SALE  OF  SUCtKSSIO.NS. 

?«579.  [He  who  sells  a  right  of  succession  without  specify- 
ïnv  in  détail  the  property  of  which  it  consists  is  bound  by  law 
to  u  irrant  only  his  right  as  heir.] 

Id80.  If  the  seller  hâve  received  die  fruits  or  revenues  of 
any  property,  or  the  amount  of  any  debt,  or  sold  any  ihing  mak- 
ing  part  of  the  succession,  lie  is  bound  to  reimburse  the  same  to 
the  buyer,  unless  ihey  hâve  been  cxpressly  reserved. 


;i:r- 
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VKNTE. 


It58 1 .  Outre  les  obligations  communes  nux  contrats  de  vente, 
l'aclieteiir  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur  toutes  les  dettes 
et  frais  de  la  succession  payés  par  ce  dernier  ;  lui  faire  raison 
de  tout  ce  que  la  succession  lui  doit,  et  acquitter  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  la  succession  dont  k'  vendeur  peut  être 
tenu  ;  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

SECTION    III. 


DE  LA   VKNTE  DES  DROITS  MTIUIEOX. 

l*S8!it.  Lorsqu'une  vente  de  droits  litigieux  a  lieu,  celui  de 
qui  ils  sont  réclamés  en  est  ent  ièrement  déchargé  en  remboursant 
à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et 
les  intérêts  sur  le  |)rix  à  compter  du  jour  que  le  paiement  en  a 
été  fait. 

1*SS3.  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorscju'il  est  incertain, 
disputé  ou  dispnt!il)le  par  le  dél)itein,  soit  (pie  la  demande  '•:■ 
soit  intentée  en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'elle 
sera  nécessaire. 

■  •X?*'!.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  1582  ne  s'ap- 
plifpient  pas  : 

1.  Diiiis  le  cas  où  h\  vente  a  été  faite  h  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaircî  du  droit  vi-ndu  ; 

2.  L()rs(]u'elle  esl  faite  à  un  créancier  en  paiement  d(!  ce  qui 
lui  est  dil  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage  snj  't  au 
droit  litigieux  ; 

4.  Lors()u'il  a  été  rendu  pur  le  tribunal  un  jugement  main- 
tenant le  droit  en  question;  ou  Iors(pie  le  droit  a  été  établi  et 
que  le  litige  est  en  état  d'être  jugé. 


CHAPITRE  ONZIEME. 

DES  VENTES  FOUCÉES  ET  DES  CESSIONS  KESSt.;.lULANT  A  LA  VENTE 


SECTION  I. 


DES  VENTES    FORCEES. 

158*1.  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre  son  débi- 
teur peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  à  tel  jugement, 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  sou  débiteur,  à  l'ex- 
ception seulement  des  choses  qui  en  sont  exemptées  spéciale- 
ment i)ar  la  loi  ;  sauf  les  règles  et  formalités  prescrites  ;ui 
Code  de  Procédure  Civile. 

1580.  Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécution,  l'acheteur, 
au  cas  d'éviction,  peut  recouvrer  du  débiteur  le  ))rix  qu'il  a 
payé  avec  les  intérêts  et  les  frais  du  titre  ;  il  peut  aussi  rcrou- 


levculo, 
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1«I81.  The  buyer,  besidea  his  obligations  common  to  thc 
contract  of  sale,  is  obligcd  to  reimburse  thc  seller  for  ail  debts 
and  expenses  of  thc  succession  paid  by  him,  to  pay  hiin  thc 
debts  whieli  thc  succession  may  owe  hiiu,  and  to  dischargo  ail 
debts  and  obligations  of  thc  succession  fnr  which  lie  is  liablc  ; 
uniess  there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 


SECTION    III. 


ta,  celui  de 
«mboursatu 
ux  coûts  et 
moment  en  a 

'detnau(l«  ^-î' 
limer  qu'elK' 

\582  ne  s'ap* 
lérUicr  ou  eo- 
nentdccequi 
ritagc  suj.'l  ^'■ 

cernent  in;\'»; 
h  ctc  établi  01 


OF    THE    SALE    OV    LITIUIOU3    RIOHTS. 

1«J8Q,  VVhen  a  litigious  right  is  sold,  he  agaiust  wliom  h  ia 
claimeU  is  wliolly  discharged  Ijy  paying  to  the  buyer  thu  priée 
and  incidental  expendus  of  the  sale,  witli  interest  on  tlie  price 
from  the  day  that  tlie  buyer  lias  paid  it. 

1«S83.  A  right  is  held  to  be  litigious  whcn  it  is  uneertain, 
and  disputed  or  disputable  by  the  debtor,  whether  an  action  for 
it3  recovery  is  actually  pending  or  is  likely  to  become  neces- 
sary. 

1«18'1.  The  provisions  contained  in  article  1582  do  not 
apply: 

1.  Whcn  the  sale  lias  been  made  to  a  eoheir  or  coproprietor 
of  ihe  right  sokl  ; 

2.  Wiien  it  lias  been  niade  to  a  créditer  in  payment  of  what 
is  due  to  him  ; 

3.  Whcn  it  lias  been  made  to  the  possessor  of  a  property  sub- 
jcct  to  thc  litigious  right; 

4.  When  the  judgment  of  a  court  has  been  rendered  aiïirm- 
ing  the  right,  or  when  it  has  been  made  cîear  by  évidence 
and  is  ready  for  judgment. 


.NTALXVBNTE 


,  contre  son  do  >• 
[  h  tel  ju^'^l^"^: 
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CIIAPTER  ELEVENTII. 

OF  FOUCED  SALES  AND  TilANSFEllS  UESEMBLING  SAL12. 

SKCTION    1. 
OF    FORCED    SALES. 


l*S8«i.  The  rreditor  who  has  a  judgment  against  his  debtor 
may  take  in  exécution  and  cause  tn  bc  sold,  in  satisfaction  of 
suc.li  jiulgnient,  tlie  property  inovcable  or  imnioveable  of  his 
debtor,  exce|)t  only  the  articles  speeially  exempted  by  law  ; 
subject  to  the  rules  and  ibrmalitics  provided  in  the  Code  of 
Civil  Procédure. 

1586.  In  judicial  sales  under  exécution,  the  buyer,  in 
case  of  éviction,  may  recover  from  the  debtor  the  jjrice  paid 
with  interest  and  the  incidental  expenses  of  the  title  ;  lie  may 
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VENTK. 


I         • 


1      •' 


vif.T  ce  prix  avoc  inténH  <l(!«  cniancitTs  (jni  l'ont  louché,  sauf 
leur  cxci'piion  aux  fiiixl»!  distîutrr  It^s  huMis  du  di'hitciir. 

ltïS7.  Ii(!  (ioniicr  article  (|ui  prôordt!  (>st  sans  préjudice  au 
recours  (juc  l'adjudicataire  peut  avoir  contre  le  créancuer  pour- 
suivant à  raison  <li  s  inl'orrnalilt's  de;  la  saisie,  ou  de  ce  (|u'olle 
ri  éic  laite  d'une  chose  (pii  n'apparlenait  pas  ostrnsihlemiMit  au 
déliilcur. 

I»"ÏMS.  f,es  rès^les  i.»(''nérai<:s  concM-rnanl  l'eU'ri  des  ventes 
judiciaires  l'oreees,  ([liant  ;i  l'i'Xlinctioii  des  liypolhè(lues  et 
de>  autres  droils  et  charités,  sont  énoncées  au  titre  Des 
Privil'Jfies  cl  lli/pot/i'yuei  et  au  ("odi;  de  l'roeédiin;  Civile. 

ItlHO,  Dans  le  cas  oi'i  des  lji(!ns-fonds  sont  reijuis  pour  un 
ol)jcl  (riitilité  puhii(|ue,  le  pr(ipri(';lairc  peut  être  contraint  de 
les  vendre,  ou  en  être  exproprié  sous  l'autorité  de  !a  loi,  en 
la  manière  cl  suivant  les  rèi^les  prescrites  par  ''s  lois  spé- 
cial"s. 

tmUi.  Dans  le  e  is  de  vente  ou  d'(>xpropriation  pour  cause 
d'utiliti'  publicpie,  l'ac(iuéreur  de  la  projjriété  n'en  peut  Ctre 
évincé.  FiCs  hypotlièipies  et  autres  ciiar^'es  sont  éteintes,  sauf 
aux  créanciers  leur  recours  sur  It;  prix  et  sans  préjudic^e  aux 
lois  spéciales  concernant   cette  iiiatièri'. 

ItlOl.  liCs  régies  (îoncernant  les  formalités  et  la  procédure 
en  tuatière  de  ventes  judiciaires  on  autres  ventes  forcées,  et  .sur 
expropriation,  sont  contciuies  d;'ns  le  Code  de  Procédure  CiviL; 
et  dans  les  actes  relatifs  aux  niunicipaiités et  compagnies  incor- 
porées ;  ces  vente?-  et  expropriations  sont  sujettes  aux  règles 
applicables  généralement  au  contrat  <Ie  vente,  lorscpie  ces  règles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  spéciales,  ou  quelque 
article  de  ce  Code. 


()/' 


SECTION'    II. 
DK    L.\    IMTIOM    KN    l'AlEMEiNT. 

ItlOïS.  r.a  dation  d'uni;  chose  en  paiement  équivaut  à  vente 
cl  rend  celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  même  garantie. 

La  dation  eu  paiement  n'est  cependant  parfaite  (juc  |)ar  lu 
délivrance  de;  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux  dispositions 
relatives  à  l'annulation  des  contrats  et  oaiements  contenues 
dans  le  titre  Des  Obligalions. 


»a'e  oi| 
Ml)(v. 

ncdj.'il 
''(■'latini 
J"  liic  il 


SECTIOiV    IK. 
DU    BAIt    A    RENTK. 


1 093.  L'aliénation  d'imrreublea  à  perpétuité  par  bail  à  rente 
équivaut  à  vente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  le 
contrat  de  vente,  en  autant  qu'elles  peuvent  y  être  applicables. 
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i.  Civile, 
lui.  inmr  un 

!os   loi:*  Hpo- 
n  povu-  cause 

^H^jucliee  ^v>x 

.t  la  vïoct^vUH- 
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nuK  clisiMisiUon> 
,nent.  contenues 


niso  rccovcr,  IVoin  llic  criMlildrs  wlio  lirivr  rcccivcd  it,  tlii;  juico 
witli  irilcrcst;  miviii;,'  to  llit>  latttT  tlii'ir  l'xccpliDU  oi  tliscu^sion 
olllio  pioptirtv  ot  l'Ii."  (I('l)ti)r. 

i«"i>'7.  Tlic  Insl  pi"cc{lin<,'arliclf  is  wiilmiit  préjudice  to  tlie 
rccoursc  wliicli  tln!  Iniyi'r  lins  :iL(iiinsl  tlic  piosfcufiiiif  cicdifor, 
by  icîisoii  (if  iiiioriualitii'.s  in  tlu-  |)r()ocf'diii;j;s,  or  ol'ili(.'  seizurc 
ofpropci'ty  noi  osicnsibly  l)cl(mi,'ini,'  to  lia:  drlilor. 

liî^S.  Tlif  i^'cneral  ruk's  concoriiin;,'  tlic  cllci-t  ol'  forcuj 
judlcial  sales  in  llie  cKlinctiou  ol  liypolliccs  aiid  (jf  oilier 
ri^lils  aiid  ineniiiliraiic' >!,  arc  dcclarcd  in  thc  title  ('/' iVu't- 
U'ifcs  (tnd  J Il/pollues,  and  in  tlie  Code  ol'  Civil  l'rocedwre, 

l»T^>0.  In  cases  in  wliieli  iininovcatile  propcrty  is  re(|iiircd 
l'or  purposes  ol"  piililic  iitility,  tlie  owncr  iiiay  Ik;  l'oreed  to  sell 
it  or  Ix;  expropriated  l)y  thu  nntliority  ol'  iaw  in  llie  rnanncr 
and  aeeorditi^  to  tlu?  rides  preseribed  \>y  spécial  la\vs. 

{•IDO.  In  tlie  case  ol'  sales  and  expropriations  l'or  pnrposea 
ol'  public  utilily,  tlie  parly  aciiiiiriiii,'  tlie  propcrty  (^annot  Le 
evit'tcil.  Tlic  liypotlu  es  and  tillier  charges  aie  cxtiiigiilsiied, 
savini»  to  tlie  eieditors  llieir  recoiirse  iipon  thu  priée  and  siib- 
jecl  to  thc  spceiîil  hiws  rchitini'  to  ihe  l'ialtcr. 

LU)  I.  'l'Ii''  riilcs  con(;en)iii,'^'  îlic  l'orniaiities  and  proeecdings 
In  jndieial  and  oiiicr  l'oreed  sales  and  exprojirialions  ave  con- 
laini'd  in  tlie  Codi;  ol'CJivil  Proccdiiie  and  in  tlie  aets  relalinij 
lu  iiiunicipal  aiul  other  ineorporalcd  bodies  ;  sncli  sales  anci 
expropriations  an;  sul'jcct  totln'  rides  gcncrally  applicable  to 
llie  contrael  of  sale,  when  tlieso  arc  not  inconsistciit  wjtli 
spécial  laws  or  any  article  of  this  coilc. 


SECTION-    11. 
OF    TIIK    CilVIXii    l.\     l'AYMKNT. 

It>9'3.  The  giving  of  a  lliing  in  ])ayment  is  équivalent  to  a 
sale  of  iî,  and  maUcs  tlie  party  yiving  liable  to  thc  sanie  wnr- 
riuity. 

Thc  giving  in  payi  'it,  ncveithcless,  is  iicrfcctcd  only  by  tlio 
actual  dclivery  of  tlie  ,,.ing.  It  is  subjcet  to  thc  jtroviinons 
reliiting  to  tluî  avoidance  of  contracts  and  paymcnts  containcd 
in  thc  title  Of  Obli!j;ali>mi. 


SECTION  m. 
OF  ALIENATION  FOR  HENT. 


IfSOS.  The  aliénation  in  perpctuity  of  immovcable  propcrty 
for  an  annual  rcnt,  is  équivalent  to  a  sale.     It  issnbject  to  tho 
same  rules  as  the  contract  of  sale  in  so   far   as  they  can  be 
madc  to  apply. 
28 
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le,  clogui^ï- 
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ItSO'l.  Tlio  rcnl  may  lie  payable  citlicr  inmoney  or  in  kind. 
Its  naliirc  and  tlie  rnles  to  wliicli  it  is  subject  are  cleclarecl  in 
tlie  articles  relaling  to  ronts  conlainod  in  the  second  eliapter 
of  tlie  lirst  tille  of  tiie  second  book. 

tS9!i.  The  obligation  to  pay  tiie  rentis  a  j)crsonal  liability  ; 
tlie  purcliaser  is  not  discliarged  fVoiu  it  by  abandonment  of  tlie 
proj)erly,  nor  is  ho  discliarged  by  reason  of  the  destruction  of 
the  property  by  a  fortuitous  evcnt  or  by  irr(!,sistible  force. 
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TITLE  SIXTII. 


OF  KXCIIANGE. 


lôOG.  Ex('liang{>  is  a  contraet  by  which  the  jiarties  rcspec- 
tively  give  to  eaeli  othcr  one  thing  l'or  another. 

[It  is  ellected  by  consent,  in  the  sanio  manner  as  sale.] 

1«>97  If  one  of  the  parties,  even  afler  hnving  reeeived  tlic 
thing  given  to  liim  in  exchangc,  ])rove  that  the  oth.er  party  was 
not  owner  of  sueh  thing,  heeannotbe  eoinpellcd  todeiivcr  that 
which  lie  hiis  jiroiiiised  in  counter-exchange,  but  only  to  rcturn 
the  thing  which  lie  lias  reeeived. 

1»>9S.  The  parly  whoiscvicted  of  the  thing  lie  has  reeeived 
hi  exchange  has  the  option  of  demanding  damages  or  of 
rccovcring  the  thing  given  by  liim. 

I«509.  Theruleseontained  intlie  title  0/  Sale  ii\)\)\y  equally 
to  exchange,  whi'n  nol  inconsistent  with  unv  article  of  tins 
title. 


TITLE  SEVENTH. 

OF  lea.se  and  IIlRi:. 


lEK 


lict  BOUICB   choses 

lre,appelcclo    ^^^^^,, 
payer. 


CIIAPTER    FIRST. 

GENERAL  PROVISIONS. 

1600.  The  contraet  of  lease  or  hire  has  for  its  object  either 
things  or  work,  or  both  combincd. 

IKO 1 .  The  lease  or  hire  of  things  is  a  contraet  by  which  one 
of  the  parties,  calied  the  lessor,  grants  to  the  other,  called  the 
Ipssl'c,  the   enjoyment   of    a   ihing,   during  a  certain    time, 
for  a  rent  or  priée  which  the  latter  obliges  himsclf  to  pay. 
28  * 
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lOOSf.  Tlie  Icaso  or  hiro  of  work  is  a  contract  by  wliicli  one 
of  the  parties,  callcd  tlio  lessor,  obliges  iiimsolf  to  do  certain 
work  fortlio  otiicr,  callcd  the  lessce,  for  a  pricc  which  the  lattcr 
obliges  liiinsclf  to  pay. 

1003.  The  Ictling  ont  of  cattle  on  sharcs  is  a  conlract  of 
Icaso  or  hire  combined  with  a  contract  of  partncrship. 

1601.  The  capaeity  to  enter  inlo  a  contr;\ct  of  Icase  or  hire 
is  govcrned  by  the  gênerai  raies  relating  to  the  capaeity  to  con- 
tract, contained  in  chapter  one  of  the  title  Of  Obligatims. 
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GENERAL     l'KOVISIONS. 

IGO«i.  AU  corporeal  tliings  may  be  leased  or  liired,  except 
such  as  are  eXu'liitl(Ml  by  tlieir  spécial  tlesiinution,  and  tliose 
which  arc  nece.-sarily  consnnied  by  the  use  niade  of  theui. 

1000.  Incorpiireal  things  may  also  be  leased  or  hired, 
r.\eo]it  sucli  as  are  inseparably  attaehed  to  the  person.  If 
attaehed  to  a  eorporeal  tliini,%  ;is  a  riglit  of  servitude,  they  can 
only  be  leased  'Ailii  such  thing. 

1007.  The  ieasc  or  hire  of  liousos  and  tlie  lease  or  hire  of 
fiU'uis  and  rural  estâtes  are  sni)je(!t  to  the  rules  <"onnnon  to  von- 
tracts  of  least!  or  hire,  and  also  to  ])artieular  rules  m  plicablc 
enly  to  the  one  or  the  otiier  of  thcni. 

160S.  l'ersoiis  holding  rcal  property  i)y  sullbranee  of  the 
owner,  withont  lease,  are  lield  tu  be  icssces,  and  bonnd  to  pay 
the  annual  value  of  the  propeny. 

Sueli  holding  is  regarded  as  an  animal  lease  or  hire  termi- 
naling  on  the  iirst  day  of  INIay  ofeacli  year,  if  the  property  be 
a  liouse,  and  on  the  [Iirst  day  of  O'ctobcr,  if  it  be  a  farm  or 
rural  estate.] 

It  is  subji'ct  to  t:uii  renewal  and  to  ail  the  rules  of  law  appli- 
cable to  Icases. 

Persons  so  holding  are  liable  toejectment  for  n(Ui-pay ment  of 
i'enl  for  a  pcriod  exceeding  three  months,  and  for  any  other 
causes  for  whieh  a  lease  may  be  rescindcd. 

1600.  Jf  the  lesseo  remain  in  ])(>ssession  more  than  cight 
tlays  after  the  expiration  of  the  lease,  without  any  opposition  or 
notice  on  the  ])art  of  the  lessor,  a  taeit  renewal  of  the  lease 
takes  j)lae('  for  another  year,  or  the  terni  for  whieh  such  lease 
v»!is  iiiaqe,  if  less  than  a  year,  and  the  lessce  cannot  thereafter 
"'i|ve  t  ic!  preMHses,  or  be  ejeeted  iVom  them,  unless  notice  has 
JCfii  g  vijj  with  the  delay  reijuired  by  law. 
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1010.  Après  congé  donné,  le  locataire  ne  peut,  (pioiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance,  invotjuer  l;i  tacite  reconduction. 

1011.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 
obligations  résultant  de  sa  prolongation  par  tacite  rt  conduction. 


SECTION    II. 


DES    OBLIGATIONS    ET    UE8    DROITS    DU    LOCATEUH. 

1613.   Le  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  : 

1.   De  délivrer  au  locataire  la  ciiose  louée  ; 

'l.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  puni 
lc(iH''l  elle  a  été  louée  ; 

3.  De  procurer  la  jouissance  paisil)le  de  la  chose  pendani 
la  durée  du  bail. 

1<»I!I.  La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  réparations 
de  tt)u,e  espèce,  et  le  locateur,  ])en(lant  la  durée  du  bail,  e>i 
tenu  d'y  l'aire  toutes  les  réparations  nécessaires,  autres  (lUc 
celles  dont  le  locataire  est  tenu,  tel  ([u'énoncé  ci-après. 

lOl'l.  Le  locateurest  tenu  de  la  garantie  envers  le  locataire 
à  raison  d(!  tous  les  vices  et  d-'iauts  de  la  chose  louée  (jui  en 
empêchent  ou  diminuent  l'usage,  soit  (pie  le  locateur  lr< 
connaisse  (m  npn. 

16I*S.  Le  localeur  ne  i)eut,  pendant  la  durée  du  bail,  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  louée. 

1010.  L(!  locateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  locataire  di; 
trouble  (pie  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  simple  voie 
de  fait  sans  prétendnî  aucun  droit  sur  la  chos(>  louée  ;  sauf  au 
locataire  son  droit  aux  domm;iges-intéréts  eonin 
sujet  aux  exceptions  énoncées  en  l'article  (|ui  suit 

1017.  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ces  tiers  e<t 
incilicacc  à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou  parce  (ju'ils  sont 
inconnus,  son  recours  (  nntre  le  locateur  est  déterminé  suivant 
les  dispositions  contenues  en  l'article  1G60. 

1018.  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une  action  coneei- 
liant  la  propriété  ou  tout  autre  droit  dans  ou  sur  la  chose  louée,  le 
locateur  est  obligé  de  soullrir  une  réduction  du  loyer  j)ropor- 
tionnéc  à  la  diminution  dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  <J'' 
paye-  des  dommages-intérêts  suivant  les  (Circonstances,  pourvu 
que  le  trouble  ait  été  dénoncé  jiar  le  locatain;  au  locateur  ;  cl 
le  locataire,  sur  une  action  portée  contn;  lui  à  raison  de  tel  droit 
réclamé,  peut  demander  congé  de  la  demande  en  faisan! 
conr   îln;  au  poursuivaiM  le  nom  de  son  locateur. 

iî  «Hî>.  Le  locate-ir  a,  j)our  le  paiement  de  son  loyer  et  des 
autres  obligations  résultant  du  bail,  un  droit  privilégié  sur  Jos" 
effets  mobiliers  (jui  se  trouvent  sur  la  propriété  louée. 

10^0.  Dans  les  baux  de  maisons  le  jirivilége  s'étend  sur  !•'• 
meubles-meublimts  et  elléts  mobiliers  du  locataire  ;  si  c'est  nr, 
magasin,    bouti(iue  ou  fabrique,  le   privilège    s'étend   sur  li- 
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1610.  When  notice  has  been  given  the  Icssce  cannot  claim 
the  tacit.  rcnewal,  although  lie  lias  contimicd  in  ])os!«ossion. 

161 1.  Tlio  surofy  given  for  tlie  lease  does  nut  oxtcnd  to  the 
obligations  arising  iVom  the  prolongation  of  it  by  taeit  rencwal. 
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or    THE    OBMGATIONS    AND    UIGHTS    OF    THE    Ï.ESSOR. 

1613.  The  lessor  is  obliged  by  the  nîiture  of  the  contract: 

1.  To  deliver  to  the  lessee  the  thing  leas^etl  ; 

2.  To  maintain  the  thing  in  a  fit  condition  ii>r  tho  use  Ibr 
which  it  bas  been  leased  ; 

3.  To  give  ])eaeeable  eiijoymcnt  of  tlic  thing  during  the  con- 
nni'.ance  of  the  leas(>. 

161!t.  The  thing  innst  be  delivered  in  a  good  state  of  re]iair 
in  ail  i('si)eets,  and  the  lessor  is  obliged,  during  the  lease,  to 
make  ail  neeessavy  repairs,  exce|)t  those  which  the  tenant  i.s 
liound  to  make,  ;is  hereinaller  deciared. 

1611.  The  lessor  is  obliged  to  warrant  the  lessee  against  ail 
tlefects  and  faults  in  the  thing  leased,  whieh  jirevent  or  dimin- 
ish  ils  use,  whether  Unowti  to  the  lessor  or  not. 

I6I»1E.  The  lessor  eannot,  during  the  lease,  change  the  form 
of  ihe  tiiing  leased. 

1616.  The  lessor  is  not  obliged  to  warrant  the  lessee  against 
disturbance  by  the  mère  tresi)ass  of  a  third  party  not  pretend- 
ing  to  hâve  any  riglit  iipon  the  thing  leiised  ;  saving  to  the 
lessee  his  riglit  of  damages  against  the  tiespa.sser,  and  sul)ject 
to  ihe  exce|)tii)ns  deciared  in  the  foUowing  article. 

1617.  If  the  lessee's  riglit  of  action  for  damages  against  the 
trespasser  be  ineHectual.  by  reason  of  the  insolveney  of  the 
latter,  or  of  lus  being  unknown,  his  rights  against  the  lessor  are 
rcimlaled  according  to  article  IGGO. 

161  S.  If  the  disturbance  be  in  eonseciueiice  of  a  chuni  con- 
cerning  the  riglit  of  pro])erty,  or  other  riglit  in  and  upon  the 
thing  leased,  the  lessor  is  obliged  to  sulicr  a  réduction  in  the 
rent,  proportional  to  the  diminution  in  tlit;  enjoyment  of  tho 
thing,  and  to  pay  damages  according  to  circumstances,  pro- 
vided  the  lessor  be  duly  notified  of  the  disturbance  by  the 
lessee  ;  and  upon  any  action  brnught  by  reason  of  sueli  daim, 
the  lessee  is  entitled  to  be  disiiiissed  from  the  cause,  uj)on 
declaring  to  the  plaintillthe  name  of  tlie  lessor. 

1610.  The  lessor  lias,  for  the  payment  of  his  rent  and  other 
onligations  of  the  lease,  a  privileged  right  upon  the  moveable 
eili'cts  whieh  are  Ibund  upon  the  property  leased. 

1630.  In  the  lease  of  houscs  the  privileged  right  includes  the 
furniture  and  moveable  eH'ects  of  the  lessee,  and,  ifthe  lea.se  be 
of  a  store,  shop  or  manufactory,  the  merehandise  containcd  in  it. 
In  the  Iciii^e  of  farms  and   rural    estâtes   the   privileged    right 
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marcliandii-cs  (lui  y  soin  contt'niu-s.  Dans  Ivs  baux  à  formi: 
le  privilcgn  s'étend  sur  tout,  ci;  qui  srrt  h  l'exploitation  do  la 
l'oniio  ainsi  quo  sur  les  moublos-mcublants  et  t'ilcts  mobiliers 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  ses  dépendances  et  sur  les 
i'rnits  produits  pendant  le  bail. 

10^1.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  etlels  des  sous-loeataires 
jus(iu';i  coneurrcnce  de  ce  qu'ils  doivent  au  locataire. 

lOïî'î.  Il  s'étend  aussi  aux  eli'ets  mobiliers  appartenant  à  d(!S 
tiers,  lors(iu'ils  sont  .sur  les  lieux  avec  leur  consentement 
expiés  ou  implieile.  Il  en  est  autrement  si  ces  eilets  ne  s'y 
trouvent  qu'en  passant  ou  accidentellement,  tel  que  les  eli'ets 
d'un  voyai^eur  dans  l'hôtel,  les  articles  envoyés  chez  un  ouvrier 
])()ur  être  réparés,  ou  chez  un  encanteur  pour  y  être  vendus. 

I  O^SI.  Dans  l'exereie(!  de  ce  droit  le  locateur  peut  Caire 
saisir  les  eirets  (jui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les  lieux,  ou 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  enlèvement  ;  si  ces  choses 
consistent  en  marchandises,  elles  m-  |)euvent  être  saisies  ()u'iui- 
tant  qii'ell"s  continnent  d'étn^  la  ])ropriéî(i  du  locataire. 

lOtj  J.  Le  locateur  adroit  d'action  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  on  par  procédure  sommaire,  tel  (jue  réglé  au  Code  de 
Procédure  Civile  : 

1.  i'our  résilier  le  i)ail  :  Premièrement:  Lorscpie  le  locataire 
ne  garnit  i)a'^  les  lieux  loués,  si  c'est  une  maison,  de  meubles- 
ineublanls  ou  elléts  mobiliers  siUHsants,  et,  si  c'est  une  fei.no, 
t'i"!  fonds  de  bétail  et  d'ustensiles  suHis;ints  jwur  garantir  Ir 
loyi'r  tel  (|ue  recjuis  par  la  loi,  :i,  moins  qu'il  ne  soit  -lonnc 
d'autres  sur.  tés  ;  Deuxièmement  :  Lorsque  le  locataire  dété- 
riore les  lieux  loués  ;  Troisièmement  ;  Lors(pi(r  h;  locataire 
(MUploie  les  lieux  loués  poiu'des  lins  illégales  ou  contraires  à  lu 
destination  pour  lacjuelle  ils  avaient  évidemment  été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loué's,  dans  tous  le? 
cas  où  il  y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsipie  le  locataire  eonli- 
nw  de  les  occuper  contre  le  gr("  du  locateur,  plus  de  trois  jours 
après  r(!X|)iration  du  bail,  ou  sans  payer  le  loyer  suivant  les 
stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un,  ou  suivant  l'article  lOO.'i 
lorscpril  n'y  en  a  |)oint. 

3.  Pour  le  recouvremeul  di;  ilonuuiiges-intéréts  ;i  raison 
d'infractions  aux  obligations  lésultant  du  l)ail  ou  des  lelations 
cutnî  locateur  et  locataire. 

II  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  jiour  les  fins  ci- 
dessus  spécifiées  une  demande  pour  le  loyer  avec  ou  san? 
salsic-gagerie,  ainsi  (pie  l'exercice  i]\\  droit  de  suite,  lorscju'il 
en  est  i)esoin. 

lO^Ji.  L'>  jugement  qui  résilie  le  bail  à  défaut  de  paiement 
du  loyer  est  rendu  (h;  suite  sans  (pi'il  soit  accordé  aucun  déhii 
pour  1(>  paiimriMit.  Xér.nmoins  le  locataire  peut,  en  tout  temps 
avari  la  prononciation  du  jugement,  payer  le  loyer  avec  Tin- 
térét  et  les  frais  de  poursuite,  et  éviter  ainsi  la  résiliation, 
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includoH  (ivery  lliing  wliicli  s(!rv(;slbr  llio  iubor  ol'  tlic  fann,  tlic 
l'uriiiturc!  and  rnovoablo  eHlîcts  in  tlie  liouso  and  df])cn(lciiclei.!, 
and  tlie  fruits  produced  during  tlu;  lease. 

tti*ii.  Tlio  riglit.  includcs  also  ihc  cIUm'Is  of  tlio  under- 
tcnant,  in  so  far  as  lio  is  indohted  to  tlio  Itissec. 

Hlil!*2.  It  incliides  also  movcablo  cllects  belonging  to  tl.ird 
persons,  and  l)cing  on  the  iircniiscs  l)y  tluïjr  consent,  cxpross 
or  i)iiplii'd,  but  not  if  sucli  rnoveal)!»'  cllbcls  Ix;  only  transicnlly 
or  aucidcntally  onllic  preniises,  as  lliu  baggago  of  a  Iravcllcr  in 
an  Inn,  or  articles  sent  to  a  worliinan  to  be  repaired,  or  to  an 
auctioncer  lo  be  sold. 

10-2SI.  In  tlie  exercise  of  llie  privilcged  riglit  tlie  lessor  may 
seize  ihe  tliings  wliicli  are  sul)j(!ct  to  il,  upon  the  |)reHiises,  or 
witliin  eiglit  days  afler  lliey  are  takeu  away.  If  tlie  tlungs 
consist  of  inercliandise,  they  can  be  seized  only  while  '!'--v 
continue  to  be  tlie  property  of  tlie  lessee. 

lO^'l.  Tlie  lessor  lias  a  rigiil  of  action  in  tlie  ordinary  ci-arse 
of  Jaw,  or  by  summary  proeeeding,  as  prescribed  in  llie  Code 
I  !"  Civil  Procédure  : 

1.  To  rescind  the  Irase  :  First,  When  ihe  lessee  fails  to 
hunis'i  the  preinises  jeased,  if  a  liou;-e,  'ivilli  sullicienl  furnituro 
cr  riit  seai)l(>  eli'eets,  and,  if  a  farin,  wilh  snilieient  stock  to 
^' 'Mire  the  reiil  as  re(iiiinMl  ])y  law, — unless  ollier  sccurily  be 
^'iven  ;  Secondly,  When  the  lessee  coinuiits  waste  upon  tlie 
premises  leascd  ;  Tliirdly,  When  ihc  iessee  uses  llie  premisos 
li'a<ed  for  illégal  purposes,  (>r  conîraiy  lo  tlie  évident  inlent  for 
v.hicli  they  are  lease.l  ; 

2.  To  reeover  possession  of  the  pniuises  leased  in  ail  cases 
nhere  tliere  is  a  cause  for  rescission,  and  vvliere  the  iessee 
(•ontinr.(;s  in  possession,  againsi  the  will  of  llie  lossor,  more 
llian  tlirec  days  aller  Ihe  exj)iraliou  of  tlie  le:ise,  or  wilhout 
paying  tin;  renl  aecording  lo  ihe  stipulations  of  the  lease,  it' 
tiiere   l)e  one,  or   ai'cording  to  article    1()08,  uïif«  îiiere    is  no 


lease 
d.  To    reeover 


urising 


damages 


for    violation   of  the   obligations 
froin    the    relation    of   lessor   and 


roiii    ihe    lease    or 
l"sspe. 

Ile  lias  also  a  right  U)  join  with  any  uclion  for  iho 
purpc  -^es  abov(!  specified,  a  deinand  for  renl,  vvil'i  or  witlioiU 
allachiuenl,  and  atlachinenl  in  rccaption  when  necessary. 

I0'2»¥.  The  judginent  reseinding  the  lease  by  reason  iWthe 
r.ou-payinent  of  îIkî  nnU  is  pronouneed  at  once  wiilioul  any 
delay  being  granled  by  it  for  llie  paynient  ;  ncN-erlIieless  the 
lessee  may  pay  the  renl  with  interest  and  eosts  of  suit  and 
thereby  avoid  llie  rescission  at  any  lime  before  llic  vendering 
ol  the  jiidgmenl. 
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SKCTION    III. 


DES    OBr,IOATIO\'S    ET    DES    DUOITS    DU  LOCATAIRE. 

1090.   Lus  princi|)aIos  oblitijntions  dn  locataire  sont  : 

1.  I)'iis(;r  de  la  clioso  louée  en  hou  pt-rc  dr  l'ami  lit;  })our  les 
fins  sciilciiu'nt  aiix(iiu'll('s  elle  est  dcstinct',  (suivant  l(>s  condi- 
tions et  la  dotiiialion  du  bail  ; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose  louée, 

lO'-ÎT.  liC  locataire  ri'pond  des  déi^'radaiioris  et  des  pertes  qui 
arrivent  à  la  chose  louéi',  |)endant  sa  jouissance,  ii  moins  (pi'il 
ne  prouve;  (pi^jUes  ont  eu  lieu  sans  s:i  l'aute. 

10îî>^.  il  est  aussi  tenu  lies  déirradations  et  des  |)ertcs  (|ui 
arrivent  par  \v.  l'ail  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de  .«es  sous- 
localaires. 

lOiSif.  I/)rs(|u'il  arrive  un  incendit;  dans  les  lieux  loués,  il 
y  a  présom|)tion  léi^'ale  en  i'av(!ur  du  locateur,  ([u'il  a  été  cause 
par  la  l'aute  du  locataire  ou  des  j)crsonnes  doni  il  est  respon- 
sable ;  et  à  moins ipTil  ne  jirouve  li;  contraire,  il  réj)ond  enver> 
le  proj)riétaire  de  la  perte  soulK'rte. 

lOilO.  I,a  présomption  contre  le  locataire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle i|ui  prc'.edc,  n'a  lieu  ([u'en  faveur  du  localenr  et  non  en 
faveur  du  pro|)riétair(!  d'un  héritage  voisin  ([ui  soutrre  d'un 
incendie  (pii  a  pris  naissance  dans  la  i)ropriété  («coupée  par  ce 
locataire. 

1  Oîl  I .  S'il  y  a  d(;ux  ou  plusieurs  locataires  de  dillérentes  par- 
ties (le  la  même  propriété,  chacun  est  responsable  d(!  l'incendie 
dans  la  ])roponion  de  son  loyer  relativcincnt  an  loyer  de  la 
totalité  de  l;i  [)ropriété  ;  à  moins  (|u'il  ne  soit  établi  ipie 
l'incendie  a  conunencé  dans  rhai)itation  de  l'un  d'eux,  anciud 
cas  celui-ci  en  est  seul  tenu  ;  ou  «pie  cpielques  uns  d'eux  n^' 
prouvent  ([m;  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ils  n'en  sont  pas  tenus. 

lOîtSS.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  locateur  et  le 
locataire;,  celui-ci  doit  ri'udre  la  chose  dans  la  uicine  condition 
qu'elle  ])arait  lui  avoir  été  délivrée  par  c(;t  état,  sauf  les  chantre- 
ments  causés  par  vétusté  on  foriu;  majeure. 

lOilîl.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi  (pie  men- 
tionné dans  l'article  (pii  précède,  le  locati'ire  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  ci  il  doit  les  rendre 
dans  la  même  condition  ;  sauf  la  preuve  contraire. 

lOSt'I.  Si,  pendant  la  durée  du  iiail,  la  chose  louée  rctiuiei! 
des  réparations  urgentes  cjui  ne  puissent  être  remises,  le  locat;iiri' 
est  obligé  de  les  souli'rir,  fpiehiu'ineonunodite  (pi'elles  lui 
causent,  et  (luoiipie,  pendant  ({u'elles  se  font,  il  soit  privé  de  l;i 
jouissance  de  partie  de  la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires  avant  le  liai!, 
il   a  droit  à  une  diminution  du  loyer,  suivant    le  temps  et   k-^ 
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OK  THE  OULIGATIONS  ANO  RIGHTS  Ol'  TIIK  LKSSKK. 

10^0.  The  principal  obliijations  oi'tlie  h'.ssec  arc  : 

1.  To  ii!<o  tlie  ihing  leascd  as  a  prudent  adiiiiiiistralor,  for 
llie  purposes  only  lor  wliicli  it  is  (|esiyn"(l  and  îiecording  lo  tlie 
lenns  and  intention  ol'tlif  Icasc;  ; 

2.  To  ])ay  tlie  rent  or  liire  oflhe  liiing  Iciisfd. 

10^7.  Tlie  l(!Ssec  iy  responsible  l'or  injurie«  and  loss  wliifll 
liappen  to  tlie  tliing  ii-ased  diiring  liis  cnjoyiiient  ol'  it,  unies.» 
he  provcs  tliat  lie  is  witlioiit  l'aull. 

Iti*.î^*.  lie  is  ans\veral)!(!  aiso  lor  llic  injurits  and  losscs 
wliieli  liap])eii  l'roiu  llie  acis  ol  posons  ofliis  l'iunlly  or  ot'  his 
sul)t<'tianls. 

1 0*J0.  VVIicn  loss  by  lire  oecnrs  in  tin;  promises  Ica-sed,  tlicre 
is  a  l(';,Mil  piesuniption  in  l'avor  of  fhe  li  -sor,  lliat  it  was  (•îiuscd 
by  tlic  l'aull  ot'  tlic  Icssct!  oicif  tiie  ])ei.-(  i;s  l'or  wlioni  lu;  is 
responsiblc  ;  aiul  nnless  lie  proves  tlie  conliury  lie  is  answL'r- 
aljlc  lo  tlic  lessor  for  sucli  loss. 

lOîlO.  The  presnmption  against  iIh;  Icsscc  dcclarcd  in  the 
last  |)r('ci'ding  article  cxists  in  l'avor  of  tlie  lessor  only,  and  not 
in  l'avor  of  the  proprietort)f  a  neighbouring  |)ro]ierty  wlio  suH'ers 
loss  by  lire  whicli  lias  originated  in  the  |)renusL's  oceu})ied  by 
sueh  lessee, 

lOSt  I.  If  ihero  bo  two  or  more  lesseesof  separate  parts  of  tiio 
sanie  property,  each  is  answerable  for  loss  by  lire,  aeeordingto 
tlie  proportion  of  his  rent  to  the  rent  of  the  whole  property  ; 
uiiless  it  is  ])roved  ihat  the  lire  began  in  the  habitation  of 
oneoflhem,  in  wliieh  ease  he  alone  is  answerable  for  it  ;  or 
sonie  of  them  prove  thaï  the  fire  eould  not  hav(>  begnn  with 
tliein,  in  wliich  easi;  tlu'y  are  not  answerable. 

163^.  If  astatement  hâve  been  mad(>  between  tlu,'  lessor  and 
lessee,  of  iht;  eondition  of  tiie  preniises,  tlic  latter  is  obliged  to 
restorc  them  ia  the  condition  in  whieh  the  statement  .shews 
them  to  liavc  heen  ;  with  the  exeeption  of  tlu;  changes  caiised 
by  agr  or  ivrcsistiblt;  force. 

H»!t3.  If  no  such  statement  as  is  mentioned  in  the  prceeding 
article  hâve  been  inade,  the  lessee  is  presuined  to  hâve  reccived 
tlie  |)remiscs  in  good  condition,  and  is  obliged  to  restore  them 
in  the  saine  condition  ;    saving  liis  right   to  prove  the  contrary. 

fl034.  Ifdnring  theleasethe  thing  leased  lie  in  urgent  want 
of  repairs,  whieh  cannot  be  deferred,  the  lessee  is  obliged  to 
sull'er  them  to  be  made,  whatever  inconvenience  they  may  cause 
hiin,  and  although  he  may  be  deprived,  during  the  making  of 
theni,  of  the  enjoymcnt  of  a  part  of  the  thing  ; 

If  such  repairs  became  necessary  bcfore  the  making  of  the 
lease  ht  i.s  entitled  to  a  diminution  of  the  rent  according  to  ilie 
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circonstances,  et,  <liins  tous  les  van,  s'il  s'écoulo  plus  tlo  (|iui- 
rantc  jouis  dans  l'exécution  (l<?  ces  réparations,  le  loyer  doit 
être  réduit  à  proportion  do  ce  temps  et  de;  la  ])artie  de  la  chose 
louée  dont  le  loeatiiire  a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  d(î  natiu'e  ù  rendre  la  propriété 
inhabitable  pour  le  locataire  et  sa  l'aniille,  il  peut  faire  résilier 
le  bail. 

lOiltS.  Le  locataire  est  tenu  des  ineiuies  réparations  qui 
deviennent  né  cessai  n -s  à  la  maison  ou  îi  ses  dépendances 
pendant  sa  jouissance.  Ces  réparations,  si  elles  ne  sont  pas 
spéeiliées  dans  le  bail,  sont  réglées  par  l'usage  des  lieux. 
Sont  réputées  locatives  les  ré|)aralions  (jui  suivent,  savoir,  les 
ïéparalions  h  l'aire  : 

Aux  âtres,  conlre-cteurs,  elianil)ranles,  tablettes  et  grilles  des 
cli:'ininées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plai'ouds; 

A  IX  plancluMs,  lorscpi'ils  sont  en  partie  lirisés,  mais  non  pas 
lors(  U(!  c'est  par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  (ju'elles  ne  soient  brisées  par  la  grêle  ou 
autres  aceidenls  inévital)les  dont  le  locataire  n(!  peut  ètn;  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds, 
serrures,  targettes  et  autres  l'ermetures. 

IO!tO.  liC  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations  réputées 
locatives  l()rs(]u'elles  ne  sont  dev(!nues  nécessaires  que  par 
vélusti''  ou  l'orée  majeure. 

I6!I7.  Au  cas  d'expulsion,  onde  résiliation  du  bail  pour 
(iuel(]ue  faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer  le  loyer  jusqu'à 
l'évacuation  des  lieux,  et  aussi  les  donmiages-intéréts  tant  h 
raison  do  la  pi.'rte  des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation,  (juc  pour  toute  autre  perte  résultant  de  l'abus 
tin  K)calair(!. 

lOîlS.  Le  locataire  a  droit  d(!  sous-Ioucr  ou  de  céder  .son 
bail,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la  totalité  on 
pour  partie  seulement  de  la  chose  louée,  cl  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  elle  doit  être  suivie  à  la  riguem',  sauf  les  dispositions  con- 
tenues en  V  Acte  concernant  h  faillite,  ISG 1. 

lOilO.  Le  .sous-loeataire  n'est  tenu  envers  le  locateur  prin- 
cipal que  jr.'"^;n'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location  dont 
il  peut  étni  débiteur  au  moment  de  hi  saisie  ;  il  ne  peut  opposer 
les  paiements  faits  par  anticipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une 
stipulation  portée  en  son  bail,  ou  conformément  h  l'usage  des 
lieux,  n'est  pas  réputé  fait  par  anticipation. 

1010.  Le  locataire  a  droit  d'^enlever,  avant  l'expiration  du 
biiil,  les  améliorations  et  additions  qu'il  a  faites  h  la  chose 
louée,  pourvu  qu'il  la  laisse  ilans  l'état  dans  lequel  il  l'a  reçue; 
néanmoins  si  ces  améliorations  et  additions  sont  attachées  ii  la 
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timo  and  circnmslances  ;  and  in  any  case,  irinorc  tlnn  l'orty  days 
bo  spent  in  maUinq  sueli  repairs,  iIkî  r(!nt  nuist  be  diininislied 
in  proportion  to  tlio  time  and  tlio  part  ol"  llie  tliing  leased  ol 
wliieli  lie  lias  l)een  deprived. 

If  tliu  n|)air.s  be  of  a  natnre  to  render  tlie  premises 
uninhabilable  for  tlie  lessec  and  liis  farnily,  ho  inay  cause 
(hc  Icase  to  be  reseinded. 

i&ti!i.  The  tenant  is  obliged  to  nialce  eertain  le^^ser  repairs 
which  b(;come  necessary  in  ttie  honse  or  Its  dependeneies, 
dnring  liis  oecnpaney.  Thèse  rej)airs,  if  not  specilied  in  thc 
lease,  are  rei^iilaled  by  the  nsai^e  of  the  place.  Tlu!  foUowini?, 
amoni,'  otiurs,  are  deenied  to  ho  tenanl's  repairs,  nainely, 
repairs  : 

To  lu'irtlis,  ehimncy-backs,  chimney-easini,'3  and  gratess  ; 

To  tlio>  jjlastcrin!^  of  interior  walls  ind  eeilini,'a  ; 

To  lloors,  wlien  partially  brokcn,  but  not  wlien  in  a  statc 
of  dccay  ; 

To  window-ijlass,  nnless  it  is  broken  l)y  bail  or  other 
inevitabh;  aeeident,  for  whieh  ihe  tenant  caniiot  b:;  lioldrn  ; 

To  doors,  Windows,  sluuters,  blinds,  partitions,  liinges,  looks, 
liasps  and  ollior  fastenings. 

I  <$!i(^.  Thc  tenant  is  not  obliged  to  inakc  the  repairs  deemed 
tenant's  repairs  whcn  they  are  rendcred  necessary  by  âge  or 
by  irrésistible  force. 

Iti!l7.  In  case  of  ejectment  or  rescission  of  the  lease  for  the 
fault  of  the  lessee,  he  is  obliged  to  pay  the  rent  up  to  ihe  lime 
of  vae.'iting  the  premises  and  also  damages,  as  wcll  for  loss  of 
rent  aftcrwards,  during  the  tinie  necessary  for  rclelting,  as  for 
any  other   loss   resulting  from  the  wrongful  act  of  the  lessee. 

163S.  The  lessee  lias  a  right  to  sublet,  or  to  assign  lus 
lease,  unless  there  is  a  stipulation  to  the  contrary. 

If  there  bc  such  a  stipulation,  it  niay  npply  to  tlie  whole  or  a 
part  only  of  ihe  premises  leased,  and  in  eilhcr  case  it  is  to  bo 
strictiy  observed  ;  subject  to  the  provisions  of  The  Insolvenl  Act 
o/18(Ji. 

1039.  Tlio  nndcrtenant  is  held  towards  thc  principal  Icssor 
for  the  amount  only  of  the  rent  which  he  may  owc  at  the  time 
of  seizure  ; 

He  cannot  set  up  pay  ment  s  made  in  advance  ; 

Paymcnts  made  by  the  undertenant,  either  in  virtueofa 
stipulation  in  llie  lease,  or  in  accordance  with  the  usage  of  thc 
place,  are  not  deemed  to  be  made  in  advance. 

1640.  The  lessee  lias  a  right  to  remove,  l)cfore  the  expira- 
tion of  the  lease,  the  improvements  and  additions  wliieh  he  lias 
made  to  the  thing  leased,  provided  he  leaves  it  in  the  state  in 
which  he  bas  received  it  ;  nevertheless  if  the  improvements  or 
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chose  lonéo,  par  clous,  mortier  ou  ciment,    le   locateur  peut 
les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

1641.  Le  locataire  adroit  d'action,  suivant  le  cours  ordi- 
naire de  la  loi  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que  réglé  au  Code 
de  Procédure  Civile  : 

1.  Pour  contraindre  le  locateur  h  faire  les  réparations  et 
améliorations  stipulées  par  le  bail,  ou  auxquelles  il  est  tenu 
par  la  loi,  ou  pour  obtenir  l'autorisation  de  les  faire  aux  frais 
du  locateur  ;  on,  si  le  locataire  déclare  que  tel  est  son  choix, 
pour  obtenir  la  résiliation  du  bail  à  défaut  d'exécution  de  telles 
réparations  ou  améliorations  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de  remplir 
toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui  imposée  par 
la  loi  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  résultant  du  bail,  ou  des  rapports 
entre  locateur  et  locataire. 


(     :c. 


SKCTION    IV. 
RKGt.ES    PARTICULIÈRKS    AU    UAIL    DE    MAISONS. 

lOltS.  Le  bail  d'une  maison  ou  de  partie  d'une  maison, 
lorscpie  la  durée  n'en  est  pas  fixée,  est  censé  fait  h  Tannée, 
finissant  au  ])remier  jour  de  mai  de  chaque  année,  lorsque  le 
loyi-T  est  de  tant  par  an  ; 

Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  mois  ; 

Pour  un  jour,  lorsque  li;  loyer  est  de  tant  par  jom. 

8i  rien  ne  constate  un  montant  de  loyer  pour  uiit'ime  fixe, 
la  durée  du  bail  est  réglée  par  l'usage  du  lieu. 

1013.  Le  bail  de  meubles  fournis  pour  girnirunc^  maison  ou 
des  appartements,  lorsque  la  durée  n'er.  est  pas  fixée,  est  régi 
par  les  règles  contenues  dans  l'article  qUi  précède  ;  et  lorsque 
ces  règles  ne  s'ap|)liqucnt  pas,  il  est  censé  lait  ])our  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maison  ou  d'appartement,  suivant 
l'usage  des  lieux. 

1044.  Le  curement  des  juiils  et  celui  des  fosses  d'aisance 
sont  h  la  cliarge  du  locateur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

lOltl.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  relatives  aux 
maisons,  s'étendent  aussi  aux  magasins,  échoppes  et  fabriques, 
et  aussi  à  tout  l)ien-fonds  autre  que  les  terres  et  fonds  ruraux, 
en  autant  cpie  ces  règles  peuvent  s'y  appliquer. 

SECTION   V. 

RÈGLES    PARTICUMÈRES    AU    RAIL    DES    TERRES    ET 
PROPRIÉTÉS    RURALES. 

1010.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits  avec  le  locateur,  ne  peut  ni  sous-loiier,  ni  céder  son  bail, 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 
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additions  be  incorporated  witli  thc  thing  leascd,  witli  nails, 
lime,  or  cément,  tlie  lessor  may  retain  them  on  paying  the  value. 
1641.  The  lessce  lias  a  right  of  action  in  the  ordinary 
course  of  law,  or  by  summary  procceding  as  providcd  in  the 
Code  of  Civil  Procédure  : 

1.  To  compel  the  lessor  to  make  tiic  repairs  and  améliora- 
tions stipulaled  in  the  leasc,  or  to  whieh  lie  is  obliged  by  law  ; 
or  to  obtain  authority  to  make  the  same  at  the  expense  of 
such  lessor  ;  or,  if  the  lessee  so  déclare  his  ojjtion,  to  obtain 
the  rescission  of  the  lease  in  default  of  such  repairs  or  amélio- 
rations being  made  ; 

2.  To  rescind  the  lease  for  failurc  on  the  part  of  the  lessor  to 
perform  any  other  of  the  obligations  arising  fiom  the  lease  or 
devolving  upon  him  by  law  ; 

3.  To  recover  damages  for  violation  of  tho  obligation» 
arising  from  the  lease,  or  from  the  relation  of  lessor  and  Icssec. 


SECTIOX    IV. 
RULE3    PARTICULAR    TO    THE    LKASE    OH    HIRE    OF    HOUSES. 

1643.  The  lease  or  hire  of  a  house  or  part  of  a  lionse,  when 
no  time  is  specified  for  ils  duration,  is  held  to  be  annniil,  termi- 
nating  on  the  first  day  of  May  of  cach  year,  when  thc  rent  la 
at  so  much  a  year  ; 

For  a  month,  when  it  is  at  so  much  a  month  ; 

For  a  day,  when  it  is  at  so  much  a  day. 

If  the  rate  of  the  rent  for  a  certain  time  be  not  shcwn,  the 
duration  of  the  lease  is  regnlated  by  the  usage  of  the  j)lace. 

16-lS.  The  lease  of  moveables  for  furnishing  a  liouso  or 
apartments,  when  no  tiine  is  indicated  for  ils  duration,  is 
governed  by  the  rules  contained  in  the  last  preccding  article, 
and  when  thèse  do  not  apply,  is  deemcd  to  be  made  for  the 
usual  duration  of  leases  of  houses  or  apartments,  aeeording  to 
thc  usage  of  the  place. 

16-1-1.  The  cleansing  of  wells  and  of  the  vaults  of  privios 
is  at  the  charge  of  thc  lessor,  if  thcre  be  no  stipulation  to  the 
contrary. 

1615.  The  rules  contained  in  this  chajiter,  rclating  to 
houses,  extend  also  to  warehouscs,  shops  and  manufactories, 
and  to  ail  immoveable  property  other  than  farms  and  rural 
estâtes,  in  so  far  as  they  can  be  made  to  apply. 

SECTION   y. 

RULES    PARTICULAR    TO    THE    LEASE    AND    HIRE    OF    FARMS 
AND    RURAL     ESTATES. 

1646.  Me  who  cultivâtes  land  on  condition  of  sharing  the 
produce  with  the  lessor  can  neither  sublet  nor  assign  his  lease, 
unlcss  the  right  to  do  so  lias  been  exprcssly  stipulated. 
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S'il  sous-loiu;  ou  cède  son  bail  sans  telle  stipulation,  le 
locateur  peut  le  l'aire  expulser  et  le  iaiie  condamner  au\ 
(lomuiiiiîos-intérèts  réKultant  dt;  cc^tte  iiilVaction  du  [)ail. 

fi047.  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage  des  bestiaux 
et  ustensiles  iiéc(îssaircs  à  son  (exploitation,  et  de  le  cultiver 
avec  !e  soin  et  l'iuibilelé  raisonnaliles. 

lO'lS.  Si  l'Iiérilage  se  trouve  eontcMiir  unt;  <nv.mtité  de  t(!rre 
plus  grande  ou  moins  grande  cpie  celle  spécifiée  dans  le  b;iil, 
le  droit  des  parties  à  une  augmentation  on  îi  une  diminution 
du  loyer  est  régi  par  les  règles  sur  ee  sujet  contenues  dans  Iv 
titre  De  la  Vente. 

m  19.  L(!  fermier  ou  loeatairt;  d'un  fonds  rural  est  tenu,  suu< 
peine  de  tour,  dommages  et  frais,  il'avcrtir  le  locateur,  avec 
toute  diligence  raisonnalile,  des  usurpations  (pli  piMJvent  y  étr-i 
commises. 

lOôO.  Si  le  bail  n'est  (jue  ])our  une  annéi;  et  (pu',  durant 
celte  année,  la  récolte  soit  perdue  en  totalité  ou  en  grand" 
partie,  par  cas  fortuit  ou  par  forée  mfjeure,  le  locataire  r~t 
déeliargé  d'une;  ])artic  pro|)ortioimelle  du  prix  de  la  location. 

H>«îl.  [Si  le  l)ail  est  fait  pour  deux  anni-es  ou  plus,  le  loca- 
taire ne  peut  demander  aucune  dimimitic^n  <lu  loyer  d:ins  le  es 
de  l'article  (jui  précède.] 

16<lâ.  Lorscpie  la  perte  arrive  a|)rès  (juc  les  récoltes  sou! 
séparées  de  la  terre,  le  fermier  n'ii  droit  à  aucune  réduction  (iu 
loyer  payable  en  argent.  Si  le  loyer  consiste  dans  une  ] 
des  récoltes,  le  locateur  doit  supporter  sa  proportion  de  la  pe 


)ail 
)ert(', 


îi  moins  (pie  cette  perte  n'ait  été  occasionnée  j)ar  la  l'aïUe  (!'.i 
locatain;,  ou  (pi'il  ne  soit  en  demein-e  de  délivrer  tell(!  part. 

I6«>îi.  Le  bail  d'uiK;  ferme  ou  d'un  A-nds  rural,  à  défaut  (:" 
terme  préiix,  est  présumé  bail  annuel  finissant  au  premier  jour 
d'ootoljre  de  clKupie  année,  sauf  la  signiiication  de  congé  tri 
que  réglé  ci-ai)rès. 

lOôl.  Le  locataire  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  doit 
laisser  h  la  fin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et  autn'-; 
matières  destinées  à  faire  des  engrais,  s'il  en  a  re(;u  lors  de  sra 
entrée  en  jouissance;.  S'il  n'en  a  pas  re('U,  le  propriétaire 
peut  néanmoins  les  retenir  en  en  pay   iit  la  valeur. 

SKCTIO.V    VI. 
COMMENT  SE  TERMINE  LE  CONTRAT  DE  LOUAGE  DES  CHOSES, 

tmSii.  Le  contrat  de  louiige  des  choses  se  termine  de  la 
manière  conunum;  aux  obligations,  tel  rpuî  déchn'é  dans  le 
huitième  chapitre  du  titre  JJcs  OhUfçalions,  on  autant  ([U' 
les  règles  y  contenues  peuvent  s'y  appli(pu'r,  et  sauf  les  dispo- 
sitions contenui'S  dana  ce  titre. 

16t>6.  Il  se  termine  aussi  par  la  résiliation,  de  la  manière  (  t 
pour  les  causes  énoncées  aux  articles  1G21  et  IGll,  et   au»i 
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If  lie  sublot  or  assign,  witliout  sncli  stipulation,  tlie  lessor 
may  ejcct  liim,  and  recovcr  dnmages  resulting  from  tlic  viola- 
tion ol"  tliu  lease. 

1617.  The  lessec  is  obligcd  to  funiisli  the  farni  with  sufR- 
cienlîstockand  tlie  jinplomentsnecesyary  for  its  cultivation,  and 
to  cnltivate  it  with  reasonable  carc  and  sU 

164H.  If  the  farm  be  found  lo  contain  a  Creator  or  less  quan- 
tily  than  Ihat  specified  in  the  lease,  the  rights  of  the  parties  to 
an  inen^ase  or  diminution  of  the  rent  are  governod  by  the  rulcs 
on  that  subject  contained  in  the  litle  Of  Suie. 

1640.  The  lessee  cf  ii  furiii  or  rural  estate  is  bound  to  give 
notice  to  tho  hissor,  with  reasonable  dilig.niee,  of  any  oneroach- 
nient  made  upon  it  ;  in  defaidl  of  so  doing  hc  is  liable  for  ail 
damages  and  exjjense. 

16îi0.  If  the  leas(ï  be  for  on(!  y(>ar  only,  and,  during  the 
ycar,  the  harvest  be  whoUy  or  in  great  part  lost  by  a  fortuitous 
(îvent  or  by  irresistilile  force,  the  lessee  is  discharged  from  hig 
obligation  for  the  rent  in  proportion  to  such  loss. 

16*11.  [If  the  lease  be  for  a  tenu  of  two  or  more  years,  the 
lessee  is  notentitled  to  elaim  any  réduction  of  rent  in  the  case 
slated  in  the  last  jjreceding  article.] 

16*it2.  When  ihe  loss  hap|)cns  aller  the  harvest  is  separatcd 
from  the  land,  the  lessee  is  not  entitled  to  any  réduction  of  the 
rent  payable  in  money.  If  the  rent  consist  of  a  share  in  the 
harvest,  the  lessor  must  b'^ar  his  proportion  of  the  loss,  unless 
the  loss  is  caused  by  th'  ,ault  of  the  lessee,  or  he  be  in  default 
of  delivering  sueh  share. 

I6«SSI.  The  lease  of  a  farm  or  rural  estate,  when  no  term  is 
spccified,  is  presumcd  lo  be  an  annual  lease,  terminating  on 
the  first  day  of  Oetober  of  eaeli  year,  subject  lo  notice  as  here- 
inafter  provided. 

16*'S'l.  The  lessee  of  a  farm  or  rural  estate  must  leave,  at  the 
termination  of  his  lease,  the  manure,  and  the  slraw  and  olher 
substances  intended  for  manure,  if  he  hâve  received  ihem  on 
taking  possession  ;  if  he  hâve  not  so  received  them,  the  owuer 
may  nevertheless  retain  them  on  paying  their  value. 

SECTION  VI. 
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OF  TUE  TERMINATION   OF   THE    LEASE    OR    IIIHE    OF    THINGS. 

16*S*S.  The  contractof  lease  or  hireofthings  islerminated  in 
the  manner  common  lo  obligations,  as  d(;claretl  in  the  eighth 
chiipter  of  the  tille  Of  Obligations^  in  so  far  as  the  ruies 
ihorcin  contained  can  be  applied,  and  subject  to  the  spécial 
rulcs  contained  in  ihis  tille. 

16*'S6.  It  is  also  terminated  by  rescission  in  ihe  manner  and 
for  tlie  causr;^  declared  in  articles  IGïJl  and  1G41,  and  also  in 
29 
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dans  le  cas  de  l'aillite,  tel  ([iuî  porté  «'ii  VActc  concernant 
la  faillite  1861. 

IOtS7.  Lorsque!  le  terme  du  l>ail  est  incertain,  v(!rbal,  ou  pré- 
sumé, tel  que  réglé  en  l'article  1U08,  aucune  des  par- 
ties n'y  peut  mettre  fin  sans  en  si^milier  eonjifé  à  l'autre 
avec  un  déhii  d»;  trois  mois,  si  le  loyer  est  payahlt;  j)ar  termes 
de  trois  mois  ou  plus;  si  le  loyer  est  jjayable  à  des  termes  plus 
rapprochés  (jue  trois  mois,  le  délai  du  congé  est  réglé  suivant 
l'article   1C12. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  disposilicms  de  cv  dernier  article 
et  des  articles  1(108  et  1G53. 

lOtSH.  Le  bail  cess(!  de  plein  droit  «'t  sans  congé  à  l'exj)ira- 
tion  du  terme  fixé,  lorscpi'il  est  par  écrit. 

lOtSO.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine  parla 
perte  de  la  chose  louée. 

I4r00.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  csî  entièrement 
détruite  |)ar  forci;  majeure  ou  cas  fortuit,  ou  expropriée!  pour 
caus(!  d'utilité  publi<|U(!,  le  l)ail  est  dissous  de  plein  drùt,  Si 
la  chose  n'est  détruite  ou  expropriée  (ju'en  parti»!,  h;  locataire 

fient,  suivant   h!s  circonstanc(!s,   obtenir   une   diminution   du 
oyer  ou   la  résiliation  du  bail  ;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
il  ne  |)ciil  réclamer  des  dommages-intérêts  du  locate'ur. 

IGUl.  Le  contrat  de  louage  des  choses  n'est  pas  résolu  par 
la  nu)rt  du  locateur,  ni  par  celle  du  locataire. 

I0(}9.  Le  locateur  ne  peut  luettre  i'in  au  bail  dans  le  but 
d'occuper  lui-même  les  lieux  loués,  à  moins  (ju»!  ce  droit  n'ait 
été  expresséuîent  stipulé  ;  [et  dansée  cas  k*  loctatcur  doit  donner 
congé  au  locataire  suivant  les  régies  contenues  en  l'artiitle  1C")7 
et  dans  les  arti  'les  aux(iuels  cet  articlt;  reuvoii!  ;  h  moins  (jn'il 
n'en  s;)it  autrement  convenu.] 

lOO!!.  [IjC  locataire  ne  peut, ù raison  de  l'aliénai  ion  de  la elio^c 
louée,  être  exj)ulsé  avant  l'expiration  du  bail,  par  une  personne 
qui  devient  propriétaire  de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  tilrc 
consenti  i)ar  le  locateur,  :ï  moins  qu(!  1(!  bail  iw  contienne 
une  stipulation  spéciale  h  cet  ellet  et  n'ait  été  enregistré. 

Kn  ce  cîis  avis  doit  être  donné  au  locataire  suivant  les  règles 
conteiuies  en  l'article  1G57  et  dans  les  articles  auquel  il  renvoie, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire.] 

KiOJ.  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu  d'une  stipnlii- 
tion  à  cet  ellet  n'a  ))as  droit  d(!  recouvrer  des  dommages-inté- 
rêts, H  moins  (jue  ce  droit  n'ait  été  expressément  réservé  dan- 
le  bail.] 

IGGti,  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de  réméré,  esi 
repris  par  le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette  fiiculté,  le  bail 
qu'en  a  fait  l'acheteur  est  par  là  dissous,  et  le  locataire  n'a  de 
recours  en  dommages-intérêts  que  contre  lui. 
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cases  of  insdlvciiry    of  tradiTs  as   providcd  in    The  InnolveiU 
Ad  of  iHi;  1. 

I0*i7.  Wlicii  tlic  Icriii  ol'  M  It'iise  is  nnccrlain,  or  tlic  Icasc  is 
verbal,  or  |)resumc(l  as  providcd  in  article IGOH,  iiciilicr  ol 
llic  parties  caii  tcrniinatc  it  witlioiit  1,'ivini,'  notice  totlic  oïlicr, 
with  a  lii'lay  oltlircc!  niontlis,  il' tlic  rcnt  hc  payai)!»;  îit  Icrms  ol' 
tlircc  or  more  iiKHiths  ;  il'  thc  rcnt  he  payable  at  tcriris  of  Icss 
tliaii  ilirce  iiiontlis,  tlie  dclay  is  to  bo  rcLnilatcd  accoiding  to 
article  KJIJ. 

Tli»!  wliolc  nevcrtliclcss  Mibjcct  îo  tliat  article  atid  to  article^ 
l(;OH  and  lUr)J. 

IO*SH.  Thc  Icasc,  il'  written,  terminâtes  of  course,  ancii 
witlioiit  notic(!,  al  llic  expiration  of  tli(;  torrn  agrccd  upon 

IO*SO.  Tlie  coiitract  f)f  leasc  or  liirc  of  lliings  is  tcrminateci' 
by  ili(!  lossof  tlie  tiiinj^  Icascd. 

lOfiO.  If,  diiriiig  tli(!  l(;asc,tlic  tliin^'  bc  wliolly  destroycd  by 
irresi?tible  force,  or  a  fortiiitoiis  eveiit,  or  taN'  n  foc  piupnses  (jI 
public  utilily,  tli(!  lease  is  dissolved  ol  coiuse.  If  tlie  lhii;g  be 
deslroycd  or  Iaken  iii  j)art  ouiy,  tlie  lessue  may,  acc<irdiii<4  to 
circMimstaneiîs,  obtaiii  a  réduction  ol'llie  relit  or  iIk;  di-Milulion 
of  tlie  lease;  but  in  cillier  case  lie  lias  iio  claim  for  (laina<j;e- 
iif^aiijst  tlie  b'ssor. 

10({l.  Tlie  coiitract  of  Icasc  or  liirc  of  lliinirs  is  not  ilisso!- 
vcd   by  thc;  deatli  of  tlic  lessor  or  le  ssee. 

I(S(>!!3.  Tlic  lessor  cannoî  put  an  end  to  llie  Icasc,  for  thc 
pnrposc  of  occupyinii;  himself  thc  |)remiscs  leased,  iinicss  thc 
rim'lit  to  doso  lias  bcen  exjiressly  stipulated,  [and  in  sueh  case 
tliu  lessor  mnst  givc  notice  to  thc  Icsscc;  a(;cording  to  iIk;  ruics 
coiUaincd  in  article  1057  and  thc  articles  thcrein  referrcd  to  ; 
iinless  it  is  otherwisc  stipulated.] 

1603.  [The  lesseo  cannot,  byreason  of  thc  aliénation  of  thc 
tliing  Icîiscd,  bc  (.'xiiellcd  bel'orc  thc  expiration  of  thc  lease,  by 
a  pcrson  who  becomes  owncr  of  tlu;  tliing  leased  iindcr  a  title 
(lorivcd  froiu  thc  lessor;  uniess  thc  Icasc  contains  a  spécial 
stipulation  to  tiiat  ellcct  and  b(!  r(>gistcrcd. 

In  siK^li  case  notice  musl  bo  givcn  to  thc  lesscc  nccording 
to  tlio  riiles  contained  in  article  1057  and  ihe  articles  thcreiu 
referrcd  to  ;  nnless  il  is  olherwise  spccially  agrecd.] 

lOO-f .  [The  lesscc  who  is  cxpclled  nnder  a  slipulalion  te 
tliat  efl'cct  is  nol  cntitled  to  recover  damages,  uniess  thc  righf. 
to  do  so  is  expressly  reserved  in  tho  lease.] 

166<I.  Wlicn  properly  sold  subjcct  to  tlie  right  of  rcdemplion 
is  tulicn   back  by  thc  seller,  in   Ihe  exercise  of  sucli  right,  the 
li'asc  made  by  ihc  buyer  is  ibcreby  lerrninatcd  and  the  lesscC' 
lias  liis  recourse  for  damaires  upon  thc  buycr  onlv. 
29* 
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HKCTION    I. 
DISPOSITIONS    «iKNKKALK.S. 

1004».  I,('s  piiiicipîilfs  i's|ièct'.s  (l'oiivr;ii((:  (jiii  peuvent  être 
louées,  sont  : 

I.    Le  servietï  ix'rsoimel  des  oiivriers,  ilouiestiijues  et  iiulrcs  ; 

'2.  Le  service!  des  voiluriers,  tiuit  pur  terre  que  par  eau, 
lors(prds  s(?  eliarij;eut  du  transport  di-s  personnes  et  des  (îlioses  ; 

;l.  Celui  di's  eoMsIrueteurs  et  autres  entrepreneurs  de  travaux 
tiiiivaiit  devis  et  iiiaieli('s. 


)         .11     } 


SKCriON     II. 


DU    i,orA(ii:    DU    siiHVU'K    i'i:iiso\ni:l  di:s  ouvhikus, 


DOMi:sruiiiKs   i:v   ai  riii:s. 


I4»4>7.  Le  contrai  de  loua,i,'e  de  service  personnel  ne  peut 
î'\iv  <|ue  pour  un  temps  limite,  ou  pour  une  ciilreprise  déier- 
inincc. 


Il 


peut  être  continue'^  pai  tacite  reeoiiduetM)n. 


i<»i;s.  Il 


<(•  teruune  par   le  deces   fie  la  |)artie   eiii^a^'ec,   ou 


lorsipii',    sans   sa  faute,  elle  devient    ineapahli'   di"    remplir    le; 


servu'i;  convenu. 


Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas,  par  le  dérèsdu  lociitaire 


suivani 


I. 


s  cu'constanccs. 


1000.  Dans  toute  action  pour  salaire  |)ar  les  domcsticpies  on 
serviteurs  de  terme,  le  luaitri!  |)eui,  à  déiaut  de  preuve;  écrite, 
oll'rir  son  sernienl  (juant  aux  conditions  de  l't:n^'a<^einenl  cl 
aussi  sur  le  fait  du  paiement,  en  raccomj)a!^Miant  d'un  étal 
détaillé. 


déf 


Si  II!  serment  n'est  pas  olierl  |)ar  le  maître,   il   peut  lui  cire 
■'féré  ;    et   il   est  de    nature  décisoir»;   (juant   aux    matières 


auxiiuelles  1 


1  est 


rostre  uit. 


ICC 


1070.  liCs  droits  et  ()l)li<j[ations  résultant  du  bail  de  serv 
personnel  sont  ;issujettis  aux  règles  communes  aux  contrats.  Ils 
sont  aussi,  dans  les  campagnes,  sous  certains  rapports,  régis  |):ir 
une  loi  spéciale  ;  et,  dans  les  villes  et  villages,  par  les  règle- 
ments des  Conseils  Municipaux. 

1071.  Le  louage  des  luîitelots  est  réglé  par  certaines  dispo- 
sitions sj)éclales  contenues  dans  l'acte  du  l'arlemcnt  lmi)érial, 
intitulé  :  ï'/je  Merchaiit  Shipping  Ad,  18.51,  et  par  lui  acic 
du  Parlement  du  Canada,  intitulé  :  Acte  relatif  à  Veui^itgemrni 
des  matelots,    et  celui   des   bateliers   communément   appelé!! 


i.i:ask.  and  iiirtK. 


^.W 


CIIAlTKIl  TlIlUn. 

ni'  TIIK   I.KASK  ANI>   lllllK  ui.'   \V(U!K. 
HKC'I'ION     I. 


„.^  ,.»  :»uucs  ; 
nu-    l»'"^   '■""' 


lA»».  r 


<;i;nkuai.  i'hovisions. 


il  I 


(•  priiiripul  KiiKis  ol  woiK  wliifli  iiiuy  hc  Icîiscu  or 


IX'    l( 


iircd  lin- 


I.  'riic  ixTsoniil  scrvici's  of  workiiK'ii,  scrviinls  jind  ollicrs  ; 

i.  'l'iic  work  (il'  {'iirrif'rs,  hy  laiid  ;nu\  liy  wuler,  wlio  iiikIct- 
takc  \\\r.  (■(iiivryîinci'  ol' pcrsoiis  or  lliini^'s  ; 

.'5.  'riiîit  «il'  huiiticrs  iiiid  otiiors,  wlio  iiiKli-rtakc  Works  liy 
csiimat»'  or  (•onlruot. 


■tir  «-"i^i'^''!;'     , 

■,,,{.sa>iUn'af.>in', 

l^aouu'MiH'H'sou 

,U.  pr.Mivc^   .•rvH.', 
IV.itri.^cin.'iiV  - 

il   tH'ut\>''.'''>f'' 

lravm"''^''''"^"r^ 

Lr  rvrwrxv^  .lisr- 
r,i   H    viiir   uu'.uu 


SKCirON     II. 

OK    Tlli:    I.KASK    AND    IIIIIK    Ol'    '1111:    l-KIISONAI-     SKItVM'i;    OK 
WOKKMKN,    Si:ilVA\TS,     A  M)    OlIII'niS. 

10117.  'riif  coiilriict  of  li'îisc  or  hin;  ol'  ihtsoiiîiI  service;  c:iin 
)iily  lii'  tor  il  liniitcd  Icriri,  or  l'or  a  (Irtmiiinatc  uiidcrlakiiii,'. 
H'iiiay  lii"  |)roloii;,'<'d  liy  lacit  mx^wal. 

lOfiS.   Il  is  Icrminatcd  liy  tlic  dcalli  ol'  lin'  parly  liiri'd  or  liis 
ii'comiiii,',  w  illioiit  l'aiilt,  imalili'  lo   |)<'rroriii  tlic  services  aqrc'd 


ii|>iiii. 

It  is  aiso  teriiiiiiated  hy  tlie  dcalli  ol'tlie  parly  liiriiii,',  iii  soiiu! 
(lises,  accordiii!,'  to  cireinie-laiiees. 

KtOll.   Iii  aiiy  aelion   for  \vau;es  hy   doinesties  or  fariii  scr- 
vaiils,  iii  llie  al)seii(('  orwrilleii  iirool',    llie  iiiasler  iiiay  oU'er  liis 


(lalli, 


to  tlie  coiidilions  ofllic  en,uat,'eMieiit  and  as  lo  llic  fact 
ol  Ihc  payiiietit,  accoiiipanied  hy  a  delailcd  staleiiicnt. 

Utile  oatli  he  Ilot  oU'ercd  hy  tlic  luasler  it  iiiay  he  delerriMl 
te  liiiu,  and  is  ol' a  (lecisory  nature,  as  rci^'ards  tlie  siihieets  to 
'.vliicli  it  is  liiiiiled. 

1070.  Tlie  riL,dits  and  olilii,'ations  arisini,'  froiii  tlie  lease  or 
liire  ol'  Personal  service  are  sui>ject  to  tlie  iules  coiiiiiioii  to  con- 
iriiels.  'J'Iiey  are  aIso  retçiilated  in  certain  respect'^  in  tlio 
(■"iiiilry  paris  liy  a  s'peci;il  law,  and  in  llie  lowns  and  villages 
•ly  hy-laws  ()(  llic  respective  municipal  eoiincils. 

I071.'i'lie  liirini^  of  seaiiien  is  siihieet  to  C(!rtain  spécial 
niles  provided  in  iIk,"  act  of  tlic  impérial  |)arliamenl,  inlitiiled: 
TliP   Mvrrhant    Shipin/is;    Ad,    1W5I,    and    hy    îin  act  of  tl 


10 


liuvinf'VK' 


(    ■     |)!'rlianient     of    Canada,     iiititiilcd  :     An    Act   rcspi-c/iriii'   (he 

ly 


(,ti_/(/i  t",^  "      1^,^    ■    ShijipinL^-  of  Scunic/i,  and    tlic  iiiring   ol  hoat- 


inen,  common 


l.il 


LOUAUt:. 


voyag'curs  est  régie    pur   li-s   clisposiiioiis  d'un  a('t(!   intitulé: 
Acte  concernant  les  voyageurs. 


SKCTIOK    III. 


f-,. 


DES    VOITURIKKS. 

107!l.  liCs  \oitiiri(!is  par  Icrn-'olpareau  sont  assiijt.lli,-*,  pour 
la  ^arde  t:i  conservation  dus  choses  (pii  luur  soiii  conlircs,  aux 
ini'ini's  obligations  (pic  les  aiiborgistcs,  au  litre  JJu  Dépôt. 

ll!)7SI.  lis  sont  tenus  do  nîccvoir  et  transporti-r  aux  lein|)s 
marqués  dans  les  avis  publics  toute  personne  tpii  dcinaiidc 
passage,  si  le  transport  des  voyageurs  l'ait  partit;  de  leur  trafic 
aeeoutuiné,  et  tous  ell'ets  (ju'on  leur  oll're  à  transporter  ;  à 
moins  (lue  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  n'y  îiit  cause  raisonnable 
et  suiiisantc  de  relus. 

IG71.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  (pi'ils  ont  dt''J!i  riiçu 
tlans  liiur  voiture  ou  biltiincnt,  mais  encore  de  ce  (pii  leiiraétij 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepijt,  pour  ('tre  placti  dans  leur 
■  oitur(!  ou  bâtiment, 

lG7tl.  Ils  sont  responsables  de  la  piMte  cl  des  avaries  des 
choses  ((ni  leur  sont  confiées,  ;i  moins  cpi'il  m;  |)rouv(mt  que  la 
perle  ou  les  avaries  ont  été  causées  par  cas  i'ortuit  ou  force 
majeure,  ou  provicnnimt  des  déi'auls  de  la  (iliose  (;llc-méine. 

1G70.  Les  avis  j)ar  les  voituriers  de  conditions  spéciales 
limitant  leur  responsabilité,  ne  lient  (jue  les  personnes  (jui  en 
ont  connaissance  ;  et  nonobstant  tels  avis  et  la  connaissance 
<lu'on  peut  en  avoir,  les  voituriers  sont  responsables  lors(iu'il 
est  prouvé  (jue  le  dommage  a  été  causé  par  leur  faute  ou  celle 
de  (!eux  dont  ils  sont  responsables. 

1077.  Us  ne  répondent  pas  des  somuKvs  considéral)lcs  en 
deniers,  billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or,  de  l'argent,  de.-- 
pierres  précieuses  et  autn^s  articles  d'une  valeur  extraordinaiic 
contenus  dans  des  pa(iuets  reçus  pour  être  transportés,  à  moin,< 
([u'on  ne  leur  ait  déclaré  que  le  paquet  c()nt(.'nait  tel  argent  on 
autre  objet. 

Celte  règle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  bagage  |)ersoniiel 
des  voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les  clléts  juM-dus  sont 
(l'une  valeur  modéréi!  et  convenabii!  à  la  condition  du  voyageur, 
et  le  voyageur  doit  être  pris  ti  soii  serment  sur  la  valeiu"  (l(.'s 
clioses  composant  tel  bagage. 

lG7rt.  Si,  par  suite  d'un  (  .is  fortuit  oh  de  force  majeure,  le 
transport  de  la  chose  et  sa,  délivrance,  dans  le  temps  slii)ulé, 
n'ont  pas  lieu,  le  voilurier  n'est  pas  responsable  des  dommage? 
résultant  du  retard. 

1079.  Le  voilurier  a  droit  de  retenir  la  chose  transportée 
justpi'au  paieiiu'nt  du  voiturage  ou  du  fret. 

lOSO.  La  réceplion  de  la  chose  trans|)ortée  accompagnée  du 
paiement  des  frais  de  transport,  sans  prolcslation,  éteint  tout 


e 


ilUilulO 


I.KASK    AM)    IIIHK. 
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ciilled  voifaii;eurs,  by  «••'rtsiin  rules  providcd  in  un  nrt  insiiiuted  : 
An  ad  respccting  V  Dyageurs. 


SKCTION    m. 


OK    CAIiHIKHS. 


suuiHi^,  pour 
.onlitVs  ""'^ 

m.i  dcnvan.lc 

de  Ifur  tr-.ifiç 

Lviln^'lH>rUîr  ;  :> 

,e  oui  b-ur  a^^^ 

„r.nivonl  ciue  l^i 
\orla\l  ou  love- 

.aUions  speual- 

,„„•  ïauto  ou  ccU. 
L  co..U^ôrablcs  ou 
Ir    do.  l'artçi-n^  ^?  , 

l\cnaU  U>.l  î^»r, 

]  H  chose  unns|»>*" 
Lcsiauoii,  «-'^'" 


1074.  Oarrii'is  l)y  limd  and  by  walor  aro  suhjtu'i,  witli 
rcs|)oot  to  tlii!  sal"i!-kc('|)inu[  oj'  (liin^s  t'ntitislcd  lo  tliciii,  to  ilii; 
san»^  obligations  and  dutics  a.s  innkccpers,  dri-larcd  under  tiu! 
titl(!  Of  Df/ioxit. 

I07:i.  'l'In-y  are  ()l)lii^t;d  to  reçoive  and  rionvcy,  at  tlie  tinies 
tixed  by  public  noiiee,  ail  persons  ap|)lyin^  for  passai^<',  it'tliu 
convoyance  of  ])assen^j'rs  i)e  a  part  oi'  llicir  acciistonied  busi- 
ness, and  ail  goods  olicred  for  Iransporlation  ;  unlcss,  in  eitlier 
case,  tlier(!  is  a  reasonable  and  snllieient  cause  olnlnsal. 

I  A7'l.  'l'Iiey  an;  liai)le,  not  ordy  l'or  wliat  lias  iieen  leeeived 
in  tlie  carriage  or  vessel,  i)ut  aiso  l'or  wliat  lias  been  delivered 
to  lliem  al  tlie  port  or  plaee  oi'  deposit,  to  be  put  in  tlicir  car- 
riage; or  vessel. 

l07tS.  Tliey  ar('  liable  l'or  tlie  loss  or  damage  oi'  tliings  en- 
trustod  to  tlieni,  uniess  lliey  can  |)rove  tliat  sueli  loss  or  dainago 
was  eaused  by  a  i'orluitous  event  or  irrésistible  lorce,  or  lias 
arisen  from  a  dei'ect  in  tlie  thing  itseli". 

I07A.  \oti(îe  l)yearri(!rs,of  s|)ecial  conditions  lindting  tlieir 
liability,  is  binding  oniy  npon  persons  to  wliom  it  is  inade 
known  ;  and  nolwithstîinding  sucli  notiet;  and  tli»;  knowledgfe 
tliereol",  carriers  are  liable  wlienever  it  is  proved  tliat  ihe 
damage  is  eaused  by  tlieir  i'ault  or  tlie  fault  of  tliose  l'or  wliom 
they  are  responsible. 

1077.  Tlieyarenot  liable  l'or  large  sumsol' nioney  or  ol'i)ills 
or  otlier  seenrilies,  or  lor  gold,  or  silver,  or  preeious  stoties,  or 
ollier  articles  of  an  extraordinary  value,  contaiiied  in  any 
package  reeeived  l'or  transportation,  vinless  it  is  deciared  tliat 
llie  package  contains  sud»  nioney  or  otlier  articles. 

Tlic  l'oregoing  rule  niîvertlieless  does  not  apply  to  tlie  per- 
sonal  baggage  ol'  travellers  wlien  tlie  moncy  or  tlie  value  ol' tlie 
articles  lost  is  oïdy  oi' a  inoderate  aiuount  and  suitable  to  tlio 
eircumstances  of  tlie  traveller,  and  tlie  travell(;r  is  entitled  to 
lie  exainined  upon  oath  in  prool'  of  tlic;  value  of  the  tliings 
composing  sucli  baggage. 

I07H.  If  by  reason  of  a  fortuitous  event,  or  irrésistible 
force,  tlie  transportation  and  delivery  of  the  tliing  be  not  niade 
witliin  tlie  stipulated  tcrm,  the  carrier  is  not  liable  in  damages 
for  the  delay. 

10711.  The  carrier  lias  a  right  to  retain  the  thing  trans- 
portcd  until  lie  is  ])aid  l'or  the  carriage  or  freight  of  it. 

lOSO.  The  réception  of  the  thing  transported  and  payaient 
of  the  carriage  or  freight,  without  protest,  extinguish  ail  right 


■  iiii«r? 


-I5(J 


i.orAiiK. 


droit  (Paclion  contre  li*  voituricr,  à  iiioiiiH  que  lu  pcrlt;  nu 
l'i'iviirif  III'  "oit  ti'llc  (lu'cllf  ni'  put  iilorn  vin-  coiimic,  ;iii(|ti<'| 
r;is  l:i  rril:iiii;iti(iii  <loil  l'In'  liiilc  .siiiis  dt'-liii  ii|)ros  «|lic  lii  pcrti- 
(III  If  (l(iiiiiii!i;^M'  :i  ('It'  (ïdiiliil  (lu   rîiliiiiiMiil. 

IUH  I .  lit'  Iriiiispiirl  (les  pcrsomics  et  des  clioscs  sur  les  clic 


r,  c»'!  sujet  il  (les  rci^Mcs  .spc(!iiilcs  ciioiicccs  dmis 


'Acl, 


iiiiiisdc 

conrvrmiiit  li's  Clicmiii.i  dv  Fvr. 

HlS*2.  Les  ri"'i(li's  .Mpi'-ciîilcs  rcliilivcs  iiii  cdiiinitdc  IVct  cl  au 
trniispori  des  passiii^iTs  pur  liàliuuîiil  iiiiiicliiind  sont  ûnoncC-cs 
dans  le  (|ualriciu(!  livre. 


i)i; 


SKCTION     IV, 


orMtA(iK    l'AU     DKVIS    i:T    MAIKIIKS. 


lUHII.  l,ors(|uc  (|iiel(|u^in  enirepreiid  la  (umslriuMion  (Piinc 
l)!Ïlisse  ou  aiilrc  ouvrage  par  devis  cl  iiiarcli('',  il  peut  (''Ire  con- 
venu ou  (ju'il  luiirnira  son  travail  cl  son  indiislric  seuleiiicnl, 
ou  (pi'il  l'oiirnira  aussi  les  iiial(''riaux. 

lus  I.  Si  l'ouvrier  loiu'iiit  la  lualii'rc  et  se  cliari,'e  di;  fairr 
tout  Poiivrayi!  vl  le  rendre  parlait  |)ourun  prix  fi\(\  la  perte,  de 
([UeNlue  iiianit're  ([u'cllc  arriv(;  avant  la  dt-livrance,  tombe  siii 
lui,  il  moins  (|ue  celle   |»erle  ne  soit  causée   |)ar  le  pro|)ri(''lairi 


ou  (|u  il  ne  soil  en  (lemcurc  (le  recevoir  la  chose. 

lO^tS.   Dans  le  casoii  l'ouvrier  loiirnil  seuleiiienl  son  travail 
et  son    industrie,  la  périr   de  la  cliose   avant   sa  (h'iivrance 
tombe  |)as  sur  lui,  :i  moins  (lu'ellc  lu;  provienne  de  sa  l'aiile. 


ne 


lOHO.   Si,   dans  le  cas  de  l'arlieie  prce(''(lenl,  l'ouvrai^'c  doit 


(itre  lait  en  entier  et  rendu  parfait,  cl  (jue   la  chose  vi(!iine 
périr  avant  (pie  l'oiivraifc  ait  ('h''  reçu  et  sans  (|ue  le  maîlr( 


■iOlI 


eu  (lemciire  de  le  recevoir,  1  ouvrier  n  a  point  de  salaire  a  rcel:i- 
mer  (pioi(|u'il  n'y  ait  nu('un(!  ("aiit(!  de  sa  part,  à  moins  (jue  li 
chojic  n'ait  jx'ri  |)ar  le  vice  di^  la  maliere,  ou  par  la  faute  du 
maître. 

KIS7.  S'il  s'aijit  d'un  ouvrai,'!!  à  plusieurs  pi("'ees  ou  à  l;i 
incsuie,  il  peut  ('Ire  rc('u  par  parties.  Il  c>l  |)r(îsum('!  avoir  elé 
ainsi  Te\n  pour  toutifs  les  parties  payt'os,  si  h;  maître  i>aii' 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'oiivrai^c  fait. 

KîWW.  Si  l'iMliliee  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix  ans, 
par  le  vice  de  la  construction  ou  UK-me  par  le  vice  du  sdl, 
l'aroliileete  (pii  surveille  l'ouvrauje  et  l'entrepreneur  sont  ii'- 
l)onsai)li  s  de  la  jjcrte  eoiijointeiiient  et  solidairement. 

HîHO.  Si  dans  le  cas  de  l'article  pr('(:édi'nt,  l'architecte  iH' 
surveille  pas  l'ouvraife,  il  n'est  responsable  (pie  (l(;  la  perte 
occasiomiee  par  les  (h'-l'aiits  ou  erreurs  du  plan  ([u'il  a  fourni. 

1000.  [  L()rs(pi'un  areliileute  ou  un  entrepreneur  s(^  charité  di' 
construire  à  forfait  un  edilice  ou  autre  ouvrait!  par  inaiclu' 
suivant  pbuKJt  devis,  il  n(;peut  den.ander  aucune  aui^mentatieii 
de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  changement  dans  les  plans  c' 
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I0^>l.  'l'Iiiî  l'oiivcyiinc*.'  ol' prixiris  iiiid  tliini,'s  liy  riiilwiiy  is 
Miliicct  Ni  (•«•rtiiiri  s|i{'ciiil  ruifs,  providcd  in  lin-  Art  nspcclnii:: 
liailii'dfffi. 

IWN*-i.  Spifiiil  ruifs  rrlalitif,' to  llif  roiilriicl  (ifiillrt'i^rlitiucnt 
iiid  llic  cdiivi  vîincf  ol' |i!issrn^<'rs  in  iiirrclmnl  vc^mI.»  sim'  fun- 
'.iiiiit'd  in  iIk;  lnnitli  Imok. 
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HKCTION     IV. 
OK  WOHK    IIV    KSTIMATK  ANI»  CONTH  A(  I . 

lO^SI.  W'Iicn  :i  |>!irty  iwidrrttdii's  die  cDiisiructinn  oi  n  Imild- 
iiig  or  odier  work  hy  olinialc  and  coiilraet,  il  inay  l><'  a:ir<'c(l, 
l'itiier  thaï  lie  sliail  liiinisli  lalior  and  >kill  otdy,  or  diat  lu-  sliidi 
;il>-o  l'iirnisli  mulerials. 

lO^i'l.  Il'  tlii!  workinan  riirnisli  lin-  rnatcriais,  and  tlic  work 
is  to  lie  pcrliTled  and  dclivcicd  as  a  wliole,  al  a  lixed  priée,  iji»; 
loss  ol'  iIh!  lliiiii,',  in  any  nianner  wliaboever,  helore  delivi-ry, 
talls  »i|)on  liiinstdl,  unlcss  llie  loss  is  caiiseil  hy  tlic  laidt  ol' 
ilic  owiier  or  lie  is  in  del'anll  ol'  recelviny  tlic  tliin^'. 

Ki^ttS.   Il'llii-  worknian  liirnisli  oïdv  iabor  and  sk 


iy  Iabor  and  skill,  die  losf 
el  tlit^  lliini;  hilore  delivery  dues  not  lali  tipon  liiin,  uidess  it  is 
ranseil  liy  liis  l'aull. 

lONO.  In  llie  case  oltlie  last  inecedini^  article,  il'llie  work 
IS  to  lie  pcri'ccled  and  dclivcrcd  as  a  wliole,  and  llie  tliiiii,'  perisli 
lirlore  tlic  work  lias  lieeii  reccivc<l,  and  w  illioiit  llie  owner  !>•  in^ 
m  ilel'iinlt  ol"  receiviii^  il, tlic  worknian  eaiiiuM  claiiii  liis  wayes, 
altlii)Ufj;li  lie  lie  wlllioiit  l'aiilt  ;  iinicss  tlie  lliiiiir  li;is  |)crislicd 
iiy  rcason  of  (lelect  in  tlic  inaterials,  or  hy  tlic  laiilt  ol'tlic  dwiicr. 

I0S7.  Il'tlie  work  hc  coiiiposcd  ol'  scveral  paris,  or  donc  al 
i  iiirtain  raie  liy  nicasiircnicnl,  it  may  lie  reccived  in  parts.  Il 
!s  presuined  to  liave  liccn  so  rci;cive<l,  l'or  ail  llie  jiarts  paid  l'or, 
il'llic  owner  pays  tlie  worknian  in  proportion  to  tiie  work  (itiiic. 

M»>S.  Il  a  laiilding  pcrisli  in  wliole  or  in  jjart  \\illiiii  1en 
years,  Iroin  a  doreet  in  construction,  or  evcn  l'roni  llie  nnlavorable 
nainre  of  tlic  !j;ronnd,  tlic  areliiteet  superintendini!;  tlic  work,  and 
:lie  huildcr  arc  joinlly  and  soverally  liahle  l'or  tlic  loss. 

KîHO.  \\\  in  tlic  case  slaled  in  tlic  last  preecdini,' arliele,  tlie 
iicliitecl  do  noi  supcrintend  tlic  work,  lie  is  liable  for  tlic  loss 
"iily  wliicli  is  oeeasioiicd  by  defect  or  error  in  tlie  plan  l'ur- 
iiislied  by  liini. 

lUOO.  [Wlien  anarcliitcct  or  bnilder  undertakcs  tlu-  eonstrnc- 
!ion  of  a  biiildlnu;  or  othcr  works  by  contraet,  npon  a  plan  and 
"pecilications,  al  a  lixed  priée,  lie  eannot  daim  any  additional 
"Uiii  upon  tlie  ground  of  u  change  froiii  tlie  j)lan  and  pperilica- 
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devis,  ni  sous  celui  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
maiûriaux,  à  moins  (|ue  ces  eiiani^ements  ou  augmentations  ne 
soi. Mit  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.] 

lOOI.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché 
à  forfait  pour  la  construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage, 
(|ii()iqne  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'en- 
trepreneur (11!  ses  dépenses  actuelles  et  de  ses  travaux  et  lui 
payant  des  dommages-intérêts  suivant  les  circonstances. 

1 693.  IjC  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis  et  marché 
n'est  pas  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier  ;  ses  représentants 
légaux   sont    tenus  de  l'exé'uter. 

.Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et  l'habileté  do  l'ouvrier 
étaient  un  motif  (pii  ait  engagé  à  contraclxîr  av(;c  lui,  arrivant 
son  décès,  celui  qui  l'avait  engagé  peut  demander  la  résolution 
du  contrat. 

1003.  Au  dernier  cas  mentionné  en  l'article  qui  pr''eède,  le 
maître  est  teini  de  payer  iuix  re|)résentants  légaux  d^  l'ouvrier, 
en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  de 
l'ouvrage  fait  et  des  matériaux  fournis,  lorsque  ces  travaux  et 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

1001.  Le  contrat  n'est  pas  dissous  parle  décès  du  locataire, 
il  moins  cpie  l'exécution  du  travail  ne  soit  par  là  devenue 
unpossible. 

100*S.  Les  architectes,  constructeurs  et  autres  ouvriers  ont 
un  privilég'"  sur  les  édifices  et  autres  ouvrages  par  eux  cons- 
truits, pour  le  paiement  de  leur  ouvrage  et  matériaux,  sujet  aux 
règles  contenues  au  titre  Des  Privilèges  et  IIjjpotlièqueH^  et 
au  titre  De  P Enregistrement  des  Droits  Réels. 


1000.  Les 


cliarpenliers  et  autres  ouv-iers  qui  se 


chargent  de  quelque  ouvrage  par  marché  pour  un  pri  c  fixe  sont 
soumis  aux  règles  contenues  dans  cette  section.  Ils  sont  con- 
sidérés comme  entrepreneurs  relativement  à  ces  ouvrages. 

1007.  Les  ouvriers  qui  sont  employés  par  un  entrepreneur 
à  la  construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage,  n'ont  aucune 
action  directe  contre  le  propriétaire. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DU  HAIL  A  CHEPTEL. 

lOOH.  Le  liail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parlies  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  conditions  quant  au  partagi 
des  profits  entr'eux. 

1000.  Toute  espèce  d'animaux  susceptiljlc  de  croît  on  de 
profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut  être  l'objet  de  ce 
bail. 

1700.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ce  contrat  se 
règle  par  l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 
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lions,  or  oi'  an  inerease  in  llie  lahor  and  inatorials,  unloss  sueli 
change  or  inerease  is  autliorized  in  writing,  and  tlie  price  of 
them  is  agreed  npon  with  the  pro|)ri(Mor.] 

1601.  The  owner  niay  cancel  lli(!  contract  for  tlie  construc- 
tion of  a  building  or  otlicr  works  at  a  fixed  price,  altliongh  ihc 
work  hâve  been  bcgun,  on  indemnifying  the  workman  for  ail  his 
actual  exjH'nscs  and  lubor,  and  paying  damages  aceording  to 
llie  circuiiistances  of  tlie  case. 

16i)2.  The  contract  of  lease  or  liire  of  work  by  estiniale  and 
contract  is  not  tenninated  by  tlie  dealh  of  the  workinan  ;  his 
légal  représentatives  are  bound  lo  ijorform  it. 

iJut  in  cases  wherein  the  skill  and  ability  of  the  workman 
werc  an  indncenienl  for  making  the  contract,  it  niay  l;e  can- 
celled  at  his  deatli  by  the  party  liiring  liim. 

lOOit.  In  the  latt(.'r  case  stated  in  the  last  proceding  aitielc 
the  owner  is  bound  to  pay  to  the  légal  représentatives  ofthe 
workman,  in  proportion  to  the  priée  agrecd  njion  in  the  con- 
tract, the  value  ofthe  work  done  and  materials  fiirnished,  in 
case  such  work  and  materials  are  nseful  to  hiin. 

1694.  The  contract  is  not  tenninated  by  the  deatli  of  the 
party  hiring  the  work,  unless  the  perlbrinanci;  of  it  iM'comes 
thereby  impossible. 

1695.  Architeets,  builders  and  other  w'orkmen,  havc  a  pri- 
vilège npon  the  buildings,  or  other  works  constructed  by  them, 
for  the  payment  of  their  work  and  materials,  suiijeet  to  the 
rules  contained  in  the  title  Of  Privilèges  and  Jlypatliccs, 
and  the  title  Of  Rcgistralian  of  Real  Riglils. 

16f)6.  Masons,  carpcnlers,  and  otlier  workmen,  wlio  under- 
lake  woik  by  contract,  for  a  fixed  |)riee,  aresubject  to  tiie  rules 
prescribed  in  lliis  section.  Tlu'y  are  regarded  as  contractors 
with  ies|)ect  to  sueli  work. 

1607.  The  workmen  wdio  are  employed  by  the  conlractor 
in  the  construction  of  a  building  or  other  works  hâve  no  direct 
:iction  against  the  owner. 

CIIAPTEIl  KOL'R'l'H. 

Of  THD  LICASIO  OF  C'ATTLK  O.N  ."^llAlilCS. 

l6<iiS.  The  lelting  out  of  caitie  on  sliares  is  a  contract  by 
whieli  one  of  ihc  parties  debvers  to  the  other  a  stock  of  cattle 
to  keep,  feed,  and  take  care  of,  upon  certain  conditions  as  to 
the  division  of  profils  between  them. 

1600.  Every  kind  of  animal  wiiicli  is  susceptible  of  inerease 
or  profit,  in  agriculture  or  commerce,  luay  be  llu^  ol)jeet  of  tliis 
contract. 

1700.  If  tlicre  be  no  spécial  agreement  the  contract  is  regu- 
luted  by  the  usage  ofthe  j)lace  wlioe  the  caltle  are  kept. 
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1701.  Mandate  is  a  contract  by  wliicli  a  pcrson,  called  tlic 
uiundator,  coniniits  a  lawfid  busini'ss  to  tlio  nianagem<;nt  of 
anollier,  called  tlu'  mandatary,  wlio  by  lii.s  acceptance  obliges 
liimscir  to  perforni  it. 

The  acce[)tancu  niay  be  iniplied  Ironi  tlic  acts  ol"  the  manda- 
tary, and  in  some  cases  IVoui  liis  silence. 

1703.  Mandate  is  gratuitons  unless  tliere  is  an  agreement 
or  an  establislied  usage  to  tlio  contrary. 

1703.  Tlie  mandate  may  bc  eitlier  spécial,  for  a  particular 
business,  or  gênerai,  for  ail  tlie  atlairs  of  tlu;  mandator. 

Wlien  g(;neral  it  includes  only  acts  of  administration. 

For  llie  pnrpose  of  aliénation  and  liypotliecation,  and  for  ail 
acts  of  ownersliip  oîlierllian  acts  of  administration,  the  mandate 
iiiHSt  be  express. 

170-1.  The  mandatary  can  do  nothing  boyond  the  authorily 
given  or  iniplied  by  the  mandate.  IJe  may  do  ail  acts  which 
arc  incidenlal  lo  sach  aulhority  and  necessary  for  the  exécu- 
tion of  ihe  mandate. 

170«5.  Powers  granted  to  persons  of  a  certain  profession  or 
calling  to  do  any  tliing  in  the  ordinary  course  of  the  business 
which  thcy  foUow,  need  not  be  specified  ;  they  are  inferred 
from  the  nature  of  sueh  profession  or  calling. 

1706.  An  agent  employed  to  buy  or  scU  a  thing  cannot  be 
the  buyer  or  seller  of  it  on  his  own  account. 

1707.  Emancipated  minors  may  be  mandataries,  but  in 
such  cases  the  action  of  the  mandator  against  the  miner  is 
subjeet  to  the  gênerai  rules  relating  to  the  obligations  of  mi- 
nors. 

1708.  A  married  woman,  wlio  exécutes  a  mandate  givcn  to 
lier,  binds  the  mandator,  but  no  action  can  be  brought  against 
lier  otherwise  Ihan  as  provlded  in  the  title  Of  Murriage. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  OULIOATlUNd  DU  MANDATAIIIB. 
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9KCTION    I. 
DKS    OBLIGATIONS    I)U    MANDATAIRK    KNVKUS    LE     MANDANT. 

I700.  Le  mandataire  csl  tenu  d'accomplir  le  mandat  (|n'il 
a  accepté,  et  répond  des  dommai,'e.s-intércls  qui  pourraient 
résulter  de  son  inexécution,  tant  (put  ses  pouvoirs  subsistent. 

Après  l'extinction  du  mandat,  il  est  tenu  de  faire  tout  ce  (jui 
est  une  suite  des  ael(  -  faits  antérieurement,  et  il  est  obligé,  si 
l'extinction  du  mandat  provient  du  décès  du  mandant,  de  tcr- 
min(!r  l'all'aire  si  elle  est  urf^entc;  et  ne  p(!Ut  être  dilléréo  sans 
riscpie  de  perte  ou  de  donunage. 

1710.  Le  mandataire,  dans  l'exécution  du  mandat,  doit 
agir  avec  l'habileté  convenable  et  tous  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Néanmoins  si  le  mandat  est  gratuit,  1;.  tribunal  peut  mitigcr 
la  rigueur  de  la  responsal)ilité  résultant  de  la  négligence  on 
de  la  faute  du  manclataire,  suivant  les  (circonstances. 

1711.  Le  mandataire  répond  de  celui  (ju'il  s'est  substitué 
dans  l'exécution  du  mandat,  lorstpi'il  n'est  pas  autorisé  h  ce 
faire  ;  et  le  mandant  peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette  sui)sli- 
tution,  ré|)udier  les  actes  du  sui)stitiuj. 

Le  mandataire  est  également  responsable,  lorscpi'il  a  le  pou- 
voir de  substituer  sans  désignation  de  la  personntî  substituée, 
s'il  se  subslitui!  une  personne  notoirement  inca])able. 

Dans  tous  ces  cas  le;  mrm<lant  a  une  iuMion  directe  contre  lu 
personne  ([ue  le  mandataire;  s'est  substituée. 

1719.  Lors(]u'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis  ensemble 
pour  la  même  all'aire,  ils  sont  responsables  solidairement  des 
actes  d'administration  les  »ms  des  autres,  à  moins  d'une  stipu- 
lation contraire. 

17ISI.  IjC  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion, et  de  remettre  et  payer  au  mandant  tout  ce  (pi'il  a  re(;ii 
sous  l'autorité  de  son  mandat,  même  si  e(!  cpi'il  a  reçu  n'était 
pas  dû  au  mandant  ;  sauf  néanmoins  son  droit  de  déduin;  du 
montant,  ses  déboursés  v\  son  dit  à  raison  de  l'exécution  du 
mandat.  Si  ce  qu'il  a  reçu  est  une  chose  déterminée,  il  a  droii 
de  la  retenir  ju.s(iu'au  rembour.sement. 

17l'l.  Il  doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du  mandant  qu'il 
emploie  à  son  usage,  ù  dater  de;  cet  emploi,  et  aussi  sur  le  re- 
liquat de  compte,  ù  compter  du  jour  (|u'il  csl  mis  en  demeurt'. 
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01'  TUJi  OBLIOATIONS  01"  THE  MAXOATAUY. 
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nivntliinl,  tlo  U-r- 

l^,  ,nanc\at,  iloU 
n^  d'un  bon  pcve 

unul  ucul  m\lig'-v 
;;"nég\-.gence   «n 

slivnc*'^-  .     , 

,U  s'est  subs^nm.- 

uiuoriso  a  if 
cette  subsli- 


■AS 

ite  lie 


(M 


\ors(iu'U  a  \e  Vou- 
llmne  substituée, 


"^bbùrcu.entde; 

u  compte  çi^j-j:;:; 

Lon  O'î  ^^.^      -1    ..  Avn\\ 


l\6tcrmmce 


\\  il  c\ïoU 


JTH  au  mandant  cjn^, 


SKCTION    I. 

OV  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  MANDATARY  TOWAIIDTHE 
niANDATOn. 

1709.  Tlic  inandiitary  is  obligod  to  <;x»'(:iitt' thc  mandate 
wliich  lie  haa  aeorpti'd,  and  lie  is  lliddo  for  daniages  resnlting 
from  lils  non-exeeution  ot'it  wliile  liis  anthority  continues. 

Ile  is  obligcd,  aller  tlie  extinction  of  tlie  mandate,  lo  do 
whatcvcr  is  a  neetîssary  conseçiucMicc  of  acts  done  bcfore,  and 
if  tlie  extinction  bt;  by  tlit!  dealli  of  tlic  matid.'itor,  lie  is  obiigcd 
lo  complète  business  wliicli  is  urgcn!  and  cannot  bc  delayed 
williout  risk  of  loss  or  injiiry. 

1710.  Tlie  mandatary  is  bound  toi'xentise,  in  tlie  exécution 
of  tlu' mandate,  reasonalile  sKill  and  ail  îlie  caie  ofa|)rndent 
administrator. 

Ncvcrtlieless,  if  tlic  mandate  be  gratuitous,  tlie  court  may 
moderate  tlie  rigor  of  tlie  liiibilily  arisiiig  from  liis  négligence 
or  fault,  aecording  to  tlu;  eirciimstaiices. 

B7li.  Tlie  mandatary  is  answcrable  for  tlie  person  \vlioni 
lie  f^ubstitutes  in  tlie  exécution  of  tlie  mandate,  wlien  lie  is  not 
cinpowered  to  do  so  ;  and  if  tlie  mandator  be  injured  hyveason 
of  tlie  substitution  iitî  may  repudiate  tlie  acts  of  tlie  siihstitute. 
Tlie  mandutary  is  answerable  iu  like  manner  wlitm  lie  is 
pmpoweied  lo  substiliite,  witliout  désignation  of  llie  person  to 
be  substituted,  and  lie  appoints  one  wlio  is  notoriously  iinlit. 

In  ail  lliese  cases  tlie    mandator  lias  a  direct   action  against 
llie  person  substituted  by  tlic  mandatary. 

171'j.  Wlien  seveial  mandatarics  ar(!  appoinled  logetlier  for 
tlie  sami!  busin<'ss,  lliey  arc  joinlly  aiid  severally  liablc  for  l'ach 
ollier's  acts  of  administration,  uniess  it  is  otlierwisi'  stipulated. 
17l:t.  'J'iie  mandatary  is  bound  to  lender  an  .account  of  liis 
administration,  and  to  deliver  and  piiy  over  ail  tliat  lie  haa 
K'ceivcd  undcr  llu;  aulliority  of  tlio  mandate,  even  if  il  weie 
not  due  ;  subject  ncvcrtlieless  to  liis  riglil  to  deduct  lliercfrom 
tlic  amount  oH  liis  dishursoments  and  charges  in  llie  exécution 
of  tlie  mand.ate. 

If  lie  liave  rccîeived  a  delerminato  tliing   lie  is  entitled  to  re- 
tain it  until  sucli  disbursements  and  charges  are  ])aid. 

1714.  Ile  is  bound  lo  pay  inlcrest  upon  thc  nioney  of  ihe 
mundator  wliich  lie  employs  for  liis  owu  use,  from  llio  day  of 
soeinploying  it,  and  upon  any  rcmaindcr  due  to  llie  mandator, 
from  llie  time  of  bcing  put  in  ilefault. 
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SECTION  II- 


1     . 


VlVinE   ENVERS  LES  TIERS. 

„,,  oiu.iaATioss  mr  M^^'0     '      ;^,^„  du  mandanl  et  dan. 


que  conjo.ntenunt  aN 

CIIU'ITRR  TUOISIEME. 

,,S  ..nU.ATIuSS  1>U  MANDANT 

SECTION    1. 

l-NVFRS    LE    MANDATAIRE. 

„KS    OI.MOAT.ON.    DU    MANDANT      ,       ^  j^,  ^,,,„d,tairC  IH-a^ 

1 7,î«    Le  mandant  ost  tenu  <^' V^^^^'^  eontractées  avec  os 

^'^^'''   '^"rncMU  ou  tac\t.nnent.  ,  ^^  ,^„x  sont  obligée 

^^K;'"      0  mandant  on  ^«« '^'^l'^?^'^'  "   .,    IcW^  faits  par  ce 

pur  cauMî  clc  mu  „„,i.,fiiro  les  avan- 

„„-|W,l  «■  >'"•  ''.n^,„  „.„ur..U  P»"""'"'; „,'  J,ï,s'  le   prcloxlc 
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■  lit»  son 
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aevnier. 
.  ,\o  son  manaai 

•  ""^  .    ,1,.  filVÏ'' 


SKtTION    II. 

OK    TUE    OBMGATIONH    OK    THi:    MANDATAHY    TOWAllP     TIIIKD 

IMCHSONS. 

t7tii.  TIk!  iiiaiidiitary  tictiiiL,'  iii  llie  n;uiu>  ol'  llir  iiiandîilor 
;uul  williin  lin.'  hmiiidis  ol"  tlic  iiiai'dali'  isiiot  pcisoiiallv  lialilc;  to 
lliird  poisons  willi  wlioin  lie  contracls,  cxccpl  in  lfi(!  ras(3  ol" 
l'aclois  liercinartcr  spccilicd  in  artick'  1738,  and  in  ihc  <as(s  of 
rontracts  iikkIc  l)y  tlio  niastcr  ol"  a  siiip  lor  lier  \i>r. 

1710.  A  iiiaiidalary  who  acis  in  liis  own  naine  is  liahji-  lo 
llio  lliird  pai'ly  willi  wlioiu  lu;  {'oiitiacls,  witiioiit  prcjudici;  lo 
ilic  rit;lils  ol'llic  laltcr  aujaiiist  llic  iiiaiidalor  ixl^n. 

i7i7  ïlr  is  liabk"  in  likc  nianncr  wlicn  lie  cxcccds  liis 
powM'is  nndrr  lii<'  inandalc,  unlcss  lie  lias  invcn  tlic  paily  witli 
wlioiii  lie  conlracts  sullicicnt  coimimnication  ol' sucli  i)o\vits. 

i7IS.  Ile  is  iiot  licld  lo  liavr  cxcccck'd  liis  powcrs  wlicn  he 
t'xocntcs  tln'  iiiaiidiUo  in  a  nianncr  inorc  advaiitaj.'ji'oiis  to  tlio 
inandator  tliaii  liial  spi'cilicd  liy  ihc  lal1(  r. 

1719.  lie  is  hckl  lo  litivc  cxccctk'd  lii.-;  powcrs,  wkcii  lie 
(Icics  alonc  anylliin.u;  wliicli,  by  llic  mandate,  lie  iscliar;.';cd  witli 
tloing  conjoinlly  witli  anotlicr. 

ClIAPTKll  TIIIUI). 

or  iiii-;  oiii.KiATin.vs  01'  THi:  mandatuiî. 


lenuvndauarev-^ 


ont 
r.,.mx^ont  obligée; 

a»-iV".      ..  „vn\te 


\ 


iulaire  ignui 

\nu.  avaiv 

1  ■  ^  \i>  inawV.\n* 


SKCTIO.V    I. 

OK  THt:  ouM(;Ario\s  oi"   iiii;  .'mandaïou    iowaiu)  'jiir: 

M  AN  DAT  Alt  Y. 

1790.  'Plie  inandator  is  kouiid  to  indcninil'y  liie  inandatary 
for  ail  oblii^'atioiis  contractcd  hy  liiin  towaid  lliird  |)eisons, 
witliin  llio  limil  ol  liis  ])o\vcrs  ;  and  lor  acts  cxcccdini,'  siuili 
|)o\vcrs,  wiioncvcr  tlicy  liavc  bccn  cxprcssly  or  tacilly  rati- 
lied. 

17*21.  Tlic  mandator  or  liislcpal  rcprcscntalivc  is  bonnd  to 
indemnlly  llic  niandatary  kir  ail  acts  donc^  by  liiin  williin  the 
liiiiit  ol'  lu?  powers,  aller  tlu;  extinction  of  tlu;  mandate  by  death 
orollicr  cause,  wlicn  he  is  ii^'iiorant  ol' snch  extinction. 

!7'33.  TIk!  mandalor  is  bonnd  torcimbnrse  tliecxponsosand 
cliari,-os  wliicli  tlie  inandatary  lias  incnrred  in  tiie  exécution  of 
tlii'  mandate,  and  to  ))ay  hiin  llio  salary  or  otlier  compensation 
lowhicli  lie  inay  be  entillcd. 

Whcn  there  is  no  fault  imputable  to  the  niandatary,  the  inan- 

itlator  is  not  released   from  sucli   reimburscmenl  and  payment, 

l^tlthough  the  business  lias  not  beon  succcssfully  accomplislicd  ; 

Dur  can  he  rcduce  tlu;   amount   of  the   reimburscmcnt  upon 

30 


MANDAT' 


<«"•■  ,,,„ „.., ..,o„,.hc.»V...— ' 

CV.  faits  r.«»-  »'"•„,,,,, t,„,î  a  un  priv.U^i^'^  t         ,^,,.„tionn.-s  nn 

l'article  \>f'';'',?  'vente  ou  pl'^''''""'"'-  ,„,,  les  int.Mrts  suv  len 

^'^î^i^vï:eu;ùv:a-;;^^^;i::;,:^;;^^^^^^ 

d..nievs    avances   pai      •  j,,  deniers  ont  été 

m=^"'^''!-     •-,.   .ont    ealeules   du  .lou.   qne  _ 

r,.s   nlerets   î»oni  ,uan(  ataive 

(.ni  n'est  pas  en  t.»  ^  "      '  ,„  iouvM"tsonnes, 

l,uv  obligation  a  Uv^v 


sr.CTJON    ti- 


IIKRS. 


'-^*'"^'^^'":::l.:onsal.leenv..slestie..^^^^ 

■«^'^"'",      .     "ceptédansle  ^^''f '^'^^   '^    ,,    dn    eonuneree,   K 

an  inandav ,    f  ;\,^,.^,nrH)n  ou    les  n.a„. 

c^^^  ->:  l-:^,.     o^    seul  vesponsabbv  ,__  ^^^^,„^  .,„•      ...dea 


^i^,  on,  l'^iv   '\^:;";;;;u;:e:ponsable.  ,,„,,. ,,u    ex^v^eat 

""i;<)'3f  -  !:rù;ïu -' '-^"-'-''^"'''"^ 

d'^- ^'^^^"SSaU  inconnue  ae.t>ers 
„i  cette  ees>.ilion_;^^,^^_^^  nu  ses  représentai 


'^.nvers  les  lie.^  P-i;^;:;^;  \„,  .«.ndat  après  .pi  >l  a  c 
dans  l'-:^^^-^^^;;:';^  "J  ^u  inconnue  de.  tiers^  ^^^^^^  ,,,pon- 

;K-.tes  sont  v"^^  ^  '!' "'.e.nonsa\)les^pou.  ,  '  ^f  ivxp>r=^^'^^'"  '1" 


M.VNDATK. 


4(57 


m 


i'VS  *^"^  ^'^'' 


llie  giound  tluU  thc  expensea  iind  clmrgCH  inight  havc  bcen 
mado  Irss  by  liiinscU". 

1 7*-lit.  Tlic  iiianclatary  lias  a  |)rivilego  and  riglit  of  prcfereiHio 
lor  llio  pnyiriL'nt  ol'tlif  (.'xpcnscs  and  cîiargi-s  niontiont-d  iu  tlio 
last  prt'ceding  artielr,  upon  tlio  tliing»  placod  in  his  liand.s  and 
iipon  tlu!  prooi-eds  ol'  iIil!  sale  or  disjxwal  tliereol'. 

I  7*84.  Tho  niandator  is  obligiui  to  pay  'ntorest  upon  money 
iulvancod  l)y  tli(!  niandataiy  in  thc;  exocu.ion  of  tiio  mandate. 
Tlio  inturest  is  conipulod  froni  tlic  day  on  winch  tlio  inonoy  is 
advancod, 

1795.  Tlio  niandator  isoljligcd  to  indoinnii'y  tlio  niandatary 
wlio  is  not  in  lanlt,  l'or  losst-s  uauscHl  to  hini  by  tho  oxccution 
of  tlio  iiiiindatc. 

1790.  If  a  niandato  bo  givon  by  sovoral  portons,  tlioir  obli- 
gations toward  llio  niandatary  aro  joint  and  soveral. 


SKCTION    II. 
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VlK.U^' 


iv.ouj^     ,\.in^  \''^ 
^y,  ,.oinm<^^"' 

les  i-m^"^ 


OK    TUK  OIII-IGAÏIONS    OK    TIIE    MANDAÏJK    TOWABD 
THIUO    PKKSON8. 

1797.  Tlio  niandator  is  bonnd  in  i'avor  of  third  persons  for 
uil  tlio  aots  u(  liis  iiKuulatary,  dono  in  oxocution  and  witliin  tho 
powors  of  tUo  mandait',  oxoopt  in  tlie  caso  providod  for  in  article 
1733()ftliis  tillo,  and  tho  ca. ;os  wheroin  by  agroomcnt  or  tho 
usage  of  trado  llio  lattor  alono  is  bonnd. 

Tho  niandator  is  also  answcralilo  foracls  wliich  cxcood  s'ich 
powor,  if  lii!  Iiavo  ratifiod  thcm  cithor  cxprossly  or  tacitly. 

I7îîs.  Tlic  manilator  or  his  Icgal  rcprosontativo  is  bound 
loward  third  porsons  for  ail  acts  of  tho  niandatary,  dono  in 
exécution  and  within  tho  powors  of  tho  mandate  aftor  it  bas 
i)eon  oxtingnishod,  if  ils  (ixtinction  be  not  known  to  sucli  third 
persons. 

1 799.  Thtî  niandator  or  his  logal  rcprosontativo  is  bound  for 
iiotsof  tho  niandatary  dono  in  oxocution  and  within  tho  powcrs 
of  tho  mandate  aftcr  its  extinction,  wlicn  such  acts  aro  a 
necessary  conso(inonce  of  a  business  alroady  begun. 

IIo  is  also  bound  for  acts  of  the  mandalary  dono  aftcr  the 
extinction  of  tho  mandate  by  dealh  or  cessation  of  authorily  in 
the  manda,  •  for  tho  complot  ion  of  a  business,  wliere  loss  or 
iiijury  inight  hâve  boon  causod  by  delay. 

17!tO.  Tho  niandator  is  liable  to  third  parties  who  in  good 
failh  contract  with  a  personnot  his  mandalary,  undor  the  bolief 
tlip.t  he  is  so,  whon  tho  inandator  lias  givcn  roasonablc  cause 
fur  such  boliof. 

17511.   Ho  is  liable  for  damages  causod  by  thc  fault  of  the 
mniulatary,  accordingto  thc  rulesdoclarcd  in  article  1054. 
30  ♦ 
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CHAIMTIIK    QUATRIEMi:. 

ni;s  AViiUATS,  i'uo(.;uiti;uus  kt  notai iiks!. 

17ÎI4.  TiCs  avocats,  k's  prociin'iirHi't  les  notaires  sont  sujets 
aux  règles  t^t'-ncrales  contenues  dans  ce  titre,  en  autant  <|u'elles 
pcuveiU  s'a|)|ili(iuer.  La  profession  d'avocîit  et  precureur  est 
réglée  par  les  dispositions  contenues  dans  l'acli!  intitulé:  Acte 
conceriuinl  le  Jhincmi  du  lias  Cunadd,  et  celle  des  notaircïi 
par  un  acte  intitult-  :  Actt:  ro/iccniant  le  Notariat. 

17SI!I.  Les  rcylfs  particulières  relatives  aux  devoirs  et  aux 
droits  des  avocats  et  |)roeureurs  dans  rexercico  de  leurs  fonc- 
tions auprès  des  tribunaux  du  lias  (!anadii,  sont  contenues 
dans  le  Code  de  l'rocéilure  Civile  cl  dans  les  règles  de  pratiiiuc 
de  ces  tribunaux. 

I7!BI.  Les  règles  de  la  prescription,  en  ce  qui  concerne  les 
avocats  et  procureiu's,  et  les  notaires  sont  exposées  dans  l'ar- 
ticle 22UO. 

CIIAIMTUE  CINQUIÈME. 

DKS  COURTIKUS,  FACTICUUS  HT  AL'TIIIW   AGKNl'S    I,)K   COMMERCL'. 

I7«ltl.  Le  courtier  est  celui  (|ui  exerce  le  conunereeou  la 
profession  de  négocier  entre  les  parties  les  achats  cl  ventes  ou 
autres  opérations  licites. 

Il  peut  ètr»!  le  mandataire  des  deux  parties  et  par  ses  actes 
les  obliger  t.jiiics  deux  relativement  ù  l'allaire  pour  laciuelle 
elles  l'emploient. 

17ilO.  Un  facteur  ou  marchand  A  conunission,  est  un  agent 
employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchandises  pour  un  autre, 
soit  en  son  propre  nom  ou  au  nom  du  principal,  de  (|ui  il  reçoit 
une  rétril)Utioa  communément  appelée  roinmission. 

1737.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis  aux  règles 
générales  t'noncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles  ne  sont  i);is 
incompatibles  avec;  les  articles  de  ce  chapitri". 

I7ÎIS,  Le  facteur  (jui  a  son  principal  dans  un  autre  pays 
est  resj)onsabl(!  |)ersonnellem(!nt  envers  les  tiers  avco  ipii  il 
contracte,  soit  que  h;  nom  du  principal  soit  connu  ou  ne  le 
soit  pas.  Le  principal  n'est  pas  res|)onsable  envers  les  tiers 
sur  semblables  contrats,  h  moins  qu'il  ne  soit  ctal)Ii  (\m)  le 
crédit  a  été  donne  également  au  principal  comme  au  laetenr, 
ou  au  ])rincipal  seul. 

17!S0.  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat  de  mar- 
chandises, avec  le  facteur  (jui  les  a  en  sa  possession,  ou  ;i  (jiii 
elles  ont  été  consignées,  et  peut  les  recevoir  de  lui  et  lui 
en  payer  Je  prix  ;  et  tel  contrat  et  paiement  lient  le  propriétaire 
des  marchandises,  lors  même  que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  con- 
tracte qu'avec  un  facteur. 
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ClIAl'TKIl  l'OlIUTII. 

Ul''   ADV0C.VT1>,  ATI'i»|{Ni:VS  AND  NOTAiULS. 

17!l*-2,  Ailvociitrs,  .'iitorucys  îiiuI  nolarit's  iin'  siil)j('ci  tu  tlii' 
i,'on('ral  rulcs  (•((iilaiin'il  in  tliis  tille,  in  i^o  fur  as  tlicy  can  lie 
Iliade  lo  iipply.  l'Iie  prolessidii  ol'  advoeale  and  atloriiey  is 
reiJfnlatt'd  l>y  llie  provisions  cotitained  in  an  ael  intitnled  ;  An 
Ad  rcspir/iiti:;  llic  lUir  nf  Lowrr  Canadd,  and  lliitt  ol'  notary 
liy  an  ael  intiliiled  :  .1^/  .1.7  rvsixrlini^  Ihc  A'd/di'itil  Profes- 
sion. 

17!l!l.  Tlie  iiiles  concernini^  tlie  diilies  îind  ritçlits  ol'  ail- 
vocales  and  alloriieys,  ii;  llie  esereise  ol"  llicir  l'imi'lions 
Ix'fore  llie  several  eonrls  ol'  I,o\v(!i'  Canada,  are  conlaiiu-d  in 
llie  (.'ode  oi" (.'ivil  l'rocediire,  and  in  llie  ruies  ol"  praeliee  of  sudi 
courts  respecliveiy. 

17SM.  Tlu;  niles  ol"  i)resoription  relatiiii?  to  advocates,  alKu'- 
noys  and  notariés  are  conlained  in  artiel(>  Z'i^i), 

CHAl»Ti:il  Fil  TH. 

Ol'  lîUUICKIJS,  KAOTOUS  AMt  orilllU  COMMlIRCIAIi  A<!K.MS. 

17îl«S.  A  broker  is  one  wlio  exercises  tlie  trade  and  calling 
of  nciçotialini;  hetween  |)arties  tlie  Itusiness  ol"  Imyini,'  and  sel- 
lino;  or  any  otiier  law  fnl  transactions. 

Ile  iiiay  lie  tlu'  inandatary  ol'  hotli  parties  îind  hind  hotli  by 
liis  îUîts  in  tlie  bnsini'ss  l'or  wliieli  lie  is  eii^raged  by  tlieiii. 

17SI(t.  A  t'aclor  or  conunission-iiiercliant  is  an  aj^ent  wlio  is 
employed  to  biiy  or  sell  t,'oods  for  anotlier,  eillier  in  liis  owii 
naine  or  in  tlie  naine  ol'  liis  principal,  l'or  wliieli  lie  rcceives  a 
compensation  coiniiionly  called  a  coiiiinission. 

I7SI7.  Brokers  and  l'actors  are  subjec't  to  tlie  i,'eneral  ruleti 
(Icclared  in  tliis  tille,  wlien  tliest'  are  noi  inconsisteiil  willi  tlie 
articles  of  tliis  cliaptcr. 

17ÎIW.  A  factor  wliose  principal  résides  in  anotlier  conntry 
is  personally  lial)lt'  to  tliird  persoiis  willi  wlioin  lie  coiitracts, 
whotlier  tlie  naint;  of  tlie  |vrincipal  be  known  or  not  The 
princi|)al  is  not  liable  on  sucli  coniracls  to  lli<'  tliird  jia.'ies, 
nnless  il  is  provcd  lliat  tlie  crédit  was  given  to  botli  priiici[ial 
and  laclor,  or  to  tlie  principal  alone. 

17!I0.  Any  person  inay  contract  for  tlio  purcliase  of  çoods 
witli  any  agent  entnisted  willi  tlieir  possession  or  to  wlioin  tlip 
same  liave  been  consignée!,  and  inay  reçoive  tho  saint;  iVorn 
siu'li  agent  and  pay  liiin  tlie  ])rice  tlu-reof,  and  siieli  contract  and 
;)ayiiiont  is  binding  npon  tlic  owner  of  tlie  goods,  notwitli- 
standing  tlie  pnrcliasor  lias  notice  tliat  lie  is  coniracting  only 
witli  an  agent. 


UHIVERSffY  OF  WISDSOR  LlSRaBX 
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1710.  Ariy  .'lyi'iit '•nlrii>'l<'(l  willi  ilic  |i(issi's«iinn  ut  i,"hi(1-,  or 
ol  llii!  dix  iinii'ritt*  ol  tiilf  llirri'io,  iscIci'iiH'd  tlic  owntr  iliricul'  |"or 
tlu!  lollDwinj,'  |)iir|)(i><t's,  lliiil  is  t<»  say  : 

I.  T(i  iiiîiki'  a  siilf  ur  coiilriicl,  u»  iiitiiti<«in'il  in  ihc  \ii<\  |ir(- 
(■(■(liiig  iirliflf  ; 

SJ.  Torntitle  tlic  coiisiiunci'  oi'i^'oocls  coiisiynrii  liy  siicJi  îiirciil. 
lo  a  lien  tln'rt'on  Ibr  any  inuncy  or  iicycilialilc  scciirity  adviuifcd 
or  ifivin  liy  liiiii  to  or  lor  tlic  use  ol'  siicli  am'iit,  or  n  rcivud  ibr 
liiiii  l)y  MU'Ii  aycnt  lor  tlic  iisr  oltlu;  consignée,  in  liki'  inaniipr 
as  il'sitcli  iiiçt-nt  wcrt'  tlir  tinc  owiicr  ol'tliu  yoods  ; 

3.  To  î^'ivi'  validity  to  ai.y  contracl  or  at,'rccmcnf,  liy  -.vay  ol 
|>l('di,'c,  lien  or  i-i'curily,  iiiailc  in  i.'dod  l'ailli  widi  siicli  a;,'('nt, 
as  wcdl  for  an  original  loan,  advancc  or  payniint  niad<'  upon 
tlu;  scctirily  urilic  i,Modsor  dociuncntH,  as  l'or  any  ollirr  or  vuu- 
tiniiini,'  advaiici'  in  n'spcct  tlirrrol  ; 

4.  '1\>  inidic  snidi  contract  hindin;;  upon  thc  owni'r  ot'  tin- 
i,'oo(ls  and  on  ail  oiIkt  persons  intcrcstfd  ilicirin,  nolwitii^tand- 
ing  l!ic  pt'isdn  rlainiini;  siudi  pirdi,'f  or  lien  liad  noiirc  tliat  lie 
was  c'ontracting  only  witli  an  agent. 


1711.   I 


n  case  any  person  liavintr  .'i  valid  lii'n  an 


H'tinlv 


on  any  goods    )r   clocuinc-nts   o 


l'title  or  negoliable  secMirity,  in 
respect  ol'  a  prcvious  advance  ujion  u  contract  witli  an  agent, 
givcs  iip  tiic  saine  to  sneli  ai.'enl,  npon  a  contract  l'or  tlu-  piedgc, 
lien  or  sciairity  ol  ollier  goods,  or  ol'  aiiotlicr  docniiient  or 
sccurity,  by  sucli  airent  delivered  to  liini  in  excliangc,  lo  bo 
lield  upon  tlie  saine  lien  as  tlic  goods,  document  or  sccurity  <o 
givcn  up,  tlicn,  sucli  new  contract,  il  in  good  l'ailli,  is  deerned 
a  vaiid  contract,  niade  in  considciation  ol'  a  presen'  ailvaiice 
in  nioney,  witliin  llie  provisions  ol' tliis  cliaptcr,  but  tlie  lien 
acquircd  nnvicr  sucb  new  contract,  on  tlie  i.'oods,  documunt  or 
secnrity,  deposilcd  in  excliangc,  cannot  exceed  tlic  vahie  ol'tlie 
goods,  dociiiiictil  or  sccurity,  so  delivered  u|)  and  cxclianired. 

"7  1*2.  Sucli  coMtracts  only  are  valid  as  are  uientioned  in  tliis 
cliaptcr,  and    siicli    loans,  advances  and   exchanges  only  arc 


vulKl  as  are  iiiacle  in  "0(h 


I  faith 


1   and   williout    notice   tliat    tlie 


ngcnt  niaking  tlie  saïuc  lias  no  autliorily  so  to  do,  or  lliat  lie  is 
aciing  in  bad  failli  against  tlu."  owner  ol'  tlic  i;i)otls. 

I7IÎI.  Loans,  advancesandcxcliangcs  in  good  failli, llion^h 
madc  witli  notice  of  tlu^  agent  nol  being  tlie  owner,  but  willi- 
out notice  of  liis  actiiiir  witliout  autlioritv,  i)ind  tlic  owner  and 


ail  otl 


1er  persons  interesied  in  ihe  goods,  documents  or  sccurity. 


as  llic  case  inay  bc 

17J  I.  \o  anicccilcnt  dcbt  uwcd  by  anauent  cnlrusled  wilh 
tlie  possession  of  goods  or  llie  documenN  of  litlc  ihereto.  can 
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bo  llic  i-iubjoct  of  nny  lien  or  ])lcdgc  of  sucli  goods  or  docu- 
mcnls,  nor  can  tlie  agent  for  any  ])nr|)ose  relating  to  such 
goods  deviatc  from  thc  orders  or  autliority  receivcd  l'rom  his 
principal. 

17-1»».  Bills  ol' lading,  warchouse-kcopcr's  or  wharfinger'.s 
veceipis  or  ordcir- for  delivcry  of  goods,  hillsof  inspection  of 
polasli  or  pcnrlasli,  and  ail  otlicr  documents  used  in  llio  ordinary 
course  of  iaisiiiess,  as  proof  of  tlie  possession  or  control  of 
;;oods,  or  piuporling  to  autliorize,  eiilier  by  endorsemenl  or  by 
delivcry,  thc  possessor  of  any  such  docnmenf  to  transfer  or 
receive  goods  lliereby  represcnted,  are  dceined  documents  of 
litle  witiiin  liie  provisions  of  lliis  cliapter. 

1710.  vVny  agent  possessed  of  any  document  of  tille,  whether 
derived  immedialely  from  tiie  owiier  of  tlie  L^oods,  or  obtained 
by  reason  of  tlie  agent  liaving  heen  enlrusted  witli  tliu  posses- 
sion of  tlie  goods,  or  of  ;uiy  document  of  title  tliereto,  is  dcemetl 
10  be  entrustetl  willi  tlie  possession  of  the  goods  represented 
by  sucli  document  of  title. 

1 7'i  7.  Any  contract  pledging  or  giving  a  lion  upon  any  docu- 
ment of  title,  is  deenied  a  pledgo  of  and  lien  upon  the  goods  to 
wliioli  il  relates,  aiul  llie  agent  is  deemed  tlio  possessor  of  the 
goods  or  documents  of  title,  whether  the  samc  be  in  liis  actual 
oustody  or  bo  lield  by  any  otiier  person  for  hiin  or  subjcct  to 
his  control. 

17-IS.  When  a  loan  or  advance  is  niade  in  good  faith,  to  an 
agent  entrusted  \vitli  anù  in  possession  of  gooils  or  documents 
of  title,  on  the  faith  of  any  contract  inwriting  to  consign,  depo- 
sil,  transfer  or  doliver  such  goods,  or  documents  of  tille,  and 
thc  same  are  actually  receivcd  l)y  the  person  niaking  the  loan 
or  advance,  either  al  the  limt!  of  the  contract  or  at  a  lime  subsé- 
quent tliereto,  without  notice  tliat  the  agent  is  not  authorized  to 
make  the  pledge  or  security,  such  loan  or  advance  is  deemed 
il  loan  or  ndvance  upon  the  security  of  the  goods  or  documents 
of  title  witliin  the  provisions  of  this  chapter. 

1719.  FA'ery contract,  whether  made  directly  with  the  agent 
or  with  a  clerk  or  otiier  person  on  his  behalf,  is  deemed  a  con- 
:ract  with  such  agent. 

I7»'î0.  Every  payment,  whether  madebymonoy,  bill  of  cx- 
(■liîuige  or  other  regotiable  security,  is  deemed  an  advance 
witliin  ihe  provisions  of  this  chapter. 

I7«51.  Every  agent  in  possession  of  goods  or  documents  as 
al'orosaid  is  for  il»;  purposes  of  this  cha|)ter  taken  to  be  en- 
lrusted therewith  by  the  owner,  unless  the  contrary  is  shewn 
in  évidence. 

17*14.  Nothing  contained  in  this  chapter  lessens  or  aflecta 


l\re  no 
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r-'Pvietaire  est  ^J^::'^,,^  ^l'-^^'^^l'ShiÏ  viloir  ou 
la  valeur  d.-s  ^^^-^^^"^.^  ^u  l'autre  cas  .  V^^^^  ^,_^  ,,ieuv 
nantissement  ;  et  '>■  "  ,    ^^„nme  ainsi  paytc , 
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CIIMMTIIR  SIXIÈME. 

,7Ô5.   Le  mandat  se  termine: 
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the  civil  responsibility  oftlie  agent  fortlio  hreacli  of  any  obliga- 
tion, or  llic  non-fiilfilment  oi'liis  ordors  or  authority. 

I  7*13.  Notwillistanding  any  of  tlie  forogoing  articles,  the 
owner  inay  redccm  any  goods  or  docuniints  of  title  pledgcd  as 
aforesaid,  at  aiiy  timc  '^'.iforc  the  sanie  liave  Leen  !?old,  upon 
repayment  of  the  amoi.at  of  llie  lion  thercon,  or  rectorat  ion  of 
the  securitics  in  respect  of  \vliifh  tlic  lien  exists,  and  upon 
payment  or  satissfaction  to  the  agent,  of  any  sum  of  nioiiey  for  or 
in  respect  of  which  such  agent  is  entitled  to  retain  the  goods 
or  documents  by  way  of  lien  against  such  owner  ;  or  ho  may 
rccover  froiii  the  perron  with  ■\vlioin  any  goods  or  documents 
hâve  i)een  pledged,or  wlio  lias  any  lien  thercon,  any  balance  or 
sum  of  money  remiiiiiing  in  his  hands  as  the  produce  oftlie  sale 
oftlie  goods,  aftei'  deducting  the  anioiint  oftlie  lien  undcr  the 
contract. 

17*1J.  In  case  ofthe  bankrnptcy  of  any  agent,  and  in  case  the 
owner  ofthe  goods  redeeni  the  sanie,  lie  is  held,  in  respect  of 
the  sum  paitl  by  hiin  on  accounl  ofthe  agent  for  such  rédemp- 
tion, to  hâve  piiid  ihe  saine  ibr  the  use  of  such  agent  bcfore  his 
bankru])tcy,  or  in  case  the  goods  hâve  not  jieen  so  redcemed, 
the  owner  is  dcemed  a  credilor  ofthe  agent  for  the  value  ofthe 
goods  so  pletiged  at  the  tiine  ofthe  jilcdge,  and  may  in  either 
case  daim  or  set  olfthe  sum  so  naid,  or  tlu;  value  of  such  goods, 
as  tlu-  case  inav  be. 


Aï- 


Laaut  ou  ^\^^  n-^^ 


du- 


le  cUanfi' 
■  ou 


i-w.^ement  d'é^^^ 
Viutre  des  part.- 


^"':'t;pivation  au 


[urnes  aux 


o1>\>^'^^"T. 
:r  :.on  uv.avV> 


'  procuration  ^v^> 


cil  APTE  II  SIXTII. 

OF  THE  TKUMINATION  OF  MANDATK. 

17*>*?.  Mandate  terminâtes  : 

1.  lîy  revociition  ; 

2.  I5y  the  renunciation  ofthe  mandatary  ; 

3.  Hy  the  natural  or  civil  dcatli  of  llie  mandiitor  or  mandatary  ; 
•1.  Hy  interdiction,   i)ankruptcy,  or  other  change   in  the  con- 
dition of  either  party  by  wliieh  his  civil  capacity  is  aflcctcd  ; 

5.  Hy  tlu'  cessation  of  antliority  in  the  mandator  ; 

6.  Hy  the  accomplishment  ofthe  business  or  the  expiration 
ofthe  tiiuc  for  which  the  mandate  is  given  ; 

7.  By  olhcr  causes  of  extinction  common  to  obligations. 

17»5<î.  The  mandator  may  at  any  time  revoke  the  mandate, 
and  oblige  the  mandatary  to  return  to  Iiim  the  procuration,  if 
it  lie  an  original  instrument. 

1757.  The  aj)pointment  of  a  new  mandatary  for  the  same 
business  lias  the  clfeet  of  a  revocation  of  the  first  appointment 
from  the  day  on  which  the  former  mandatary  lias  been  notified 
oftlie  new  appointment. 
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1 7«5!^.  Si  l'.'xvis  (le  la  révocation  n'a  été  donné  qu'au  manda- 
taire, elle,  no  peut  affecter  les  tiers  (jui,  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation,  ont  traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  celui-(!i. 

17tl9.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  (|u'il  a  ac- 
cepté en  en  donnant  dilment  avis  au  mandant.  Néanmoins,  si 
cette  renonciation  préjndicie  au  mandant,  li;  mandataire  esi 
responsable  des  dommagcis,  à  moins  ([u'il  n'y  ail  un  motif  rai- 
sonnable pour  cette  renonciation,  Si  le  mandat  est  salarié 
le  mandataire  est  responsable,  eonfonnément  aux  règles 
générales  relatives  à  l'inexécution  des  obligations. 

17fiO.  Les  actifs  du  mandataire,  faits  dans  l'ignorance  du 
décès  du  mandant  ou  âv.  loiUe  autnî  cause  qui  pouvait  mettre  fin 
au  mandat,  sont  valides. 

1 70 1 .  r,es  représentants  légaux  dn  mandataire  (\u\  connais- 
sent le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  diuis  l'impossibilité  d'agir 
par  cause  de  minorité  ou  autrement,  sont  tenus  de  notifier  sou 
décès  au  mandant  et  de  fairi;  dans  les  all'aires  commencées  tout 
ce  qui  est  immédiatement  nécessaire  i)our  prévenir  les  perto^; 
auxiiuelles  le  mandant  pourrait  Ctre  (ixposé. 


TITKK  NEUVIEME. 

DU  l'KÈT. 


DISPOSITIONS    GÉNÉit.VLKS. 


170!!Î.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  lo.  L»;  prêt  des  choses 
dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  appelé  prêt  à  usii^^c  ou 
commodat  ;  2o,  Le  prêt  (h^s  elioses  (|ui  se  consomment  par  l'u- 
sage qu'on  en  fait,  appelé  prdl  de  consommation. 


h 
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CHAPITIU<:  PREMIER. 

DU  pri^:t  a  us.\ok  ou  commodat. 


8KCTIOIV    I. 


DISPOSITIONS  (;ï^;nJôhai,es. 


17021.  Le  prêt  !\  usage  est  un  contrat  par  lequel  l'tme  de<  ■  |yJ 
parties,  appelée  le  prèttmr,  livre  tme  chose  à  une  autre  personni'  B  ij,,,  jA 
a))pelée  l'emprunteur,  pour  s'en  servir  gratuitement  pendant  un  H  ns^j  J 
temps  et  (ensuite  la  rendre  au  préteur.  ■  'iniu\l 

1704.  liC  prêteur  denuMire  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ■  j^^ 
1 70»5.  Tout  ce  ([ui  peut  être  l'objet  du  contrat  de  louage  pmii  ■  j  y^ 
l'être  du  prêt  à  usage.  Po'jject 
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17»58.  If  notice  of  llie  revocation  bc  givon  totlie  mandatary 
alonc,  it  does  not  aflect  tiiird  persons  wlio  in  ignorance  of  it 
hâve  confracted  witii  tlie  mandatary,  saving  to  tlic  mandater 
his  right  against  tlie  lattcr. 

1750.  Tlie  mandatary  may  renounce  tlio  mandate  after  ac- 
coptance,  on  giving  dne  notice  to  the  mandater.  IJnt  if  such 
ronunciation  be  injurions  to  tlie  latter,  tlie  mandatary  is  an- 
swcrable  in  damages,  unless  tliere  is  a  rcasonable  canse  for 
tlie  renunciation.  If  tlic  r.iandatary  be  acting  for  a  valuablc 
considération  lie  isliable  accordingto  tlie  gênerai  rules  relating 
10  the  inexécution  of  ol)ligations. 

1760.  Actsof  tlie  mandatary,  donc  in  ignorance  ofllio  dcath 
of  the  mandater  or  ollier  eaus(î  wliereby  tlie  mandate  is  extin- 
guislied,  aie  valid. 

1701.  The  légal  représentatives  ofllie  mandatary,  liaving  a 
knowledge  of  the  mandate  and  not  being  ineapacitated  by 
ininority  or  otherwise,  arc  bound  1o  givcî  notice  of  his  death  to 
tlie  mandater  and  to  (le,  in  business  already  begun,  wliatever 
is  immediately  necessary  te  jireteet  llie  latter  frem  loss. 
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OENERAL     PROVISIONS. 

I70!!Î.   Leans  are  ef  twe  kinds  : 

1.  The    ioan  of  things  whicli    may  be   iised   witlumt    being 
(k'siroyed,  ealkul  Ioan  fur  use  {comniochitiim); 

2.  The  Ioan  ef  things  wliicii  are  eensuuied  by  ihe  use  made 
of  tiiem,  called  Ioan  for  consnmption  (inutiunn). 

CIIAl»TKR  FIRST. 

OP  LOAN  FOU  CSK  {COMMoDATiM.) 

SIXTIOJJ    I. 


GEXEUAI.    l'RO VISIONS. 


Iconvraulc  louan   i 


17G!S.  Loan  fer  use  isa  coniract  by  whiehenc  party,  called 
ilic  leader,  gives  te  another,  caHed  tlu;  berrewer,  a  thing  le  be 
used  by  tlic  latter  graluileiisly  1er  a  liiiic»,  and  llien  to  be  re- 
îitrned  by  hiin  te  the  i'ernier. 

I76'l.  The  lender  continues  lobe  thoowncref  the  thing  lent. 

1 76tS.  Every  thing  inny  be  leaned  for  use  which  may  be  the 
oliject  of  the  contract  of  lease  or  liire. 
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SECTION    II. 
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SECTION    II. 
OF  THE  OBLIGATIONS  OKTIIK   HOKROWKR. 

I  700.  [Tlii!  Ijorrowor  is  honnti  lo  bo.stow  tlio  caro  ol"  a  pru- 
dent adininistrator  in  ttio  sîifc-kcrpint,'  and  prcsiirvation  of  tlie 
thini,'  loaned.] 

Ilo  fannol  api)Iy  tlicî  lliinj^  to  any  otlior  use  tliau  lliatfor 
wliicli  il  is  inicndcd  hy  ils  naUiro  or  hy  agrccment. 

1707.  II'iIk;  borrowcr  njiply  tl,o  lliing  to  any  ollicr  uso  llian 
tliat  for  wliicdi  il  is  intcndi-d,  or  r.sc  it  for  a  lon/^cr  liiiio  tiian  is 
agrecd  upon,  lie  is  liable  for  tlic  loss  of  it  arising  t-ven  from 
a  fortuitous  l'vcnt. 

170H.  Il  thc  Ihing  lent  ho  losl  by  a  fortuitous  oveiit  from 
whicli  llic  ')orro\vor  iniglit  liave  prcscrvcd  it  by  using  liis  own, 
orif  l)('ing  unahlo  lo  savo  botli  tliings'  lu;  prefer  to  savc  liis  own, 
lie  is  liabio  for  tlio  loss. 

1700.  If  tlic  tliing  dctcriorato  by  lIic  mm)  alone  for  wliioli  it 
is  Icnl  and  witliout  faull  on  tlu;  part  of  tlie  borrowcr,  ho  is 
not  Habit!  for  tho  dctfu'ioration. 

1770  The  borrow(!r  cannot  rolain  tlie  ihing  lent  for  a  debl 
(lue  to  liiin  by  tlu;  leiider,  unless  sueh  debt  is  for  exponses 
nec.essarily   ineuired   in  tlu;  préservation  of  tlu;  lliing. 

1771.  If  in  order  lo  use  tho  tliing  tlu;  Itorrower  hâve  in- 
curred  expense,  lie  is  not  entitled  to  reeover  it  fioin  the  lender. 

177ÎÎ.  If  several  jx'rsons  conjointly  borrow  tlie  saine  thing, 
ihey  arc  jointly  and  severally  obliged  lowardthe  hinder. 

SKC'TION    m,. 
OF    lUK    OHMOATIONS    Ol'    THK    I.KNDKIÎ. 

1773.  The  lender  e.'innot  take  baek  the  tiiing,  ordistuvb  flic 
i)orro\ver  in  the  projjer  usiî  of  it,  until  aller  the  expiration  oftlic 
tprtn  agreed  ujion,  or,  if  tliere  be  no  agreenient,  until  after  tho 
tiiing  lias  been  used  for  the  purpose  for  wliieli  it  was  liorrowed  ; 
subject  neverlheless  to  the  exception  deelared  in  the  iiext  fol- 
lowing  article. 

177'!.  If  before  tlifî  expiration  of  the  terrn,  or,  if  noterm  hâve 
bcen  agreed  upon,  before  the  borrowt-r  lias  eoiupleted  his  use 
ofllie  thing,  tliere  oeeur  to  the  lender  a  pressing  aud  unforc- 
M'on  need  of  it,  the  court  may,  aeeording  totlio  v-ircunistanccs, 
ubiigi!  the  borrower  lo  restore  it  to  liim. 

I  77èl.  If  during  tho  eontiniiance  of  the  ioan  the  borrowcr  bc 
obliged,  for  the  préservation  of  the  thing  lent,  to  iiieur  any 
(.'Xtraordinary  and  neccssary  expense,  ofso  urgent  a  nature 
lli;it  lie  eannot  iiotify  the  lender,  the  lalter  is  bound  to  reim- 
bourse  it  to  liiin. 


l'Rt'.T- 


fi  -.-(i 


s'il  conluu^^i»l^  u  ^ 

SECTION    I. 

^liSnnûon  de  leur  ,rix. 

SECTION    11- 

„.,.  POU, .0  ,.^«^.i^•■;r"ïït'"  -'";'"  -""-"""■■"■ 

SECTION    m- 

«a  i^r   j/emprunteiB. 

déterminer    le   terni-, 
circonstances. 


LOAN. 


481 


^V.\\o  cause 
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1776.  VVlieii  tlic  tliing  loiit  lins  defecta  whicli  cause  injury 
to  thc  pcrson  usiii":,'  it,  tlio  Icnder  is  rospoiisible  if  lui  kiicw  tlie 
deft'cts  and  dld  not  inakc  tlicm  known  to  tlie  borrowcr. 


CIIAPTEIl   SECOND. 


OF  LDAN  FDU  CONSUMI'TIOX  (MUITUM) 


SKCTION   I. 
OKNKHAL  Pno VISIONS. 

1777.  Loan  for  eonsuinption  is  a  contract  hy  wliicli  the 
lendt'r  jjjivcs  tlin  Ijorrowor  a  certain  quantity  of  tliings  wliich  are 
consumcd  l)y  tlit;  use  inadc  oftlicni,  nndertlio  obligation  by  thc 
lattor  to  return  a  likc^  quantity  of  tliings  of  the  same  kind  and 
qnality. 

1 77H.  IW  loan  for  consumption  thc  borrowcr  becomes  owner 
of  the  tliing  lent,  and  tin-  loss  of  it  falls  u])on  liim. 

1779.  Tlu!  obligation  wliich  rcsults  from  a  loan  in  money 
is  for  llic  nunicrical  suni  roceivcd. 

Ifthcrc  bc  an  incrcasc  or  diminution  in  thc  value  of  the 
cnircncy  bi'fore  tlu;  time  of  thc  paymcnt,  thc  borrowcr  is 
obligcd  to  n.'tiirn  thc  nunicrical  sum  lent,  and  only  that  sum, 
in  r.ioncy  ('urrcnt  at  thc  tiiiic  of  paymcnt. 

17S0.  If  thc  loanbc  in  buUion  or  of  provisions,  thc  borrowcr 
is  ol'.ligcd  to  return  thc  sanu;  quanlily  and  qualily  as  he  bas 
fcccivcd  and  nothing  more,  whatcvcr  may  bc  thc  incrcasc  or 
diminution  of  thc  pricc  of  thcm. 
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SECTIOV     II. 
QV   THE    OHLIGATIONS    OF    TllK    LKNDKIt. 

17S1.  In  making  a  loan  for  consumiition  the  Icndcr  must 
havc  thc  right  to  alicnalc  the  thing  loaned,  and  lie  is  subject  to 
thc  obligations  dcclarcd  in  article  177C,  rclatingto  loan  for  use. 


SECTION    III. 
OF   THE    OBLIGATIONS    OF    THE    HORKOWEn. 

1783.  Thc  borrowcr  is  obligcd  to  return  for  the  thingslenta 
like  quantity  of  other  tliings  of  thc  samc  kind  and  quality,  at 
tlio  timc  agrced  upon. 

1783.  Ifthcrc  bc  no  agrccmcnt  by  which  thc  timc  for  thc 
return  can  bc  dctcrmincd,  il  is  fîxcd  by  the  court  according  to 
circnmslanccs. 
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I  T8'f .  If  tlu'  Ijorrowor  iniiko  clcrmilt  (it's!itisfyint(  llic  ol)lii,'a- 
tion  to  retiirn  tliin<^»  lent,  lie  is  boiiiul  al  tlit^  option  ol"  tlie 
Icndcrto  piiy  tho  valiio  wliicli  tlicy  boro  iit  llic  tiinc  and  place  îU 
wliicli,  aocordin^'  to  tlic  aLjn'clucnt,  (lie  rcturn  was  to  Ije  inade  ; 

II' tlio  linii!  and  placn  of  tlu;  rcliirn  Ixi  not  n<^rt'fd  iipt)n,  pay- 
mont  nmsl  In:  inadf!  of  tlic  value  which  tlie  lliini,'s  bon;  at  tlie 
tinie  and  place  of  lli<?  luirrowcr  hcini,'  put  in  dci'ault  ; 

Willi  interest  in  both  cases  froni  iIk;  dclault. 
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1 7Wt5.  Interest  iipon  loans  is  eitlier  lef^al  or  eonvt-ntional. 
The  rate  of  jeifal  int<'rest  islixed  by  law  al  si\  pereenlyearly. 
Tlie  rate  of  convenlional  iniere'-t  inay  l)e  lixed  i)y  a<^rcement 
bntween  tlic  parties,  witli  tlie  exception  : 

1.  Of  certain  corporations  mcntioned  in  tli(>  act,  inliliiled  : 
An  act  rcspcctin;^  intcretl,  wliiidi  ciiimol  rcccive  inore  tlian 
tlic  Icifiil  rate  of  six  per  (  ent  ; 

2.  Of  certain  otlier  corporations  wliicli  are  liinited  as  to  the 
rate  of  interest  by  sp(>cial  acts  ; 

;).  Of  banks,  wliicli  ciinnot  rcccivi;  inon;  tlian  seven  percent. 

I7M0.  An  ac(iniltanco  for  tlie  princi|)al  debt  (a-eates  a  pie- 
siiinpticn  of  paynient  oftlio  interest,  unless  tlieio  is  a  reserve 
of  tlie  lalter. 


CIIAPTEIl   Fouirrii. 

OK     CUNSTITIU'IO.N     OV    lU'.NT. 

1787.  CoH'^titution  ofrent  is  a  contraet  l.y  which  ])arties 
agrée  tliat  yearly  interest  shall  be  paid  by  one  cif  tliern  upon  a 
siiin  (if  moiicy  du*!  to  tlu;  otlier  or  hirnisl^'d  by  liim,  to  reniain 
pcriiKUiently  in  the  liands  of  the  former  as  a  capital  of  which 
pîiynient  shall  not  be  dciiiandod  by  the  party  fnrnishing  it, 
exccpt  as  hereinafter  provided. 

It  is  subject  willi  respect  to  the  rate  of  interest  to  the  samo 
rulfs  as  loans  upon  interest. 

1788.  Constitution  of  rent  niay  lilcewise  be  made  by  gift 
or  Avili. 

1780.   Rents  iiiay  be  constituted  either  in  perpctuity  or  fora 
tcrm.    VVhcn  constituted   in   perpctuity   they   are   csseiitially 
xedec'inable  by  the  debtor  ;  subject  to  tho  provisions  contained 
iiuirlielcs390,  391  and  392. 
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1700.  The  capital  of  a  rciit  corisiiintcd  in  pcrpotuity  rriav 
l)(>  (Ictiiandid  : 

1.  VVIh'ii  llic  (Ifhl'r  »if  it  l'ai's  t<»  fiiriiisii  aiid  iiiaintain  tlit* 
scciirity  [o  wliifli  lu"  is  <il)liij;('(l  by  lin-  (•(•iilract  ; 

2.  Wlicn  tlic  (lcl)'(»r  l)('C()ni"s  liankriipl  or  insolvctit  ; 

3.  In  tlii!  casf^   pr)vi(|((l   in  articles  a'JO,  301  and  392. 

1701.  Tlii'  rults  concrriiini;  tlm  prescription  of  arrcars  of 
consiiiiitod  rontw  am  containod  in  tl»;  titio  Of  l'rrscri/ition. 

I  70'-!.  Tlic  cmlitor  of  a  ronstltnti'd  rcnt  sccurcd  l>y  llic  privi- 
lcL,'i'  and  liypothcc  of  a  vcndor  lias  a  rii,'lii  to  di'mand  thaï  tlii- 
sal<!  iindiT  exécution  ol'  |)rop<'rty  upon  Avliioli  sucli  privilège 
and   liy[)olliec  exi;  is  sliall  1»'  made  siiltjeet  to  tlie  rent. 

I  70!i.  'l'Iie  rnl(  ■  concernini^  lifi'-rents  ari"  dcclared  iind'.-r 
tliH  tille  Of  Life- lit  nts. 
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1  iTLE  ti:ntii. 

(If  DKt'OSIT. 

1701.  Tliere  are  two  Uinds  ol'deposit  ;  simple  depusit,  and 
.«ecpiestralion. 

CIIAI'TKII  FIliST. 

OF  SIMPLK  DKI'USIT. 
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SECTION    1. 
OKNKKAI-    l'UOVISIONH. 

170«'S.  It  isof  t  lie  essence  of  simple  deposit  tliat  it  bu  grntui- 

tous. 

I70(>.  Moveable  property  only  can  bo  tlie  object  of  simple 
(leposii. 

1707.  Uelivery  Is  essential  to  tlic  fortiirit ion  of  tlie  contraot 
of  dt'])osit. 

The  delivery  is  sidRcient  when  tho  depositary  is  already  in 
possession,  nnder  any  nther  title,  of  tho  ihiii!^  whieh  is  l!ie 
object  of  tlie  deposit. 

I70S.   Simple  deposit  is  either  volunlary  or  necessary. 
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SECTION     II. 
OV    VniAlNTAnY    nEPOSIT. 


1700.   Volnntary  deposit  is  tliat  whieh  is  madc  by  the  mu- 
tual  consent  of  the  party   makini^  and  of  tlic  party  rcceiving  it. 
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IHOO.  Le  ilépût  volontuiiL' ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes cai)ables  de  contracler. 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  conlraeter  accepte 
le  dépôt  l'ait  par  une  personne  incajiable,  elle  est  tenue  de 
loules  les  obligations  d'un  dépow..aire,  et  pour  l'exécution  de 
CCS  obligations  elle  |)cut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  autre 
administrateur  de  la  personne  qui  a  l'ait  le  dépôt. 

1 SO 1 .  Si  le  dépôt  a  été  l'ait  à  une  personne  incapable  de  con- 
tracter, la  personne  qui  l'a  fait  a  droit  de  revendiquer  la  chose 
déposée  tant  ([u'elle  demeure  entre  les  mains  d(^  la  première, 
et  ensuite,  elle  a  droit  de  demander  la  valeur  de  la  chose  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire. 
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DKS  OBLIGATIONS   VU   DKI'OSITAIRK. 

i  SOd.  [  Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de  la  chose 
déposée  le  soin  d'un  bon  ])ère  de  lamille.J 

IS0Î8.  Le  dépositaire  ne  jieut  se  servir  de  la  chose  déposée 
saur  ia  permission  de  celui  qui  a  l'ait  le  dépôt. 

ISOB.  Le  déi)ositaire  doit  rendre;  identi(iuement  la  chose 
(ju'il  a  reçut!  en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  s'il  a  reen 
quelque  c-lK)se  à  la  placi-,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  ainsi  reçu  en 
celiange. 

I  ^>0»5.  L(;  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
ou  ce  (jui  en  reste,  (jue  dans  l'état  où  elle  se  trouva  au  moment 
de  la  restitution  ;  les  détériorations  cpii  ne  sont  pas  survenues 
par  son  fait  sont  :i  la  charire  de  e<>luiqui  a  l'ait  le  dépôt. 

If^OO.  L'héritier  ou  autre  repr('seiitant  légal  du  dépositaire, 
([ui  vend  (le  lK)nne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  nV'sl 
tenu  de  rendre  (pie  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  cède.-  son  droii 
contre  l'aeli(>teiu'  si  le  prix  n'a  pas  clé  i)ayé. 

IS07.  L(!  dépositaire  est  tenir  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  (le  la  chose  d('j)osée. 

II  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur  les  deniers  dé|)osés  (lUc 
lors(|u'il  est  en  (.lemeure  de  les  restituer. 

I  H0^*.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  la  personne!  qui 
a  fait  le  dépôt  la  preuv(!  qu'elle  est  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

1800.  La  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être  faite  au 
lien,  convenu  et  les  frais  pour  l'y  transporter  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  la  restitution,  elle  doii 
se  f'ir(!  au  lieu  où  se  trouve  la  chose. 

I  8  lO.  Le  dépositaire  est  tenu  (1(!  remettre  la  chose  au  pro- 
priétaire aussitôt  (pie  ce  dernier  la  réclame,  lor.s  même  (jue  le 
contrat  aurait  lixé  un  délai   déterminé  pour  la  restitution;  à 
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'entre,  pet- 
er ucccple 
t.  lenue  de 
^écuVion  de 
Lir  ou  autre 

,ablcilecon- 
,aer  la  chose 
la  nremu'rc, 
ai  chose   ju^- 
iéposUaire. 


,\c.  di'-  la  chosr 
,  chose  déposée 
einent  la  chos.^ 

.teels'U''^^^"'.'^; 
aainsWcçuen 

la  chose  di'po?<:f 
u;vu  au  mouien 
;,  pas  survenue. 


L.adudéposua.u, 

l  i^f^^'l  d^;i 

1,.  eéde;  sou  a 
^  les  fruUs  qu 


';i,  ;:é:^;  sou  droh 

'il  a 
I    •   ,.  déposes  que 
\    u  nevsonne  cpi 

Isoutala^l^'^'" 
IvestiluVuMi,  i-ll^- 
.  .      1m  chose  au  pff 
br  la  rcsùtuuon;  a 


1800.  Voluntary  deposit  can  take  place  only  bctweeu  per- 
dons capable  of  contracting. 

Nevcrllioless  if  a  persoii  capable  of  contracting  accept  a 
de])osit  made  i)y  a  |)erson  incapable,  hr  is  liablc  to  ail  tlie 
obligations  of  a  de])ositary  ;  wliicli  obligations  niay  1)0  en- 
Ibrced  ngainst  liiiu  by  tiie  lutor  or  otlier  administrator  of  tlie 
incapable  pcrson. 

ISOI.  If  llie  deposit  liavc  bcen  inatlc  willi  a  pcrson  inca- 
pable of  contracting,  tlic  party  inaking  it  lias  a  riglit  to  rcvcndi- 
cate  tlie  tliiiig  dcposited,  so  long  as  it  rcmains  intlic  liands  oftlie 
former,  and  aflcrwaids  a  riglit  to  deiiiand  tlio  value  oftlie  lliing 
in  so  far  as  it  lias  bei'n  profitable  to  tlic  dej)ositary. 

SECTION  ni. 

OF    THK     OBLIGATIONS    OF    THE    DEPOSITARY. 

iS02.  [Tlic  dcpositary  is  bound  to  apply  in  tlie  kccping  of 
liie  tliing  dc|K)sitcd  tlie  carc  of  a  prudent  administrator.] 

ISOîî.  Tlic  dcpositary  lias  no  riglit  to  use  tlie  tliing  dcpo- 
sited witliont  tlic  permission  oftlie  dcposilor. 

ISO'I.  Tlu;  dcpositary  is  bound  to  rcstorc  tlie  idcntical 
tliing  wliicli  lu;  lias  reccivcd  in  deposit. 

If  tlie  tliing  liave  been  taken  IVom  liim  by  irrésistible  force 
and  sometliing  giveii  in  excliringe  for  it,  he  is  !)ound  to  restore 
wliatcver  lie  lias  reccivcd  in  cxcliange. 

1S05.  Tlie  dcpositary  is  only  licld  to  restore  tlie  tliing  dcpo- 
sited, or  sucli  portion  of  itas  remains,  in  tlie  condition  in  wliich 
it  is  at  tlu;  tiiue  of  restoration.  Dcteritn-ations  nol  caused  by 
his  fiiuit  fall  upoii  IIk^  dc]iositor. 

1806.  Tlic  lieir  or  otlicr  légal  représentative  oftlie  dcposi- 
tary Aviiosellstlie  tliing  dcposited,  in  gootl  fiiitli  and  in  ignorance 
oftlie  deposit,  is  lield  only  to  restore  tlie  priée  reccivcd  for  it, 
or  to  transfer  liis  riglit  ngainst  tlie  buycr  if  tlie  priée  liavc  not 
been  paid. 

1807.  Tlie  dcpositary  is  bound  to  rcstorc  any  profits  re- 
ccivcd by  liiin  froin  llie  tliing  dcposited. 

Ile  is  nol  bound  to  pay  intercst  on  money  dcposited  un'ess 
lie  is  in  dcfault  of  restoring   il. 

1808.  Tlic  dcpositary  cannot  exact  froin  thc  depositor  nroof 
tliat  lie  is  owner  of  tlic  tliing  dcposited. 

1809.  Tlic  restoration  of  tlic  tliing  dcposited  must  be  madc 
fit  tlie  place  agre(>d  upon,  and  tlie  cost  of  convcying  il  tlicrc  is 
borne  by  tlie  depositor. 

If  no  place  be  agrccd  u]ion,  tiie  restoration  must  be  made  at 
'lie  place  wlicre  tlic  tliing  is. 

1810.  Tlic  dcpositary  is  obligcd  to  rcstorc  thc  tliing  to  the 
dcposilor  wlicncvcr  it  is  dcmanded,  altliougli  tlie  dclay  for  ita 
restoration  inay  liavn  becu  fixed  by  tlic  contract,  unlcss  lie    is 
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^^        ,U  n'en  soU  e^^ché  par  ^^^Z'^;^'^^^ 
moins  qu'il  ".*;"  '^.pntlé^îvl,  cmn"''\" '''  "j., 
ou  autru  «"^P'^^^^^.tc^fié  <^n  \'arlu-lc  18U-  ^^^  ,,ii  éta- 


SFXTION     IV. 

„  ^  Y  uÉl'ÛT. 

bon.  -nu-nt. 

SECÏl'lN    V. 

règles  qne  le  clcpoi  .^^  ^^ 

par  leurs  t\ome>tKiut  ^  '       f'  pnraiviis  avec 

ïenanl  Aans  la  maison.  _„,,_  ,i,.,   vols  coiruni 


à  déférer. 
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prcvented  from  so  doing  by  reason  of  an  attacliment,  or  oppo- 
f<Uion,  or  otlicr  légal  liindrancc,  or  lias  a  riglit  of  roteiilion  of 
tlie  tliing,  as  dcclarcd  in  article  1812. 

1811.   Ail  the  obligations  of  tlie  deposilary  c-case  if  lie  esta- 
blisli  fliat  lie  is  owr.cr  of  tlie  tliing  depot<ited. 


ftl'ÛT- 


rcu.\H>urs.vau 


SEC'ïio:*    IV. 

Oi."    THE    OIILUJATIONS    OK    '''HK     «EI-OSITOR. 

ISIS.  The  deposilor  i  bound  to  rcimbiirse  tlie  deposilary 
for  tiic  ex|)ens(  s  incnrred  l»y  llie  latter  in  tlu;  |)reservation  and 
care  of  the  tliing,  and  to  indeiiinify  liiin  for  ail  losses  lliat  tlu; 
de|)osit  niay  liave  eaused  to  liiui. 

The  deposilary  li.as  a  rigiit  to  retain  ihe  tliing  dept)site(l  untii 
sucli  expenses  an<l  losses  are  paicl  to  liini. 


SECTION    V. 


OF    NECESSAUY    HErOSIT. 


,f.u\ent  "   :n,wri.  ou 
U    au   modo    de 

1,.  neni*"lO'^    l'^ 


b'uudépôvnéc. 
\.^  étr.mg^T'^  au 


1813.  Necessary  deposit  is  tliatwhieli  takes  place  under  an 
unforeseen  and  pressing  neeessity  î.rising  from  accident  or 
irrésistible  force,  as  in  ease  of  liv,  sliipwreck,  pillage  or 
other  suddea  ealamity.  It  is,  in  otlier  respects,  subject  to  the 
same  rules  as  voliintary  deposit,  witli  the  exception  of  the 
mode  of  proof. 

1814.  Keepers  of  inns,  of  boarding-houses  and  of  taverns, 
are  rcsponsible  as  d(>])ositaries  for  the  things  brought  by  îravel- 
1ers  who  lodge  in  their  hous-es. 

The  d(>posit  of  such  things  is  considcred  a  necessarjr 
deposit. 

181.1.  The  persons  raentioned  in  the  last  preeeding  article 
arc  responsible  if  the  things  be  stolen  ordaniaged  by  their  ser- 
vants or  agents,  or  by  strangcrs  coming  and  going  in  the 
house. 

Bnt  they  arc  not  rcsponsible  if  the  tlieft  be  committed  by  force 
of  arms  or  the  damage  be  eansed  by  irrésistible  force  ;  nor  are 
they  responsible  if  it  be  provcd  tliat  the  loss  or  damage  is  eaused 
by  a  strangei  and  has  arisen  from  neglect  orcarelessncss  on  the 
part  of  tlie  person  claiming  it. 

1816.  The  rules  dcclarcd  in  article  1677  apply  also  to  the 
liability  of  keepers  of  inns,  boarding-houses  and  taverns,  and  as 
regards  the  oath  to  be  olfcred. 
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CllAPlTRR  DEUXIÈME. 
,       .„„....  lo:co„v..n.-.o„o,  on  i«c..cu..e. 

SECTION    I. 

lî^lS.  Le  sL'q"'-*"'-  ;•,        pi,oso  (lu'oUos  «''  »  contes- 

d'ailleurs  sujol   '^^f Jg,^  „«  soiU  pas  mcomi 
"^'ïUo.  Le  ^-l-;;;^^,.!:  "Lns  meuUlos.  ,„,  être 

déchargé  avant  Uc.m^^^^^^  „,,   ^,,r  K  tri 

de  toutes  Vspî^'f*''^  '"  .    ■„   iiestassmvAo 

caus.-  suffisant..  .^^^,  ,,vst  P'v^,^r^=^^";-,.   quant  à  la 


n 

tau-e. 


8KCT10N    II. 


.uaU-iaire  :  , ,      ,,^,si»  par  arrct-simp' 

i%.  ,)esbie^smeubU.s-  ,,,Ueur  onVc  et   cou- 


.  i)es  biens  meumcs.^.".".-  , -biteur  offre  et   cou. 

d'un  jugement  •  ,,  ,,«  ,nMn  acb.t<,ur 

2.  Des  ^«"'^'^r,  "  X  „,ndanlc  ;  intéressée,  peut, 

%.  Le  ttil^""^»' f J'    ..  ordonner  le  ^^f^f^  ^.^  possession  e^t 
suivant  les  e»'^"'"^^''";  ,  {,.  dont  la  propru^tc  ou  u  i 


'    1    Lorsque   l'usu  rui  k^  n.  \a^u  ^^^,^,^ 

.        ',.r.  l'art  ce  -IGa  ;        .  ..nssession  soUS  i -^ 

mcnt.oune  en  \^'^^   -^^^^  est  nus  en  \.09s. 

2    Lorsciue  le  suusu 
de  l'article  955. 
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tciiuï®' 


"''^*"*\\,\i  •  U  est 


V  \c3  bi*^^^ 


im- 


^nc 


CIIAPTKR  SECOND. 

OF  aKQlJKSTRATlH.V. 

1S17.  Sl'qlle^*1ration  is  cithcr  convontional  or  judlcinl. 

8KCTION     I. 
OK   CONVKNTIONAL     SKQUKSTnATION. 

I  S  I  8.  Convcntioiial  sc(|ues1ruli()n  is  tlu^  doijositinadi»  by  two 
or  mon!  jx-rsoiis  of  ji  Uiiii^  in  dispiilc,  in  tiu;  liands  of  a  tiiird 
persou  wiio  nhligos  liiinsoir  to  nistore  it  afler  tlie  lorininution 
of  llio  ronii'st,  to  tlio  pcrson  to  wliom  it  niay  ho  adjudgcd. 

ISIÎ>.  ScMpicslralion  is  nol  cssi-ntially  gratuitons.  Itisin 
otlior  r('s|)ects  su!)jt'(;l  to  tlii;  rulcs  gcncrally  applicable  1o 
Biini)lt'  dcposit,  whvn  tliosc  are  not  iiiconsisicnl  willi  tlie 
arli(di;s  of  tliis  cliaplcr. 

ll^^O.  S('(iiiO!s1ralion  may  liave  for  ils  olijot't  iinmovoablc  as 
wi'll  as  inovcablo  ])ropcrty. 

IStil,  Tlic  sc(iiicstrator  cannol  l)e  discliargod  uiilil  llie  tcr- 
mination  of  tlic  conlcstation,  imless  it  is  by  the  consent  of  ail 
tlio  parties  interested,  or  i)y  tlie  court  for  snlllcient  cause. 

1  SÎÎ2.  Wlien  <lie  sctpieslration  is  not  gratuitous  it  is  assimi- 
J-'iLvl  io  tlic  contracil  of  icaso  and  liire,  and  tlie  obligations  of 
tlie  seiiiieslrator  for  tlie  sai'e-kceping  of  tlie  tliing  are  tlie  saine 
as  tliose  of  tlit;  Icssee. 

SKCTION     II. 


^tdonnc  par 

„vi''CVitioï^ 


Irnît  \« 


S0U9 


Oh'    JUDICIAI.    SEQUESTRATION. 

iStSil.  Se<juestrati()n  or  deposit  luay  take  place  byjudicial 
aulliorily  : 

1.  Of  inoveai)le  property  seized  under  proeess  of  attachment, 
or  taiien  in  exécution  of  a  judgiuent  ; 

2.  Of  money  or  otiier  things  teiidereil  and  ileposited  by  a  debtor 
in  a  suit  pending  ; 

3.  Tlie  court  upon  application  by  tlie  interested  party  may, 
aceording  lociicuuislances,  order  llie  ;5e(iuestration  of  a  tliing, 
moveablc  or  iiuinoveable,  eom-crning  tlie  property  or  [)osses- 
f>ion  of  whicli  two  or  luon^  persons  are  in  litigation. 

iSîil.  'l'Ile  seciuestration  may  also  take  ])laee  Jjy  judieial 
aniliority  in  tlie  folknving  cases  s|)eeified  in  tliis  code  : 

1.  Wiien  tlie  usiifructuary  canuot  give  security  as  specdlied 
in  article  -lO.j  ; 

2.  When  tlie  subslilute  is  put  in  possession  under  article 
955. 
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Civile. 


1)K  LA  SOCIÉTÉ. 

CIIAPITIIE  PREMIER. 

«on  industrie.         .  .  ,,^„,  |,,   profits  d'une  sooeto  en 
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e  doit  i>\v 

^  !v  aroil  en 
,   \,- mbiwvl 
u.oms  qu  >\ 

,.1  cH.nle^V.iUon 

rautor\t(!  ju;Vi- 
.-,.  à  to,a«H  les 

Î,.imTRe  aptè^ 
^  lou  ue  i  ^- 


18îiî»5.  Tlic  giiardian  or  secinestrator  appoinled  by  jiulicial 
aiilliorily  is  bonnd  to  apply  Iti  tlic;  safe-keeping  ot' tlie  tliings 
soizcd  llio  carc  of  a  prudent  administralor. 

Ile  is  bonnd  to  produce  the  tliings  l'itlier  for  llie  purpo.se  of 
bcing  sold  in  duo  course  of  law  or  to  be  delivcred  to  tlie  party 
cnlitlcd  to  tbcni  undt  r  tlie  judgmcnt  of  tlic  court. 

Ile  is  also  bonnd  to  n^ndcr  an  aceount  of  liis  administration 
wIhîu  judgmcnt  is  rendercd  in  tlie  cause,  and  as  oftcn  as  is 
ordiTcd  by  tlic  court  during  its  pciudcncy. 

Ile  is  cntitlcd  to  hr.  paid,  !)yliie  party  seizing,  such  compen- 
sation as  is  fixcd  by  law  or  l)y  tin;  court  ;  unless  lie  lias  been 
prescnti'd  by  tlio  party  on  wliom  tlie  seizure  is  mad(î. 

1  H!!26.  The  tliing  secjuestcrcd  cannot  bc  Icascd  direotly  nor 
indircctiy  to  any  of  tlie  parties  in  tlie  contest  concerning  il. 

1827.  The  scqucstralor  ap|)ointed  by  judicial  antliority,  to 
whom  the  thing  lias  bccn  delivcred,  is  subjcet  to  ail  the  obliga- 
tions wliicli  attach  to  convcntional  séquestration. 

I?»tî8.  The  judicial  scqucstralor  may  obtain  lus  dischargo 
aftcr  tlic  laps(>  of  thrce  ycîirs,  unless,  for  spécial  rcasons,  the 
court  has  contiimed  lus  functions  bcyond  that  period. 

Ile  may  also  be  discliargcd  by  the  court  within  that  timc 
ujion  cause  shewn. 

1 S39.  The  spécial  rulcs  concerning  judicial  séquestration  or 
deposil  arc  containcd  in  the  Code  of  Civil  Procédure. 


TITLE    ELEVENTH. 

()!•'  IWUTNEUSIUl'. 


1        \M('    du'el^i'    poil 

L  d'une  société  cn- 

|a?socies-'ï'»^*-- 
Ides  associas  de  parti- 
l^et.  seulcinenl. 


CIIAPTER  FiRST. 

gkn'i;ral  piiovisiuNi^. 

I8:i0.  It  is  cssential  to  the  contract  of  partnership  that  it 
should  be  for  the  comiuon  profit  of  the  i)artners,  each  of  whom 
must  contribute  to  it  property,  crédit,  skill,  orindustry. 

I8ÎI1.  Participation  in  the  profits  of  a  partnership  carrics 
with  it  an  obligation  to  contribute  to  the  losses. 

Any  agreemcnt  by  wliich  one  of  the  partners  is  cxcluded 
from  participation  in  llie  profits  is  nuU. 

An  agreemcnt  by  which  onc  partner  is  exempt  from  liability 
for  the  losses  of  the  partnership  is  null  only  as  to  third  pcr- 
sons. 


m 


't  ...-,  l'instant  mftmc  au  contrat, 

,ulé;  ^'■''\'^«»''  H   vniseaerett.  ^.'■'•^'  ;   %  .ontrcvionm-nt 

une  norsonne  cm   m^        l  ^    .^  ^-.^c.  laite  ,  •  t  'U  _^^^j^  ,,      ,. 

nsso-ié=^  à  Vv\m'':'   "   .,   i;,  .U'-c-larat.on,nt>le  ^^^.,,^^. 

ae  l'être,  tt  >'^^'    ^^  léclaration  euo,.v..ut 

nvanière  une  nousUle  ^^^^^^^  ^.^  ^^^^ 

la  soeiele.  • ,  ^,„oi(lue  non  "^'  '  ^'     •  ,,^-,rrnient  avec,  le> 

'     lS»«/l'o^^^  ''"'"n  vi  'onjointetnent  et  -*  ;^'    .,„i,rs  peuvent 
tion,l>-^  ^^5' V':r^.;;:a;ués;  ou    ->-;;•-;;-    ,,,^.  ..us 

%,,    poursuivis   seul  ,  et       J  .^^    .^^^   l^'^'':   ', Ve  ainsi  re.ulu, 
tout   antre  .ass^-c    P  "^  ;^^,,,  ^^  J^^'Tl^.^C  ànada  sont  as.o 


suivis   '''■"'•^' 7  ;,.cuUe    être   T''»"^"  '  V-,  Min^i  rendu, 

'   '-V'-  ,^^î  ,ncUe  le  J-^^tisC    u^ia  -nt  as.- 

l'aetiou  priiu.tive  >  ^  ''    .n^ulus  dans  le  ^;'^^^,,^,.w  tS^U,  e' 
l?i»7.  Lors.iue  d.  s  m  i,_^^  „,^,,„-u.nuees  en  1  a^  .^  ,,,.a,,,,us 


ï     tiôu  priiuUive  --^        r:,,.,  aans  le  1^^-  -— i,  IS.U,  et 
lri»7.  Lors.iue  d.  s   n  i  ,,-,„nnees  u  ,i.a,.ssus, 

ci^*VOurM-U|u';;-j-^,..l.ratic,ute^^ 
qu'il  n'a  pas  etc  ^^'\\       •^^i.^nlée  eoutu    ^    ^  a'enlre   eux, 

ï,ute  actioucini  peut  Un-  ^  ^^,^  ^,,,  ^^^t^'iî  ntetnetrt   avre 

social  IH^ut  f-;;^.'^,  fait  ^-^''^rruSoula  doiuan.' 
connue  ^^^^-^"^^^^  ^n^s  derniers  'V-m  ^'^^^^  ;^^^,^,„,  ,st  reiu  n 
a'autres,  sans  nommer      j       ,^,,K.te -,  ri  si   u  ^^^.^,^^^  ^.„,, 
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,  a»i  contrat, 
ao  counnorc-o, 

tSnUtun<U-s 

Luvs^HV^^u^    •    ^^_^^^^^, 
nlH  V^^'X^ontu^M- 
hs>i^^^:f;:.ventcu. 

.-..nvïiîiuenU  • 

^^6ï^nau.  , 


I8SI3.  If  no  tinio  for  llie  comiiK'ncomt'nt  of  tlio  partn('rslii|/ 
be  dosigniiti'd,  it  liikcs  ellbct  from  tlic;  date  of  tlic  contriict. 

18SI!I.  If  tlii;  turm  of  llu;  piirln(!rslii|)  hc  iiot  <lc!sii^nat(xl,  it  is 
considercd  to  lu;  for  tlie  lif»;  of  tlic  j)artniMs  ;  subjoct  lo  tlio  provi- 
sions conlaiiK.'il  in  tlic  fiftii  cliapter  of  tiiis  titlo. 

IHÎM,  Inpartncrsliips  for  traditii,',  inanufaclurintj  or  lucclian- 
ical  pnrposes,  or  for  tlic  fonstriuaion  of  roads,  dams  and 
l)ridgcs,  or  for  tlic  purposc  of  colonization,  or  of  sctticincnt,  or 
of  laïul  Iraflic,  tin;  partners  niiist  ddivcr  to  tlic  protlionolary 
of  tlic  Supcrior  Court  in  cacli  districrt,  and  lo  tlic  r<'i,'istrar  of 
oach  county,  in  wliicli  tlicy  carry  on  business,  a  dcclaralion 
in  '.vritini^,  in  llic  form  and  siibjcct  to  tlu;  ruics  providcd 
in  tlic  statutc  intitiiled:  A//  Ad  > especlinfç  Partncrships. 

'l'iic  omission  lo  dclivcr  sucli  dcclaration  ilorsnot  rcndcr  tlic 
partncrsliip  null  ;  it  subjccts  tlic  contravcning  parties  to  tlic 
pcnallics  and  liabililics  imposcd  by  tlic  statutc. 

I  H3*l.  Tlic  allcirations  containcd  in  tlie  déclaration  mcntion- 
cd  in  llic  last  prcccdinu;  article  (^annot  bc  controvcrted  by  any 
person  wlio  lias  sii^ncd  tlic  saine,  nor  can  they  bc  e(;n1roverted, 
as  aii;ainst  any  party  not  beini,'  a  |);u'lner,  by  a  person  wlio  lias 
not  sii^ned  but  was  rcally  a  member  of  tlic  i)arlnersliip  at  thc 
tinic  tlic  dcclaration  was  made  ;  and  no  parlm^r,  whetlicr  lie 
lins  sii^ncd  or  not,  is  deemed  to  liavc  ccascd  to  be  :i  partner 
until  a  ncw  déclaration  lias  l)een  inad(!  and  fdod  as  aforcsaid, 
statini;  tluî  altération  in  tlie  partncrsliip. 

1830.  Any  partner,  allliougli  .  ..lentioned  in  tlic  déclara- 
tion, may  bc  sucil  jojntly  and  scvcr.  lly  with  tlie  jiartneis  men- 
tioncd  lliercin,  or  llic  latter  may  be  sued  alonc,  and,  ifjud<^mciil 
bo  rceovered  ai,'ainsl  tlicm,  any  otlicr  partner  or  ])arlncrs  may  be 
sued  on  tlic  original  cause  of  action  on  wliicli  such  judgmcnt 
was  rendcred. 

1H;J7.  Wlicn  |)ersons  are  associitcd  as  partners  jn  T  cwer 
Canada  for  any  of  tlie  pnrposes  mcntioncd  in  article  l.s;5  i,andno 
déclaration  bas  been  (ilcd  as  aforesaii',  any  action  wliieli  iniglit 
be  brouglit  against  ail  thc  membcrs  of  tlie  partncrsliip,  may 
also  bc  bi'ouglit  against  any  oiie  or  more  ofllicm,  as  canvlng 
on  or  as  liaving  carried  on  trade  jointly  Avitli  otliers,  witliout 
naniing  sucli  otlicrs  in  tlin  writ  or  déclaration,  iind(îr  thc  namc 
and  style  of  tlicir  partncrsliip  firrn  ;  and  if  judgment  be  rccov- 
ored  against  liim  or  tlicm,  any  otlicr  partner  or  partners  may 
lu>  sued  jointly  or  severally  on  thc  original  cause  of  action  on 
which  such  judgment  bas  been  rendcred  ;  but  wlien  any  such 
action  is  fouiided  on  an  obligation  or  instrument  in  wriling  in 
wliieh  ail  or  any  of  thc  partners  bound  by  it  are  named,  llien 
ail  llie  partners  named  thcrcin  must  be  made  parties  to  such 
action. 
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1838.  Tlio  sf?rvi('C  ol  siuiiiMonsnr  proccss,  for  any  claiinor 
<lcm!in(l  ibundcd  iipon  aiiy  lial)ility  of  an  cxistini,'  parlncrMliip,  at 
tlu!  ollico  (ir  place  of  hiisiiu'ssof  snitli  partiit'isliip  wilhiii  tli(>  pro- 
vince ol"  ('aiiiula,  lias  1  lie  saiiKî  cII'lm'I  as  a  service  iii'ulr  upon 
ilie  iiiiM.ibi'r.s  olsiuili  partiiersliip  persoiially,  atid  any  ju(lji[in(!nt 
remloriHl  ay;ainst  any  urmuImt  orsncli  oxistint,'  ptirlncrship,  for 
a  |)artner>Iiip  (lcl)l  or  liahility,  niay  hc  cnforci'd  by  proccus  of 
■  xocutioii  a^aitif*!  llie  partncrsliip  propcrty  in  tlio  saine  nianner 
as  if  tlie  judu[in(;nt  liatl  been  reiulered  afiainsl  llit;  partner>>hip. 


CfTAPTEll  SIX'ONI). 

OF  TIIK  imi.KIATlONS  AND  RIGIITS  OK  l'AUTNERH  AMONG 

tiii;.ms];lve3. 

I8SI0.  Ivuli  p;irlner  is  a  debtor  lollio  partner.sliip  for  ail  fliat 
lie  lias  ai^Mved  to  conlribulc!  lo  il. 

Wlien  siieli  roiitril)tili()n  coiisists  of  a  eerlain  tliin^'  and  tlie 
liaitnorship  is  cviettul  of  it,  tlie  partner  is  siibjecl  lo  warranty  in 
ilic  saine  mannor  ns  a  seller  is  in  favor  of  tlic  bnycr. 

1^»  10.  A  partner  wlio  i'aiis  to  pay  any  suinof  iiion("y  wliicli 
lie  lias  agreed  lo  oontribiile  ti>  ihe  partnersliip  is  lial>le  tor  intor- 
L'st  on  sucli  sutn  froni  tlio  day  of  liis  defaull. 

lie  is  also  îiaiile  l'or  intenjst  npon  any  snin  laiien  by  him 
irom  tlie  |)artneisliip  l'iiiids  for  Iiis  parlicnlar  lieiielil,  l'roiii  tlic 
day  tliat  lie  lias  willidiawn  it. 

ISII.  Tlie  provi;  ions  contained  in  tlio  lasi  two  pn ceilinii; 
articles  aicî  willioul  prejndiet;  to  tlie  ri^'lils  of  llie  t)tlier  partners 
io  diiiiiau:es  aij;ainsl  llie  partner  in  defaull,  and  to  oblain  a  dia- 
sdliitiun  of  tlie  partnersliip,  aeeordiiig  to  iIk;  rulcs  conlained  in 
tlie  tilli'  Of  ObUifatiom  and  in  ailielo  1S9G. 

l!^  ItS.  A  partner  eannot  earry  on  privatcly  any  business  or 
udvonturi'  wliieli  deprivcM  tlie  partnersliip  of  a  portion  of  the 
■^kill,  industry,  or  (capital  wliieli  lie  ia  bonnd  lo  eiiii)loy  tliorein. 
It'liedo  so,  lie  is  oblii^ed  lo  aecount  t.)  il».'  partnersliip   for  the 
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fits  of  sueli  businc 
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len  a  partner  is  ereditor  individually  (;f  a  persoa 
is  also  indebted  lo  the  pailner'^hip,  and  botli  ilebts  are 
:ictii;ill_v  payable,  the  inipiitation  of  any  payiuent  reeeivod  by 
liim  iVoin  llio  debtor,  is  iiKuie  upon  botli  debts  in  proportion  to 
llicir  respective  aiiiounts,  althouj^h  by  llie  receipi,  lie  may  hâve 
impnled  it  upon  liis  privatc  debt  only  ;  but  if  l)y  the  roceipt  lie 
impute  ihc  pavnient  \v" 
b 


Ki: 


im]mtati()n  is  lo  be  niivintainec 


ly  upon  Ihc   partnersliip 


de  1)1, 


suer 


S^  18.  Wlien  apartnor  lias  becn  paid  liis  fidl  shareof  adobt 
dui'  to  tlie  partnersliip,  and  tlin  debtor  becomes  insolvent,  such 
partner  is  obliged  to  return  to  llio  partnersliip  what  lie  lias 
leci'ivcd,  although   lie  may  liavo  given  a  discliargo  spocially 
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part. 
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IHI5.  Eîicli  ptirltirr  is  lialili'  tttllir  |)inln('rs!ii|)  for  (Iiiiikiv'C;* 
(;;uisi'(l  l>y  lii'^  r:iull.  Ile  cîmiiot  srl  iip  iii  ('(Hiiixn.-îilidii  (il'isu'.-li 
(lainages  tin-  profils  wliicli  llic  parliii'r>|)i|)  lias  dcrivt'il  iVoin  lii» 
iiidiistry  in  otiirr  allairs. 

I^'IO.  A  l'irtain  and  tlclcniiiiiaii'  lliini^  wliicli  doc^  noi  <  oti- 
:-anni'  liy  use,  and  ol' whicli  llic  l'iijiiyiiH'iit  oiily  is  cunli'ilniU'ili 
t(»  tlif  pai1iiirslii|),  is  al  tlic  risk  cl'  ilic  parliicr  wlto  is  tlic  owiut 
(il'  il. 

Tliin^s  wliicli  (•(iiisiiinc  hy  iih-  or  di'lcri.ratc  hy  kt  c  pin:,',  or 
wliicli  ari'  iiilciidid  tn  l)c  soid,  or  ari'  cotilriliiilcd  to  lin-  part- 
ntTsliip  al  a  lixcd   valiiatioii,  arc  at   llic  risU  of  Ilic  parliu-rsliip. 

|S.|7.  A  parliicr  lias  a  ri^lii  a^aiiisl  ilic  parliicr.ship  iiol  oiily 
lo  rcfovcr  muiicy  (ii>ltiirsi'd  liy  iiiin  l'or  il,  but  al>i>  lo  lu-  indriuni- 
lifd  l'or  <il)lii<alioii-^  coiitractcd  hy  liini  in  ■..'ood  l'aitli  in  tlic  hnsi- 
nt'ss  ol"  llic  parîiRT.hip,  and  l'or  tlic  ri,-ks  iiiscparal'lc  I'imiii  liis 
iiianai,'cuu'nt. 

(^  |s.  [WlicM  llicrc  is  110  aurcciiH  1  conccrniii:,'  t!;c  .sliarcs 
ol'llic  partners  m  tlit;  profits  aiid  loss:s  oi'llic  partncrsliip,  lliey 
sliiire  e(pially.] 

IKIO.  A  partner  eliariccd  witli  llie  nianat^enieiit  oftlic  hnsi- 
noss  of  llic  pailiicr^iiip  i)y  a  ^pl•cial  claiisc  in  ti;c  eonUaet,  inay 
perfonn  ail  aci-'  eonneeled  witli  liis  iiianai,'ciiient,  notwitli- 
slaiidini^  lia;  oppo>ilion  of  tlic  otlier  |)artiiers,  providcd  lie  act 
witliout  l'raiid. 

Siieh  powcr  of  niaiia^cniciit  eatiiiot  lie  rcvokcd  witliout 
sallleieiit  eaiise  wiiiie  tlic  partncrsliip  eontimies;  luit  il  tlie 
|)()\ver  lie  i,dv(  Il   iiy    an    inslniiiK'iit    pusicrior   to  llic  i-oiiiraet  ot' 

rlii'Tsliip,  it  i>  revokaiile  in  llie    <:\n\r    iiiamier   as   a   simple 
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vcral  ol'tlic  uarlners  are  ehavL'cd  willi  li 
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niaiia^'eiiient  ol' tlic  liiisincss  of  tlie  partiiersliip  .'rcnerally,  iuul 
willmiit  a  provision  lliat  une  orthcin  ^hall  iiot  act  witliout  tiie 
(illiers,  eatdi  of  llicin  tnay  aet  sepaialely;  lait  il' there  l.c  sneli 
a  |ii(ivision,  oiie  of  tliein  eaniict  aet  in  tlie  alisciice  of  the  iiliier!!i, 
a!tliiiiii,'li  it  I)e  impossible  l'or  tlie  laller  to  joiii  in  tlic  aet. 

I^»»l.  IftlaM'clie  110  spécial  stipulai i(>n  as  to  tlic  maiiaye- 
niciit  (ifllic  luisiiiess  of  tlic  partiiersliip,  ihe  foliowiii'.;'  ruicp 
appi  V  : 

1.  Tlic  partners  arc  prcsnincd  to  liavc  luntiially  i^^iven  lo  eacli 
otln-r  a  mandate  for  tlie  iiiaiiagemcnl,  and  wliatever  is  donc  liy 
une  efilieni  hinds  llie  ollicrs  ;  saviiiiî  tlie  ri'dit  of  llie  latter, 
tunetlier  or  separately,  lo  ohjeet  lo  anv  aet  belore  it  is  eon- 
C'iiuled  ; 

i.  Kaeli  partner  inay  use  tlie  lliini,'s  beloni^ing  totlie  partner- 
slii|),  |)rovided  lie  apply  tliein  to  llieir  custoinary  and  dcslined 
uso,  iuid  iliiit  lie  do  not  use  thcm  against  tlie  interest  of  tlio 
purtncrsliip,  or  in  ;i  niaiincr  to  prevent  liis  oopartncrs  from 
niaking  uso  of  lliem  according  to  tlieir  riglit  ; 
32* 
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ij.  Cliiuiuc  associé  pont  obliger  ses  coassociés  ;i  faire  avec 
lui  1('3  (Impenses  qui  sont  nécessaires  j)our  la  conservât  ion  des 
choses  de  la  sotic'é  ; 

4.  L'un  des  associés  ne  peul  changer  l'état  des  immeubles 
de  la  société  sans  le  consentement  des  autres,  (piand  même 
il  établirait  que  les  cliangements  sont  avantageux. 

ËH»53.  li'assoeié  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ne  peut 
aliéner  ni  autrement  engager  les  choses  qui  appartiennent  à  la 
société,  sauf  les  droits  des  tien-,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

1 8«5U.  Chaque  associé  peut,  sans  le  const;ntcnient  de  ses  co- 
associés, s'a.ssocier  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société.  11  ne  peut  pas,  san.s  ce  couseutomcnt, 
l'associer  à  la  société. 


^ 


CIIAPiTKE  TROIvSlÉMi: 

l)i;S  OliLlGATIOXS  UiOS  AyscciÉS  KN VKtlS  MvS  'l'IKHS. 

IStîl.  Les  associés  ne  'jnt  j)as  tenus  solidairement  des 
dettes  so'.dales.  ils  son  tenus  envers  le  créancier  cliacun  pour 
une  |)art  égah?,  enc.'.e  que  leurs  parts  dans  la  société  soient 
inégales. 

Cet  article  ne  s'applicpie  pas  aux  sociéié's  coiuinerciales. 

IHiT»'».  lia  stipulation  que  l'obligation  e.sl  eonlrnetée  ponr  la 
^oeiété  m;  lie  que  l'associé  contrael;int,  lorscju'il  agit  sans  l'au- 
torité «':X|)ri'S.'.i'  ou  implicite  de  ses  corissociés  ;  à  moins  (jne  la 
."société  n'ait  prolité  de  tel  acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associé.'! 
en  sont  tenus. 

B  S.ïG.  La  r.'s[)ousabilité  des  associés  à  nJson  des  actes  le* 
uns  di's  autres  est  sujette  au;:  règles  contenues  au  titre  Du 
Jlandut^  lorxiu'ellc  n'est  pas  réglée  par  queltjue  article  du 
urésent  titre. 


CIIAPITRK  QIATRIKM K. 

L)];s  i)i\'i:iiSEï<  ESPÈCES  ui:  8oc'iÉTii.s. 

lSt17.   Le.<  sociétés  sont  universelles  ou  particulières;  clic? 
sont  aussi  ou  civiles  cv  commerciales. 


SKCTION    I. 
IjK.'    SOCIKTKS    l.MVKKSKI.I.K.^. 


|S»I^.  I^a  société  universelle  pr>ni  être  de  tous  les  l)iens  ou 
■de  tous  les  gains  des  assoc-és. 

1H39.  Dans  la  société  imiverselle  de  tous  biens,  tout  ce  que 
les  associés  possèdent  en  biens  meubles  ou  immeubles,  et  tous 
letu's  gains  prés(;nts  et  futurs  son.'  mis  en  connuun. 
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3.  Eacli  partm-r  inay  eompel  bis  copartners  to  bearwitli  him 
the  oponses  whicli  un;  neccs&ary  for  the  préservation  of  ihe 
property  of  the  partnersliip  ; 

4.  One  of  the  partners  cannot  make  altérations  in  the  immo- 
veable  property  of  the  partncrship  withont  the  consent  of  the 
others,  althougli  lie  should  ei^tablish  that  such  altérations  are 
advantageons. 

1 8«5^.  A  partner  who  lias  no  right  of  management  cannot 
alienate  or  otherwiso  dispose^  of  any  thing  which  belongs  to  the 
partnership  ;  saving  t!ie  righis  of  third  persons  as  hereinafter 
declarcd. 

1 8tl3.  Eacli  partner  may,  withont  the  consent  of  his  copart- 
ners, as.-^ociate  wilh  liimsclf  a  third  person  in  tlie  share  he  lias 
in  Ihe  partncrsh'p.  He  cannot  withont  such  consent  associate 
him  in  the  partnership. 
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CIIAPTER  TIIIIID. 

UF  THE  Oni-IOATIONS  01-'  l'AKTNKRS    TOWAUD  THIRD  l'KRSONS. 

I8tl-I.  ParliuMs  ave  notjointly  and  seveially  liablc  for  tiie 
ilebts  of  ihe  paitntîrship.  They  are  liable  to  the  creditor  in 
equal  shares,  althougli  thcir  shares  in  tiie  partnerslii))  may  be 
unequal. 

This  article  does  not  apply  in  commercial  parlncrships. 

18»StS.  A  stipulation  that  tlie  obligation  is  contractée!  for  the 
partnership  binds  only  the  partner  eontracting,  when  he  acts 
witliout  the  autliority,  express  or  implied,  of  his  copartners  ; 
unk'sis  the  i)artnership  is  bencHted  by  his  act,  in  which  case 
ail  the  partners  are  bound. 

ISSG.  Tlie  liai/dities  of  partners  for  the  acts  of  eaeli  otlicr 
are  subject  to  tlie  rulcs  contained  iu  tlietitle  Of  Mandate,  when 
not  regulaled  i)y  auy  article  of  this  titlc. 


CriAPTEIÎ  FOUFITII. 

Of    llli;  DIPPKKEN'T  KIN'US  UF  PAUTNKRSIIIPS. 

lSi17.  i'artnersilipsare  either  uni  versai  or  partieuîar.  Tli'-y 
are  also  eillier  eivil  or  coiniiiercial. 

SKCTION    I. 
Of    UMVEUS.M.  PARTNKnSniI'S. 

l^i»38.  L'niversal  partnership  may  Ije  either  of  ail  the  pro- 
perty or  of  ail  liie  gains  of  the  partners. 

IHiîO.  In  uriivrrsal  parlnersîiipof  property  ail  th(!  property  of 
the  partners,  luovealile  and  inuiioveable,  ami  îiil  their  gains,  as 
welj  présent  as  future,  are  pu.  in  common. 
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1860.  Parties  oontractinj^  a  universal  partncrship  are  prc- 
.?umed  1o  intend  only  a  ])ar1norsliip  ol"  guin^i,  unless  tlic  con- 
Irary  is  cxprossly  stipnlaled. 

1861.  In  a  univcrsalj)artnors!iipof  gains  is  includcd  ail  tliat 
llie  partners  accjiiiro  hy  their  indnstryin  wliatever  employmcnt 
lliey  are  ongaged  during  th(ï  conlinuancc;  of  tli;;  parlncrship. 
The  rnoveable  jiropcrty  and  tlie  enjoyinent  ol"  tlie  iinmoveal^les 
])ossesscd  by  tlio  parlners  at  the  date  of  tiie  contraet  are  also 
inchuled  ;    bnt  the  inimovcables  llicniselves  are  not  inclndod. 

SKCTION     II. 
or    PARTK'UI.VH    i'ARTNEnSHIl'S. 

1862.  Partieular  parlnershiiis  are  tliosc  wliK'li  apply  only  t<> 
coitnin  delerminate  objeets.  A  parlncrship  eontraeted  for  a 
cingle  enlcrprise  or  l'or  the  exercise  of  any  art  or  profession  i.s 
ulso  a  parlienlar  parlncrship, 

SKCTION    III. 
Ol'-    COMMERCIAL    PARTNERSIMl'S. 

i86îl.  Coinineri'ial  parlnerships  are  tliose  wliicli  are  con- 
[ractcd  for  carrying  on  any  Iriide,  uKuiidncturc'  orolhcr  business 
of  a  conunercial  'laliire,  wheiher  gênerai  or  limited  t;>  a  s[)eeial 
l>ranch  or  adventure.  Ail  other  ])arlnerships  are  civil  part- 
ncrships. 

1S6I.  Commercial  ])ar1nersliips  are  divided  into  ; 

I.  CJeneral  paitnerships  ; 

■2.  Anonynious  parlnersliips  ; 

o.   Partncrships  en  ommanditc^  or  limited  partnerships  ; 

•t.  Joint-stock  coinpanic". 

They  are  goa^rned  by  tlie  riilcsconiinon  tootner  partnerf-hips, 
wlien  tl'cse  arc  not  iMconsislent  willi  th<>  rul(;s  eontained  iu 
'his  section,  and  wilh  the  hiws  and  usages  speciaily  applicable 
.n  coininercial  mallers. 

§   1.    OJ  isolerai  iHtrhicrships. 

\SiMi,  (Jeneral  partncrshipsarc  ihose  eontraeted  for  the  pur- 
po^c  of  carrying  on  business  under  a  coliective  name  or  linu 
consisting  ordiiiarily  of  the  nanies  of  llu;  partners,  or  of  oîie  or 
more  of  thein,  ail  of  wlioin  are  joinlly  and  sevcrally  liable  for 
ihe  obligations  of  tiie  parlncrship. 

1866.  The  pariners  niay  inaKe  such  slipulalions  aniong 
tlioniselves  concerning  their  respective  powers  in  the  manage- 
ment of  ihe  parlncrship  business  as  they  sec  lit,  but  wi'.h  respect 
to  tiiird  persons  dealing  willi  them  in  good  failh,  cach  iiartner 
!ias  an  implied  power  to  bind  the  partnership  for  ail  obligations 
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obligations  contractées  en  son  nom  clans  le  cours  ordinaire 
des  airaires. 

1 807.  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'obligation  con- 
tractée par  l'un  d'eux  en  son  nom  propre,  qw.  lorsciue  cette  obli- 
gation est  contractée  pour  des  choses  (jiii  sont  dans  ie  cours  des 
affaires  et  négociations  de  la  société,  ou  qui  î^ont  employées  it 
son  usage. 

186S.  Les  associés  vn  i)articipation  ou  inconnus  sont,  pen- 
dant la  continuation  de;  la  société,  suj<'ls  aux  mêmes  oi)liga- 
tions  eiiv<'rs  les  ti(!rs  (|ue  les  associés  tjriliuaires  en  nom  col- 
lectif. 

1809.  Les  associés  nominaux  et  autres  jiersonnes  (|n.i 
donnent  cause  sulllsante  de  croire  cpi'elles  sont  associées, 
quoi(|u'elles  ne  le  soient  pas  réelletuent,  sont  resptmsables 
comme  associés  envers  les  tiers  (jui  contractent  de  Ixmne  foi 
dans  cette  croyance. 


§  2.  I)rs  sociétt's  anonjjmes. 

1870.  Dans  les  sociétés  cpii  n'ont  ])as  un  nom  ou  luie  rai- 
son sociale,  soit  (|u'ell»!s  soi(,'nt  géuéralis  ou  limitées  à  un  seul 
objet  ou  à  une  seule  négociation,  les  associés  sont  sujets  aux 
mêmes  ol)ligalions  en  faveur  des  tiers  cpu;  dans  les  société^ 
ordinaires  en  nom  c(<lle(;iif. 

§  3.  Des  sariftés  en  eoDininmlite. 

1871.  Les  sociétés  en  commandite  |)our  l'exercice  dequcl- 
que  métier  ou  fal)rieation,  ou  pour  faire  un  ni'goee  autre  (jue  !'• 
commerce  de  banque  ou  d'assurance,  peuvent  se  former  sons 
le  statut  intitulé:  Acte  concernant  les  narirtén  ci  commandite. 

I87îî.  Ces  sociétés  se  composenl  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes appelées  gérants,  et  d'unie  ou  |)lusieur!i  personnes  ([iii 
fournissent  en  denii^rs  comptants  une  somme  spécifiéiî  ou  u!i 
cai)ital  au  fniids  couuuun,  et  (pi'on  appelle  conunanditnires. 

187Î?.  Les  gérants  sotu  iesp<nsai)les  eonjoiiiteiiH'nt  et  soli- 
dairement de  la  iiiémc  manière  {\nr.  les  associés  ordinaires; 
mais  les  assoidés  commanditaires  ne  sont  ])as  oi)ligés  aux 
dettes  de  la  société  aii-delù  du  montaiil  pour  lc(iuel  ils  con- 
tribuent au  fonds  social. 

1 87B .  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  les  aflain^s  de 
la  socit'té,  à  signer  pour  (die  et  à  l'obliger. 

187»5.  Les  |)ersonnes  (|ui  contractent  une  société  en  coin- 
maudit»!  sont  tenues  dv.  faire  et  de  signer  individuellement  ii!i 
certincat  contenaiU  : 

L  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 


2.   FiU   nature   générale    des   allaires 
cu])er  ; 


dont  elle  entend 
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coniracicil  in  ils  lunno  iind  in  its  usual  course  ol'  dt'ulin.';  and 
business. 

18ft7.  Tli  •  ))artnL'rs  arc  liablo  for  obligationhi  contracted  by 
ono  of  llicm,  In  liis  own  name,  only  nvIumi  tlic  obligation  is  for 
olijeets  Avliicli  are  in  tlie  usnal  conrst!  ofdi-aliiig  and  business 
of  ihc  partnership,  or  are  ai)pli(!d  1o  ils»  use. 

180S.  Dormant  or  unknown  |)artners  are,  during  tlie  (;on- 
tinuanee  oftlie  parlner^liip,  subjeetio  tlie  saine  liabililies  toward 
ihird  persons  as  ordinary  partners  under  a  colle(;tiv(!  name. 

ISOO.  Nominal  partners,  and  persons  wlio  give  reasonable 
cause  for  tbe  bdief  ihat  tliey  are  |)artners,  althoiigh  not  so  in 
fact,  are  liable  as  sueli  to  tbird  parties  dealing  in  good  iiiith 
under  tliat  l)eiief. 


§  2.   Of  anunymous  partner.skips. 

I  S70.  !n  |)artnersliips  baving  no  nanie  or  firm,  wbeliirr  !hoy 
arc  g(>neriil  or  eonlined  to  a  single  ol)jeet  or  adventure,  tlie 
partners  ari'  sul)ject  to  tlu;  same  liabilities  in  favor  of  tiiird 
persons  as  in  ordintiry  partnersliips  under  a  collective  name. 

§  i.  Of  lytrlnei'ships  en   commandite  or  //m/7c(/^)rtr/nc/'67i//)î. 

1S7I.  Partnersliips  c//  commandite,  or  limit(îd  partnersliips, 
l'or  tlie  transaction  of  any  mercantile,  meclianical,  or  manufac- 
luring  busini'ss,  ollier  tlian  tlie  business  of  banking  and  of 
Insurance,  may  be  formed  under  tlie  statut o  intituled,  An  act 
respccting-  limitcd  portncrships. 

1872,  Sueh  partncTsliips  consist  of  ono  or  more  persons 
called  gênerai  partners,  and  of  onc  or  moro  persons  ulio  con- 
Iribute  in  cash  paymcnts  a  spécifie  sum  or  capital  to  the  common 
stock  and  wlio  are  called  spécial  partners. 

1873.  Tlie  gênerai  partners  are  jointly  and  scvcrally  respon- 
sible  in  tlu;  saine  nianner  as  ordinary  j)artners  under  a  collec- 
tive name  ;  but  spécial  partners  are  not  liabU;  for  tlie  debts  of 
the  partnership  beyond  the  ainounts  contribnted  by  tliem  to  the 
capital. 

187J.  The  gênerai  partners  only  can  be  authorized  to  trans- 
act  business  and  sign  for  the  partnership,  and  to  bind  tluï 
■^ame. 

187t5.  Persons  contractiiig  limitcd  parlncrships  arc  bound 
to  makc  and  scvcrally  sign  a  ccrtificate  containing  : 

1.  Tlie  name  or  firm  of  the  partnership  ; 

2.  The  gênerai  nature  oftlie  business  to  be  oarried  on  ; 
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)C^  .    1    mus  les  commandi- 

,u  fonds  ^o^^{,^^^,  lu  sociélt  commence  et  c.Uc 

Miii  >^onl  intéresse>*l.ui>^''i  manière  qui  ac 

ton?  ceux  ciai    oii  ^  ol)li^ations  de  l.v  w^ 

comme  ime  *';;'".  ,^,,„„nent,  elle  .>sl  --^  P"    "^    ,^,j^,,  société  er. 
tinuée  après  ^'^    ^^^  ^^.ji,  ne  soit  renouveU-     conn  .__, ^^^, 

eoUeetif,   a  '"'  "J^^^^^^^u^re  in<liqnée  dans     au  ^      J^^,,,^, 

nom  ou  vme  v--^'^ --:^^;:Srs  ol.  de  nueUiu  n    d^-x^-^,^^^ 

avecsapanîc,atu>nAa  ^^ ^  ,,,,,.  de  la  soci. 

gérant. 


(V  "vs  de   la  socictt 
de 
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tamc  le  capital  pnmitil, 
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iî.  Tlu!  n.'iiuos  of  ail  tin;  pourrai  and  spécial  partners,  tlistin- 
gnisliinu;  wliieli  an;  i^'eiieral  and  wliicli  spécial,  and  tlioir  nsual 
plaee  ol'  résidence  ; 

4.  'l'Ile  aiiiount  of  capital  stock  conlribvited  i)y   eaeh  spécial 


tner  : 


par 

5.  Tlie  jicrtod  al  wliicli  tlie  parlnersliip  coniinences  and  tliat 
ol'  its  terniiniilioM. 

Siudi  certilicato  is  to  lie  madc,  lihcland  rc corded  intlielorni 
and  înanner  pres('ril)ed  in  tlu;  slaliitc  ^-pci-ilied  in  articli;  1871. 

I  î'^70.  'l'Iie  paitncrsliij)  is  iiol  (leciuc<l  to  he  l'ornicd  un;il  tho 


licîited  in  tlic  last 


ocrtilicnte  is  niade,  liicd  and  recordod,  as  ini 
preccdini^  aiticle. 

|S77.  H'aiiy  l'alsc  slali'inrnt  be  inadc  in  tiie  certilicato,  ail 
tlie  persons  intcrcsted  in  ihi^  partnersliip  arc  liaiiie  l'or  ils  ohli- 
ij;ations,  in  tlic  saiiu;  inaniier  as  ordinary  partners  iinder  a  col- 
lective nauie. 

1^7S.  In  ca>c  otany  rcnewal  orconiinnanee  of  tlie  partner- 

orii^iiially  iixed  for  its  diiration,  a  ccrti- 

iicate  tlicreof  iniist  he  iiiade,  lllcd  aihl  record<'d  in  tlie  nianner 


sliip   jjcyoïid   tlic   tiiiie 


retinired  fur  tlie  original  formation.     Aiiy  partnersliip  olherwisc 


rcnewed  or  coiitmued  is  dc( 


iiicd 


i  gênerai   parinership. 


I  !^yî>.  Kvery  altérai  ion  in  tlie  naines  ofl lie  [gênera  1]  partners 


in  tlie  nature  of  tlie   laisiness,  or  in  tl 


le  cap 


ilal 


or  sliares,  or  m 


;uiy  iiiallcr,  [otlier  tlian  tlie  naines  of  tlie  spécial  partners,]  speci- 
lied  in  tlie  original  cerliiicate,  is  deeiiied  a  dissolution  of  tlie 
partnersliip  ;  and   if  it  l>e  carried  on  aller  sncli  altération,  it  is 


deenied  a  gênerai  jiîirtnersliip, 
tl 


unli 


ess  rcnewed   as   a  limiteu 


partnersliip    in    ttie    iiianner   provided    in    llie    last   precedinî 


art  ici 


ISSO.  Tlie  husim 


)f  11 


parinership  is  to  he  condncted 


under  a  partnersliip  naine  or  lirin,  in  wliicli  tlie  naine  of  tlie 
t'cneral  partners  only,  or  of  one  or  more  of  itiem,  is  used  ;  and 
if  llie  naiiKï  of  a  spécial  partner  be  used  i:i  tlie  (iriii  v\'illi  liis 
privily,  lie  is  deeined  a  i;;eneral  partner. 

iS*<|.  Siiils  in  r<dat ion  to  llie  business  of  tlie  partnersliip 
inay  !)c  broiii^lit  and  coiiducted  by  and  ai^ainst  tlic  gênerai  i)arl- 
ners,  lu  tlu;  saine  maiiner  as  if  tliere  were  no  spécial  part- 
ners, 

ISStS.  No  part  of  tli(,'  suiii  wliich  any  spécial  partner  lias 
ooiitribiited  to  tlie  capital  stock  can  bt-  witlidraw  n  by  liiin,  or 
paid  or  transferrcd  to  liiiu  in  tlie  form  of  divideiuls,  profils  or 
ollierwise,  dnring  tlio  continuance  of  llie  ])!ir!nersliip  ;  but  lie 
muy  annually  reçoive  lawfiil  inlerosl  on  tlie  snni  soconlribuled 
by  liiiii,  if  llie  payiiient  ofsueh  inlerest  donot  rednc(>  llie  original 
umoiint  of  llie  capital,  and  lie  iiiay  also  receivc  liis  portion  of 
tlio  profil 


orii 


18S3.   If  by  tlie  payment  of  inlerest  or  snpposed  profits  llio 
'  ;inal  capital  be    rodue(;d,  llie  partner  recoiving  the  saine  i* 


•""iniggyi 


^•»M^i.tf^jc-i. 


;508 


SOCIÉTK, 


reniutlre  le  montant  nccosHiiire  pour  «-otnplélt'r  sa  part  ilu  (](-ii- 
cit,  avec  intcTOl. 

I  WS.|.  [/associé  coinnianditairi!  a  droit  (l'cxaniintT  du  temps 
à  aulri!  i't'tal  et  les  proi^iès  des  allaires  dt;  la  soeiété  et  donner 
des  avis  eoneeriiant  leur  adiiiinistralion  ;  mais  il  ni'  peut  néf^o- 
cier  aucune  araire  po  ir  le  (iompte  de  la  société,  ni  être  em- 
ployé pour  e'Ie  connue  ai,'ent,  |)rocnreur  ou  autrement  ;  s'il 
at^il  contrairement  aux  disposition  i  du  présent  article,  il  est 
réputé  ^érant. 

I  Sf*ii.  Les^'érants  sont  tenus  de  se  rendre  cr.;npt<' réf^procpie- 
ment,  ainsi  (ju'aux  associc'is  coiumruulitaires,  de  l'administra- 
tion de  la  soeiété  di  i  même  manière  (pie  les  associés  ordi- 
naires en  nom  eollecti:'. 

I8^»6.  Danu  le  cas  (J'insolval)ilité  ou  de  l'aillitede  la  soeiété, 
l'associe  commandilan'e  ne  peut,  sous  aucune  «'ir.onstance, 
réclamer  coimne  ('réaneier,  (ju'aprés  cpie  ton;-  les  autres  créan- 
ciers de  la  socit'K^  ont  (Mé  salisl'aits. 

1SS7.  La  dissolution  de  la  société  par  le  l'ail  des  parties, 
nvant  lepocpi'*  spécifié(;  dans  le  certificat  de  sa  formation  ou  de 
son  renouvellement,  ne  peut  avoir  ell'et  (pi'a|)rès(pi'avis ''n  a  élc 
déposé  et  j)ul)lié'  en  la  manière  prescrit*!  par  l'acte  mentionne 
en  l'artielL  1&71. 

IWWS.  Les  associaiump  pour  le  eomrnorce  de  hancjue  .-jonl 
régies  pardes  a'tes  particuliers  d'incorporation,  et  par  les  actes 
intitulés  :  Acte  concernant  les  huiKjKus  incDrpordcs,  l't  Acte  cou- 
cerna/it  l'vs  banques  et  le  libre  commerce,  des  banques. 


§  1.    Des  sociétés  par  actions. 

1W^»9.  Les  sociétés  par  actions  sont  l'ormées  soit  sous  l'auto- 
rité d'une  (charte  royale  on  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature,  et 
sont  relaies  par  ses  dispositions;  ou  hiea  elles  sont  Corniéi'^ 
sans  celte  .aulorisatioii,  et  alors  elles  sont  sujettes  aux  mvmt'r 
rcLcIes  i^eiiérali's  ipie  l''s  .sociétés  en  nom  colNictil', 

I  WS>0.    i^es  noms  des  associés  oii  actionnaires  ne  pr.  aisseni 
pas  dans  le-^  socicies  par  actions  (|ui  sont  ^énéralenaMii  (connut' 
sous  vme  dénomination  (jui  indiipu:  l'olyetde  leur  formation. 

Les  allaires  eu  sont  conduites  pîir  des  dirccleurs  oi;  autres 
mandatai. i-s  choisis  de  temps  à  autre  suivant  les  rè^k^ 
établies  pour  la  réiijie  de  telles  compagnies  respeelivement. 

IWOI.  H  l'st  loisiMe  à  -v-pt  p''rsonnes  ou  plu-  de  forui'i 
•scmiilables  associations  j)ourI'exer  îice  de  tontes*  manufactures, 
irafic  cl  ii D'aires  autrt  s  que  celles  le  l)an(|ues,  assuraneis. 
mines,  minerais  (ït  carrières,  en  se  conformant  aux  dis|Mi>i- 
tion.i  contenues  dans  l'acte  de  1SG5,  iiititulé  :  Acte  pour  aut'- 
riser  la  forma!  ion  de.  compa<\ni('s  et  assoiicdions  en  co-opr  ration 
pour  faire  (/u!//ue.  trafic  ou  c:>mnicrcr  en  commun,  et  jouir  ainsi 
des  bénéfices  attribués  aux  (corporations  v.l  en  sui>ir  les  règles. 
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l)onncl  lo  restore  tlie  nniounl  neccssîiry  tn  irinke  good  liis  simro 
of  the  déficient  eapiliil,  witli   interot. 

IHH'l.  A  spécial  partn»!r  niny,  froni  time  to  time,  examine 
into  tlic  State  and  proi^'icss  of  tlie  alfairs  of  llic  paitner^liip,  and 
inay  advise  -is  to  its  management  ;  luit  lie  caiinot  traiisact  any 
business  on  accoiint  of  tlie  partnersliip,  nor  he  (■mployed  l)y  it 
as  agent,  at'orney  or  ollierwise.  If  lie  ael  in  con'ravention 
of  tlie  provisions  of  tliis  article,  lie  is  deenied  a  génial  partner. 

iH^>»l.  Tlu!  gênera!  partners  are  liahle  to  aeco mt  to  each 
otlier  and  lo  tlie  spécial  partners  for  tlie  inana,7>m.'nt  of  tlic 
business  of  llie  p;irtiiersliip,  in  tlie  same  manner  as  ordinary 
partners  nndcn'  a  collective  nanie. 

1^>H0.  In  e;ise  of  llie  iiisolveiicy  or  iiankruptey  of  tlie  part- 
ncrsliip,  no  spécial  |)artncr  is  allowed,  under  any  circiimstanees- 
to  daim  as  a  creditor,  iintil  tlie  elaims  of  ail  ll;e  otlier  creditor? 
of  tluî  partneisliip  liave  been  saiistud. 

ISSy.  No  dissolution  of  tlie  partr.ersliip  by  tlio  acts  of  the 
|)arties  can  take  |)lace  previoiisly  to  llie  time  spccified  in  the 
ccrtificate  of  ils  formation,  oi  tl;c  cerlilicate  of  its  rcnewai, 
until  notice  of  siicli  dissol;itii)ii  lias  l'ccii  lilcd  and  piil)lishcd 
in  tlie  niaïuier  provided  in  the  act  specilicd  in  article  1S71. 

1SS8.  l'artnersliips  for  the  business  ofbanking  are  vegiilated 
by  spécial  ujts  of  incorporation,  and  by  the  acts  iiilitiUed, 
An  ad  respeclim^  incurporatcil  ùanks,  and  An  aci  rftipecling 
banks  d'id /n'cdom  ofbmiking. 

i   1.   Of  joint-stock   coDip.niicr.. 

BSSÎ).  Joiiit-siock  coiiipanies  are  f()rir,<'d  r'ither  under  the  ail- 
tliorily  ofa  royal  eliarter,  or  of  an  iwl  of  the  K'gislaliirc,  and  are 
governed  by  its  provisions  ;  or  tliey   are   formed   withoul  such 
aulliority,  and   in  the  lattcr  case,  are  subjecl  to  the  same  gène 
;al  rulcs  as  partiierships  undt-r  a  collective  naine. 

3><1>0.  The    names  of  the  i)artners  or   stockholders   do  nof 

ippear  in  jt)int-st:)ck   coiiipanies,   whicli  are  generally    known 

under  an  appellal ion    indicaling   tlu«  object  ol'  their  Ibrmation. 

Tlie  business   is  carried  on  by  directors  or   other   niandattiries, 

who  are  appointed  IVoiu  tii.\!  to  time,   aceording  lo  the    rulcs 

ostablisliiMl  for  the  governanee  of  sucli  companies  rcspectivoly. 

IS9I.    Any  seven  or  more  persons  niay  in  like  manner  as- 

>ociatc  theinselves  togethcr  for  the  purposc   of  carrying  on  any 

labor,  trade  or  Imsinc-^s,  exeept  the  workingof  mines,  minerais 

orqnarries,  and  the  business  of  banking  or  insuraïue,  in  con- 

forinity  with    the  provisions  of  the  ael  of  18()5,    intitiiled  A71 

Act  to  (iitt/iorise  the  formitliim  of  companies  or  co-apcrativc 

(issncinivms  for  llie  p'urposr  of  rnrrying  on.,  in  cowmon,  any 

•rade  or  business. 
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Tlu!  lorrimtion  and  i^'ovcrriiinco  of  joint-stock  companics  mul 
corporations  for  partii'ular  objecta  are  providcd  l'or  by  spécial 
statutow. 
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CIIAI'TER  FIFTli. 

OF  THM    DISKOLUTION  01"   rAHTNEltSHIP. 
1S9ÎÎ.  Partnurship  is  dlsHolved  : 

1.  Hy  tlie  cllliix  of  timo  ; 

2.  iJy  tlie  extinction  or  loss  of  tlie  partner-^liip  properly  , 

J.  Hy  tlio  aeeoniplisliinent  of  tlie  busini'ss  for  wliicli  il  was 
eoiitraeted  ; 

1.   liy  bankrnptcy  ; 

ï).   Hy  tlii!  (leatli  of  oiio  of  tlie  partners; 

G.  Hy  Ilie  civil  deatli,  or  interdiction,  or  Ijanliriiptcy  of  one  of 
ili(<  partners  ; 

7.  Hy  tlie  will  of  one  or  more  of  ihe  parliieis  not  ht  continue 
tlic  partnersliip,  aecordinH  lt>  articles  iSliû  iind  1H!)(J  ; 

S.  Hy  tlio  business  ol  tlie  partnersliip  becoininii;  impossible 
or  "i-Jawlnl. 

I.imited  partnersliips  are  also  deterinined  i>y  tlie  causes 
ilcelared  in  iirtiele  l<S7t),  to  wliieli  article  tlie  canses  of  dissolu- 
liin  d( '^lared  in  tlie  ai)ove  parai!,raplis  ït  and  (5  aie  subjec'ed. 

'l'  •  causes  of  dissolution  decliired  in  parat^niphs  5,  (J,  7,  do 
not  a|t/ly  to  joint-stock  companies  foriiied  under  tlu?  aiitliority 
of  a  rt/val  eliarter  or  of  an  acl  of  tlie  législature. 

|H<0!l.  Wlienoneofthe  partners  lias  promised  to  put  in  coin- 
inon  tlie  properly  in  a  tliiiii,',  tli(>  loss  of  siicli  tliin^  befonî  tlie 
iH)Htrii)iilion  of  il  lias  bei'ii  niade,  dissolves  tlie  parlueisliip 
vvitli  icspecl  to  ail  tlie  partners. 

'l'Iie  parinersliip  is  e()iially  dissolved  by  tlie  loss  of  tlie  lliinir 
wlien  oiily  tlu>  enjoyiiieiil  of  il  is  put  in  coiiiiuon,  and  llie  p 
peiiy  of  tli('  tliini,'  ri-iuains  willi  tlie  |)artner. 

Hiit  tlie  partnersliip  is  nol  dissolved  by  tlie  loss  of  tlu,  t'.ing 
ol'  wliieli  tlie  properly  lias  aiready  beeii  biiaii^lil  inlo  tlie  part- 
nersliip ;  unless  sucli  tliing  constitutes  tlie  wliolc  capital  stock 
oftlie  partnersliip,  or  is  so  important  a  part  of  it  lliat  llie  biisi- 
iiesN  ()(■  tlie  partneislii|)  cannot  lie  carrit-d  ou  \vitlu)Ul  il. 

IHÎM.  It  inay  be  stipnlateil  tliat  in  case  oftlie  deatli  of  one  of 
iho  parlniTs,  tlie  partnersliip  sliall  coiiliuue  witli  liis  lej^al 
représentative,  or  only  between  iIr'  siirvivin;^  partners.  In  tlie 
latler  case,  tlie  represenlalise  of  tlii'  ilceeased  partner  is 
cntilled  to  a  division  of  tlie  parlneisliip  property,  only  as  it, 
cxiists  at  tlie  tiiiie  ol  tlie  partner'^  dealli.  Ile  caiinot  claim  tlie 
bcnetit  of  any  transaction  subséquent  tlie:elo,  uniess  such 
transaction  is  a 
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iHOtS.  ThoMi'  partiu'ishi|»s  only  whicli  are  not  liinilcd  «s  to 
duriiliim  can  be  aiï*s*()lvi'(l  at  tlie  will  ol  any  (tin;  o(  tlic  parlnors, 
by  ti  nolici!  to  ail  tlu-  ollicrs  ot'  h\n  rriiiiiiciatioii.  Sncli  l'CMimrm- 
tioii  iniist  bv  in  i^'ood  fuitli,an(l  nul  iiiadi.-  al  a  titiic  iiiilavorahle 
for  tlit^  parlntTMliii». 

IHOO.  Tlie  di^«.x()lllti()n  ol'  a  |)arlnt'rslii|)  litiiitcd  as  to  diirn- 
tioii,  riiay  Ir'  dciiiandcd  by  oiii'  ol  tlif  |»;irliu'rs  bidoni  tli(!  f-xpi- 
nilion  of  lin;  stipulait-il  Icrm,  npori  jiisl  cause  slicwii,  or  wlien 
anotlit-r  partnt-r  l'aiis  to  luilil  liis  i'iii,'ai;('iiiciil,or  ismiilty  ol'  i,'ross 
nuHcondiicl,  or  Iroiii  lialiiliial  inlitiiiity  or  pliysical  iiiiposiii- 
bilily  is  unabi  !  tt>  atti-rid  to  tlie  business  ol'tlie  partnersliip,  or 
wlieti  liis  eoiiditiou  atid  status  an-  esseiitially  eliaui,'e(l,  aud  in 
ollier  i-ases  of  a  like  nature. 

CIIAl'TKK  SIXTII. 

OK  Tilt;  MI-M'I'fTS  or    It!'<'!oI,ITi(iN. 

|n97.  The  Miaiidate  aud  powers  ol  itie  partners  lo  ael  l'or 
tlie  parluership  {'lase  witli  ils  tlissolution,  «'xeepl  l'or  stieli  aets 
as  are  a  niMcssary  eonse(|iu:nee  ol'  business  aiready  be^un  : 
novertlieless  wliatt.'ver  isdone  in  llu;  usnal  course  ol' dealiiiijf  and 

l'ailb 


)Usiness  ol  llie  partiuTslup,  by  a  |iartner  actuii,'  in   jl^( 
and  in  iiçnorancf  ol'tlie  dissolution,  binds  llie  otiier  partners,  ir 
d'il 


lia 


lO  sauie  maïuii-r  as  d  tliu  parlncrsliip  stnl  subsistei 


IM>S.  U 


poa  tlie  ilissoliilion  ol  llie  parlnerslii]),  eaeli  i)artner 


t)r  liis  lei^al  représentative  niay  dcinand  ol  liis  coparlners  an 
aecount  and  partition  ol'  tlie  property  ol'  tlie  partncrship  ;  such 
jjarlition  to  bc  niade  aecordint,'  to  llie  rules  relatiiig  to  tlie 
piirtition  o{  successions,  in  so  far  as  tluy  eau  be  niade  lo  apply. 

Nevurtlieless,  in  couunercial  partnersliips  tliese  ridos  arc  lo 
be  applied  only  wlien  tlicy  are  consistent  witli  tlio  laws  and 
usai,'os  spuclally  applicable  in  coiiiiiieicial  luatters. 

1H99,  Tli(!  property  ol'  thc  parlncrsliip  is  to  be  applied  tt)  tlie 
payaient  ol  tlic  crcditors  ol  llie  lirni,  in  pret'eri'ncc  to  tlie 
i-('parat(>  crcdito.-»  ol'  any  partner  ;  and  in  case  sucli  property 
l)t!  l'utind  insidlicicnt  l'or  llio  j)urpo:-e,  tlie  privatc  property  of 
llie  j)aitncrs,  or  of  any  one  of  llieiii  is  aiso  to  be  applied  to  tlie 
payiiient  of  llic  dcbls  of  tlic  parlncrsliip  ;  but  only  after  tlie 
payment  ont  of  il,  of  iIk;  separatc  crcditors  of  siicli  partners  ot 
piirliier  respeclivcly. 

1900.  Tlm  dissolution  of  a  parlncrsliip  by  tli'M(>rni!?  ofthc 
l'OPtract,  or  llie  volunlary  act  of  tlic  partners,  or  by  tlic  expira- 
tion of  lime,  or   by   tlie    dealli   or  rclircmcnl  otiierwise   of  a. 
purtncr,  docs   not    ali'ect   tlio   rii,dils   of  third  persons  dealing 

erwarilt*  wilii  any  of  llie  partners  on  accoiint  of  tlie  piirlner- 
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1.  Wlien  notice  is  given  as  reqnircil  by  Inw  or  the  iisage  of 
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UENTE9    VIAGÈUKS. 


'*^^  ,.     T.-.ium-entropris*^   ou  aven- 

I  <-\r<'l\U'  Il  "'l  U  ;,    ,1111  on  11  •!■  1'  . 

fVCUU  l  i  M" 


I 


,,oisv\^s.nccos^.^t^,^;^     l^^.^.^^^^^  ,..^  dispositions 

cU'inic  u\m^  cl  personne 

l''>>-'>^-''??Mloncut   être  conslUuéc  au   profil  d  am   l 

•^^•*:  cï:SeEen  fournit  le  prix.  „^1,   tète  cVune 

n0Ïi5;i^ii.r.  aer.ite.a^  produit  aucun 

1906.  [La  règle  ^"o^^^^^^^^,  ,nr  la  tête  ^^^^^f^  ^,,i,dic 
°°"'"'''  clUmniE  DEUXIÈME. 
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2  Wlion  tlie  parlncrsliip  is  limitod  to  ;i  particular  enter- 
priso  or  advcnturo  whii^h  is  lormiiialcul  hcforo  tlie  transaction 
takos  place  ; 

3.  Wlicn  tlio  transaction  is  not  williin  tlic  nsuai  course  of 
(Icalinfi;  and  business  oftlic;  partnersliip  ; 

■1.  VViien  tlic  transaction  is  in  bad  iaitli  or  illégal,  or  otlier- 
wisc  void  ; 

5.  VVIicn  tlie  partner  songlit  to  Ix;  cliarged  is  a  dormant  or 
luiknown  partner,  to  wlioin  no  crédit  is  aetually  given,  and 
wlio  lias  retired  before  tlu;  transaction  taUes  place. 


TITLE   TW1<;LFTII. 

uK  i,ii'e-ri;nts. 
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CIIAPTKR  FFRST. 

(iKNEKAL    PIlOVl  S  IONS. 

1901.  Life-rents  may  be  constituted  for  valuable  considéra- 
tion ;  or  gratuitously,  by  gift  or  will. 

1903.  The  rent  niay  bc  upon  tlie  lil'e  of  llie  person  wlio  eon- 
stitutes  it,  or  who  receives  it,  or  upon  tlie  life  of  a  tliird  person 
wlio  lias  no  riglit  to  tlie  cnjoyment  of  if. 

I90!t.  It  nuiy  bc  constituted  upon  ono  life  or  upon  scveral 
lives. 

But  if  il  be  for  inorc'  ttian  ninety-nine  years  or  three  suc- 
oossive  lives,  and  affeet  real  estate,  it  becomes  extinet  tliero- 
after  as  provided  in  article  390. 

1901.  It  may  be  constituted  for  tlie  benefit  of  a  person 
«tlicr  tlian  tlie  one  wlio  gives  tlie  considération. 

1905.  A  life-rent  constituted  upon  tlie  life  of  a  person  who 
is  dead  at  the  tiine  of  tlie  eontract  i)roduces  no  efleet,  and  the 
considération  paid  for  it  may  lie  rceov(>red  back. 

1906.  [Tlie  ruledeclaredinllie  lastpreeedingarticle'applics 
oqually  when  tlie  person  upon  wliose  life  the  rent  is  constituted 
is,  willumt  tlie  knowledge  of  tlie  parties,  dangerously  ill  of  a 
malady  of  wliicli  lie  dics  witliin  twenty  days  afler  the  date  of 
'lie  eontract.] 

CHAPTER  SECOND. 

OF  THE  EFFEOTS  OF  THE    CONTRACT. 

1907.  Non-paymenl  of  arrears  of  a  life-rent  is  not  a  cause 
ior  roeovering  back  the  money  or  othcr  considération  given 
for  its  constitution. 
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1908.  Tho  croditor  of  a  lifo-rcnt  sncurcd  by  the  privilège  and 
hypothoc  of  a  veiulor  iipon  iinmovcuble  propcrty,  afterwards 
seized  1o  be  sold  undcr  exccntion,  lias  a  ricflit  to  •I.omancl  tliat 
thc  property  sliall  bo  sold  subjcct  lo  the  liftsrent  as  a  charge 
upon  if. 

1909.  Tluï  (h-'bfor  of  the  renl  cannot  frce  himself  from  the 
paymont  of  it  by  otfering  to  rciniburse  the  capital  and  renonncing 
ail  ciaiin  to  rt'celv(î  back  the  paymcnts  inade. 

1910.  The  rent  is  duc  only  for  the  nnniber  of  days  tiiat  the 
person  upon  whose  life  it  is  constituled  livcs  ;  unh'ss  il  Is 
made  payai)le  in  advance. 

1911.  A  stipulation  that  tht;  lifc-rent  cannot  be  seized  or 
takcn  in  exécution  is  without  efl'ect,  unless  ii  is  constituted 
by  a  gratuilous  title. 

I91;d.  The  obligation  to  pay  a  life-rcnt  is  not  extinguished 
by  the  civil  ilcath  of  the  jicrson  upon  whose  life  it  is  constituted. 
It  continues  during  lus  nataral  liie. 

1913.  The  crclitor  of  a  life-renton  demanding  payment  of 
it  must  establish  tlu;  existence  of  tlie  person  on  whose  life  il  is 
constituted,  up  to  the  tiiue  for  which  th(!   arrcars  are  claiuied. 

191-1.  [When  an  inimovciible  hypotliecated  for  th(>  payment 
of  alife-rent  is  sold  by  a  forccdsalc  or  other  proceeding  liaving 
the  saine  efl'ect,  or  by  a  voli.ntary  sale  followcd  l)y  confirma- 
tion of  tille,  the  posterior  Cicditors  arc  entillcd  to  rcceive  thc 
procecds  of  the  sah;  on  givint  sufficienl  security  for  the  conti- 
nued  paymeni  of  thc  renl,  and  in  defaultof  such  security  bcing 
given,  thc  creditor  of  the  rcnt  is  collocatcd,  according  to  thc 
ortlcr  of  his  hypothcc,  for  ;i  sum  eipiid  to  thc  value  of  the  rent 
at  tlu!  time  of  coUocation.] 

191»i.  [Thc  valu(>  of  a  life-rcnt  is  cstimated  at  ihe  sum 
which,  at  the  time  of  collocalion,  would  be  sulTicicnt  to  piir- 
chasc  from  a  life-assurance  company  a  lifc-annuily  of  likc 
aniount.] 

1910.  !f  the  price  of  the  iuuuoveal)lc  be  Icss  llian  the  csti- 
mated value  of  the  life-rcnt  thc  creditor  ofit  is  entillcd  to  re- 
çoive such  price,  according  to  thc  order  of  his  hypoth(>c,  or  se- 
curity from  the  posterior  crcditors  for  thc  payment  of  thc  rent 
imtil  thc  price  reccived  by  thcin  and  tlic  interest  is  cxhaustcd 
by  such  paymcnts. 

1917.  The  estimation  of  the  lif(>-rcnt  and  il<  payment,  in  ail 
cases  in  which  th(!  creditor  is  entitled  to  claiin  tlie  value  of  it, 
arc  subjcf  ♦  to  the  rulcs  containcd  in  thc  foregoing  article  -.  in  so 
fur  as  llicv    -an  be  made  to  apply. 
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iîHS.  Tnin.<;acli<)ii  is  !i  coiilracl  liy  wliicli  tlm  ]);irli('s  tor- 
miiialc;  a  liiWïaiit  aircady  ln'i,Min,  or  picvciit  IVitrin:  lilii^'iilion 
l)y  iiicaiis  ol'  cDiici'ssions  or  roorviilioiis  >iia<l(!  I)y  uiil'  or 
liotli  of  llicm. 

lîMO.  'l'iiosc  pcrsons  oiily  ciiii  ciil"!'  iiilo  tlic  coiilruct.  of 
trans;ictinn  wlio  liiivc  U'if;il  (.'apacily  lo  dispose;  id'  llic  lliings 
\vliicli  an;  llic  olijcci  (if  il. 

10'<S4>.  'ri;iiis:icli()ii  lias  lM"t\v<'i'ii  tlic  puriii  •<  lu  it  tlic  iiiiilio- 
rity  ofa  liiial  judifiiicnl  ires  jinlivalu). 

lîl^l.  Krrnr  of  l;i\v  is  tiol  a  i-a'isc  l'or  anniillini,'  Iran-aciion. 
Witli  lliis  cvccplioii,  il  iiiay  ln'  a.imillcd  l'or  tlic  siiinc  ciinscs  as 
cuMlracIs  L,'ctu'i;illy  ;    .  ubjccl  ncvcrllR.'lr-s    to  llic   provisions  of 
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lOâd.  Transaction  iiiay  iilso  lie  nnmdlrd  wlicii  it  is  niad(>  in 
exécution  ofa  tille  wliieli  is  niill.  iinicss  tlie  parties  liave  ex- 
pressly  refernMl  lo  and  eovered  liie  nnllily. 

I04SI.  [Transaction  upt)n  a  writint,'  wliicli  lias  sincc  liecn 
fouiid  to  lit!  false,  is  ultoi^elher  niill.J 

lOtîl.  Transaelion  u|)on  a  suit  Icrnimaled  liy  a  judyiient 
liaviii^  llie  aiitliority  of  a  linal  iiidifuieiit,  and  not  liiiowii  to 
eillier  of  llie  parties,  is  niiU.  hiit  iftiii'  jiidmiienl  he  appeal- 
able  tlie  transaction  is  valid. 

\9*Hi.  W'iien  parties  hâve  transaeted  u;eneraliy  iipon  ail  llu; 
inalters  belwceii  lliem,  tlie  siii»se(iiicnt  discovery  of  doeiiinents 
(ifwhicli  tliev  were  tlicn  in  i<Miorancc  does  not   l'nrnisli  a  eanse 
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ion  is  null  \vlicn  it  relates  only  to  an  oh|ec1 
rcspeetinif  wliicli  tlie  newly  discovered  docmiients  provc  tliat 
on(!oftlie    parties    liad  no  rit,dit  wlmti'ver. 

10^0.  Errors  of  calculât  ion  in  transaction  niav  l)er"lbnncd. 
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19127.  Tliere  is  no  riglit  ol  action  for  tlie  loeovery  of  money 
ir  anyother  lliingclainied  nr.deragaining  contract  or  a  bel.   lîut 
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if  the  money  or  thing  lisive   bcen  paid   by  tlie  losing  party  lie 
cannot  recover  it  back,  unloss  fraud  be  proved. 

103H.  The  déniai  of  the  right  of  action  dodared  in  the  pre- 
ceding  article  is  subjcct  to  exception  in  favor  of  exercises  for 
piomoting  skill  in  the  use  of  arms,  and  of  liors(!  and  foot  races, 
and  othcr  lawful  games  wbich  require  bodily  activily  or 
address. 

Ncvcrtheless  the  court  tnay  in  its  discrétion  rejcet  the  action 
u'hen  the  sum  demanded  appears  to  be  excessive. 
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CIIAPTEU  FIRST. 

OF  TUE  NATUIU',  DIVISION,  AND  EXTENTru'  .SUIÎKTYSiniV 

19130.  Suretysliip  is  the  act  by  whicli  a  person  engages  to 
fulfd  the  oliiigation  of  anoth'T  in  case  of  its  non-fulfilnient  by 
tlic  latter. 

The  person  wlio  contracts  tliis  engagement  is  called  surety. 

1930.  Suretysliip  is  eilher  coiiventional,  légal,  or  judicial. 
Tlic  first  is  the  resuit  of  agre(>nient  between  the  parties,  the 
second  is  rcciuircd  l)y  law,  and  tlu;  third  is  ordcred  by  judicial 
autiiority. 

1031 .  The  surety  is  not  i)ound  to  fulfil  liic  obligalit)n  of  the 
dcbtor  unless  tlie  latter  fails  to  do  so. 

1039.  Suretysliip  can  only  Ix;  for  the  fuUiliiient  of  a  valid 
oliiigation. 

It  may  however  lie  for  the  fulfilinent  of  aa  oliiigation  wliicii 
is  purely  natnral  or  from  wliich  the  princij)al  debtor  iiiay  fiee 
hiinstlfliy  in(>ans  of  an  exception  whicli  is  purelv  jiersonal 
to  liimself  ;  for  example,  in  tlu;  case  of  niinority. 

1033.  Suretysliip  cannot  be  eoniracled  for  a  grcater  suni 
nor  under  more  onerous  conditions  tlian  the  principal  obliga- 
tion. 

It  may  be  contracted  for  a  part  only  of  the  debt,  or  under 
conditions  less  onerous. 

riie  suretysliip  wliieli  exeeeds  the  debl,  or  is  contracted  under 
more  onerous  conditions,  is  not  null  ;  it  is  onb'  rd'-eible,  to  the 
measure  of  the  principal  obligation. 
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>  031.  A  pcison  iiiiiy  l)('"i)i.i"  siin-ly  witlioiit  llio  n'cpicsl  and 
cvt'ii  \\itli(iiil  tlu'  Ivtiov.  Iftlt^c  ot  tlic  |)arly  l'or  wlioiii  lie  liinds 
lilinsc'ir. 

A  pcison  niiiy  boconic  surcly  mn  only  ul'tlic  principal  clcl)lor 
i)lit  cvcn  (iltlK;  siinMy  dlsiici;  dt-htor. 

l*J!ttT.  Siin'lysliip  is  md  pn'sinni'd  ;  il  niusl  bc;  cxiircssod, 
;iud  (•iinmil  1)1'  cxhndt'd  b^yond  llio  limils  witliin  wliicli  it  is 
conlracttcd. 

10SI4».  Ind-'Hiiiie  snrclysMp  cxtcnds  to  ail  llu-  a<'ccssiirit's  of 
ilio  principal  olili^alion,  cvcii  to  llu!  costs  of  llie  principal 
action,  and  to  allcost.--  snlisrijui'iit  to  tiotict of  sucli  action  i^ivcn 
to  llic  purctv. 


iî»»r.  T 


le  oiilitrai 


ions  oi'  tlic  sni'i'ty  pass  to  his  licivs,  cxccp 


die  liidiilily  tt)  cocrcdvc  ii!i|)ri>oiiMi(!nl  wlicri    thc    obliijjalion 
dio  snrcly  was  siicli  tliat  lie  would  liavc  ix'cn  Mdijcci  lo  it. 


Iî)î8^.  Thc  dchtor  wlio  is  bonnd  lo  lind  a  snrcty  inii 


<t   oH 


iiu;  \vlu)  liiis  llic  capacity  orconiracii 


ntr,  who  has 


sullicicnt  ]i. 


pcrty  in  Lovvcr  (.'anada    lo  answcr  tlic   obligation,  and    wIiosl' 
dunucilc  i:-  williin  tlic  limils  ol'  Canada. 

10!I9.  'I  hc  solvcncy  ol'  a  snrcty  is  csiiinatcd  ordy  willi 
retçard  lo  his  rcal  propcrty  ;  cxccpl  in  coiniucrcial  matlcrs,  or 
wlicn  tlie  dcbl  is  smail,  and  in  cases  otlicrwisc  provided  for 
hy  sonie  s|)ecial  law. 

[,itii;ions  iiuuiovcablcs  arc  nol  lakt'n  into  aei'ount. 

en  llie  surcly,  in  conventional  or  judiciîd  surcly- 


1010.  Wl 


>liip,  beconics  insolvuni,  anotlier  luiist  bc  fo\nid. 

'l'his  rnlc  adnuls  of  exception  in  tlie  case  only  in  wliicli  llio 
>iircty  was  solidy  ii;ivcn  in  virtno  of  an  ai^recmcnt  by  wincli  llie 
rreilitor  lias  recpiircd  tliat  a  certain  i)crson  slionlil  bc  tlic  siirety. 
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SECTION    I. 


tUKANClVtt 


vvr  1'^ 


son    eiin"^ 


OF   THE    Kh'FECT    OF    SUIIETYSIIII'    KETWEEN    THE    CREDnOH    AND 

THE    SURETY. 


1011.  Tlio  snrcty  is  liablc;  only  iipon  tho  default  of  tlie 
(lohtor,  whoninsiprcviously  bc  discusscd,  unless  tlic  surcty  lias 
icannced  tliebencfit  of  discussion,  or  lias  bonnd  liinisclf  jointly 
r.ul  scvcrally  witli  tlic  dcbtor,  in  wliicli  case  liis  liability  is 
!,N  verned  by  tlie  riilcs  cstablislied  willi  respect  to  joint  ami 
si'w  rai  obi ii,'al ions. 

1049.  Tlie  créditer  is  not  bonnd  to  discuss  tlie  principal 
dcbtor  nnless  tlie  surcty  deinands  il  whcn  lie  is  first  sned. 
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•  «17  Si  lo  créancier  adiv.se  l"^\  "'"^     j^i^^n  .moiviu'il  y  »-ût, 

cautions  insolvui)l.-'s. 
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lO'lSI.  Tlir-  snrety  wlio  (U-miinds  tlic  discussion  must  |)oint 
out  lo  l!ic  crcdilor  tli»;  property  of  tlic  principal  dchtor  and 
advanco  tlie  uioncy  ncccssary  to  ohtain  iho  discussion. 

Hc  nnist  nol  indicatc  property  siluatcd  oui  of  Lowcr  Canada, 
nor  lifi,i,'ious  property,  nor  property  liy|)otliecated  for  the  lichl 
and   nt)  loni^ei   in  tlii!  iiands  of  the  deblor. 

10  If.  Wlienevor  tli"  surety  lias  indieated  })roper1y  in  llie 
inanner  prescribed  l)y  tlie  precedinf^  article,  and  lias  advaneed 
suflicienl  nioney  fv.r  tlie  disciission,  tlie  crcdilor  is,  lo  tlie  exlent 
oftlie  value  of  llie  jiroperty  indiealcd,  ri'sponsihlo  as  ret^ardp 
the  surely,  for  the  iiisolveiiey  of  llitî  |)rincipal  dehtor  wliieli  oceuis 
after  liis  default  to  proceed  at,'ainst  hiiu. 

10-l«l.  VVIicn  several  jH'rsons  becoine  siireties  of  tlie  sanio 
delitor  for  tlie  sai-ii  délit,  eaeli  of  iIkmt).  is  bound  for  tlic  wliole 
debt. 

1910.  Neverllicless  cacli  of  llieiii  inny,  uniess  lie  lins 
renounced  llie  henclit  of  division,  rc(piire  tlit;  crcdilor  lo  divide 
liis  action  and  rcduce  il  lo  tlu!  sliare  and  proportion  of  cacli 
Furely. 

If,  al  flic  lime  lliîit  one  of  llic  sureties  obtaincd  judginent 
of  division,  soiiie  of  iliciii  were  insolvenl,  sncli  surely  is 
proportionalely  liablc  for  tlieir  insolvency  ;  but  lie  caiinol  be 
innde  liablc  for  insolvencies  liappeninp;  after  tlic  division. 

1017.  If  tlie  créditer  liavj  liiniself  voluntarily  divided  his 
action,  lie  can  no  Ioniser  n'ccdc  froiii  sucli  division,  althougli 
at  the  lime  some  of  tlie  sureties  liad  becoine  insolvcnt. 
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OFTHE  fM't'KCT  OK  HURKTYSIIII»   HKTWKKN  THE  nEBTOK  AND  THK 

SUHETY. 

I91H.  Tlic  surely,  wlio  lias  bound  hl.iiself  wilh  llic  consent 
of  the  debtor,  ni.'iy  recoverfrom  liimalltliat  lie  liaspaid  for  liiiu 
in  principal,  inleiest  aiul  costs,  loiretlicr  witli  tlie  costs  iiicurred 
against  liirii  and  tliosiî  ley;ally  iiiciirrcd  by  hini  in  nolifyiiig  the 
(k'blor  and  subscciucntly  to  sucli  notification.  Iloliasalsou 
claiin  for  damages,  if  dure  Iuî  ground  for  il. 

1919.  Tlu^  surcty,  wlio  lias  bonnd  liimself  without  tlic  con- 
sent of  the  debtor,  lias  no  rcmedy  for  wliat  lie  lias  paid  beyond 
wliat  Ihe  debtor  would  Inve  becn  obliged  to  pay  liad  the  surety- 
ship  not  becn  cntercd  into,  saving  the  costs  subscrpient  lo  the 
notice  of  payment  by  the  surcty,  which  are  borne  by  the 
'Jehtor. 

The  surcty  has  also  liis  recourse  for  sudi  (tainagcs  as  the 
(k'blor  would  hâve  becn  liablc  for  in  the  absence  of  such  surcty- 
sliip. 
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lOdO.  Tlic  .xiivfly    wliu  liiis    |)iii(l  llic  dflit  is  ^iihini^nlrd  in 
ill  tlif  ri^liN  wliicli  llic  crcililor  liml  iiiçiiiiisl  llic  dclilor. 
lOtlI.  Wlicii  tlicrc  ail'  j-cvcial  itrincipal  (lel)t(trs  joinlly  nrid 

scviTidly  liiKiiid  1(1  llic  siiiiif  ohli^'alion,  tli((  .siiicty  \vlui  lias 
Im'coihh  aii>\\  ('r;il)li'  tor  ail  tif  itii'ni,  Ims  liis  rciiicdy  ayainst 
racli  orilifiu  Ibr  iIk;  rccovcry  oi'ail  that  lie  lias  paid. 

Itl*lï2.  Tlir  suicly  wlio  liii-i|);ii(l  lirst  lias  iio  rciiicdy  aijjainsl 
llic  i)iinrii)al  dchtor  wlio  lias  |iaid  a  mcoikI  lime  witlioiit  hcim,' 
notilifd  o|  ilic  lirsl  payincni  ;  saviiiijf  liis  ri^'lit  lo  rci'ovcr  buck 
Croiii  tlii'  cictlilor. 

W'Iii'M  tlic  sun'ty  lias  paid  licrnrc  l)cin<i;  snrd  nnd  lias  iiot 
iiotiiird  llic  principal  dchior,  ln'  l(i-''s  liis  rcnicdy  ai,'aiiist  siuli 
(!cl)ti)r  il',  al  llii'  tiiiic  ol'llic  payiiitail,  lin-  lallcr  liad  tlit;  iiicans 
iil"  liavini,'  llio  dcht  dccdarcd  cxliiict  ;  saviiii,'  liis  rii,'lit  lo  rorovor 
liiicli  iVdiii  llii'  crcdiltir. 

lOfT!!.  'l'Iii'  siircly  \vlu>  lia'^  hoiiiid  liiiiiscll' willi  llic  (•(insent 
cif  llic  (l('l)l(ir  niay,  cvcii  Ixdnrc  payin^',  piiu'ccd  against  tlu! 
liill'.T  lo  1)1'  iiidriimirn'd  ;  . 


I.   W'iirn  lie  i? 


<llCll 


l'or  11 


II'  payiii'iil 


2.  Wlicii  ilic  (Iclitor  h'.'ioiin's  hanknipl  or  insolvcnt  ; 

3.  Wlu'ii  itic  dfi)lor  lias  ohlii^'c  I  liinisi'll'  lo  cdi-ct  his 
(liscliarj^c  will:'"  a  i<  liain  liiiic  ; 

■t.  Wlicii  llic  délit  liccdiiies  payable  liy  llie  expiration  ol"  tliu 
slipiilalcd  Icriii,  willioiil  regard  to  tlie  delay  given  liy  tlie 
ereililor  lo  llie  dclilor  \\  illioiit  tlie  consent  of  tlie  siirely  ; 

à.  Aller  Icn  years,  wlien  llic  tenu  of  tlie  priiiei|)al  ohligalion 
is  Ilot  lixed,  iinlcss  llie  princip:il  oMigalioii,  siicli  as  thaï  o!"  u 
liitor,  is  (lia  nature  iiot  lo  lie  diseliargcd  helore  u  detenui- 
Iliite  pcriod. 

lOtl'I.  Tlie  nile  eonlained  in  tlio  lasl  paragrapli  of  llie 
])ri'eeding   arlielo   (li)t>s   iiot  apply  to  sureties    given  hy  public 


)ll 


olliecrs,  or  ollier  einplovees, 


in  order  lo  sceure  tlie  fnlfiliuent  of 
tlic  (Inties  ofllieiroliiee  ;  siieli  snrelies  liave  a  riglit  at  ail  tlmes 
to  free  tli(wnsLdves  l'rotn  future  liability  under  tlieir  surctyship 
by  giving  suliici' m  notice  tinless  it  lias  been  ollierwise 
agreed. 
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SECTION  III. 
OF  TIIK  KFt'F.CT  OF  SURKTYSIUI'  HKTWKKN  CO-SURETIES. 

lHaii.  Wlieu  several  pcrsons  become  sureties  for  llie  samo 
tlobtor  and  llie  saine  debt,  tlie  snrety  wlio  dischargcs  tlio  debt 
hiis  lus  rciacdy  against  tlie  otlier  sureties,  eacli  for  an  e(pial 
sharc. 

I3ul  lie  can  only  exercise  lliis  remedy  wlien  liis  payment  lias 
bt'en   nuide  in  one  of  llio  cases  specilied  in   article  1953. 


cautionnemrnt. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

•    résulte  du  cautionnement  s'clemt 
1950.   L'o'>l'ï?'^^'""'l"\.'  autresoblU'utions. 
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CIIAPTER  THIRD. 
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('1'   rilK  EXTINCTION  Ol'  f^URKTVSHIP. 

lOtSO.  Surittysliip  becomc's  t'xtincf  hy  tlic  saine  causes  a^ 
(itlicr  obligations. 

1957.  Tli«>  confusion  wliicli  lukcs  ])lacc  in  tlic  person  of  tlie 
principal  dchlor  or  of  liis  surcly  wlicn  one  oftlicm  l)ecoim,'s  lieir 
of  tiio  otlicr,  docs  not  d(;stroy  tlu;  action  of  tiic  crcditor  aj^ainst 
tlie  surety  of  sucli  surcty. 

1ÎI3M.  Tliu  surety  may  set  np  against  tlie  creditor  ail  tlio 
exceptions  \vln(^li  belonuf  to  llie  principal  del)tor  and  are 
inhérent  to  tlie  del)l  ;  but  lie  cannot  set  np  exceptions  that  are 
pureiy  jiersonal  to  tlie  debtt)r. 

1059.  Tlic  .suretysliip  is  at  an  end  wlion  }>y  llie  act  of  tlio  cré- 
diter tlie  surety  can  no  longer  be  subrogated  in  tlie  riglils,  hy- 
potliecs  and  privilèges  of  siicli  creditor. 

1960.  Wlien  tlie  creditor  voluntarily  acceptsan  immoveable 
or  any  object  wliatevcr  in  |)ayni('nt  oftlie  principal  debt,  tlie 
surety  is  discliarged,  tbougli  su<di  creditor  sliouUI  afteuvards  bc 
evicted  of  it. 

I9G1.  Tlie  surety  wlio  lias  becomc  bound  witli  tlie  consent 
oftlie  deblor  i.s  not  discliarged  by  tlie  delay  given  to  sueli  debtov 
t)yllie  creditor.  Ife  may  in  the  case  of  suî'h  delay  ?ue  tlio 
(lebtor  in  ordcr  to  cnuipel  hini  to  pay. 
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ClI.Vl'TKRFOURTII. 

oi'-  i,i;(i.\L  a:<[)  .(nni'i.vr-  suitKTv.siiip. 

100^.  Wliencv(!r  a  person  is  reijuired  by  law  or  by  order  cl 
:i  court  to  iind  a  surety,  lie  must  confonn  to  tlie  conditions 
lirescribed  by  articles  1938,  1939  and  1910. 

In  the  case  of  judicial  suretysliip,  tluî  person  oHcred  must 
inoreover  not  be  exc-mpt  froiii  civil  iinprisonment. 

I06SI.  VVIien  a  person  cannot  find  surety  lie  inay  in  lien 
llu'reof  depos-it  some  sullicient  pledge. 

1061.  A  judicial  surety  cannot  deinand  tlie  discussion  of 
tlie  principal  debtor. 

106»».  Ile  wlio  is  siinply  surety  of  a  judicial  surety  cannoî 
demand  the  discussion  oftlie  principal  debtor  nor  of  th.e  surety. 


34 


.> 

:-■& 


TITKE  SEIZIEME. 

licrs  .'Il  «1  h^'i'"'- 

CIlMMTliE  PREMIEU. 

WlaaeUemMHHtopasmU,  .  ^  ,^^^^  ^.-..^es  cou-- 
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TITLE     SIXTEENTH. 

OF  PLEDGK. 

1966.  Pledgc  is  acoiUvactby  whicli  athing  is  placed  in  the 
hands  ol"  a  crcclitor,  or,  being  already  in  liis  jiossession,  is  rc- 
taincd  by  liim  Avitii  Ûw  owner's  cons<ont,  in  security  l'or  liis 
debt. 

Tiic  tliing  may  bo  givcn  citlier  l)y  tho  debtor  or  by  a  tiiird 
person  in  liis  behalf. 


IL'- 


CIIAPTER  FIRST. 

OF  THE  PLEDGE  OE  IM.MOVEAELErf. 

1907.  Inimovcables  may  be  plodged  upon  sucli  Icrnis  and 
conditions  as  n.ay  be  agrocd  upon  bclween  the  parties.  If  no 
«spécial  agreeiiiont  be  niade,  the  fruils  ore  Irnpuled  llrst  ia 
paymcnt  of  inl.'rest  upon  llu;  debt  and  afterwards  upon  tlie 
principal.  Il  lu)  interesl  be  i)ayable  llie  imputation  is  made 
wlioiiy  upon  tlie  principal. 

Tlie  plcdgi^  of  iiiuiiovcables  is  subjed  to  the  rules  conlained 
in  tlic  foUowiiig  cliapter,  in  so  far  as  ihcy  can  be  made  to 
apply. 
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CIIAP'I'ER  SECOM). 

Ol"  1>AWMNG. 

1968.  The  pledging  of  movcable  property  i?;  called  pawn- 
ing. 

I9(i9.  The  i)a\vnofa  ihing  gives  to  the  creditor  a  right  to  be 
pnid  froiii  il  by  privileg(î  and  préférence  bofore  other  ereditors. 

1970.  The  privilège  sulisists  only  while  the  thing  pawned 
rcmains  in  îhe  hands  of  the  creditor  or  of  the  person  appointed 
by  the  ])arlies  to  hold  it. 

1971.  The  creditor  «îannot,  in  defaultof  p;vymentoftIiedebt, 
ilispose  of  the  iliing  given  in  pawn.  Ile  may  cause  it  to  bo  seizcd 
and  pold  in  the  usual  courj^e  of  law  under  the  authority  of  a 
compétent  court  and  obtain  payaient  by  preierence  out  of  the 
procecds. 

This  provision,  however,  does  not  apply  to  banks  as  regards 
limbur  given  to  them  in  security  under  the  provisions  of  the 
'utiite  ;»9tii  Vict.  cap.  19. 

['riii!  creditor  may  also  slipulate  tliat  in  default  of  ])ayment  hc 
luill  Ijccntitled  to  retain  the  thing.l 
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1979.  'J'iie  dohtor  is  owncr  of  tlie  tliirifj;  pledgcd  until  il  is 
sold  or  otherwisc  disposcd  of.  It  romains  in  \\w  liands  of  tlic 
croditor  only  as  a  dcposit  1o  sccure  liis  dohi. 

197:i.  Tlie  crcditor  is  liable  for  tlu;  loss  or  détérioration  of 
tlio  tliing  plcdijfed  aecording  to  tlie  rules  estaljlished  in  tlie  tille 
Of  Obligations. 

On  tiie  otlicr  liand,  tlie  dehtor  is  ol)iigc(l  to  repay  to  tlie 
crcditor  tlu.  necessary  expenses  ineurred  by  liiin  in  tlic;  préser- 
vation of  tlie  lliing. 

1971.  If  a  debt  bearing  interest  be  given  in  pledge,  tlie  inter- 
csl  is  imputed  by  llie  crcditor  in  paymcnt  of  tlie  interest  duc  to 
liim. 

If  the  debt  for  tlie  s(!curity  of  wliich  tlie  |)lcdge  is  given  do 
not  bcar  interest,  tli(!  imputation  of  llu;  interest  of  the  debt 
picdged  is  made  upon  tlie  capital  of  tlie  former. 

197tî.  The  dcbtor  catinot  elai;n  tlie  restitution  of  the  tliing 
given  in  plcdgc,  until  lie  lias  wliolly  paiil  the  debt  in  printiipal, 
interest  and  eosts  ;  unlcss  the  thing  isabuscd  by  the  crcditor. 

If  anotlicr  dcln  be  eontraeted  after  the  pledging  of  the  thing 
and  bceome  due  before  tliat  for  wliicii  llic  pledge  was  given, 
the  crcditor  is  not  obligcd  to  restore  tlii'  thing  until  botli  debts 
are  paid. 

1970.  The  plcdgc  is  indivisil)le  although  the  debt  bc  divi- 
sible. The  lieir  of  the  dcbtor  who  pays  lii>  portion  of  the  dcht 
caniu't  (h'iuaiid  his  portion  of  lin;  thing  i)ledgcd  wliile  .".uy  part 
of  the  del)t  rcMiiaiiis  due. 

Nor  can  the  licir  of  the  crcditor  who  rcccivcs  lus  portion  of 
the  tlcltt  restore  the  thing  pledged  lo  liie  injury  of  thost'  of  liis 
cuheirs  who  are  not  paid. 

1977.  Tlu!  riglits  of  the  crcditor  in  tlie  thing  picdged  to 
hitnare  subjcctto  tliose  oftliird  parties  upon  it,  aeeordingto  the 
provisions  contained  in  tlu;  title  Of  Pririlcgcs  and  Ilf/pothecs. 

197?*.  Tlu!  rules  contained  in  tliis  eliaptcr,  are  subjeot  in 
commercial  matters  to  the  laws  and  usages  of  commerce. 

1979.  The  spécial  raies  relaling  lo  the  trade  of  pawnbrolving 
are  contained  in  an  aei  intitulcd  :  An  ad  respecling  païen- 
brokers  and  puwnbruking. 

Spécial  provision  is  made  in  ehapter  51  of  the  Consolidated 
Statiites  of  Canada  for  the  transfer  by  endorsement  of  bills  of 
lading,  spécifications  of  timber  and  roceipts  giveu  by  ware- 
housemen,  inillers,  wharfingerr;,  masters  of  vesscls  or  carriers, 
to  incor|)orated  or  chartered  banks,  or  to  ])rivate  persons,  as 
loUateral  security,  and  for  the  sale  of  ilu;  miTcliandist!  anJ 
eflects  represented  by  sueh  instruments. 
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TITRE  DIX-SEPTIEME. 

DES  PRIVILÉGIAS  ET  H VPOTHftQrKS 


ClIArMTRE  PREMIER 


DISPOSITION»  IMÎKLIMINAIUES. 


f  980.  QnicoïKiue  ost  ohligô  porsonncllcmont  est  tomi  de 
remplir  son  enqjîigenient  sur  tons  ses  biens  jnobiliers  et  im- 
mobiliers, présents  et  h  venir,  à  l'exeeption  tie  ceux  qui  soin 
!^-péeiaIement  déeliirés  insaisissables. 

1981.  Les  biens  (Iii  (U'îbiteur  sont  le  1,'age  commun  de  ses 
créaneiers,  et,  dans  le  cas  de  coneours,  le  prix  s'en  distribue 
par  eonliibntion,  L  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

19H'.Î.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  les  liypolliétjues. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  PUlVILK(;i;s. 
DtSl'OSITIONS    GÉ.NÉR.\LES. 

198SI.  Le  privilège  est  le  droit  qu'a  un  créancier  d'être  prt- 
ierc  à  d'autres  créanciers  suivant  la  cause  de  sa  créance,  il 
résulte  de  la  loi  et  est  indivisible  de  sa  nature. 

1984.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
par  les  ditlérentes  (jualités  des  privilég(!s,  ou  par  la  cause  des 
créances. 

1983.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang  sont  payés  par  concurrence. 

1980.  Celui  qui  a  acquis  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier privilégié,  exerce  le  même  droit  de  préférence. 

Cependant  ce  créancier  est  préféré,  pour  ce  qui  lui  reste 
drt,  aux  subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  pas  obligé  îi  fournir  et 
faire;  valoir  le  montant  pour  lequel  la  subrogation  est  aceiuisc. 

1987,  Ceux  (jui  ont  simple  subrogation  légale  aux  droits 
d'un  même  créaneder  j)rivilégié  sont  payés  par  contribution. 

1988.  Les  cessionnaires  de  dillerentes  parties  d'une  même 
créance  privilégiée  sont  aussi  payés  par  concurrence,  si  leurs 
transports  respectifs  sont  faits  sans  la  garantie  de  fournir  et 
faiiv"  saloir. 


TITLE  SEVEN"'EENTH. 

OF    l'RIVILEGE3    AND     UYPOTIIECS. 
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CHAPTER  FIRST. 


l'IlELl.MIXARV    CUOVISIONS 


1980.  VVhoever  incurs  a  peisonal  obligation,  rcnders  liabJe 
l'or  its  fulfilinent  ail  liis  proporty,  niovcabl*.'  and  immoveahle, 
présent  and  future,  except  siuli  projHTly  as  i.s  s|)e(!ially  declared 
to  be  exempt  from  seizure. 

I9H1.  Tiie  property  ol'a  dcbtor  is  tho  comnion  pledgr  .•,{)■'•:* 
creditors,  and  wliere  tliey  claiui  logetlier  îliey  sliare  il.  ;*!  -o 
rateably,  unless  there  are  amongsl  tlieni  légal  eauses  of  pi;:!fGr- 
ence. 

10S3.  The  légal  eansi's  of  prcfcniicc  are  privilèges  and 
hypolliecs. 


CHAPTER  SECOND. 

i.F  PlUVILEliE.S. 


GKNER.\L     PROVISIONS. 
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I9S3.  A  privilège  is  a  riglif  whieli  a  ereditor  lias  of  bcing 
preferred  to  ollier  creditors  aecording  to  tlie  origiu  of  liis  elaim, 
It  results  froni  tlie  law  and  is  indivisible  of  ils  nature. 

lOH'l.  Arnong  privileged  creditors  préférence  is  regulated 
by  tlie  dilierent  (lualities  of  the  privilèges,  or  the  origiii  of  tlie 
claims. 

lO^»!,  Privileged  elaiiris  of  ecpial  rank  are  j>;ùd  ntealjly. 

IÎIS6.  Persons  who  are  suhrogaled  in  llie  rights  of  a  privi- 
leged ereditor  rnay  exercise  bis  riglit  of  préférence. 

Sucli  ereditor  bas  however  a  jireference,  for  any  remaiiider 
due  liiui,  ovcr  subrogated  parties  to  wlioiii  lie  bas  not  giiar- 
antced  tlie  payment  of  tlie  amount  for  wbieli  thi  y  bave  ob- 
tained  sui)rogation. 

19S7.  Persons  \vbo  arc  merely  Kubrogaied  by  law  in  îlie 
rights  ofone  and  tlie  same  privileged  cri>ditor  are  paid  rateably. 

1988.  The  transférées  of  différent  jioilions  of  a  privileged 
claim  are  also  paid  rateably,  if  llieir  respective  transfers  liuve 
been  niade  withont  warranty  of  payment. 
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Ceux  «jui  ont  ol)tcnu  transport  avec  cette  ;^firantio  sont  payés 
par  préfénuK'o  aux  autres  ;  ayant  éi^'anl  ntianinoins  onlrc!  eux 
ù  la  <lal(!  de  lu  signification  de  leurs  transports  respetttif's. 

I9!^9.  La  Couronne  a  certains  privilèges  et  droits  résultanl 
des  lois  de  douane  et  autres  dispositions  contenues  dans  les 
statuts  sj)écianx  relatifs  ù  l'administration  pul)lirpie. 

1900.  Les  ercanciers  et  légataires  (pii  ont  droit  ù  la  sépara- 
tion du  |)a1rinu)ine  du  défunt  conservent  à  l'égard  des  créanciers 
do  ses  liériticrs  ou  légataires  un  droit  de  préférence  et  tous 
leurs  privilég(!s  sur  les  biens  de  la  succession  cpii  peuvent  être 
allectés  ù  leurs  créances. 

La  mêuu!  ')référenee  a  lieu  dans  les  cas  énoncés  aux  article:- 
80:i  et  9(>G. 

1001.  La  règle  concerniint  les  créanciers  d'une  société  et 
ceux  des  associés  iiidividuelleMieiit  est  exposée  en  l'article 
1899,  et  dans  VAiie  cnicerf/mU  la  Fuilli/r,  18Gt. 

1099.  liCs  privilèges  ponv<!nt  être  sur  les  biens  meubles, 
ou  sur  les  iuiineubles,  ou  enfin  sur  les  biens  meubles  et  ini- 
meubles  à  la  fois. 
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i)i:s  l'KiviiaouKs  suu  lk.s  uikns  mkudi.es. 

190:t.  Lci  privilèges  peuvent  être  sur  la  totalité  des  bioii^ 
meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seulement. 

KOO  l.  Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles  soin 
les  suivantes,  ••!  lorscju'ellcs  se  rencontrent  elles. ■-ont  coUiHpici'^ 
dans  l'ordre  d(  priorité  et  d'après  les  règles  ci-après,  à  moiii-, 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  (piehiue  statut  spèci*»'  : 

1.  Les  iVîiis  de  justice,  et  toutes  les  dépenses  faites  dnii'- 
l'intérêt  commun  ; 

2.  La  dixme  ; 

3.  La  créanci!  du  vendeur; 

4.  Les  créances  de  ceux  «pii  ont  droit  de  gage  ou  de  rétni- 
tien  ; 

5.  Lv's  frais  funéraires  ; 

G.   JiCs  frais  de  la  diirnière  maladie  ; 

7.  Les  taxes  nuuiicipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur  ; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des  foiirniv 
.sours  ; 

10.  La  Couronne  pour  créances  contre  ses  comptables. 
Les   privilèges   rangés   sous   les   numéros   iî,   6,  7,  9  et  10 

B'étendent  à  tous  les  biens  meul)le.^  du  débiteur,  les  autri's  simi 
spéciaux  et  n'ont  d'eliét  iju'a  l'égard  de  quelques  objets  parti- 
culiers. 
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.^  biens  mcubU  >, 
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TlioHC  wliosc  traiislcrs  worc  niadc  witli  wairanty  ni"  paymc  il, 
arc  prclcrrcd  to  tlio  ollicrs;  n*  lu-lwecn  tliciiisclvrs,  liowcvrr, 
regard  is  liad  lo  tlie  date  of  tlie  notice  given  of  tlieir  respeetivi! 
traiisfcrs. 

19^*0.  Tlie  crown  lias  certain  riglits  and  privilèges  resiilting 
l'rom  tlie  law.s  relating  to  euistoms,  and  iVoin  otiier  provisions 
contaiiii'd  in  speeial  statiitcs  eoneerniiig  inatlerM  ol"  public 
administration, 

1090.  Tlie  creditorsand  leffatees  of  a  deeoased  porson  wlio 
arc  entitled  lo  séparation  ot  propcrty,  retîiin,  against  tin  credi- 
tors  of  liis  lieirs  and  le^atees,  a  rii,dit  of  ])rererenee  and  ail 
llicir  privilèges  n|)on  siieli  pro|)erly  of  tlie  siieeession  as  niay 
be  siihjeet  to  tlieir  elainis. 

Tlie  saiiK!  riglit  of  prelerencc  exists  in  tlie  eases  spe(^ilied  in 
artieles  H()2  and  OtIG. 

100 1 .  Tlio  rule  as  regards  tlu;  ereditors  ol'a  partnersliip  and 
tliose  of  llie  pjirtners  individiially,  is  deelared  in  arliele  1899 
and  in  T/ie  Insolvcnt  Ad  <>/  ISUi. 

lOOd.  Privilèges  iiiay  be  npon  nioveable  or  npon  immovc- 
abl(;  pro|)i  rly  or  upnn  i)otli  tog(  tlier. 


iï:cm'Ks. 

viotalittcWsbicu^ 
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SKCTION     I. 
OK    l'RIVILKli'KS    UPON     MOVKAllI.K     l'ROl'KKTY. 

IOO!l.  l'rivileges  miiy  be  npon  tlie  wliole  ol"  llie  niovoablc 
lircipcrty,  or  npon  certain  nioveiilile  propcrty  oiily. 

1901.  The  claiins  wliieli  (;arry  a  privilège  npon  moveablo 
propcily  ai'c  tlie  followlng,  and  wlien  scveral  ol' tliciii  eoine 
tdi^'i'llicr  tlicy  talce  |!rccedence  in  tlie  l'ollowiiig  ordcr,  and 
ucrording  to  llie  mies  liercnnafterdcclarcd,  iinless  sonu;  spei-ial 
law  dciogales  tlieri'lVoin  : 

1.  Kaw  eosts,  and  ail  expenses  ineiirrcd  in  llie  inlcrcst  of 
tlic  niass  of  llie  ereditors  ; 

2.  Titlies; 

.'5.  Tlie  iilaims  of  tlie  ven>'or; 

!  Tluî  elainis  of  ereditors  wlio  liave  a  riglii  of  pledge  or 
of  retcn'ion  ; 

ô.  Knneral  expenses  ; 

G.  Tlie  (>xpcnses  of  tlie  last  illness  ; 

7.  Municipal  taxes  ; 

S.  Tlie  elaiivi  of  tlie  lessor  ; 

9.  Servants'  wages,  and  snma  due  for  supplies  of  provi- 
sions ;  ,  . 

10.  Tlie  elainis  of  tlie  erown  against  persons  aceountable  for 
itsnioncvs. 

Tlie  pri\  il(!ges  speeilied  under  tlie  nuinbers  5,  G,  7,  9  and  10 
extend  to  ail  tlie  moveable  pro|;erty  of  llie  debtor,  tlie  otliers  are 
*iv>eial,  ami  all'eet  oiily  some  parti(;u!ar  objeets. 
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IllOtS.  Lnw  c'osts  nrc  ail  tliosc  incurred  for  ihe  ppizurc 
and  (<iilc  of  llin  movfial)le  proporty  nnd  tliosc  of  jndicial  pro- 
credings  for  cnabliiifi;  llie  ('rcditor»  gencrally  toobtain  paymcnt 
of  tlu'ir  claims. 

I09B.  Thri  exnensfs  incnrrod  in  tlie  inleresf  of  the  ninss  of 
thc  croditors,  includc  sucli  as  liave  servtd  for  the  préservation 
of  tlicir  romnion  jilcdtre. 

1007.  Titliescarry  witli  tlifin  a  privilège  nponsucli  crops  as 
nie  snhjcci  to  llirni. 

lOOH.  Tlio  unpaid  vcn(li>r  of  a  tliint,'  lia;*  two  privile^ed 
rigiits  : 

1.  A  rif^lit  lo  revendicatif  it  ; 

2.  A  ri^'lit  of  |)rcii'r<ncc  iipon  its  priée. 

In  the  ease  of  insolverit  trader-^,  lliese  rii,'lilsniust  bc  exerciscd 
witliin  fîfteen  day.'<  aller  tlie  sale. 

1000.  Tlieriglitto  revendicatc  is  sihjeet  to  four  eonditions  : 

1.  'lue  sale  innst  not  liave  been  iriade  on  crédit  ; 

2.  The  tliing  must  still  Ix;  entire  and  in  liie  surne  condition  ; 

3.  Tlie  tliing  iiin.'^t  not  liave  ))assed  inlo  tlie  liands  of  a  tliird 
party  who  lias  paid  for  it  ; 

4.  It  rnnst  be  exereised  within  eiglit  days  ;.fter  tlic  dclivery  ; 
saviiig  tlie  provision  eoneerning  insolvent  traders  eontaincd  in 
llie  la>*t  preeeding  article. 

*JOOO.  If  tli»!  tliing  be  sold  pendingtlie  proceedings  in  reven- 
dication, or  if,  wlien  tlie  tliing  is  seized  at  tlie  suit  of  a  tliird 
pnrty,  tlie  vendor  be  w'thin  the  delay  and  die  tliing  in  the 
conditions  iireseribed  for  revendication,  the  vendor  lias  a  j)rivi- 
Icge  u|)on  the  proeeeds  in  préférence  to  ail  othcr  privileged 
creditors  hereinafter  nientioned. 

If  tlie  thiiig  l)e  still  in  llie  saine  condition,  but  the  vendor  be 
no  longer  within  tlie  delay,  or  liave  given  crédit,  he  lias  a  like 
privilège  upon  the  proeeeds,  oxcept  as  regards  the  lessor  or  the 
pledgee. 

tîOOI.  Creditors  havinga  right  ofpledge  or  of  rétention  rank 
according  to  the  nature  of  iheir  plcdgt;  or  of  tlieir  claitn. 
Tliis  privilège  eannot  however  be  exereised,  unless  the  right 
is  still  subsisting,  or  eouKl  hâve  been  elaiincd  at  the  time  of 
the  scizurc,  if  the  tliing  hâve  been  sold. 

9002.  Privileged  funeral  cxpenses  includc  only  what  is 
suitable  lo  tho  station  and  rneans  of  the  deceascd,  and  are 
payable  oui  of  ail  his  moveable  properly. 

They  includc  the  mourning  of  the  widow,  within  thc  same 
restriction. 

300ÎI.  Tho  cxpenses  of  the  last  illness  includc  the  charges 
of  tlie  physicians,  apotliccarics  and  nurses  during  the  illness  of 
whicli  the  debtor  died,  and  are  taken  ont  of  ail  the  moveable 
proporty  of  ihe  deeeased. 
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[Dans  le  cas  de  maladie  clironique,  le  privilège  n'a  lieu  que 
pour  les  frais  jjendant  les  derniers  six  mois  qui  ont  précédé  le 
décès.] 

3004.  Los  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à  toutes  les 
autres  créances  privilégiées  ci-après  mentionnées  sont  les 
taxes  per.sonnelles  et  mobilières  que  certaines  municipalités 
peuvent  imposer  et  celles  auxquelles  des  lois  spéciales  donnent 
semblable  préférence. 

300*i.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et 
à  échoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme  authentique  ;  si  le  bail 
n'est  pas  en  forme  authentique,  le  privilège  n'existe  que  pour 
trois  termes  éciuxs  et  pour  tout  ce  qui  reste  de  l'année  cou- 
rante. 

3006.  Les  domestiques  et  engagés  ont  ensuit»;  droit  d'être 
colloques  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles  du  débi- 
teur pour  ce  qui  peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'excédant  pas 
[un  au  échu  au  jour  de  la  saisie  ou  du  décès.] 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  môme  pré- 
férence, mais  seulement  sur  les  marchandises  et  ell'îts  qui  se 
trouvent  dans  le  magasin,  échoppe  ou  boutique,  où  leurs  ser- 
vices étaient  requis,  [pour  un  terme  d'arrérages  n'excédant  pas 
trois  mois.] 

Ceux  (pii  ont  fourni  les  provisions  ont  également  privilège 
coneurniiument  avec  les  domestiques  et  engagés  pour  leurs 
fournitures  pendant  les  douze  derni';rs  mois. 

3007.  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  cargaison  et  le 
fret  sont  déclarés  au  titre  :  Des  Bâtiments  Marchands. 

3008.  D'autres  règles  relatives  ii  l'ordre  de  coUocation  de 
certaines  créances  privilégiées  se  trouvent  au  Code  de  Procé- 
dure Civile. 


SECTION    II. 


DES    PRIVILEGES    SUR    LES    IMMEUBLES. 

3000.  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles  sont  ci- 
après  énumérées  et  prennent  rang  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énoncés  en  l'article  2002, 
lorsque  le  produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffisant 
pour  les  acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels  qu'énoncés  en  l'article 
2003  et  sous  la  même  restriction  que  les  irais  funéraires  ; 

\.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujette  aux  dispositions  do 
l'article  2013  ; 
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[In  cases  of  clironic  disease,  llie  privilège  avails  only  for  tlic 
expansés  durlng  the  last  six  nionths  bcfore  ihe  decease.] 

12004.  The  municipal  taxes  which  rank  bcl'ore  ail  other  pri- 
vileged  claims  hereinafler  mentionod,  are  limitcd  to  taxes  on 
persons  and  personal  properly  imposée!  by  certain  municipali- 
ties,  and  taxes  to  whicli  a  likc  privilège  is  attaclied  by  spécial 
statutes. 

SOOtl.  The  privilège  of  the  lessor  extcnds  to  ail  rent  that  is 
due  or  to  bccome  due  undor  a  leasc  in  authcntic  form  ;  if  the 
leasc  bc  not  in  authcntic  forni,  the  privilège  can  only  be 
claimed  for  thrce  overdue  instalmcnts  and  for  the  remainder 
of  the  current  year. 

3000.  Domestic  servants  and  hired  persons  are  ncxt  enti- 
tled  to  be  coUocated  by  préférence  upon  ail  the  moveable  property 
of  the  debtor  for  whatevcr  wages  may  be  due  to  them,  for  a 
pcriod  not  exceeding  [one  year  previous  to  the  tiinc  of  the  sei- 
Kure  or  of  the  death.] 

Clerks,  apprentices  and  journeymen  are  entitled  to  the  same 
préférence,  but  only  upon  the  merchandise  and  en'ectscontained 
in  the  store,  shop  or  workshop  in  which  their  services  were 
required,  [for  a  period  of  arrears  not  exceeding  ihrce  months.  ] 

Thosc  who  hâve  supplied  provisions  hâve  likcwise  a  privi- 
lège, concurrcntly  witîi  domestic  servants  and  hired  persons,  for 
the  supplies  furnished  during  the  last  twelve  months, 

2007.  The  privilèges  upon  ships,  upon  their  cargo  and  their 
freight,  are  declared  in  the  title  Of  Merchant  Shippitig. 

3008.  Othcr  rules  concerning  the  collocation  of  certain 
privileged  claims,  are  to  be  found  in  the  Code  of  Civil  Procé- 
dure. 

SECTION   II. 
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OF    PRIVILEGES    UPON    IMMOVEAIILES. 

2000.  The  privileged  claims  upon  immoveablcs,  are  herein- 
aftor  enumerated  and  rank  in  the  following  order  : 

1.  Law  costs  and  the  expenses  incurred  for  the  common 
interest  of  the  creditors  ; 

2.  Funeral  expenses,  such  as  declared  in  article  2002,  when 
the  proceeds  of  the  moveable  property  hâve  proved  insuHlcient 
to  pay  them  ; 

3.  The  expenses  of  the  last  illness,  such  as  declared  in 
article  2003,  and  subject  to  the  same  restriction  as  funeral 
expenses ; 

4.  The  expenses  of  tilling  and  sowing  ; 

5.  Assessments  and  rates  ; 
G.  Seigniorial  dues  ; 

7.  The  claim  of  the  builder,  subject  to  the  provisions  of  arti- 
cle 2013; 
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8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous  la  même  restriction  que 
les  frais  funéraires. 

30 lO.  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences 
a  lieu  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  avant  la  récolte  faite, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus-value  donnée  par  ces 
travaux. 

!ii011.  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les 
immeubles  sont  : 

1.  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières  ;  néanmoins  dans  tous  les 
cas  où  un  immeuble  a  été  acquis  d'une  personne  qui  ne  pro- 
fesse pas  la  religion  Catholique  Uomaine,  avant  d'être  assu- 
jetti à  telle  cotisation,  le  privilège  pour  cette  cotisation  ne 
prend  rang  qu'après  la  créance  du  bailleur  de  fonds  et  tous 
les  privilèges  et  iiypotlièques  antérieures  à  celle  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne  peut 
être  réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages  outre  la  courante, 
sans  préjudice  aux  cas  spéciaux  où  une  prescription  plus  courte 
est  établie. 

Ces  créances  n'ont  tle  privilège  que  sur  l'inuneuble  im|)os(; 
spécialement,  et  les  deux  derniers  viennent  en  concurrent! 
après  les  cotisations  mentionnées  en  premier  lieu. 

SI019.  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend  il  tous 
les  arrérages  des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même  titre,  aux 
arrf-rages  échus  des  rentes  constituées  sur  la  couunuta'iou  des 
droits  seigneuriaux,  pour  <;inq  années  seulement  et  la  cou- 
rante. 

!!Î0I3.  Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier  et  l'architecte  ont 
droit  de  préférence  seulement  sur  la  plus-value  donnée  :i  l'Iié- 
ritnge  par  leurs  constructions,  à  Teneontre  du  vendeur  et 
des  autres  créanciers,  iiourvu  qu'il  ait  été  fait,  jjar  un 
expert  nommé  par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le 
district,  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  où  les 
travaux  doivent  être  faits,  et  (jue  dans  les  six  mois  n,  compter 
de  leur  achèvement  les  ouvrages  aient  été  acceptés  et  reçus  par 
un  expert  nommé  de  la  même  manière,  ce  qui  doit  être  constaté 
par  un  procès-verbal  contenant  aussi  une  évaluation  des 
ouvrages  faits  ;  et  dans  aucun  cas  le  ])rivilége  ne  s'étend 
au-delà  de  la  valeur  constatée  par  le  second  procès-verbal,  et  il 
est  encore  réductible  au  montant  de  la  plus-value  «ju'a  l'héritage 
au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuflisance  des  deniers  pour  satisfaire  le  construc- 
teur et  le  vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus-value  donnée 
par  les  constructions  est  constatée  au  moyen  d'une  ventilatioi 
faite  conformément  aux  prescriptions  contenues  au  Code  de 
Procédure  Civile. 
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8.  Tlie  claiiu  ut'  llic  voiulor  ; 

9.  Servants'  waqes,  nnder   ihe 
cxpensos 


-aint!   re-iriction   as   liiiii'rai 


ÎÎOIO.  Tlu!  privilège  for  j.xpenses  ol' 


tilling 


and  iowin:,' 
attaches  npon  llie  i)rico  of  iinmoveahles  sold  lioforo  :lie 
harvest  is  gatliered,  to  iho  extenl  only  oftlu;  additÎDnal  wwlw 
given  hy  such  tilling  and  sowing. 

201  1.  The  assessnients  and  rates  wliicii  are  priviieired  npon 
immoveables  aie  : 

1.  Assessments  for  building  or  repairing  churches,  paisi^n- 
ages  or  chureh-yards  ;  but  in  cases  where  an  imnioveable  lias 
bcen  i)nichased  from  a  person  Avho  does  not  proless  llie  lloinan 
Catliolie  religion,  befoie  it  was  asscsscd  for  sueh  i)urposc-;,  the 
privilège  for  sueh  assessment  nnist  raiik'  after  llie  vendor'* 
daim,  and  ail  privilèges  and  liypotiices  anteriorto  sueh  nni- 
chase  ; 

2.  Seiiool  rates  ; 

3.  Municipal  rat<'s,  of  wliieh  liowever  only  iive  years  ol 
iirri'ars,  besides  the  current  year,  can  be  etaiviied,  witlioiU  pré- 
judice to  cases  under  spécial  statutes  esta])lishing  a  shorter 
prescription. 

Thèse  'laiiiis  are  privileged  only  iiiion  tlitr  iiiimoveable 
>pecially  ssessed,  and  the  last  tsvo  rank  concurrently  aller 
ihose  mentioned  in  paragraph  1. 

3019.  The  ]n-ivilege  for  seigniorial  dues  applies  !o  ail 
arrears  of  such  ducs,  and  extends  equally  lo  arrears  of  rents 
constituted  in  commutation  of  seigniorial  dues,  for  fivc  vears 
nnly,  l)esides  tlie  current  year. 

3013.  Buildcrs,  or  olher  workuK'U,  and  arcliitects,  hâve  a 
nght  of  pr(;ferencc  over  tlic  vcndor  and  ail  otlier  creditors, 
only  upon  the  additional  vaine  givcn  to  the  imnioveable  by 
their  works,  providcd  an  officiai  statemcnt  cstablishing  the 
State  of  the  premiscs  on  whicli  the  works  are  to  bc  made, 
liave  been  previously  made  by  an  cxjicrt  appointcd  by  a 
jndge  of  the  Supcrior  Court  in  the  district,  and  tliat  within 
■<ix  montliâ  from  their  completion  such  works  liavc  been 
accepted  and  receivcd  by  an  expert  appointcd  in  tlic  oame 
inanner,  wliich  acceptance  and  réception  must  bc  cstablished 
by  another  officiai  statemcnt  containing  also  a  valuation  of  the 
work  donc  ;  and  in  no  case  docs  tlic  privilège  extend  beyond 
the  value  ascertained  by  such  second  statemcnt,  and  it  ,is 
rcducible  to  the  amount  of  the  additional  value  whicli  the 
immoveable  has  at  ihc  timo  of  the  sale. 

In  case  the  proceeds  are  insufficient  to  pay  the  builder  antl 
the  vcndor,  or  in  cases  of  contestation,  the  additional  value 
givcn  by  the  buildings  is  cstablished  by  a  relative  valuation 
offoctcd  in  the  manner  prescribcd  in  the  Code  of  Civil  Pro- 
ccdure. 
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SOl'l.  Lo  vendeur  a  jM-ivilégt;  sur  l'immeuble  par  lui  vendu 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû 
en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second, 
le  second  au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titrt!  : 

Les  donateurs  peur  les  redevances  et  cliarges  (ju'ils  ont  sti- 
pulées ; 

Los  coj)artageants,  les  cohéritiers  et  colégataires  sur  les 
immeubles  (jui  étaient  communs,  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours. 

sKcrroN  III. 


7  \*, 


COMMENT    SE    CONSERVENT    l.ES    PRIVILEGES    SUR    LES 
IMMEUBLES. 


ftO  1  a.  Entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produisent  d'eflel 
à  l'égard  des  immeubles  (|u'autant  qu'ils  sont  rendus  publics 
en  la  manière  délcnninée  et  sauf  les  exceptions  contenues 
au  titre  :  De  P [Ciir('<j;istn'ment  des  Droits  Réels. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

DKS  HYPUTJIKgUKS. 


SECTION    I. 


DISPOSITIONS     GENERALES. 


30IG.  L'liypotliè(iue  est  un  drcit  réel  sur  les  immeubles 
all'ectés  à  l'ac(|uitt<'ment  d'une  obligîition,  en  vertu  duquel  le 
créancier  peut  les  faire  vendre  en  (inel([ues  mains  qu'ils  soient, 
cl  être  préféré  sur  le  produit  de  la  vente  suivant  l'ordre  du 
temps,  tel  que  fixé  dans  ce  code. 

dOl  7.  L'liypotliè(|ue  est  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  imm«!ubl('s  qui  y  sont  affectés,  sur  cliacun  d'eux  et  sur 
cha(|ue  partie  de  ces  immeubles. 

L'hypotliè(iue  acquise  s'étend  sur  toutes  les  améliorations  et 
alluvions  survenues  depuis  à  l'immeuble  liypothéqué. 

Elle  assure  outre  K;  princij)al  les  intérêts  qu'il  produit,  sous 
les  restrictions  portées  au  titre  :  De  P Enregistrement  des  Droits 
Réels.)  et  tous  les  frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  (ju'autant  (luc  la  créance 
ou  obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

301 8.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 

3010.  Elle  est  ou  légale,  ou  jitdiciaire,  ou  conventionnelle. 

3030.  L' hypothèque'^  légale  est  celle  qui  résulte  do  la  loi 
seule. 


PRITILECiES    AND    HYFOTHKCiS. 
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S014.  Tlie  vendor  lias  a  privilège  upon  tlic  immoveable 
sold  for  ail  tlie  prlcc  due  to  him. 

If  tliere  hâve  bcen  several  successive  sales,  ihe  priées  of 
whicli  arc  wlioUy  or  partly  duc,  tlie  firsl  vendor  is  preferred  to 
tlie  second,  tlie  second  to  tlie  tliird,  and  so  on. 

Tlic  same  right  extends  : 

To  donors,  for  tlie  payments  and  charges  stipulated  in  their 
favor  ; 

To  copartitioners,  coheirs  and  colegatees  upon  llie  immovc- 
abU's  wliich  tliey  owned  in  cominon,  for  tlie  warranty  of  the 
partitions  made  between  tliem  and  of  the  difl'erences  to  be  paid. 

SECTION    m. 
HOW    PRIVILEGES    UPON     IMMOVEABLES    ARE    RETAINED. 

SOIti.  With  regard  to  imrnoveables,  privilèges  produee  no 
cfl'ect  among  creditors,  unless  tlicy  are  inade  public  in  the 
mannerdeterinined  in  llie  title  Of  Registratiun  of  Real  Eights, 
saving  the  exceptions  therein  mentioned. 

CHAPTER  TIIIRD. 

OF  IIYPOTHECS. 


SECTION    I. 


,  l,.s  immeubles 


les  améliorations  et 
,ypoth6(iufc. 

\,ristrement  des  u 
v.utantciuc  la  créance 

3  les  cas  et  suivant  les 


GE.NERAL    PROVISIONS. 

soie,  llypother  is  a  real  right  upon  imrnoveables  made 
liable  for  the  fuUilment  of  an  obligation,  in  virlue  of  wliich  the 
crcditor  may  cause  tliem  to  be  sold  in  the  hands  of  whomsoever 
they  may  be,  and  hâve  a  préférence  upon  the  proceeds  of  the 
sale  in  order  of  date  as  fixed  by  tins  code. 

301 7.  Hypothee  is  indivisible  and  subsists  in  entirety  upon 
ail  the  iininoveables  made  liable,  upon  eaeh  of  them  and 
upcm  every  portion  theroof. 

Hypothee  exteiids  over  ail  subséquent  improvements  or 
increase  by  alluvion  of  the  property  hypothecated. 

It  seenres  besides  the  principal,  whatever  intçrest  accrues 
tlierclrom,  under  tlic  restrictions  statod  in  the  title  Of  Registra- 
Hon  of  Real  Rig/ils,  and  ail  costs  incurred. 

It  is  mercly  an  accessory  and  su'  sists  no  longer  than  the 
claim  or  obligation  which  it  secures. 

2018.  Hypothee  can  take  place  only  in  the  cases  and  accord- 
inr'to  the  formalilies  authorized  by  law. 

2019.  Hypothee  may  be  cither  legnl,  judicial,  or  conven- 
tional. 

9020.  Légal  hypothee  is  that  whieli  results  from  the  law 
alonc. 

35 
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PRIVILÈGES    KT    HYPOTHÈQUES. 


L'hypothccjne  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements 
ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  nait  de  la  convention. 

SOtil.  L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'un  immeu- 
ble nu  subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  partage  ou  autre 
acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débiteur  demeure  propriétaire  de 
quelque  partie  de  cet  immeuble  ;  sauf  les  dispositions  cont?- 
nues  en  l'article  73  L 

3033.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  saul 
les  dispositions  contenues  aux  titres  :  Des  BiUiments  Marchands 
et  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

2033.  L'hypothèque  ne  peut  être  acquise  au  préjudice  des 
créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  personne  notoire- 
ment insolvable,  ni  sur  ceux  d'un  commerçant  dans  les  trente 
jours  qui  précèdent  sa  faillite. 


SECTION    II 


DES    HYPOTHEQUES    LEGALES. 


3031.  Les  seuls  droits  et  créances  aux<[uels  l'hypothèques 
légale  est  attribuée  sous  h's  restrictions  ci-a])rès  sont  énoncé.-s 
dans  les  paragraphes  un,  deux,  trois  et  quatre  de  cette  section. 

303«i.  [i'liypotliè(ine  légale  peut  aiVectertous  les  iinmeul)lc< 
ou  être  limitée  à  quelques  uns  seulement. 

3036.  L'Iiypotlièciue  légale  n'allccte  que  les  immeubles  np- 

f>artenant  au  débiteur  et  décrits  clans  un  avis  (pii  en   recpiicrt 
'enregistrement,  tel  (pie  prescrit  au  titre  :  De  V Enregistrement 
des  Droits  Réels. 

3037.  Le  créancier  qui  a  accjuis  une  hypothècpic  légale 
avant  le  trente-et-unième  jour  de  Décembre,  mil  huit  cent  qua- 
rante-ct-un,  peut  néanmoins  l'exercer  sur  tous  les  biens  im- 
meubles possédés  par  le  débiteur  au  temps  de  l'acquisition 
de  cette  hypothè(jue  ou  depuis. 

303H.  Les  hypothèques  légales  antérieures  an  premier  jour 
de  Septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont  réglées  par  les  loi? 
en  force  lors  de  leur  création. 

§.1,  IIypot/iè]ue  légale  des  femmes  mariées. 

3039.  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes  réclama- 
tions et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari  à  raison  de 
ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir  pendant  le  mariage  par  suc- 
cession, héritage  ou  donation. 

§.  2.  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 

3030.  L'hypothèque  légale  a  lieu  en  faveur  des  mineurs  ou 
des  personnes  interdites  sur  les  immeubles  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ou  de  curatelle. 


PRIVII.Ii:GEâ    AND    HYPOTHECH. 
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Judicittl  hypotliec  is  thnt  wliich  rcsulls  fiom  judgments  or 
judicial  acts. 

Convcntional  liypotliec  rosnlts  from  a?i  ngifi-rnent. 

3031.  Ilypollioc  upon  an  undivitled  portion  of  an  iinmo- 
veable  can  only  subsist  in  so  far  as  \\h;  dcbtor,  by  mcans  of 
a  partition  or  otiier  l'quivalimt  act,  rcmains  proprietor  of  s!oint' 
l)ortion  of  suc!)  iiiiiiioveablo,  savinir  iIk;  provisions  nfarlicle 
731. 

3033.  Mov(?ables  aro  not  ^iusl•('pliblt'  of  liypotliecation  ; 
cxcopt  as  proviclcd  in  tlie  titics  Of  Mnvhitnl  Shipping  and  Of 
Bottomrf/  ami  Respoiidentkt. 

30ilSt.  IIypt)lli('i'  t-annol  bc  acquired,  to  tlie  préjudice  of 
L'xisting  crcditors,  npon  tlie  imniovcabk's  of  persons  notoriously 
insolvent,  or  of  tr  idcrs  witliiri  llie  tliirty  davs  previons  to  tlieir 
bankruptey. 

SECTIO.V  II. 
OK    I.£GAL    HYPOTIIKC. 

3031.  Tlie  only  riglitn  and  claims  to  which  légal  liypotliee 
is  attaelied,  under  tlie  restri(Mioiis  liereinafler  nient ionud,  are 
deelared  in  paragraphe  one,  two,  tlireeand  four  of  this  si'otion. 

303«S.  Légal  liypotiiec!  either  atfecis  ail  tlie  immoveable? 
generally,  or  is  liinited  to  some  of  tliern  only. 

3036.  Légal  liyptUliec  aflecls  sueh  iiiinioveables  only  as 
bc^ong  to  tlie  debtor  and  arc  deseribcd  in  a  notiee  llled  and 
registered,  as  prescribed  in  tlie  title  Of  Registrolion  of  lieal 
Riffhis. 

3037.  Crcditors  who  aecpiired  a  légal  hypotliec  before  thc 
thirty-firsit  day  of  Deeeniber,  one  ihorrsaiid  eiglit  hnndred  and 
forty-onc,  niay  nevertheless  exercise  it  upon  ail  the  imino- 
veable  property  lield  by  ihe  debtor  at  or  since  the  tiine  of  the 
actjuisition  of  such  hypothec. 

3038.  Légal  hypothocs  anterior  to  the  first  day  of  Sep- 
teniber,  one  tliousand  eiglit  huadred  and  sixty,  aie  governed 
by  llic  laws  in  force  when  tliey  were  ercated. 

§  L  Légal  hypothec  of  marn'ed  women. 

8039.  Married  women  hâve  a  légal  hypothec  for  ail  claims 
or  (lemands  whieh  they  may  hâve  against  tlieir  Imsbands  on 
account  of  whatever  they  may  hâve  received  or  acquired 
(luring  marriage  by  succession,  inheritance  or  gift. 

§  2.  Légal  hypothec  of  minora  a7id  inIcrJicted  persons. 

îiOSO.  Minors  and  interdicted  persons  hâve  a  légal  hypothec- 
uyjon  the   immoveablch  of  their  lutors  or  curators  for  the  bal- 
ance of  the  tutorship  or  curatorship  account. 
35» 
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30:il.  CcHo  liy|)olln~!f]no  n'a  lion  que  pour  les  lululles  et 
el  t'urafi'lîcs  coiilV-rces  dans  le  Has  Canada. 

§.  3.  Hypollièque  /vv^dle  delà  Coumnnc, 

40!l'<i.  l/liy|)()tliè(jue  légakî  lie  laCoiironiU',  dans  les  cas  oîi 
(.'lie  existe,  esi,  eoiniiie  l'liy|)i>tliè<iue  légale  en  général,  .sujette 
aux  dispositinns  préliminaires*  df,'  celte  section. 

§.  4.  lliipothèquc  légale   des   coiiipa finies  d\issurance  mtUuellc. 

!20!t!l.  Il  y  a  également  liypotliè(jue  légale  «mi  faveur de.s  eoni- 
pagnies  (|'assiirane(!  mnluelli!  sur  tous  les  hiens  iiurneuMes  d»î 
clia(|ue  assuré  pour  le  recouvrement  des  contributions  qu'il 
doit  payer. 

Klle  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  contr-nue  on  l'article 
20^G  ei-(le:-siis,  mais  les  contlilions  en  sont  ré-gli'es  par  I«îs  dispo- 
r-itioiis  contenues  en  la  section  Iti  du  i;liapitre  GS  des  Statuts 
Uel'oiidus  pour  le  15as  Canatia 

SECTION    III. 
DK    l.'lIVl'OTHKtill.':    JLDU'IAIHK. 

dO.'M,  l>"liypotliè{pi(î  judiciain;  nisultf' des  jugement.s,  .«oit 
conlraiiicioiiTs  ou  par  déi'aul,  rendus  |)!ir  les  triliiuiaux  du  Ha.s- 
Canail.i  et  portant  condamnation  a  jtayr  iiik;  somme  fixe 
de  deniers.  Le  jugement  emporte  également  liypotliècpie  pour 
Jcs  intérêts  i-t  les  IV.iis  sans  (pi'ils  y  soient  litpiidés,  sous  Ic:^ 
restrieiioiiseoiUciuH'.^  au  titre  :  J)e  f  Ilnre'^islnincnl  da  Droits 
Ecets. 

Elle  ri'sullc  aussi  de  tout  acte  d(î  cautioimemeiit  reçu  en  jus- 
tice et  de  tout  antre  acte  de  procédur(!  judiciaire  créant  l'obli- 
gatio!i  de  payer  une  somme  déterminée. 

Klle  est  soumise  aux  règles  contenues  eu  l'article  iJ02G. 

!î|}>!S«».  L'IiypotliLUjue  judiciaire  ae(|uise  avant  le  trentc-et- 
unième  jour  ûv  Décembre  mil  huit  cent  <iuarante-et-un,  aii'ectc 
tous  les  biens  pos.-^édés  alors  par  le  débiteur  ou  depuis. 

tètiitG.  Ji'liypotlièijUe  judi(!iairc  ac(iuis(!  depuis  le  trente-et- 
unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  (piarante-et-un,  jusiiu'an 
premier  jour  de  Se|)tembre  mil  huit  cent  soixante,  n'a  d'eiret 
que  sur  les  biens  ([ue  possédait  le  débiteur  au  temps  où  le 
jugement  a  été  rendu,  ou  l'acte  judiciaire  exécuté. 

SKCTION     IV. 
DK    l/nYI'OTHK(iUi;    CONVENTIONNELLE. 

fèOitt.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  élrc 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  irnmcn- 
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SOill  Tliis  liyputlice  Ijikes  iilacc  oiily  iii  llic  ntsc  of 
tiilorsliips  or  curalor-^liips  conrerrrrl  iti  F/(Aver  Cana<lii. 

§  3.  Lci^tit  /lypol/irr  oftlie  crown. 

*20SI*2.  Tlie  lei^nl  li^potlicc  (tf  ilio  cntwn  in  cases  wlicic  it 
exisis,  is,  lik('  leiçal  liy|)<)'liee  in  «^'enenil,  subject  to  tlie  preliiiii- 
iiaiy  ))r()visions  of  tliis  section. 

§  4.  Lc^al  hi/[)()lhcc  of  mnliutl  iusi/rniice  coin/ianirs'. 

t}032l.  Tliere  is  likewise  a  leyal  liypolhee  in  favorofiiuitnal 
insuranee  eonipanics  ii|)()n  ail  tlie  iiuinove!il)les  of'ciieli  parfy 
insured,  l'or  llic  paymcnt  oftlie  aiiioiinis  wliieli  lie  is  lialjle  to 
eontribute. 

Tliis  liypotliec  is  nol  subjeel  to  tlie  resirietions  eontained  in 
artiele  2OJ0,  but  il.s  eondilioiis  are  regulaled  by  llie  provisions 
eontained  in  section  12  of  eliapter  08  of  tlie  Consolidated 
Statntes  for  l.o\v(!r  C'unada. 

SKCTION    III. 
•  OF    JURU'IAL     HYIHVniKf. 

9031.  Jndieial  liypolliee  results  from  jn(lt,'iiients  rendered 
by  tlie  eourts  of  Lower  (Canada,  eillier  in  eontested  or  uneon- 
tcsted  ease.s,  and  wliieli  order  tlie  paynieiit  of  a  speeific 
simi  of  iiioney.  Siieli  jiidi^inents  lik(.'\vise  eariy  liypotliee  for 
inlerest  and  eo.^ts  willioul  speeifying  tint  ainoiint  tliereof, 
subjeet.  to  llic  restri(!tions  eontained  in  llietitlo  Of  livgistnttion 
of  Retl  nighln. 

It  also  results  froin  any  aet  of  siireîysliip  judieially  enlered 
into,  and  from  any  otli(;r  judieial  aet  ereating  un  obligation  to 
pay  a  speeilie  suin  of  iiioney. 

It  is  subjeet  to  tlie  rules  eontained  in  articles  2020. 

4035.  Judieial  liypotliees  aecpiired  before  tlifî  tliirty-first  day 
of  Dceeinber,  oiie  tliousand  eiglit  liunilred  ami  forty-oue,  all'ect 
ail  tlie  property  lield  by  tlie  debtor  at  or  since  tlie  lime  at 
wliieli  tliey  were  aequired. 

!2030.  Judieial  liypolliees  aequired  belwren  tlie  tliirty-first 
(lay  of  Deeernber,  otie  tliousand  eiglit  liundred  iind  forty-one, 
and  ihe  lirst  day  of  Septeinber,  onc;  tliousand  eiglit  liiindred  and 
si.\ty,  alleet  only  sueli  property  as  tlio  dcibtor  |iossessed  at  the 
lime  wlien  llie  judgment  was  rendered  or  llie  judieial  aet 
lierforined. 

SKCTION     IV. 
OF    CONVENTIONAI,     HYI'OTIIEC. 

8037.  Conventional  liypollicc  can  only  be  granled  by  those 
who  are  capable  of  alienaling  the    iminoveables   wliieh   tliey 


.>;>() 
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bk's  (jirils  y  M)iiiii('iiciii,  sauf  h-»  dispositions  »|u'cial*!a  rela- 
tives îiiix  i';il)ri(|U('s. 

SlOSIM.  ('(!iix  (|iii  iront  sitrlMniin'-Miblt!  (|ii'iiM  droit  suspendu 
|)ar  uui' (îondilion,  ou   rî'soiuldi;  (lans  «(«riaiiis  ctis,  ou  sujet  :i 


iL'si'isiori,  ne  peuvent  consentir  cpriui» 


liypotl 


iiiOiues   e.otu 


lit  ions  uu  à  la  inùiiic  reseisi 


u'(|Ui'  souuiisi!  aux 


on. 


ïBOSIO.    Les  biens  des    mineurs,    «les    inlerdils,  et    ceux  des 
îiltseijts  tant  (jue  la  possession   n'en  est  di'lV'rc'e  (|ue   provisoi 


re- 


lent,  ne  peuvent  elre  liypolbeipies  (pu!  pour  les  <!auses  et  dans 


es  inrines  ôlal)li<'s  par 


la  loi, 


ou  en  vertu  de  Miueiiieiits. 


40  10.  li'liypotliètpie  conventionnelle  ne  peut  êtr(;  consenti" 
(piu  par  un  aet(!  en  forme  autlienlifpie,  sauf  les  (!as  spéeiliés  en 
l'artiele  (jui  suit. 

ttO  1 1 .  l/liypoilie(jUc  sur  des  iiiiineiibles  possédés  en  franc 
ot  coiuiniin  soccaf^e,  et  ceux  dans  les  coiutcs  de  Missis(pioi, 
Slvllbid,  Slaiisli.'ad,  Sherbrooke  ot  l)ruinriion(l,(picll(!  (pi'cii  soi) 
la  teiuire,  peut  aussi  élr(!  consentie  en  la  forme  indiipiée  par  la 
»i'eiion  ciiKiuantisliuitiemt!  du  chapitre  .'37  des  Statuts  Kefondui 
pour  le  Mas-Canada. 

40l*<2.  I/hy|>otliè(pi(!  conventionnelle  trot  valabh;  (pTeii 
autant  (]ue  l'acte  désigne  spécialement  rimiiicuble  li^'poilié(|nr, 
avec  mention  des  tenants  (ît  aijoulissants,  du  niiuiéro  ou  du  nom 
soii.s  letpiel  il  est  connu,  ou  du  nuim-ro  de  rimmeuble  sur  ]•' 
plan  et  le  livre  de  renvoi  du  bureau  d'ciiregislrcment,  si  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  existent. 


*^oi:i  I. 


iypotliè([ue    consentie   par    un   (lél)iteur  sur    un 


iirim(Mil)lt!  dont  il  est  en  possession  coimiie  projjrii'tain-,    unis 
dont  il  n'a  pas  un  tilr(î  snliisanf,   a  son  elli'l   ii,  compter  d'-  i:i 


nt  il  n'a  pas  un  tilr(î  snliisanf,   a  son  « 
date  de  son  enregistrement,  si  le  débiteur  y  oljlienl  ensuite 
litre  parfait  ;   sauf  néanmoins  le  droit  des  tiers. 


lin 


jU  même   règle  s  applupa!  aux  jugciueiils  rendus  contre  un 


«iuhitcur  dans  li's  mêmes  circonstances. 

ÏÎO  I  I.  l/hypt)thèque  conventionnelle  n'est  également  valah 
<iu'aulant  (pie  la  somme  pour  Irupudle  elle  est  consentie  v 
<'crtaiiU!  et  délermiiiée  par  l'acte. 


Cette  ili.<posilion  ik;  s'i'tend  pas  aux  renies  viagères  ou 


lIlM''' 


obligations  api)réciables  en  arucnt,  stiimlées  dans  les  donations 


entre  vifs. 

SO'ltS.  Ij'liypotIiè(pii'  créée  par  un  testament  surdes  immeu- 
bles grevés  par  le  testateur  di?  (pichpies  ciiarges,  est  souiiiisi 
aux  mêmes  règles  f|ue  l'hypothècpie  conventionnelle. 

S040.  L'iiypolhcriue  eonvimtionnclle  pi'iit  être  consenti' 
pour  quelque  oljligatioii  (lue  ce  soit. 


SKCTUIN    V. 
V>V    BAK(.   tiUK    l-ES    lIYI'OTlIKliUKS    O.NT    K.NIHK    KLI.KS. 

"3017.  [Entre  les  créanciers,  les  liypotlièqucs  prennent  raii^' 
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i)i) 


1 


iroil  sn^pcivUi 
.!,s,  ou  siij<'^  »• 
,,  sDuniiHt^  iiux 

eus  si)t'-oities  eu 
,,^4n\o^  .Ml  franc 

S,aUils    Hrlou»!"^ 

,,a,i..  ''♦•p'"|'*';j';;;; 

nunu'.roojuh.    I 
...aiMrrtm'nt,  ^i  ''  > 
,   .UM.it.-nr  sur    nn 

.ibrunu  .•nsu.t.Mm 
';rr<'n.lns  c-outn-  nu 

;  ,:,,  ,..,n-.M>nr  .->i 

;.;à„;;u-saon:num^ 


,a,è,ncs  prennent  rang 


eubjt'ct  to  it  ;  savinu;  iIk;  provisions  ofH|H'ciiul  onu(!tin«'nts  con« 


ce  m  I  ni' 


Fa/tritj 


ues. 


40:iH.  l'crsons  wlioso  ri;,'lit  to  îin  iniinovciiWU!  is  HUHpi'nded 
by  a  condilioii,  or  is  (Irlcrmiiiiildu  in  ccriain  t'uscs,  or  la 
>ul)j('cl  to  ri'scissinii,  (Tin  oiily  L^raiit  Iiypotliccs  npon  it  wliich 
iirr  !«nl)jcct  to  tiic  saine  conditions  or  to  tlic  sîimic  ri'scissiou. 

40ÎI0.  'l'iic  propcrty  of  niiiiors  aiul  intcrdictcd  jx'rsoiis,  and 
lliat  ol'  aliscntci's  so  lon^'  as  il  is  oiiiy  provisioiially  ln'ld,  cannot 
l)('  liypotlii'catod  oliicr\vi>('  liiaii  in  virtiH'  of  jndv'incnts,  or 
l'or  tlH'causi's  and  siiiijrct  to  lin- forinaiitirs  (•stai)iisiicd  liy  law. 

ilO'tO.  Convcntional  liypotiu-i;  cannot  i>i<  ^'riintcd  otlicrwisc 
tlian  l»y  acls  in  aiitlicntic  l'orin  ;  cxccpt  in  tlio  cases  spccificd  in 
tlic  f«illo\vin^  article, 

StO'l  I .   Ilypotliccs   U|)on  lands    iicld    in    tV('(>  and  coniinon 


occaL'c,  and  tlio-c    iipon   lanos  m   thc  countics  o 


tii 


.f  M 


issis(|Wol, 


.Slicdonl,  Statislcad,  Slicrbroolic  and  Driinimond,  wlialcvcr  may 
1)0  llicir  tcnnrc,  niay  aiso  lie  crcalcd  in  tlio  forni  specilied  in  thc 
iifty-cii,ditli  section  olCliapler  tlnrly-M'Ycn  ol"  llic  Consolidated 
Slatntes  l'or  I.ower  Canada. 

SlO  14.  Convcntional  hypolliccsare  iiot  valid  unicss  llie  decd 
specially  describes  tlic  inimoveable  liypolliccated,  willi  a  désig- 
nation of  llie  conterniinons  liuuls,  of  tlie  niiinber  or  naine 
nnder  wliicli  il  is  known,  or  of  ils  nund)cr  iipon  tlie  pian  and 
Look  of  référence  of  llic  ret,'istry  ollice,  if  siicli  plan  ami  book 
of  rrlerenc(!  exist. 

!S{0'ISI.  A  liy|)ollioo  granted  by  a  debtor  nponan  iminovcable 
of  wliicli  li(!  lias  possession  as  proprietor,  but  underan  insnfU- 
ciont  tille,  takcs  ell'ect   l'roni  tlie  <late  of  ils  rei,'istration  if  lie 

ibse.picntly    obtain  u  purfccl   tille  to  it  ;  saviiiif  llie  riglits  of 


si 


tliird  partie 


lered 


a^ainsl  a 


Tlio    saine   rnle    applies    to    jiidginciits    rt'iu 
drblor  iinder  tlie  sanie  eirciiiiistance?. 

Î80  I  I  Convcntional  liypolliei's  arc  likewisenot  valid  unicss 
llio  siini  for  wliieh  llicy  aie  granled  is  certain  and  deleniiined 
bv  tlic  dced. 


Tliis  provision  (K)es  not  cxtenil  lo   life-rcnls  or  otlier  oliliga- 


\ion> 


ùitfi'  vii'os. 


ipprci'iaiile    m    nioncy,   wliich 


an; 


stipii 


ated 


in 


'ilts 


SOIS.  Ilypotliccs  crcatcd  by  a  will  upon  iinnn)veablc9 
subjected  by  llio  tcstator  to  certain  charges,  are  governcd  by 
llie  saine  rides  as  convcntional  liypothecs. 

20.16.  Conventionalliypothccs  may  be  granted  ftirany  obli- 
gation wlialevcr. 

SECTION    V. 
OF  THE  ORDKU  IN  WMICH   HYPOTHECS  KANK. 

"8047,  [As  betwcen  the  credilors,  liypothocs  heretofore  creatcd 
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pour  le  passé,  suivant  la  priorité  de  leur  date  respective^ 
lorsque  aucune  d'elles  n'est  enrei,'istrée  conformément  aux  dis- 
jiositions  contenues  au  titre  ;  De  P Enregistrement,  des  Droits 
Relis.  Pour  l'avenir  l'Iiypothèque  n'a  d'efletque  conformément 
l'article  2130.] 

^OIS.  I<e  créancier  (pi  i  consent  e.\|)ressément  ou  tacitement 
que  l'Jinmeul)l(î  (pii  lui  est  liypotliéqué,  le  soit  en  faveur  d'un 
autre,  est  censé  lui  céder  la  préférence  ;  et  dans  le  cas  do  telle 
cession  de  rang,  il  se  fait  une  interversion  entre  ces  créanciers 
selon  la  mesure  de  leurs  créances  respin-tives,  mais  de  manière 
à  ne  pas  luiire  aux    créanciers   intermédiaires,  s'il  s'en  trouve. 

dO-19.  I.c  créancier  (jui  a  une  liy|)otliè(iue  sur  j)liis  d'un 
immeuble  appartenant  à  son  débiteur,  peut  l'exercer  par  action 
ou  saisie  sur  celui  ou  ceiix  de  ces  im:  leuble.s  (pi'il  juge  à 
propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles,  ou  ])!us  d'un  des  im- 
meubles liypotliéciués  sont  vendus  et  (|ue  le  prix  en  soit  à 
distribuer,  son  hypothèque  se  répartit  au  ^>ro  r«/^i  dt;  ce  qui 
reste  à  distribuer  ^ur  leurs  prix  respectifs,  lorsqu'il  existe 
d'autres  créanciers  postérieurs  (jui  n'ont  hypothèque  que  sur 
(pielqu'un  de  ces  immeubles. 

SOfSO.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  d'un 
vendeur  prennent  rang  avant  lui,  en  observant  entre  eux  l'ordre 
de  préférence  ou  de  priorité. 

^0*11.  Le  créancier  dont  la  créance  ost  suspendue  par  une 
condition  ne  laisse  pas  d'être  colloque  l'ans  l'ordre,  sujet  né- 
anmoins aux  conditions  prescrites  au  •^ode  de  Procédure 
Civile. 

12039.  I^es  dispositions  relatives  aux  privilèges  contenues 
dans  les  articles  lOSG,  1987  ■  î  1988  sont  également  applicables 
aux  liypothèqiu.'s. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  L'EFFET  i»ES     IMilVlF.K'iES    KT  JlYPOTHKgrES  KELATIVKMENT 
AU  DEIM  TEUK  OU  AU  TlKllS-DETENTEUIt. 

90<S3.  L'hypothèque  ne  dépouille  ni  le  débiteur,  ni  le  tiers- 
détenteur,  qui  continuent  de  jouir  delà  propriété  et  peuvent 
l'aliéner,  sujette  néanmoins  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  dont 
elle  est  grevée. 

SOtî'l.  Le  débiteur  ni  le  tiers-détenteur  ne  peuvent  cepen- 
dant dans  la  vue;  de  frauder  le  créancier,  détériorer  l'immeublo 
grevé  de  privilège  ou  d'hyj.othèque,  en  détruisant  ou  endom- 
mageani,  enlevant  ou  vendant  la  totalité  ol"  partie  des  bAtisscs, 
des  clôtures  (!t  des  bois  (pii  s'y  trouvent. 

30>lél.  Dans  k;  cas  de  telles  détériorations,  le  créancier  qui 
a  privilège  ou  hypothèqiie  sur  l'immeuble  peut  poursuivre  co 
détenteur,   lors   même   que   la  créance   ne   serait   pas  encore 
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le  respective^ 
ment  -mw  Jis- 
e,il.  des  Droits 
confonuénii^nt 
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,lus  d'un  des  im- 
le  prix   en   soit  a 

„o  r«f<i  *^*'  ^'^  fl^^ 
.  lovsciu'il  ^"'''^<'' 
potlAcque   que  sur 

hypothécaires  d'un 
iîLtre  eux  l'ordre 

suspendue  par  luu^ 
n^  l'ordre,  sujet  m- 
"ode    de   Procédure. 

/,vilé<n>s  contenues 
Xtr.i  «nnlicable. 
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.  débiteur,  ni  le  ^\'^ 
'  ne   serait  \>-^^  '^^ 


rank  inthe  order  of  tlieir  respeclive  dates,  wlien  none  ofthem 
liave  been  ren;isleied  in  conformity  witli  ihe  provisions  con- 
tained  in  llic  title  Of  Registmtion  of  Real  Rights.  Ilypotliecs 
crealed  liereafler  are  wilhout  eilect  iinless  tliey  con/'orin  to  the 
provisions  of  article  ^130], 

201  H.  Tlie  creditor  wlio  exprcssly  or  faeitly  eonsenis  to  tho 
liypotliecation  in  favor  of  anotlier  of  tlie  immoveable  liypotlic- 
eated  to  liiniself  is  doeincd  to  iiave  ceded  to  tlie  lutter  his  pré- 
férence ;  and  in  sue])  case  an  inversion  oforder  takcs  place 
bctween  tliese  creditors  to  ihe  exlent  oftlieir respective!  daims; 
but  in  sucli  manncr  as  not  to  préjudice  intermediate  creditors 
if  tlicre  be  any. 

SO'IO.  A  creditor  wlio  lias  a  liypotlice  ujion  nwxc,  tlian  one 
immoveable  belonii;ing  to  his  debtor  may  exercise  it  npon  snch 
one  or  more  of  tliem  as  lie  deems  proper. 

If  however  ail  or  more  tlian  one  of  tlie  immoveables  tlius 
hypotliccated  be  sold,  and  tlieproceeds  hâve  to  be  distributed, 
his  liypothec  is  divided  rateal)ly  iipon  so  mnch  of  their  res|)ec- 
tive  priées  as  remains  to  be  distributed,  when  tliere  are  other 
subséquent  creditors  holding  hypotliees  uponsoiiie  one  or  other 
only  of  snch  immoveables. 

30*S0.  The  privileged  or  hypotliecary  creditors  of  a  vendor 
rank  before  hini,  regard  being  had  among  them  to  the  order  of 
préférence  or  priorily. 

SOtTl.  Creditors  wliose  claims  are  snspended  by  a  condition 
are  nevertheless  collocated  in  their  order,  subject  however  to 
the  conditions  prescribed  in  the  Code  of  Civil  Procctlnre. 

90tS2.  The  provisions  concerning  privilèges  oontaincd  ia 
articles  1986,  1987  and  1988  are  also  applicable  to  hypothecs. 

CHAPTEll  FOURTH. 

OF  THE  KFFKCT  OF   l'UlVILKOES  AND  IlVrOTIIKCS  WITII  RKGARD 
ÏO  THK  DKHTOU  UR  OTHKR  IIOLDI'.U. 

30*13.  Ilypot'iecs  do  not  divest  the  debtor  or  other  liolder, 
cither  of  wlioiii  continues  to  enjoy  the  property  and  may 
alienate  it,  sul>)ect  however  lo  the  privilège  or  the  hypothec 
charged  npon  it. 

30*14.  Neitlier  the  debtor  nor  other  holder  can,  with  a  view 
of  defranding  the  creditor,  deteriorate  the  immoveable  charged 
witha  privileged  or  hypothecary  daim,  l)y  destroying  or  in- 
juring,  carryiiig  away  or  selling  the  whole  or  any  part  of  the 
buildings,  fenees  or  timber  thereon. 

30.15.  in  the  evenl  ofsuch  détérioration  the  creditor  who  lias 
a  privilège  or  hypothec  upon  the  immoveable  may  sue  him, 
even  thougli  the  claim  be  not  yet  payable,  and  recover  from 
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fixigible,  ('t  rcitoiivier  de  lui  per.sonnollemcnt  les  dommages 
ié.«ullant  do  ces  détcrioriitions,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  et  au  mùine  titre  de  privilège  ou  d'hypothèque  ;  mais 
le  montant  qu'il  en  perçoit  est  impute  Mir  et  en  déduction  de 
sa  créance. 

^OflO.  Les  créanciers  ayant  privihige  ou  hypothècpie  enre- 
gistrée sur  un  immeul)le,  le  suivent  en  (juelques  mains  {|u'il 
passe  et  ont  droit  de  le  faire  vendre  en  justice  et  de  se  i'aire 
|)ayer,  suivant  le  rang  de  leur  créance,  sur  les  deniers  prove- 
nant (1(!  cett(!  vente. 

9iN17.  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  deux  recours, 
savoir:  l'action  hypothécaire  et  l'action  en  interruption  de  près- 
crip'iiiM.  11  est  traité  de  cette  dernière  au  titre:  De  la  Près- 
(■t'ifttion. 

SECTION    I. 


DE    I,  .\CTION    HYPOTHECAIRE. 

î20,"»S.  I/actiou  hypothécaire  est  accordée  au  créancier  qui  a 
uni'  créance  liciuido  et  (îxigii)le,  contre  tout  possesseur  ù  titre 
d(^  propriétaire  de  la  totalité  ou  de  partie  de  l'innne  .'oie  liypo- 
thé(|U(''  :i  cette  créance. 

SOtiO.  Lorsque  l'imineuhle  est  possédé  par  un  usufruitier, 
l'action  doit  être  portée  contre  le  propriétaire  du  fonds  et  contre 
l'usufruitier  simultanément,  ou  dénoncée  à  celui  des  deux  qui 
n'a  pas  été  assigné  en  premier  lieu. 

9000.  Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution,  jugement 
peut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypothécaire,  sans  (lue 
l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans  préjudice  en  ce  cas  au  druit 
de  ce  dernier  tel  qu'énoncé  au  titre  relatif  aux  donations. 

900 1 .  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire  condam- 
ner le  détenteurà  délaisser  l'immeuble  pour  ([u'il  soit  vendu,  n 
justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance  en  principal,  les 
intérêts  conservés  par  l'enregistrement,  et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur  pour  se  soustraire  au 
délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et  frais  et  consentir  à  con- 
tinuer les  prestations,  soit  par  un  titn;  nouvel  ou  par  une  décla- 
ration ù  cette  fin  ji  laquelle  le  jugement  h  intervenir  donne 
cflel. 

â003.  1^,0  tiers  détenteur  assigné  hyjjothécairemcnt  ou  en 
déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appcl(;r  en  cause  son  vendeur 
ou  tout  autre  auteur  tenu  à  la  garantie  contre  la  dette  hypo- 
thécaire, i\  l'cflet  de  le  faire  condamner  à  intervenir  pour 
faire  cesser  la  demande,  ou  h  l'indemniser  de  toute  condam- 
nation et  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

SOfiS.  A  cet  edet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a  une  excep- 
tion dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expliqué  au  Code  (ic 
Procédure  Civile. 
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him  personally  tlic  daniagts  occasioned  by  sucli  détériorations, 
10  llie  extent  of  sueh  elaim  ind  witli  tlie  saine  riglit  of  privilège 
or  liypotlieo  ;  but  tlie  amount  so  recovered  goes  in  reduetion  of 
the  elaim. 

tiOtlO.  Credilors  liaving  r  registered  privilège  or  liypolheo 
ujion  an  imnioveable  may  lollow  it  into  wlialever  liands  it  passes 
and  cause  it  1o  be  sold  judcially  in  ordcr  to  be  paid,  aeeording 
1o  tlie  order  of  tlieir  claims,  ont  of  tlio  proeeeds  of  siieli  sale. 

305T.  In  order  to  seeure  liis  riglilsllic  credilor  lias  two  remé- 
dies, naniely,  tlie  liypotlieeary  action  and  tlie  action  1o  iiiter- 
nipt  prescription.  The  latter  is  trtated  of  in  ihe  litle  Of  Pres- 
cription. 


SECTION   1. 


OK  THK    HYI'OTHECAKY   ACTION. 


5803^.  The  hypolhecary  action  is  given  to  cicdiiois.  whose 
elaims  arc  liquidated  and  exigible,  against  ail  persons  holding 
as  proprietors  the  whole  or  any  portion  of  tli(>  immoveable 
liypotlieeated  for  their  elaim. 

90*10.  When  the  |)roperty  is  in  the  possession  of  an  usufnic- 
luary  the  action  iiiust  be  brought  against  the  proprietor  of  the 
land  and  against  the  usufruetuary  coiroinlly.  or  nt)lice  of  it 
nuist  be  given  to  whiehever  of  the  two  has  not  l;een  sncd  in 
the  fîrst  instaiK^». 

dOOO.  If  the  |)ossessor  lie  charged  wilii  a  substitution,  judg- 
inent  inay  be  ol)tained  against  hiiii  in  an  hypothecary  action 
without  calliiig  in  the  siibstitule  ;  saviiig  in  siich  case  the  right 
of  the  latter  as  declared  in  the  titie  concerning  gifts. 

40CI.  The  ol)jeet  of  the  hypolhecary  action  is  to  hâve  the 
liulder  of  the  immoveable  condemned  to  surreiulcr  it,  in  order 
llial  it  may  be  jiulicially  sold,  unless  lu;  prefers  to  pay  tlu;  debt 
in  prineij)al,  interest  as  st'cured  by  rcgistratioii,  and  costs. 

If  the  chiiiii  i)e  for  a  reiil  the  liolder  in  order  to  avoid  siu'ren- 
dering  iiuist  pay  the  arrears  and  costs,  and  consent  to  continue 
liic  paymenis  eithcr  by  a  rencwal-deed  or  by  a  déclaration  to 
lliat  end  Avhit'h  the  jiidgiiient  to  hv  proiioimced  n  ni^'rs  eirective. 

îîOfiîî.  Tlie  liolder  ajjaiiist  whoman  action  is  brom'ht  fortho 


cnlorcement  or  for  the  récognition  of 


i  hypolhee  has  a  riyht  to 


cnll  in  his  vendor,  or  any  prevjousgrantor  boundto  warraiU  tin 
property  against  sueh  elaim,  in  orcler  ihal  he  be  condemned  to 
intervene  and  repcl  the  action  or  to  indemnify  sueh  liolder 
ai^'ainsl  the  conilemnution  and  any  damages  tliat  may  resuit 
llierefmm. 

^00:i.  For  this  purpose  the  liolder  Avho  is  sued  may  set  up 
a  dilatory  exception  to  the  demund,  as  explained  in  the  Code  of 
Civil  Procédure. 


ôôC) 


PKIVILKGES    KT    HyPOTIIK^UES. 


til>ftl.  Le  tiers  (li'ti'nleurixiit  opposiprà  ladeinande  tous  les 
moyens  (|ni  peuvent  l;i  fuiru  n-nvoyer,  soit  (piu  lo  garant  ait  été 
OH  non  mis  en  cause. 

lî<K»/».  I,e  tiers  (léienteur  nssii^né  sur  action  hypothécaire  et 
qui  n'est  ni  chaii^^r  de  li)ypotiiè(|ne,  ni  tenu  personnellenx'nt 
au  |)aieMient  de  hi  dette,  peut  opposer,  s'il  y  a  lieu,  outre  les 
moyens  cpii  peuvent  éleindre  l'hypolliè(iue,  les  exceptions 
énon'ées  d.ins  les  einc]  p'iraijraph  's  (|ui  suivent. 

v^.  1.    I)f  rrrc'plion  de  difictissùni. 

'•20SG.  .Si  celui  (pli  a  créé  l'liypotliè(iue,  ou  ceux  (pii  sont 
tenus  p.'rsoiineilemenf  au  paiement  de  la  dette  possèclenl  des 
biens,  le  tiers  détenieur  poursuivi  liy|)otli(''eaireinent  peutexigei 
(pie  le  crt'aneier,  avant  d'olitenir  le  (h'Iaissrment,  fasse  vendre 
les  biens  appartenant  au  dél>iteur  personnel,  (  n  par  le  tiers- 
dc'-tenteur  indiipiMUt  (^es  biens  et  Iburnissant  les  derniers  nées 
saires'pour  cette  discussion. 

ï2007.  Cette  exception  ne  ju'ut  cependant  être  op|)osée  a 
l'égard  des  immeui)les  liypothé(p]es  au  paiement  des  renies 
créées  pour  le'^)rix  du  l'onds. 

§.  2.  J)i;  Cccceplion  de  garantie. 

308M.  Le  tiers-détenteur  |)eut  repousser  l'action  hypotln - 
eaire  ou  en  déclaration  d'liypotlié(pie  portée  contre  lui,  lors(iue  1(> 
créancier  poursuivant  se  trouve  en  (piehpie  manière  (|ue  ci;  soi; 
personntdh.'ment  obligé  di;  garantir  l'immeuijhî  contre  cette 
tiypothé(pie. 

!3069.  Cette  cxee|)tion  de  garantit^  a  également  lieu  si  !■ 
poursuivant  se  trouve  lui-même  détenteur  d'un  autre  immeul)|(' 
afleeté,  envers  le  tiers-détenleur  poursuivi,  à  la  garantie  de 
l'hypothècpie  réclamée  ;  h;  poursuivant  ne  peut  en  ce  cas  être 
maintenu  dans  son  action  (pi'en  délaissant  liii-môme  j)réalal)l:' 
ment  l'héritage  (pi'il  détient  ainsi. 

§.  3.  DeVi.icfplion  de  suhrogalioii  (cedendarum  actioimin.) 

2070.  I.,e  tiers-détenteur  poursuivi  a  droit  de  demaiidi] 
d'ètn!  subroge-  aux  droits  et  actions  du  créancier  poursuivant 
contre  tous  autres  (pii  pouvaient  v\rc.  tenus  a\i  paienienl,  soit 
personnellement  ou  liypotht'cairemtint. 

ÎÎ07I.  Si  le  |)oursuivant  ou  ses  auteurs  ont  él(  int  (pu'Kjiic 
droit  ou  recours  (pK;  le  tiers-détenteur  aurait  aulremont  \)n 
exercer  pour  s'indemniser  de  la  eondauuiation  demandei' 
contre  lui,  ou  s»!  sont,  par  leur  fait,  rrus  liors  d'état  de  le  céder 
au  tiers-détenteur,  l'action  ne  peut  être  maintenue  pour  ci' 
regard. 
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ïiSOO'l.  Tlie  lioldor  inay  sel  uj)  against  llio  deiiiand  ail  f^ronnds 
ofdeft'neo  wlialevcr  tcndinglo  ils  dismissal,  wlictlier  llie  parly 
bound  to  warrant  tlii-  proporly  lias  bccn  callcd  in  (T  iiot. 

mHiSi.  Tlic  lioldcr  ai^ainst  wlium  tlic  liypotliccary  action  is 
biouglil,  and  wiio  is  ncitiicr  chargi-d  willi  tlic;  liypotliec  nor 
porsonally  liable  for  tlic  paynii-nl  of  llic  dcibt,  may,  bosid^s  tlio 
grounds  ordefonco  tcndiiif^  to  dcstroy  tlu;  liypotiicc,  set  up  any 
ol' the  exfi'ptions  si-'t  i'ortli  in    tlio  (ivt!  iollowing  paragraplis,    if 


tli(;re  be  grounds  for  tlium. 


1.    Of  Ihe  (xception  of  discussion. 


lr<' 


3066.  If  tiic  |)t'isoii  wlio  granlcd  tlio  liypotlR'c  ortliosc  wlio 
are  porsonally  lialile  ft)r  tlie  payiiirif  of  tlio  di-bt  posyoss  property, 
tlie  hokler  against  wlioin  llie  liypotliecary  action  is  broiiglit 
inay,  before  lie  can  bu  called  iipon  to  snricndor,  rt'ijuiiL'  tlie 
tTuditor  to  sidl  tlie  jjroporty  bolonging  lo  tlie  dcbtors  personally 
bound,  provided  lie  indicatos  sueli  prop(;riy  and  advance  the 
moiiey  ne(!essary  to  obtain  its  diseus^sioii. 

2067.  'riiiscxeeptioii  liowevereannol  bo  set  u|)  in  respect  of 
iiuinoveabies  liypotiiecaled  for  tlie  payiiieiit  of  a  rent  eieated  for 
tiie  priée  of  tlie  iand. 

§.  2.  Of  Ihe  exception  of  warntnhj. 

4068.  'l'Iie  liolder  inay  re|)el  tlie  liypotiiecaiy  action,  or  the 
action  for  llie  récognition  of  a  liypotlicc,  iiroiiglil  againsl  liim, 
when  the  prosecuting  creditor  is  in  any  way  whatevcr  per- 
sonally bound  to  warrant  the  iiiiiiioveai)lc  agiiiiist  s.ich 
liypotliec. 

*J069.  Tliis  cxcci)lion  of  warranty  is  cciually  available  if  llie 
prosecuting  creditor  bi;  hiiiiself  the  lioldcr  of  aiiother  inmio- 
voable  bt)und  for  tlu;  warranty  ol  the  dcfcmlant  against  the 
liypotlu.'c  sned  iipon  ;  the  creditor  in  sucli  caM'  caiinot  niaintain 
liis  aï^lion  unli-ss  lie  previonsly  snrrciiders  the  propiTty  which 
l>e  tlius  liolds. 

k.  3.  Oftiic  exception  of  snbroi^çalion,  (ccdciidariiiu  actionuiii.) 

3070.  The  ht)ldcr  wlio  is  suc'd  hasariglit  to  bc  subrogatcd 
in  tlio  riglits  and  i-laims  of  tlio  prosecuting  creditor  against  ail 
ollier  persoiis  liai)lc  for  the  payiiicnt  wliethcr  personally  or 
liypotliccarily. 

3071.  If  tli(^  prosecuting  creditor  or  lliose  from  wlioni  lie 
dérives  bis  claiin,  bave  destroycd  any  rigli!  or  iccourse  which 
tlic  holder  iiiight  otherwise  liavc  cxi-rcisrd  in  order  to  bc  indcm- 
nified  against  the  condcinnalion  soiight  for,  or  bave  by  thcir  own 
act  bccotiio  nnablc  to  transfer  tlie  saine  to  hiiii,  the  action  in  so 
far  eannot  be  iiiainlaincd. 


""«aïBfe.i 
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§.4.   De  V exception  résultant  des  impenses. 

3079.  liO  tiers-détenteur,  sur  action  hypothécaire,  peut 
rncore  demandt'r  «jne  le  ciélaissoment  no  soit  ordonne  qu'à  la 
charge  de  son  privilège  d'ôtro  jiayé  des  impenses  faites  sur  l'ini- 
iTieul)le  tant  pur  liii-inr'mi'  «ph  par  ses  auteurs  non  tenus  per- 
sonni'lieiuent  au  paiement  de  la  dette  hypothécaire,  et  ce 
suivant  les  règles  contenutis  au  titre  De  la  Propriété,  avec 
intérêt  du  jour  de  leur  liquidation. 


§.  5.    De  V exception  résultant  iVune  créance  privilégiée 
ou  hypothèque  antérieure. 

tS073.  Le  détenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paiomen» 
d'une  dette  j)rivilégiée  ou  hypothécaire  antérieure  à  celle 
pour  hupielle  il  est  poursuivi,  ou  (pi'  a  acquitte  des  créances 
liypothécaires  antérieures,  peut,  avu..^  d'être  forcé  à  délaisser, 
exiger  (juc  le  créancier  poursuiviuit  lui  donne  caution  dtî  faire 
porter  l'iinmeuhle  à  si  haut  prix  que  h;  détenteur  sera  paye 
intégralement  de  ses  créances  privilégiées  ou  antérieures. 

SECTION  11. 
I)K   l'effet  de  l'action  HYPOTHÉCAIRE. 

!JI071.  L'aliénation  par  un  détcntcuir  poursuivi  hypothécaire- 
ment est  sans  ellet  à  l'égard  du  poursuivant,  à  moins  (pie  le 
nouvel  aecpiéreur  ne  consigne  le  montant  de  la  dette,  intérêt  el 
dépens  dus  au  créancier  poursuivant. 

"ii^TH.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  délais- 
ser l'immeuble  avant  jugement.  S'il  ne  Pa  fait  auparavant,  il 
peut  ctr"  condamné  à  le  délaisser  dans  le  délai  ordinaire  ou  fixe 
par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le  faire,  à  payer  au  demandeur  le 
montant  entier  de  sa  créance. 

L'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il  se  trouve, 
sans  préjudice!  aux  dispositions  contenues  aux  articles  2054, 
et  2055. 

3076.  Le  tiers-détenteur  peut  être  condamné  personnelle- 
ment :\  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'assignation,  et 
les  dommages  qu'il  a  pu  causer  h  l'immeuble  depuis  la  même 
épofpie. 

3077.  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  manière 
prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 

307H.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers-détenteur 
avait  sur  l'immeuble  au  temps  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite, 
ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possession  renaissent  après  le 
délaissement. 
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§.  4.  Ofthe  exception  rcsulUng  frum  expcnditurcs. 

3079.  The  holder  agninst  wliom  tlie  hypotlieeary  action  is 
broiiglit  inay  also  deinand  tliat  tlie  surrender  wliicli  lie  may  be 
ordered  to  make,  bc  subjcet  to  his  privilège  of  being  paid  what 
has  been  expended  upon  tlie  immos'eabh",  either  by  himsclf  or 
by  snch  of  tlie  persons  from  wliom  lie  dérives  liis  elaim  as  are  not 
pcrsonally  bound  to  thn  payinent  of  tlie  liypotliecary  debt,  the 
wliole  in  conforrnity  witli  tlie  riiles  eontained  in  the  titlc  Of 
Ownei's/iip,  and  witli  intcrest  froin  the  day  whcn  sueli  expen- 
ditnreswerc  liquidated. 

§.  5.   Of  the  crcplion  resutting  from  a  privilrged  daim 
or  a  prior  hi/polhcc. 

307ÎI.  'l'iie  holder  who  has  reecivcd  Ihe  irnmovcable  in 
payaient  of  a  privileged  debt  or  of  an  liypothecary  elaim 
prior  to  that  l)rouglit  against  hiin,  or  who  has  paid  a  prior 
hypotlieeary  elaim,  liiis  a  right,  before  being  eompelled  to 
surreniler,  to  obtain  from  the  party  suing  hini  sccurity  that  the 
imnioveabh-  will  bring  a  sntlicient  priée  to  ensure  the  paymciit 
of  his  privileged  or  prior  elaim. 
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SKCTION   II. 
OF  THE  KFKKCT  OF  THE  HYI'OTHECARY   ACTION. 

307'1.  The  aliénation  of  an  immovi-able  by  the  lioldcr  against 
wlioin  the  hy|K)thecary  action  is  bri)Ught,  is  of  no  elfect  against 
the  creditor  bringing  llie  action,  iinless  the  pnrchaser  deposits 
the  amount  of  the  debt,  interest  and  c-osts  dne  to  such  creditor. 

307tS.  The  holder  against  wliom  tiic  hypotlieeary  action  is 
brought  may  surrender  the  immoveable  before  jndgment.  If 
lie  do  not,  he  may  Ixr  condemned  to  surrender  it  within  the 
usuid  dclay  or  the  period  fixed  by  the  court,  and  in  dcfault 
thercof  to  pay  the  plaintilf  the  full  amount  of  his  elaim. 

The  innnoveable  must  be  surrcntltTcd  in  the  condition  in 
which  it  then  is,  subjcet  to  the  provisions  eontained  in  articles 
2054  and  2055. 

2070.  The  Iioldcr  may  be  condeiuned  pcrsonally  to  pay  the 
rents,  issues  and  profits  which  he  has  received  since  the  service 
of  process,  and  any  damages  he  may  hâve  caused  to  the  imino- 
veabie  since  that  lime. 

2077.  The  surrender  and  sale  are  eflected  in  the  manner 
prcscribed  in  the  Code  of  Civil  l'roccdure. 

2078.  Servitudes  or  real  righls  which  the  holder  liad  upon 
the  immoveable  nt  the  time  of  his  acquisition  of  it,  or  which 
he  extinguishecî  during  his  possession  ofit  revive  aftcr  tlie 
surrender. 


,5(30  l'RIVILÉUKS    KT    HVI'OTHÈQUES. 

Il  Cil  est  (11-  iiK'iiK!  sur  une  (Irmiindc  en  fonfirmation  do  titre, 
lors()U(!  l'ac(jn6r(Mir  sn  trouve;  ol)lifTÔ  <lo  consigner  le  prix  dfî 
son  aequisilion  pour  purger  les  liypotlièiiues,  ou  se  trouve  évincé 
par  un  surenchérisseur. 

S2070.  I.e  détenteur  ne  délaisse  que  l'occupation  et  la  déten- 
tion de  l'imuieuble,  il  en  conserve  la  propriété  jusqu'à  l'adju- 
dication, et  il  peut  en  tout  temps  jusqu'à  cette  adjudication, 
faire  coser  l'elFet  du  jugement  hypothécaire  et  du  délaisse- 
ment, en  payant  ou  consignant  le  montant  entier  de  la  créance 
du  poursuivant  et  tous  les  dépens. 

îJOSO.  L(!  garant  peut  ai  ssi,  en  pay.ant  la  dette  hypothé- 
caire, ou  en  procurant  l'extin  "tion  de  rhypiilhè(|u<',  faire  cesser 
l'effet  du  délaissement,  et  le  faire  déelarer,  par  reciuèto  oii 
demande  au  tribimal  où  il  a  été  fait. 


'  i' 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  L'EXTINCTION  IjICS  riUVILlOUKS  KT  HYPOTUfcQUKS. 

SOHl.   Les  ])rivilége8  et  hypothèques  s'éteignent  : 

1.  Par  l'v!Xtinetion  iotah;  de  la  chose  alfectée  im  privilège  ou 
à  l'hypothèiiue,  son  changement  de  nature,  ou  sa  mise  hors  du 
commerce  sauf  certains  cas  exceptionnels  ; 

2.  Par  la  résolution,  ou  i)ar  l'extinction  légale  du  droit  condi- 
tionnel ou  préeainî  dans  la  personne  qui  a  donné  lieu  au  privi- 
lège ou  à  l'iiypotiu'(|ue  ; 

3.  Par  la  confusion  des  iiualités  de  (tréancier  hypothécaire 
ou  i)rivilégié  et  d'accpiéreur  de  la  chose  alfectée.  Néanmoins 
«i  le  créancier  acquéreur  est  évincé  pour  (pielque  cause  indé- 
pendante de  lui,  l'hypothèque  ou  le  privilège  reprend  sa  force  ; 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou  de  l'hy- 
potliè(|ue  ; 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  la  dette  à  laciuelle  était  attaché 
le  privilège  ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le  cas  de  l'article 
1197; 

G.  Par  le  dècrret  forcé,  et  autres  ventes  qui  en  ont  l'effet,  et 
par  la  licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  seigneuriaux  et  les 
rentes  qui  y  ont  été  substituées  ;  et  aussi  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  créanciers  conservant  en  ce 
cas  leur  recours  sur  le  prix  de  l'héritage  ; 

7.  Par  jugement  en  ratification  de  titre  tel  cjue  pourvu  uu 
Code  de  Procédure  Civile. 

8.  Par  la  prescription. 


rRIVII.EOES    AND    HYl'OTHEtS. 
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ou 


trouviî  6viuce 
cl  la  àC'Xc^- 

;  de  la  créance 
.   f  lire  cti?»*"' 


Sucli  riiçfits  likcwisc  rcvivn  in  favor  olllu;  purchascr  whi-n, 
tipon  îi  (Icniïind  lor  conliriiiation  of  titic,  lif  is  oljliyod  to  dcposiil 
tlic  pnrcliasc  iiioïK'y  iu  onlcr  todiscliiiii^'c  liypotliccs,  or  In-conio."' 
cvictcd  l)y  an  ontljiddcr. 

tS070.  Tlic  lioldcr  surrondcr.-!  oiily  tlii'  occupiition  and  pos- 
session of  iIk;  immovcal)!»',  lie  'tains  tlic  owncrsliip  unlil  llic 
adjudication,  and  lie  niay  at  any  tiiuc;  ln'lnrc  surli  iidjndication 
stop  thc  cHcft  ortlic  liypolliccaiy  jiid^MMcnt  and  of  tlic  suircndi'r, 
ijy  i)ayini,'  and  dcpositing  tlic  fidi  aniount  of  tiit-  piaintilPs 
claini  and  ail  costs. 

•JOWO.  l'crsons  honnd  to  wairaiU  tlic  jji'opcrty  may  likcwisc, 
upon  payini^  tlic  liy|K)tliccary  dcbt  or  pr<)curin<jj  tlic  extinction 
of  tlu;  liypotlicc,  stop  t!i(!  ctlccl  of  tlic  surrcndcr  and  liavc 
il  dcclarcd  inopcrativo  ujxtn  pétition  or  application  to  tlic  court 
m  vdiicli  sncli  surrcndcr  was  made. 


:;r^ï  mise  hors  au 

c.de  du  droit  condi- 
î;;;uMicuaapnvi- 

^"'';-!     'Nùanuioins 

""T.  cause  imlé- 

^'^'^'^"veud    -a  force  -, 

'*^'-  ïrcoudel'hy- 
pnviu'gt'  ou 

^'C'Lael'artU-le 

.nier,  ont  l'eff;;^;^ 

,rcon-ivanteuce 

,  Vel  que  pourvu  au 


en  APTE  II  FIFTII. 

OF  TIII'.  KXTINOTION  OF  IMllVII.l'.CI'.y  AND  IIYI'OÏIIKCS. 

"iOSI.  Privilèges  and  hypotliccs  Ijocomk!  cxtinct  : 

1.  Hy  t!i(î  totalloss  of  tho  tliing  subjcct  to  tlic  privilcj^e  or 
liypotlicc  ;  by  tlu;  .•liani^ini'  of  its  nature  ;  by  its  ccasinii;  to  be 
an  objccl  of  comnicrce,  savin;^'  certain  (îxccptional  cases  ; 

2.  Hy  llic  dclennination  or  leij;al  extinetit)!!  of  tli(>  conditional 
or  prcc(U'ions  riglit  of  tlic  pcrson  wlio  i^rantcd  tlic  privilège  or 
tlic  liy  pot  liée  ; 

[i.  Hy  tlic  confusion  of  tlie  <iualities  of  privilcged  or  liypotlif- 
cary  crcditor  and  pnrcliaser  of  thc  tliing  cliai'i,'ed.  Nevcrtlielcss 
if  llitî  crcditor  wlio  lias  become  purcliascr  bo  evictcd  for  a 
cause  wliicli  is  not  altributable  to  liiiusclf,  tlie  Iiypollicc  or  tlie 
privilcifc  revives  ; 

•1.  15y  tlie  express  or  tacit  rémission  of  tlie  privilège  or  iiypo- 
tlu'c  ; 

5.  Hy  llie  complète  extinction  of  tlie  dcbt  to  wliich  the  privi- 
lège or  hvpotlicc  is  attaclied,  and  also  in  tlic  case  provided  in 
article  1 Ï97. 

tJ.  Hy  sherilVs  sale,  or  otlicr  sale  of  like  eOect,  or  by  forced 
iii'itation,  saving  scigniorial  riglitsand  tlic  rcnts  constiluted  in 
llioir  stead  ;  and  also  by  expropriation  for  i)ublic  purposes,  tlie 
«reditors  in  such  case  retaining  iheir  recourse  upon  the  priée 
of  tlic  ])roperty  ; 

7.  Hy  judgmt'nl  of  confirmation  of  title,  as  provided  in  the 
Codo  of  Civil  Procédure  ; 

8.  Hy  prescription. 
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TITUK  DIX-UUITIÈME. 

établit  U-ur  rang   .avant  W  s   a.  ,  ,,,  j,.,,^...,,,,,.- 

^'^^«^a.  Tout  aroU  r--l -';;;;';,;;.!;:i!;:!;;:';;a  r.n.-ontr.  acs 

^'.VohÏ    Sont  oxcMupU-sa.  l;\f;      '7,,  i.,r,   .luatrU.ne,   en- 
fles privilog-    >'""""'^""V  ,  ",  ';    rarfu-U.  '2009. 
.,.,U^  .ixiè,nc  et  <-^^y"'";;^.^  .^;.  ",n    suit  .'H  lK:t,    .n  cru- 
'•  o    i;s  litres    orii-uraurs  (  ,^      ne  ^^^^^^^^  ^^^^,^,,,^, 

'"K:^'i"'-«""'-^-"-' ^ """::' 

subséiinemnicnl. 


KLS. 


'iiri.i:  KUiiirF.F.NTii. 

(Il-    HF.dl-TllATiMN  ni'  i;|;ai,    KKIIITS. 


,:a\-noouuod- 
,n><  un  aOuu  c'M 
"  l"iu-ontro  uu.m- 

,,     nUMUU'me,    t.n 
vr^>^-!'"  -y'?"  .n  c-.n- 

•  vcfO  ^  " 

,.,  .on.ùtucrs  lumv 

•  ...  .l'un  avi'i'- 


CIIAPTKK   FI  US  T. 

«:  !•  \  i;  u  V  I,    r  II  11  V  I  a  I  u  N  s  . 

'20^>ïS.   Ili'i,'i^^ii;ii:nri  i,'lv('s  cllccl  lo  rciil  riylits  ;intl  rsl!ihli.«lies 
llii'ir  onli'i'  ol    |)ii(ii  !iy  iiccoriliii^'  ti)  tlic  provisions  ctintiiincd  in 

tiiis  titir. 

un 


rîOr«!l.  Ali  iciii  rii;lils  siibjoct  lo  Ix-  rcifislcrid  lnkc  circct  l'n 


tlic  uionii'Ml  ofllicir  icyislrulinn  ;ii,';iiiisl  crcditiits  wIk 


vc  licrn   rf^isli-ri'd  siiljs('<|ii('nlly  or  iiol  .it  !il 


11 


■!■  ri^'lils 
liowfvcr 


a  (Iciiiv  II»'  allowcd   l'or  iln'   n-Lfislriition  ot'  ;t   litlc  mikI   it   ho 


nvLristcn'd    witliin    siidi    didiiv,    siicli   tilN 


ImK 


'\]\h-\ 


•vcn 


ainsi  siil)si'(|iirnt  crcditors  w\nt  liavc  ohlaiiicd  prioiily  of 
rctrislration. 

îlOSI.  'l'Iif  lollowiiii,'  riirlits  an-  «•xcmpt  froiii  tlic  forinality 
iif  rcuislration  : 

1.  Tiii'  piivilf'jfcs  iiirnlioiicd  in  paiagraplis  oiic,  loiir,  livi', 
six  and  nini'  of  arlicli!  :30l)(). 

L*.  Tlic  original  litics  hy  wliiili  lands  wcrc  ^rantcd  en  fief, 
en  cinsii'c,  cnjranr-tilldt,  or  in  Iri-o  and  coiimion  soccnm;  ; 

3.  Hypollici's  in  l'avoroltlu!  crown,  crcutrd  in  virlur  ol'  llio 
stalnti.:  Util  Vict.  cli.  (;2. 

•l.  Si'igniorial  rit^lits,  and  tin;  rcnis  constitnicd  in  llicirstcad  ; 

5.  Tlif  daim  of  iiiiitual  insiirancf  coiiinanii-s  l'or  tlio  ainonnts 


wliioli  tlii-  parties  insiircd  an-  lial>lc  to  coiitvibutc 


îîOH.l.  Tl 


if  notift;  rcccivi'dorkno\VR'(Ju;('  aocimrcd  oi  annnre 


\ci\m 


(lof: 


gistored  rii,dit  hclonyini^  to  a  tliii'd  party  and  subjcct  to  rr^is- 
tration,  cannot  prcjudiiH'  llii'  rii,'iils  of  a  suh.  .|nont  piircliasor 
for  valiiabitï  considération  wliose  title  is  li'dy  rci^istcrcd, 
t'.\c'('|)t  wlien  siicii  title  is  dcrivt  d  from  an  insolvcnt  trader. 

*30S0.  Want  ofreL,'istration  niay  Ijo  invoUed  ai,'ainst  niinors, 
intoidicted  perstJiis,  married  woinen,  and  tlu-  eiown. 

20S7.  Ilegistration  rnay  bodemand^'d  by  ininors,intcrdieted 
persons,  or  married  wonicn,  tlicmsclvos,  orby  any  person  what- 
(vcr  in  llieir  belialf. 

20SS.  The  ret,'istration  of  a  rcal  riglit  eannot  préjudice  thc 
pnrt'liaser  of  an  immoveabU;  wlio  ut  tlie  time  [and  bcforo  tlie 
coming  into  force  of  tliis  code]  was  in  opcn  and  public  posses- 
sion of  it  as  owntr,  even  tliough  liis  title  be  not  registered 
until  aftorwards. 
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•J0w9.  |,;i  prr'l'rciicc  n'siilliiiil  ili'  lu  iirioriti-  (l\'ni'';.'i"«lr'- 
nii'iil  ilii  litre  (l':u-<|iiisiliuii  (riiii  liiTitiiL^c  ix'n  lieu  (|irciilri' 
;ti'i|M<'li'in'^  ijlli  tiriiiicllt  li'iir  titre  re^ilieelil    illl  lllèllie  lilltelir. 

TilMIO.  l/enreiîislreiiient  iVwn  lilre<rac(|iiisiii(iiiile  ilroiN  rt-rU 

il.'tlls  on  >lll'  les  liieiis  illlllliil)ilierM  (1^1:11'  per^dlllie  luit  (lillls  li> 
ireiiti-  Ji>iiis  (|ui  preeédeiit  s;i  fiiillile  l'sl  sans  ellet  ;  sauf  les  i-n* 
on  le  délai  aciKnle  par  la  loi  iioiireUceliier  l'eiire^;istreirieiit  de 
tel  litre,  Irl  (|lie  porll!  dans  le  eliapitre  (|ui  suit,  n'est  pasclietae 

e  \  p  i  !•('• . 

*nmi.  il 


n  e^t  de  même  de  retirei^lstremenl  e||e(  tiie  apn- 
la  saisie  de  riMinieid>le,  lors'pie  celti'  saisie  est  sinvie  d'expro- 
priatioii  judiciaire. 

^00:2.  l/eur('i,'islreiuenl  des  droits  réels  doit  élre  fait  an 
l)iireau  de  la  eireonseriplioii  dans  la<pielle  .-e  tKHive  en  ton!  mi 
en  partie  l'imiiienhle  alliaMé 

*20i>!l.  l/enrcf^'istrcnieiil  a  etl'el  en  l'avenr  de  toute  le.s  pai- 
lles dont  les  droits  sont  mentionnes  dans  le  document  pn'seiilr. 

*JOOI.  Les  créances  privilé^'ices  non  enre^nslrées  ont  leiii 
oU'el  à  rci,'ard  des  autres  créances  non  enre;,'istrr'es,  suivaiil 
leur  ran.;  ou  leur  date  et  sont  pr»''f('ri''es  au\  simples  <Téaiiei  - 
«■hiroi,n-apliaires  ;  sauf  les  exeeplions  contenues  aux  arli<li  - 
L'OiXI  et  ..'(till. 

'Hma.  l/enreiçistreiuent  a'inlerrompl  pas  le  cours  tie  la  pu  - 
scriptioM. 

*J0!)0.  iJiveises  dispositions  coneei-nant  renrci(islroinent  l:in: 
|)ar  rapport  aux  droits  réels  (pi'aux  iiiciis  et  droits  mobiliers  ~r 
>rou\i  ni  aii-si  en  div(as  autres  titre>  de  ce  code. 


•J4M»7    I 


es    ejlets    soit    de  I  eiu'ei/islremeiit    ou  <ln    d 


<1  iceiui  par  ra|)j)oit  au\  actes,  jm^feuients  et  autres  droits  rei  i 
antérieurs  aux  dilléreats  statuts  eoiieernaiil  l'eiirei,'i>treiiirii 
sont  refilés  par  des  disj)ositions  parti(ailières  contenues  du 
ces  statuts. 
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CIIAIMTKK  DKl  XI1:M1<:. 

KÊ<iLi;s  l'.VIlTICULIl'lHKd  A   IHt-Fl':iii;.NTS  TITIti:S  D'A' iilt:>ir!"N  M; 

i)ituii';3  iu';i;i,ïî. 

îîOO^».  Tout  acte  entrcvil's  tninsféranl  la  propricté  d'un  iii> 
meuble  doit  être  cnrci'istré  par  Iranseriptioii  ou  ])ar  insca'iptieii 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le  titre  d'actjuisjtion  ne  piii' 
être  ()j)po.sé  au  tiers  (pii  a  acipiis  lu  même  immeuble  du  iiitiii' 
vcndiair,  pour  valeur,  et  dont  le  titre  est  enrei^'istré. 

li'enreglstrement  n  le  même  ell'el  entre  deux  donataires  du 
môme  innneuble. 

Toute  transmis.sjon  d'immeuble  par  testament  doit  itro 
enregistrée,  soit  par  transrri])tion  ou  par  inscription,  [avecuiio 
déclaration  de  la  date  du  décos  du  testateur.] 


uiui«-  i.uU'ur. 
llVt  ;  s»ul  U-s  •, - 


HKf.l.sTUATlON    <)|      HKAI,    HK.inX. 


iirUcii- 


U.iiiios  aux 


,,,  U.c.oursaoUM-u- 


îlONO.  'l'hc  pri't'rrciicc  wliicli  ir-nlts  finiii  llii-  pritir  n'i^'isiia- 


liiiii  (il  lli(>  (li't'd  ol' c'oiivi'ViiMcc  (il   iiii  iiimiiiVi'aMc  dlilui 


II*  (inly 


liclwcrn  piircliiist-rN  wIk»  d'-rivc  tlnir  n'-i|),.(.|i\,.  litliw  ('nm,  du 
>;iiiii'  pcrsoti. 

*20ilO.  'riic  ri'^istriitidri  ola  li'li'  cniiriTrim,' rcid  rii,'lits  in  oi- 
ii|iiiii  llif  iiiiiiKivialilc  iinipi'i-ly  ni  a  pri'suii,  madc    williin    tlu; 


iliirlydays  près  ions  1(1  lii.*  liaiiknipli  y,  is  w  itlidiil  clU'ct  ;  savin^ 
lii"  ('lise  in  wliicli  llic  dclny  «ivcti  liu'  tlic   rci^'istratinii  df  siicli 
tic,    fis    iiiciilidiicd    in    1lii'    liilliiwiil:,'    diapti'i',    |,a<    nnt    yct 


ti 


I  \|>iri'( 


VÎOOI.  The  SI  II  11'  ,iil.'  a|iplifs  to  lln'  r('i,'istr  itidii  l'Hi'cii-d  aller 
iiit  sciziirc  df  an  iiiiiiidvcaliji',  wlicn  sucli  sciziirc  js  loUnwcd 
l'\  jiiilicial  t'\pnipriatidii. 

'■2004.  'l'iif  rci^istration  dl  ical  riijiits  miist  hc  niadc  al  liic  rc- 
i:i-tiy  dilicc  Idi'  llir  division  in  w  liicli  tli  •  iinnidvcalilc  allicicd 
i-  l'itliiT  wlioily  dl'  pailiy  .situatcd. 

*i<MKI.  UoL^istnilion  aviiils  inravororall  parties  wliox-  rii,dits 
!ii>'  niciitidiK'd  in  iIh'  dociimciit  picsciilcd  l'dr  lliat  piirptisc 


4011  i.  I*rivilcy;i'd  claiiiis  iidt  ic!^'ist('ri'(l  lalcc  c 


IliTi, 


as  rcyard 


(illn'r  nnrci,'ist('r('d  ciiiiin^,  accdrdiiii,'  to  dicir  raiilv  or  tlicir  date, 
îiild  lire  pri'l'crri'd  to  simple  cliiroi^'rapliie  clainis  ;  siviii'4  tlu» 
cs.'cptioiis  conlaineil  in  articles  ,M)1)()  and  :3()!)1. 

'lOOtS.   Iteiristration  does  luit  iiiterruiit  prescription. 

*^00A.  Otiier  provisions  ennoernin^  rcs»istrati(in,  botli  as  re- 
L'.iids  l'cai  ritflitsand  iiiovealile  propi'ityand  riylits,  are  eontained 
iii  several  otiiertitles  of  tliis  code. 

*J097.  'l'iie  elii'cts  of  rci^islration  or  of  non-rcicistration  in 
rr-prct  ofdeeds  ;ind  judijincnts  and  otiier  n  al  riglits  aiiteriorto 
tlie  (liliereiit  slatntes   c 


(ineerniiii,'   rci^istralion  are  govcrned  by 


s|)ecial  provisions  of  Inw  euntaincd  in  siicli  slalutes. 


\\\\ 


,...tiinent   doit  i'W 
Jav  inscviption,  b^^^ 


CflArTF.ll  SF.COXI). 

uit.i;.-!  l'Ai'.Tii  fi.Aii  TO  ti!i'i'i;iii:NT  Tfi'i.i;>  iiv  wiiicii  i'vi:\r, 
iiiiiiirs  Aiu;  Aii^i  iiu:ii. 

*i09S.  Ail  aets  iii/rr  rlrny,  eonveyini.;;  tlie  owiiership  o\'  an 
iniiiKivealile  imist  lie  re^d^tered  al  ii'iii,'lli,  or  iiy  iiiemorifil. 

In  définit  df  siieli  rei^'islratidii,  liie  tille  of  Cdiiveyanee  cannot 
11"  invdkcd  against  any  lliird  parly  wlio  lias  juirclinsed  tlio 
^iiiic  propertv  froin  tlie  saine  vendor  l'dr  a  valinhle  considc- 
iMtion  and  wliosc  title  is  registered. 

[loi,'istratidn  lias  llii;  saine  cll'ecl  lietwecn  two  ddiiecs  of  tlie 
^;nne  inimoveable. 

Kvery  conveyance  l)y  will  of  an  iniinovciihle  iiiust  ])c.  rogis- 
tin-d  oitlier  at  lenytli  or  hy  ineiiiorial,  [with  a  déclaration 
"t'ilie  date  uf  tlie  deatli  oftlie  tcstalor.] 


o6fi 


ENREGISTRKMKNT    UKS    UKOITS    KEKhS. 


r^-. 


oiiit  à  cet  rij;ar(l  (Icf-  aviinniuf's  du   délai  di" 


[La  Iransiiiiysioa  par  succession  doit  cire  enregistrée  nu 
moyen  d'uni!  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritier,  son 
degré  de  parenté  avec  1(>  défunt,  le  nom  de  ci;  dernier  et  la 
date  do  son  décès,  et  enfin  la  désignation  de  l'immeuble.] 

[Jusciu'à  ce  (pie  l'enregistrement  du  droit  de  rac(juéreur  ail 
lien,  l'enregislrcment  de  toute  cession,  transport,  liy])otliè(|ue 
on  droit  réel  par  lui  consenti  allectant  l'iimnenhie  est  sans  ellét.] 

d090.  Nonobstant  les  dispositions  mentionnées  ]ilu><  liant, 
la  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit  de  mine 
est  conservét!  et  a  son  cHet  à  compter  do  sa  date,  si  le  titre  est 
autlienti((uc,  par  l'enregistrement  qui  en  est  elléelué  dans  les 
soixante  jours  de  sa  date,  lors  mémo  (pie  cet  a(;te  n'aurait  pas 
été  suivi  d'une  possession  réelle. 

3100.  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'éeliangistcd'un  immenblp 
conservt!  tous  ses  droits  et  i)riviléges  par  l'enregistrement  do 
l'acto  d'aliénation  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  date,  à 
l'encontre  de  toute  ])ersonne  dont  le  droit  a  été  enregistré  entre 
la  date  do  tel  acîto  d'aliénation  et  son  enregistrement. 

[Le  droit  du  vendeur  do  rentrtn'dans  l'immeubl(!  ventlii,  faute 
de  paiement  du  prix,  n'atléctcî  les  tiers  aoiiuéreurs  (|ui  no  s'y 
sont  pas  soumis  (pie  quand  l'acte  de  venli!  où  c(i  droit  est 
stipulé  a  été  enregistré,  comme  dans  les  cas  ordinaires  ;  néaii 
moins  I"  vendeur 
trent'  jours,  comme  pour  le  prix  de  vente.] 

3101.  [Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  on 
rescision  d'un  acte;  d'aliénation  ou  aiitri;  titn;  de  transmission 
d'un  immoublo  enregistré  ou  admettant  le  droit  de  réméré  ou 
de  révocation,  doit  être  enregistré  ;ui  long  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  sa  prononciation.] 

3I0S.  [L'action  ré.solutoire  en  faveur  du  V(Muleur,  faute  de 
paienieiit  du  prix,  suivant  l'article  l.'j.Jti,  ne  i)eiil  être  oxercéi' 
i;ontre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'en  a  ])as  été  enregistrée. 

11  en  est  de  même  du  droit  de  réméré.  | 

*.2I0!I.  Le  privilège  du  constructeur  ne  date  (|U(!  an  jour  (K; 
l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
1ol(iue  recpiis  au  titre  Dts  l'rii'ih's^rs  il  Hi/i><>tlià/ucs^  et  il  n'ii 
d'i'llél  à  l'(''gard  des  autres  créanciers  enregistrés,  ipie  |)ar  l'eii- 
registremont  du  second  procès-verbal  constatant  l'évaluation  et 
la  réception  dos  ouvrages  faits,  dans  les  trente  jours  à  complcv 
do  sa  date. 

!dl<M.  Le  privilège  des  eopartiigoanis,  tant  pour  soulte  (|iic 
pour  les  autres  droits  ré'siiltant  tiii  |)nrtage,  se  conserve  \r.n 
l'enregistrement  de  l'acte  diî  partage  dans  les  treiitt-  jours  de 
sa  date. 

SIO**!.  Le  mémo  délai  est  accordé  pour  l'eiiregistreiin'iil 
des  droits  et  privilèges  di's  colu'ritif.'rs  ou  colégalaires  résullanl 
des  actes  ou  jugements  de  lieitation. 


,,.  enrcMi^^lvéo  au 
e   riuTilitM-,    son 
(.,^  (U-rniin-  l'V  la 
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^i^ori,  i.yi»'">;;:i;''-: 
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,    (Iroil    .!'•    »»'"^ 
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[îvublovrn<lu,fau. 

,U.  où  c-n  droit  est 
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l»r'.i:.!;V,^rCsuUani 


KKGISTRATIOîf    OF    UKAL    RUJUTS,  .ÎG? 

[Tlio  trausiiiission  ol"  iniinovtMblcs  by  succession  niusl  bc 
rci,'islercd  by  nicans  of  a  dccl.iration  stMlini^  forth  tlic  naine  of 
tlio  licir,  lils  dcgroe  of  rclatioiisliip  to  llic  dcccascd,  tlic  nanic 
of  tlii!  latlcr,  llic  (lato  of  Iiis  (l(;atli,  and,  laslly,  llic  doii^nalion  of 


unniovcahlc 


•] 


tho 

[Solong  as  tln' riglitof  tlic  purcliascr  lias  not  l)ccn  rcgisicrcd, 
ail  convcyanccs,  triinsfcrs,  liypolliccs  or  rcal  riglits  graiilcd  by 
liim  in  respect  of  siich  iiiiniov'cal)lc  ai*;  williont  cli'ect.] 

QOltO.  Notwillistanding  llio  provisions  liercinabovc  con- 
faincd,  tli(>  sale,  leasc,  or  transfcîr  of  a  inining  riglit,  if  iIk;  titlc 
bo  aiitlicntic,  is  j)rcscrvcd  and  takes  clfect  l'roiu  ils  (lat« 
by  means  of  ils  rcgistralion  witliin  sixty  tlays  aftcr  its  date, 
evcn  tliougii  sncli  act  lie  not  followcd  by  actual  possession. 

i2IOO.  l'ersons  convcying  iiiiinovtîaiilcs  liy  sale,  gifl  or 
cxcliange  préserver  ail  tlieir  rigiits  aiid  privilèges  by  regislcring 
tlio  deed  of  aliénation  \vitl#n  tliirty  days  from  its  date,  cvon 
against  ))orsons  rcgistering  tlu-ir  riglits  betwcen  tlu;  datea 
of  snch  ilecd  and  of  ils  registratlon. 

[Tliu  riglit  of  tlic  vendor  to  fakc  back  an  iniinovcablc  sold, 
in  tlic  case  of  non-payiuent  of  tlic  |iriee,  does  not  allect  siibse- 
cpicnt  puroliasers  wlio  hâve  not  subjcctcd  tlicinsclvcs  to  such 
riglit,  iinlcss  llie  dccd  in  wliicli  it  is  sti|)u!atcd  lias  bccn  regis- 


tcrcd 


as  in  ordinary    cases;    ncvt 


rthel 


css 


tlic    vendor    in   tlii^ 


Ui  vendeur,  faute  de       M 

ne  pont  êlrc  exorec       ^         b> 

,-.,,'  enregistrée. 

.  date  <iu.^  *li>  ]>";.'•  '^l 
„ant    IV'tat   des  Wn. 

.v/str.Squeparl.u 
.UUant  rcvalua.ion 
,,eute  jours  a  comi-tn 

,,  tant  liour  soulte  que 

;,,,^,     ,,.eonsenel> 
;;;,;:i,;s  trente  jours  cK 

pour  reureg 
,n  colcgalaires 


inatter  as  vell  as  for  secnring  thc  priée  lias  ail  tlic  advantagc 
of  tlie  dv'lay  of  lliirty  days.] 

!!2101.  [Ali  judgiiicnts  declaring  thc  dissoluticMi,  niillity,  or 
rescission  of  a  registcrcd  deed  of  conveyanec  or  other  tille  by 
wliicli  an  iinniovcabb!  bas  been  transmiltcd,  or  pcrmitting  tho 
exiircise  of  a  riglit  of  redcniplion  or  of  révocation,  must  bc  re- 
gistcrcd :U  leiii^ili  witliin    thirty  days  aller  tliey  are  n^ndercd. 

3109.   [Tlie  action  of  thc  vendor  to  liavc  thc  sale  dissolvcd 
ason  of  thc  non-paymcnl  of  tlie  priée,  aticording  to  article 
153G,  cannot  be  broughl  against  tliird  i)arties,  if  thc  stipulation 
to  tliat  cll'cct  hâve  not  been  iegisti>red. 

une  rult>  applics  lo  thc  right  of  re(lciiii)tion. 


«10».  1 


prn 


'  of  thc  i)uilder  dates  onlv  froin  thc  regis- 


tratlon of  tlie  statcinenl  cslai)lislii!ig  lh(>  condition  of  thc  pré- 
mices, as  re(juired  in  tlie  \i\\v.  Of  rririlcfçcs  and  Iliiputhecs, 
;Hid  takes  cll'cel  against  other  registi'rcd  elaims  by  means  oiily 
o[  ils  registralion  witliin  thirty  days  aftcr  thc  date  of  tho 
second  slatcincDt  establisliiiig  thc  valuation  and  aeccptancc  of 
thc  Works  dont". 

ic    privilège  of coi)artitionirs,  as  well  for  thc  pay- 


*110| 

nient  of  c 


illei 


•eiices  as 


for  tlii'  other  riiJ:ht; 


<ulting  iroiu  parti- 


tion, is  prcscrved  by  thc   icgistration   of  thc   di'cd  (îf  ])arlition 
within  thirty  days  froiii  ils  dat( 


•310.1.  1 


lie  saine  ( 


l.d 


IV  is 


allowcd  cohcirs  and  colcgatccs  for 


tlie  registratlon  of  tlic   riglits  and    privilèges    accrning  to  tlienri 
under  acts  or  judgments  of  licitation. 
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3  lOO.  Les  eréancii'rs  t't  légutîiircs  qui  demandent  lu  st'para 
lion  do  palriinoiiKî  conservent  la  prél'érence  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  déeédé,  à  l'encontrc  des  créanciers  des  iiéritiers 
ou  représentants  iéfijaux  de  ce  dernier,  pourvu  (juMls  enregistrenî 
dans  les  six  mois  du  décès  de  leur  débiteur  les  droits  ([u'ils  ont 
contre  sa  succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moyen  d'un  avis  ou  l)ordereau 
(Mionçant  la  nature  et  le  montant  di;  icuis  créances  et  désignant 
les  immeubles  (pii  peuvi'Ut  y  être  alléctés. 

âl07.  [l-es  créances  pour  fiais  funéraires  et  frais  di-  dernière 
maladie  ne  conservent  leur  privilège  sur  les  innueubles  (pu!  s'il 
en  est  enregistré  un  bordereau  en  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits  dans  l'article  (pii  précède.] 

îîlOS.  I,a  substitution  lidéicoi  inissaire  d'un  immeuble  con- 
tenue dans  un  acte  de  donation  t  lurevil's  est  soumise  aux  règles 
générales  uii'ntionnées  en  l'article€0t)8,  en  ce  (pli  concerne  les 
tiers  dont  les  drt)ils  réels  sur  cet  immcul)le  sont  enregistrés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  l'enregistrement  de  la 
substitution  a  son  cilét,  suivant  les  dispositions  contenues  au 
litre  relatif  auK  donations. 

iSlOO.  Si  la  substitution  est  créée  ])ar  un  testament,  elle  es! 
assujettie,  (pian!  à  son  enregistrement,  aux  dispositions  ci-aprè:- 
énoncées  relatives  aux  testaments. 

'it  lO.  Tous  lesdroitsde  |)ropriété  résultant  d'un  testament  e! 
les  liypotliè(pies  spéciales  (pii  y  sont  ex])rimées  sont  conservés 
et  ont  leur  entier  cHét  à  dater  de  l'ouveitiU(!  àv,  lu  succession 
par  l'enregistrement  (pii  en  est  fait  dans  les  six  mois  à  com|)ter 
(lu  décès  du  testateur,  s'il  décède  dans  les  limites  du  Canada, 
cl  dans  les  trois  ans  ;i  compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu  liors  da 
Canada. 

^111.  Dans  !e  cas  de  recelé,  supj)ression  ou  contestation 
iVwn  testament,  ou  de  toute  autre  (lilliculté,  la  paitie  intéressée 
(lui,  sans  négligence  ou  partici|)ation,  se  trouve  liors  d'état  de  le 
l'aire  enregistrer  dans  \v.  délai  prescrit  en  l'article  (pii  précède, 
conserve  néamnoins  son  dioit  l'U  eiu'cgistrant  dans  le  délai  ih' 
l'article  (pii  précède  un  bordereau  de  telle  contestation  ou  autre 
empêchement,  et  m  enrej/istraiit  ce  testament  dans  les  si.\ 
mois  après  (pi'il  s'est  ])rociire  ce  testament  ou  su  vérilicatioi!., 
ou  que  l'o])stac]e  a  cessé. 

^1  l!!2.  N'éaniiioins  l'enregistrement  du  Itordereaii  mentionne 
dans  l'article  (pii  précède  n'a  |)as  d'eliet  rétioaetif,  si  le  testa- 
ment n'est  pas  enregistré  dans  les  cinij  ans  à  comijter  du  (leee> 
du  testateur. 

âllS.  Tout  mari  majeur  est  tenu  de  faire  enregistrer  siiiis 
délai,  les  liypotlH'ipies  et  eliarges  dont  ses  immeubles  soiH 
grevés  en  faveur  de  sa  femme,  sous  les  |)einos  portées  contn; 
les  délits  et  à  pein(!  de  tous  dominages-intéréts. 

îîl  11.    Si  le  mari  est  mineur,  le  père,  la  mère,  ou  le  tuteiiv. 
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ïSlOO.  Cicditorsand  legatces  clainiing. séparation  of  iiroperty 
|)re.«ovvi;  !v  liglit  of  jjrcfi'rcnfo  upon  tlic  cstate  of  llieir  de- 
<oascd  di'l)lov,  against  tlic  croditors  of  tliu  luiirs  or  légal  repre- 
■^(•ntativcs  of  tho  Litter,  providinl  tlu^y  register  witliin  six 
inontli.-i  after  tlie  deatli  uf  iheir  ileljtor  tlie  riglits  whielitliey 
liave  against  liis  siiceessioii. 

Sucli  registralion  is  eli'eeted  by  iiieans  of  a  notice  or  inenio- 
lial  speeifying  tho  nalnrc   and  anionnt  of  tlieir  clainis  and  de- 


.ailjing  any  inunoveables  alVected  tliereby. 
2107.    [Clainis  Ibr  fanerai  expcnses  ;i 


nneral  exncnses  jind   exni'nsi 


illness 


do  not  retain  tlieir  privile'a 


)f 


ast 


bl. 


ge  upon  nnnioveaDles  nnl(-ss  a 
nonioriai  of  sncii  clainis  is  registerecl  in  tlie  inanniT  and  \vitliin 


the 


del; 


ly  pre 


■^eribed  bv  tlie 


nreeeclin''  a 


rtiele.] 


îîlOS.  Fidneiary  snbstilutions  in  respect  of  iniinove;iblcs 
l'onlained  in  deeds  of  gifl  iittcr  vivos  are  subject  to  tii(!  gênerai 
mies  nientioned  in  article  2()9H  as  regards  tliird  parties  wliose 
leal  riglits  upon  sneli  inunoveables  1 


lave  been  regislered. 

As  rcgartis  ail  otiier  interesled  parties  llie  registration  of 
>nbslitntions,  lakes  cliecl  according  to  llie  provisions  conlained 
in  the  title  conc(>rMng  gifls. 

t2IOi>.  If  the  snl)stilntion  be  created  by  will,  it  is  snl)ject  as 
regards  regisiration  to  tlie  jirovisions  h  'reinafter  deelared  with 
respect  to  wills. 

Ht  10.  Ail  rights  of  o\vn(;rshi[)  resnlting  froni  wills,  and  ail 
>l)f'eial  hypothecs  therein  deelared,  are  jireserved  and  take  their 
fnll  efleet  by  ineans  of  their  registration  within  six  inonths 
honi  the  dealii  of  the  testalor,  if  lie  die  within  the  limils  of 
Canada,  or  within  lliiee   vears    from   sneli   decease,  if  it  oeeur 


'vond  sueli  liniil> 
*Î1RI.   In  t 


ftl 


le  ea.-e  ol  the  eoncealineiit,  suppression  m  eon- 
siaiioi!  of  a  wili,  or  of  ;iny  ollier  dilTienlly,  parties  inlerest(Hl, 
ho,  williout  négligence  or  participation  on  their  part,  are  dis- 


d  frc 


oni  elieeling  ils  registration  witiiin  tlie  delay  jirescri 


bed 


lie  preei'ding  artich-,  iiiay  nevertheless  |)reserve  iheir  right 
the  saine  delav  a  siatenieni  of  sncli  con- 


hV  t 


ny  regislering  williin 


icsiation  or  otlier  iiiip(Hinnent,  and  registering  the  will  within- 
^ix  inontlis  afier  it  or  ils  probate  lias  been  obir.ined,  or  afler  the 


iiiiiova 


1  of   I 


i;e  1 


mpediinenl. 


*.âll'.2.  Nevertheless  the  registration  of  the  stiiteinent  iiien- 
liiiiied  in  ihe  j^reeeding  article  lias  no  rétroactive  ellect  unless 
tlie    will    be   regislered   wilhin   live    years   froin  tli(>  di'alli    of 


tlie  lestalor. 


*2I  13.  î\rarried  iiien  of  full  âge  are  bound  to  register,  without 
'lelay,  the  hypolhees  and  inennibranees  to  whieli  their  iinino- 
veabh-s  ar(-  subject  in  favor  of  their  wives,  on  pain  of  punish- 
ment  as  for  niisdemeanor  and  of  bcing  liable  for  ail  damages. 

'21 14.  If  the  married  nian  be  a  minor,  liisfallier,  niother,  or 
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avccî  le  coiiscntciiicnt  diupicl  il  sVst  inarir,  ('>-t  tenu  diî  f'iiire 
faiio  l'enrci^islrciucrit  |)ics(;ril  en  l'artiolc  prccr-doiit,  à  ijoino  de 
tons  d()niinaij;('s-inl(''n''ts  en  laveur  de  la  l'euiuie. 

Ht  I»».  l/liy|H)tliè(iU(' l(''i,'ale  de  la  l'enune  ne  peut  avoir  d'effet 
sur  les  iniiueui)li's  de  son  uiari  ipie  p;ir  l'enregistrement  de  la 
c-réanet-,  droit  ou  réelaniation,  et  seulement  sur  les  immenl)le;j 
décrits  et  spéeillcs  dans  un  avis  à  eet  ell'i'l  enrejj;istré  soit  en 
même  temps  ipie  le  droit  réelamé,  ou  en  tout  autre  temps  après  ; 
et  l'liypolliè(|ne  ne  dafe  (pie  d<!  tel  enrei^istreiuent. 


dllO.    [Le  droit  au  douaire  eoutumier 


U'i^'al 


n  est  conserve, 
que  par  PcMirciristremcut  di;  l'acte  de  célébration  du  mariage 
avec  une  description  des  immeubles  alors  assujetlls  au  douaire. 
Quant  aux  immeubles  <pu  subséipieunnent  pourraient  éelioir 
au  mari  et  devenir  sujets  .au  douaire  couliunier,  le  droit 
au  douaire  sur  ces  immeui)les  n'a  d'ellét  cpie  du  jour  de 
l'enreii;islremeni  d'une  déclaralion  à  eet  ellet,  indicpumt  la 
date  du  mariaire, 


n( 


ineu 


bit 


levenu  suit 


)m  di.'s  époux,    la   description    dt;    l'im- 
1    eliargi.'    du  douaire,  et  comment  l'imiujuble  y  est 


t2l  17.  'l'oui  tuteur  à  di's  mineurs  et  tout  curateur  à  un  inlor- 
dit  est  tei'u  de  l'aire  enregistrer  sans  délai  les  liypotliètiuesdont 
leurs  iuuiieubles  peuvent  être  grev('s  en  laveur  <le  ces  mineurs  ou 


211, 


interdit,  souh  les  peines  portées  euni 


re  le  mari  en  l'artiek 


'211H.  L 


es  subroges-tuteurs  sont  tenus  di;  veiller  a  ce  (juo 


ilk 


l'enregistrement    retiuis  en    laveur  du  mineur   soit  elleetué,  et 
à  défaut  de  le  faire,  sont  passibles  de  tous   les  dommages  (pii 


peuvent  lui  en  résii 


Iter. 


tSl  10.  [Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire  est  tenu  de 


vf)ir  a  ce  <]ue 


liite 


mineurs  cl  curatelle  des  inti-rilits 


intér<'ssés  dans  cet  invi'ntain-,  soient  diimeiii   enregistrées,  et 
d'en  procurer  an  besoin  l'enregistrement  aux   frais  des  tuteur.'^ 


et  des  curateurs,  avant   d< 
tous  dommages-intérêts.] 


procéder  à  l'inventaire,  à  peine 


iSl!20.  I/liypotliè(iuc  des  mineurs  eontre  leurtuteur,  ot  celle 
de  l'interdit  contn;  son  curateur,  n'alleele  ipu!  les  immeuble.'! 
décrits  et  spécifiés  (l.ans  l'acte  de  tutelle  ou  d(;  curatelle,  ou  à 
tléfant  de  telle  spéciiieation,  (jiie  les  immeubles  décrits  dans  un 


avis  ;i  cet  effet 


enregistre  soit  en  même  teinps  (jne  la  nomination 


du  tuteur  ou  du    curateur,  ou    après;  et  l'Iiypotliétpa^   ne  date 
qu'à  compter  de  tel  enregistrement. 


a  131.1 


es  pigiuiien 


ts  et  actes  iudieiaires  des  Iribunaux  civils 


n'acquièrent  d'liypotliè(iue  par  suite  de  leur  enregistrement,  ([u'a 
compter  de  celui  d'un  avis  spécifiant  et  désignant  les  immeui)l('s 
du   débiteur  sur   leseiuels  le  créancier  enleiul  faire  valoir  son 


liypotliè(|ue. 

La  même  règle  s'ap|)liqu('  aux  créances  do  la  Couronne  aux- 
(|Uelles  la  loi  attache  «pielque  privilège  ou  liypollièqnu  tatàte. 
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iié  1 


nAt,  à  \'«>"*'  '^° 
•ut  avoir  d'effet 
•,.,rovn«"n>  a  «la 
U.^  \inin<>ul)U  ;^ 
r,.^\s\vé   son  eu 
vo'lenn'^'  'H"'^''  ' 

an'e^^teonseni, 
m  au  nv..v,uso. 
^ùisanaouairc. 

i>Vt,  inaiquanl   la 

..rinlloU    Ot 
[  l'iiuHi'^uuit  :( 

.urutourànninler- 

.;      lesnùneursou 
'Veuv.un-u\'avucl0 

ar  veiller  à  ec  que 
\,  soit  elWetue,  e 
;:,  aonunage.  qm 

n-eniHire,  a  p^ 

^";;ri;-ru:n:.'u^i- 

"'^    .>    •uratelle,oua 
^'^;,ï.a^rit.aunsnn 
'       m'iamnnination 

a..tr\l.uM<.uKe\v>l^ 

iml  faire  valoir  .o 

Ib  ac  la  couronn;;  ;;:;^- 


iir 


tutor,  wlio  conscntt'd  to  l.is  iniirrini^c,  is  Ixjiind  lo  circct  tlie 
rec;istrati()n  iiientioiu-d  in  llic  |)iec'('(lini,'  aiticlf,  on  ])aiii  of 
bfdiiijj  lield  liîihlo  for  ail  daiiiat^cs  in  t'avor  ol'  tl;c  wii'c. 

îSI'ltl.  Tlic  Icyal  liypollicc  of  tli(!  wift;  tiflools  llic;  iiiiiiove- 
ablf»  of  l:er  liiisl)!inil  l)y  incans  only  of  tlu;  r('<rislratior>.  of  lier 
debt,  riglit  or  claiiii,  and  sucli  iniiiiov('al)l('sonlyas  arc  dcscribiKl 
and  specified  in  a  notice  for  tliat.  ])ur|)osL',  re^i.slcii;d  eilliur  al  tlitî 
same  tiiiie  as  llit>  rii^lit  elaiined,  (ir  al  any  tinic  aflciwards  ;  and 
llie  liypotliec!  dati-s  only  froin  .sucli  last  nii'nlioncd   rci^istialion. 

'it  10.  ['l'Iio  ri>,di1  to  U'^al  custoniary  dowcr,  cannol  bi"  pn;- 
stTVt'd  othcrwisc  tlian  by  tlic  rocristialion  of  tlitï  niarriai,";  ccr- 
lificatt!  willi  a  description  of  tlio  iinni()vcal)lcs  tlicn  subjccl  to 
sneli  ilowcr. 

As  regards  ini!novcai)les  wiiicli  inay  Mibsccpicntly  fall  to  llio 
Imsband  and  ix-coiiic  subjcct  to  custotnary  dowi-r,  tlio  rii^lit  to 
dowcr  ujjon  siicli  iinmovcablcs  docs  not  takc  cU'ect  until  a 
déclaration  for  tiiat  |)iirposc  lias  bccn  rci,dstcrcd,  sctting  fortli 
tlie  date  of  llie  niarriage,  tlic  nanics  ofllie  consorts,  llic  des- 
(•ri])tion  of  tlio  initnovcabic,  its  liabilily  for  dowor  and  liow  il 
lias  bcconic  subjcct  to  il.] 

*2t  17.  'l'utors  lo  iiiinors,  and  curators  to  intcrdictcd  pcrsons 
arc  boun(i  to  registcr,  witliout  delay,  tlic  liyijotliecs  lo  wliich 
llicir  rcal  cstatc  is  subjcci  in  favor  of  sucli  iiiiiiors  or  intcrdictcd 
pcrsons,  undcr  tlic  pains  licrcin;il>ovc  dcclarcd  against  niarricd 
riicn  in  article  21 1;5. 

m  i  s.  Sr.brogatc  tutors  arc  bouiid  to  sec  lliat  tlic  rcgisfra- 
lion  reipiirt  (1  in  favor  of  tlic  niinor  is  clH'ctcd,  and  if  ilicy  fail  to 
(lo  so  arc  liablc  for  ail  consc(|ucrit  ilaiiiages  tliat  niay  be 
sustaincd  by  sucli  iiiinor. 

4110.  [Hvcry  iiotary  callcd  upoii  to  luakc  an  inv<'ntory  is 
boiind  to  sec  tliat  tlie  lutorsliips  of  tlic  niinors,  or  tlie  i-urator- 
.-lii()s  of  tlic  intcrdictcd  pcrsons  intercslcd  in  siicli  inventories  are 
cliily  rcgistcrcd,  and,  il  neccssary,  to  cause  siicli  rcgislialioii  to 
be  cll'cctcd  at  tlicexjx'nsc  of  siicli  tutors  or  curators,  bcl'ore  pro- 
cccding  witli  tlie  invctiliMV,  on  |)aiii  of  ail  damages.] 

!il40.  The  liypollicc  ofniiiiors  against  tlieir  tutor  or  of  intcr- 

iblcs 
or 


(lict 


on 


cd  pcrsons  against  their  curalor  allcets  sucli   iminovea 
ly  as  arc  describcd  and   spccilicd    in  tlie   act  of   tutorsliip 


ciiratorsliip,  and,  in  defaiilt  of  siicli  description,  siicli  iiiiino- 
vcables  as  arc  describcd  in  a  notice  for  thaï  piirpose  n'gistcred 
l'itlicr  at  tlic  saine  tini(>  as  tlie  appointnicnt  of  tlie  tutor  or  after- 
waiils;    and  tlie  liypotliec  dates  only  fioiu  siieli  registration. 

'•21*^1.  The  judgiiients  and  jiidicial  acts  of  tlie  civil  l'ourts 
(onfcr  liypotliccs  wlicn  tlicy  arc  registcred,  froiu  tiie  date  only 
et  tlic  rcgistration  of  a  iiolici-  speeii'yiiig  and  dcscribing  ihe 
imiuoveablcs  of  tlie  dcbtor  upon  wliicli  tlie  creditor  intends  lo 
exercise  liis  liypotliee. 

'l'Ile  same  nile  applies  to  ail  claiiiis  of  tlie  crow  il  to  wliieli 
iuiy  tacil  liypotlice  or  privilège  is  attaelied  by  law. 
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.  i 


^  ; 


^ 


"Hfî'i.  L'ciirci^istrcinciit  d'un  îictcclo  vente  conserve  an  ven- 
deur, iiu  même  rani,'  (jue  le  |)rinci|)al,  les  intérêts  pour  cinq 
années  fi;éiu''raloment  et  ce.  qui  est  (hi  sur  Tannée  courante. 

rîl*2!t.  L'enregistrement  d'un  acte  constituant  une  rent(!  via- 
gère on  autre,  conserve  la  |)rcl'érence  pour  les  arrératçcs  dccin<| 
anni'cs   généralciucnt  et  pour  ceux  ('chus  >\\r  i'.iiuiéc  couraute. 

*-2l^l.  Ii'enn"_o>1rcineMt  de  tout  autii'  titre  de  cri'ance  no 
conserve  le  même  droit  de  prclérenc;'  (pie  pour  deux  années 
d'intérêt  gênéraliiuent  et  ceux  cclius  sur  l'année  courante. 

*a'î!i.  Le  créancier  n'a  d'Iiypolliéipie  |)our  le  surplus  des 
arrériiiics  d'intêTcîs  on  de  reii!"  ciu'a  cdmp'cr  de  l'enrci^fisli'c- 
inenl  d'un"  demande  oa  iiordereau  spi'ciliant  le  moulant  des 
arrera'i'cs  éclius  cl  réclames. 

Néanmoins  les  intérêts  {•cluis  lors  de  rcme:^i<trement  primi- 
tif et  dont  le  moulant  y  c-^t  s|)écilié  sont  eon-crves  |)ar  ''ct  enre- 
gistrement 

âl^îf».  [La  renonciation  au  douaire,  à  uni'  succi'ssioii,  à  un 
legs  ou  à  une  comumnaut''  de  iiicns,  ne  peut  être  opposét;  aux 
tiers,  si  elle  n'a  pas  été  ciu'cgistréc  au  laircau  de  la  circon- 
scription dans  lacpielle  li;  droit  s'est  ouvert.] 

iit*î7.  [^ Toute  cession  ou  trans|)ort.  volontaire  ou  judiciaire, 
de  creaiici  s  privilégiées  ou  liypoMiécaires  doit  être  l'urcgistréc 
au  l)ureau  d'enregistrement  où  le  titre  créant  la  dette  a  étt 
enrei,d>trc. 

Un  dou!)le  du  ccrtilic.it  (h"  l'enregistrement  doit  être  l'ouriu 
au  débiteur  avec  la  copie  du  transpnit. 

A  diMant  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  cession 
ou  transport  est  sans  cllét  ii  rencontre  d'un  ce.'-sionnaire  suli- 
sécpn'Ut  (|ui  s'est  conformé  aux  prcs(;riptions  ci-ilessus. 

Toute  subrogation  au.x  mêmes  droits  consentie  par  aeir 
autlicnlicpie  on  sous  seing  privé  doit  être  égali-ment  enregislive 
et  siL,'idli('c. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  rcnregistrenK  îil 
s'en  fait  par  la  transcription  di-  l'acte  dont  ille  résulte  avec  (!;- 
claralion  à  cet  ellet. 

Mention  du  trans|)orl  on  de  la  subrt)gatiiin  doit  étr(>  laite  à  ia 
marge  de  l'entrée  du  titre  constituant  la  dclti',  renvoyant  m: 
numéro  de  l'entréi'  du  transport  ou  subrogation] 

^l*-ÎK.  [  IjC  bail  d'immeubles  pour  un  terme  excéda  m  un  un 
ne  peut  être  invocpié  à  l'encontre  d'un  tiers-ae(pu''renr  --'il  n".i 
été  enregistrf'.] 

SI'JO.  [ToiU  acte  portant  cpiittance  tle  pliisd'iine  année  (le 
loyer  d'un  immeuble  par  anticipation,  ne  peut  être  oppose-  à  nii 
tiers-accjuéreur,  s'il  n'a  été  enregistré  avec  désiunatioii  de 
l'iunneuble.] 
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s 
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*H*-S'-i.  Uea'istration  of  ri  dt't'd  ol"  salo   si'cnirt's  lo  tlm  vriidoi 


ua 


uU-iu.Mil  curi' 


<ri>ln'i- 


vo'il, 


lu.  n-ulU-  avec  (. '• 

n  doit  rtrr  laUr  à  b 
,  .WU.'.  n-nvovaul  au 
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in  tlic  saiiK!  ordcr  o 


if  ])It1' 


crcticc  as  lor 


tlic 


nniiciDal,  llio  iiitiMv.sl 


for  livt!  yi'ais  griierally  aiid  tliat  whicli  is  dut;  upon  llie  current 


kL-ai 


iîl'-iit.  Jlci^'islration  of  a  dccd  coiistiliitini,'  a  lifo-RMit  or 
olli'.T  ri'iil  prosi-rvcs  a  prcrcrencc  l'or  lliu  arrcars  ol"  livu  years 
j^'oiu'raily  and  l'or  'diosc  wliich  arc  duc  upou  llie  currcnt  ycar. 

*J|Til.  Ue^istration  of  any  otlicr  claiiii  prest-rvus  lia;  saine 
>ii,'lu  of  prctirenoc  for  tlie  intcrcst  of  only  two  yoars  gcnerally 
and  for  siicli  iiitcri'sl  as  is  diii'  upon  llic  currcnl  yciir. 

•ilîjt".  'l'hc  crcditor  lias  a  liypollu'c  for  llic  rcuiaindcr  of  tlio 
arrcars  of  intcrost  or  of  rcnl  froni  llic  dalc  only  of  llio  regis- 
tration  of  a  claiiii  or  iiicinorial  spccifying  iIk;  ainounl  of  arrcars 
duc  and  claiiucd. 

N'cvcrtiiclcss  llic  arrcars  of  inlcrrst  duc  al  tlic  liinc  of  thc 
liist  rcgistralion  and  ihcrcin  spccilicd  arc  prcscrvcd  hy  sucli 
rcgislration. 

*H*Hl.  [Itiniincialioiis  of  dowcr,  of  siUM'i'ssions,  of  Icgacics, 
or  of  coiiiiiiiinily  of  i)roperty  cannot  bc  in^dkcd  against  tliinl 
parties  unlcss  tlicy  liavc  bcen  rcgistercd  in  lin;  rcgislry 
(iflicc  of  tlic  division  in  wliicli  tlu;  riglil  accriicd.] 

'H*i7.  [Kvcry  convcyancc  or  transfcr,  wlictlii'r  volunlary  or 
jndicial,  of  a  jjrivilcgcd  or  liypotliccary  daim  inust  be  rcgis- 
tcrcd  in  tlic  rcgislry  otiicc  in  wliich  tlic  title  crc;iting  ilic  di'bt 
lias  bccn  rcgistcrcd. 

A  diiplicatc  of  llic  ccriiiicatc  of  ils  rcgistralion  inusl  i)c 
fiiriiislicd  to   lli(3   d(  o'or  togctlicr  witli  llic  copy  of  tlic  transfcr. 

or 


if  tlicsiî   iorlnalitic^■    bc   nol   obscrvcd    llic    convcyant'c 


transfcr  is  witlioul  cH'cct  against  siibsc(picnt  Iraufcrccs  wlio 
liavc  conforiii<'d  to  llic  ai)ovc  rc(piirciiicnts. 

AU  subrogations  in  sncli  riglils  grantcd  by  iiutlicntic  dccds 
or  by  i)rivatc  writinijs  niust  lik(;wisc  bc  rcgistcrcd  and  notice 
tlirrcof  bc  givcii. 

if  tlic  subiogatioii  takc  place  l)y  tlic  sole  opération  of  law,  il 
niay  bc  rcgistcrcd  by  Iranscribing  llic  dociimcnl  froni  wliich  il 
rcsults,  with  a  ilcclaralion  to  tliat  cllcct. 

'l'Iic  transfcr  or  subrogation  miist  bc  incntioned  in  thc  inargin 
f  thc  registrv  of  tlio  litlc  creatini'  thc  debt,  with  a  référence  lo 


o 


llie  nu 


iiibcr  of  thc  entry  oï  such  transler  or  subrogation.] 
âl'!28.    [Thc  lcas(!  of  an  iinrnoveablc  for  a  period  cxcccding 
ono  year  cannot   bc   invoked   againsl  a  subséquent   purehascr 
iinless  il  lias  bccn  ri'gistcrcd.] 

âlâO.  [Noact  containing  a  discharge  froni  tlu;  rent  ofan  im- 
luovoabh;  for  luorc  llian  oni;  year  in  anticipai  ion,  can  be  invoked 
against  a  subse(]nenl  purehascr  unlcss  il  lias  bcen  rcgistcrcd, 
tugclher  with  a  dcscriplion  of  ihe  imnioveable.] 
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CIIAPITUE  TROISIÈME. 

1»U  HANd  yiE  LKS  DUUITS  uf:ELS  ONT  KNTUK  EUX. 

îî  1  îlO.  Los  droits  privilégit's  (lui  no  sont  pas  assujettis  à  l'on- 
regislrciiicnt  prennent  rang  suivant  leur  ordre  res|)eetif. 

Les  droits  (pii  sont  assujettis  :i  l'enregistrement  et  (|ui  ont  ét^' 
enregistrés  dans  les  délais  fi.\és  ont  leur  ell'et  suivant  les  dii 
jiositions  conteniU's  au  eliapitre  (pii  j)réeède. 

Hors  les  cas  ei-(less\is  et  celui  des  articles  20HH  et  209»,  les 
droits  rei'ls  ont  rang  suivîint  la  date  de  leur  enregistrement. 

Si  ni'aïuuoins  detix  titres  créant  liypotliè(iue  soiU  entrés  le 
même  jour  et  il  la  mcmi'  heure,  ils  vietuient  ensemhle  |)ar  cou- 
eurieiice. 

Si  un  titre  (l'ac([uisition  et  un  titre  créant  liypotlièiiue  relali- 
vement  au  même  immeulile  sont  entrés  en  mémo  tcunps,  la  prio- 
riti-  du  titre  ('lahlit  le  droit  de  préférence. 

[Aucune  liypodiéiiue,  excepti'  celle  en  laveur  di's  compagnies 
d'assurance  unitiielle  pour  le  rectouvremeiU  des  contributions 
des  assurés,  n'a  d'ellét  sans   enregistrement.] 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

Di'  Mopi;  i:t  ih's  i'ukmali  i'ks  mi-;  i.'i;.\it;;iasriinMi;NT. 

9l!tl.  L'cnregislrement  se  l'ait  par  transcription  ou  par 
iiiscM'iption. 

Il  |)eut  être  renouvelé  do  temps  à  autre,  sans  néanmoins  in- 
terrompre la  prescription,  h  la  deiiKUide  du  crt'aneier,  ses  ayants 
cause  ou  toute  autre  porsoiuie  intéressée  ou  cpii  pourrait  recpié- 
rir  l'enregistrement.  Ce  rtMiouvelIcment  se  fait  par  la  trans- 
crijjtion,  dansim  registre  tenu  h  cet  ellét,  d'un  avis  :iu  registra- 
tcur,  désignant  le  document  et  la  date  de  sou  enregistrement 
])rimitif,  la  ])ropriété  all'eetée  et  la  personne  (pii  en  est  idors  en 
possession  ;  et  intention  est  laite  en  marge  de  l'enregistremenl 
primitii',  du  volume  et  do  la  |)ago  oii  est  transcrit  l'avis  de 
renouvellement. 

Si  le  tilr(!  a  été  enn^gistré  originairement  dans  imc  autre 
circonscription  d'enregistrement  et  (jii'il  n'en  ai  pas  été  trans- 
mis de  copie  au  bureau  de  la  nouvelle  circonscription,  l'avis  de 
renouvellement  doit  faire  mention  du  lieu  où  ie  document  a  été 
ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  l'enregistrement 
des  avis  de  renouvellement,  et  cliacpie  avis  est  entré  dans 
l'index  sous  les  noms  du  créancier,  du  débiteur  et  du  proprié- 
taire de  l'immeuble  tel  rpu;  jiorté  dans  l'avis. 
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ClIAriKM    TdIKD. 

ni'  TIIK  nuHKU  ni-'  ritKl'KUKN'CK  OF  RK.W,  UKilllrt. 

!2I!I0.  Privileg<'(l  riiçlits  wliieli  are  iiol  siil)jeet  to  reyisira- 
tion  take  precedeiic-e  aeeonliiii;  lo  llieir  respeetivtî  rank. 

Ki,i,'lils  siil)ieet  to  regi^tralion  and  wliieli  liave  liei  n  ret^istcred 
witliin  llu;  prescrlbed  delays,  lake  eliect  aeeurdini;  to  tlie  pro- 
visions eontained  in  tiie  ])reocdini,'  eliapler. 

Exeept  tiie  aliove  «'ases  and  llie  ciisi-  of  artieles  !20H8  and 
2094,  real  riglits  rank  aeeordingto  tlie  date  ol' tlieir  reyislral ion. 

li'iiowever  two  tilles  creiiliny  liypolliee  he  «-ntericl  l'or  ri'gis- 
tralion  on  tlie  sanie  day  and  al  tlie  siuiie  liour  tliey  rank 
toi(ellier. 

If  a  di'vd  of  |)iireliase,  mikI  a  deed  erealinijf  a  liypotliee,  bolli 
alleetini,'  tlie  sanie  iinnioveahle,  hc  ciitered  at  tlie  s;iine  tinie, 
tiie  iiiore  aneient  ileed  takes  preeedenee. 

[\o  liypolliet;  lias  aiiy  ell'ect  wiiliotit  regislration,  exeept  ihal 
ofiniitual  insurance  eompanies  for  llie  aniount  wliieli  llie  par- 
ties insnred  are  liahle  to  eontribule.J 


,;isi'Kl'-MI".N'i'. 
inserii)iion  cm  pur 

.uns  néunnu)ins  in- 
"rruneier,  ses  ayants 

,iui  pi.urruil  rocpie- 

.,!  fuii  i)ur  lu  truns- 

v,n  uvis  un  re-istru- 

son  enrei^.slremeni 

.,ui  en  est  alors  en 

ar    l'euref^istreniei  1 

trun.eril  l'avis  de 

■nt  dans  une  autre 
ien  a-l  pus  été  truns- 
onscription,r^vvise'; 

où  le  document  a  elt 

s  à  l'enregistremenl 
avis  est  entré  dans 
:.bitcur  et  du  pvoprit- 
vis. 


CJIAPTKR  FOLRTll. 

Of  TIIK  Mol>K  AND  l'OUM.M.ITIKS  (iK  I!i:<;i>ïli ATiON. 

'jl!il.   Uegistralion   is   ctreeted   at   ien^lli  or  liy  mémorial. 

It  may  from  liiiu'  to  tiiiie,  withoiit  liowever  iiiterruptiug 
prescription,  l.e  nnewed  iipon  tlit!  deiiiand  of  li:e  erediU)r  or 
iiis  assii^iis  or  of  aiiy  ollier  person  interested  or  entitled  lo 
(lemand  reyistralion.  Tlie  renewal  is  iiiade  by  transeril)ini,',  in 
a  ret(ister  kt'pt  for  thaï  piupose,  a  notice  to  tlie  rei^istrar 
{lesignatiiig  tlie  dociinienl,  tlie  date  of  ils  original  regislralion, 
llic  immoveable  all'eeted  and  llie  person  wlio  is  tlien  in  pos- 
session of  it  ;  and  llio  volume  and  i)a<;o  in  wliieli  llie  nolicc 
(if  ri'newal  is  r^'gistered  musl  bo  referred  lo  in  lliu  margin 
of  llie  original  regislralion. 

If  tlic  tille  were  originally  registcred  in  anotlier  regislralion 
division  and  a  eopy  lliereof  liave  not  been  iransmilted  to  llie 
registry  ollice  of  tiu;  new  division,  sueli  renewai  nmst  mention 
llie  place  wliere  the  litlo  lias  been  so  regisleii'd. 

An  index  musl  be  kept  for  the  books  nscd  for  ihe  regislra- 
lion of  nolices  of  renewai,  iind  eaeli  notice  is  enlercd  in 
the  index  bolli  under  the  naines  of  the  crcditor  and  of  llie 
(leblor  and  under  ihat  of  llie  ownerof  tlie  immoveable  as  given 
in  the  notice. 


--fiirnrffî 
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HKCTION    I. 


l»K     I,\    'rK.WMHH'TIO.V. 

"^iit'i.  L;i  Iraiiscriplion  t*i'  fait  en  transcrivant  en  rntiiT  mii 
le  rcL'isH'i-,  II-  litrt'  ou  (lociiiiii'nl  (|ui  {■rie  le  ilroit  on  t\\\\  y  doniH' 
lieu,  ou  un  cxlrait  de  ce  lilrc  l'ait  l't  ctTlili'-  suivant  Irs  dispo- 
silioMs  (le  Tarticlt'  lilii. 

[/(•rirur  (Toniission  on  ili'  coinniission  dans  lu  Iranscription 
d'un  document,  ou  <lans  le  docuiucnt  prcscnté  pour  ciu'c<,Mslrc- 
mciit,  ne  peut  allccti-r  la  validité  de  cet  enrcL^istrement  (\\U'  si  elle 
toui'te  -ur  (pichpie  disjtnsition  essentiel^?  ([iii  doive  cire  consi- 
gnée dans  un  bordereau  ou  dans  un  cerlilicat  du  n'-gistrateur. 

tii:i:i  I.esavis  inenlionursdans!esarlicles2()^(;,'^MO(j,2lir>. 
21  K),  2\2i)  et  2I'JI,  doivent  être  transcrits. 

^I!ll.  Pour  oiitenir  l'cnrc^'istronient  par  transcri|)tion  d'ini 
acte  iiutlientiipK!  il  suliit  d'en  produire  une  co|)it!  ou  un  extraii 
<'crtiii(i  par  le  notaire  si  l'acte  est  en  nunute  ;  ou  l'original 
niènie  si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  II'  titre  es*  sous  sein:,'  privé'  il  doit  être  prcalalilcuicnt  prouv; 
de  la  uicnie  nia.jièreqnc  les  horderciinx,  tel  (pie  ci-iiprcs  prcscrii. 

'■Stltii.  l/enri':,'istreiuent  par  transcription  ('«^t  certili''  sur  le 
do(  iinii'Ut,  avec  inentiou  du  joiu'  cl  de  Plieure  auxquels  d  a  t'ii 
entré,  ainsi  (|uo  du  livre  et  de  la  j)a^c  où  il  a  clé'  iransv-ril,  avei 
le  nu  II  lé' ro  d(  t'cntréi'  et  de  l'enreifistreiuenl. 


SKCTION    II, 
VF.     l.'iNSCIill'TION. 

'2I!I({.  I, 'inscription  se  l'ait  au  inoyi'U  d'un  bordereau  eu 
somiuaiic  contenant  riMionciation  des  droits  rcel.siiu'une  paiiir 
intéressée  entend  conserver,  l't  i|ui  est  remis  au  régistrateur  ci 
transcrit  sur  le  registre. 

"JISIT.  Le  bordereau  est  par  écrit  cl  peut  cire  l'ait  à  i  : 
dc'iuandu  de  tout(;  partie  intc-rcsséo  ou  obligée  à  le  taire  eiur 
gistier,  et  il  doit  être  attesté  par  deux  ti'moins  (pii  le  signent. 

I^a  partie  <pii  rc(|uierl  le  bordereau  doit  y  aiiposcr  son  nom, 
ol  i  elle  ne  |)eut  l'crire,  son  nom  peut  y  être  apposé  par  uiu' 
autre  persoiuie,  pourvu  (pi'il  soit  accompagné  de  la  mtu(|ni' 
ordinaire  du  rcciuérant  faite;  en  prf'scneo  des  témoins. 

Il  peut  être  l'ait  pour  la  ("(aironnc  par  le  receveur-géiicral,  nr. 
autre  ollicier  de  la  Couronne,  ayant  h;  documenl  entre  .■•r> 
mains,  et  il  doit  contenir  les  nom,  emploi  et  domicile  de  ii 
personne  p.ar  (pli  I(î  bordereau  est  fait. 

?il3^*.  Lors(pi'il  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter  le  di'ci! 
dans  la  personne  (pii  réclame  l'(,'nregistrement,  ils  peuvent  clir 
compris  dans  un  seul  bordereau,  .sans  (ju'il  soit  nécessaire  d'y 
insérer  plus  d'une  fois  la  désignation  dos  parties  et  des  imnicu- 
blés  ou  autres  biens. 
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SECTION    I. 


U  eu  .-nti.'V  >vu 

.>.  nui  y  ^  t>""" 

ouu- ou  nn  «  x"'^' 
;/,  ;  ou  l'on^xv'^ 


\    Cl 
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x\.\(-  umU>>'v"i  • 


jV^.l.quVnol>avUr 

V  a,  lU'Bcr  son  no.a. 

■  ,U.  la  nv-utiu'' 

h,.sténuuus. 

,.  ,,,,,,.vruv-i;oucuil,'  ' 

.  acu.ua-nl  .nuy 

L.ur  c.o,up\6u>v  le  an.1 
ï-uu-nl,  Us  )--^^   i;;    , 


OK    HEUISTKATIO.N    AT    LKNUTII. 

4I!I9.  Kc^istrution  al  U-ngtli  is  cHi-'ctcil  l)y  trunscribing 
on  llu!  rc^'istiir  llio  titlt."  tir  document  wliicfi  cn-atcs  or  gives 
vise  lo  llio  rii,'lit,  or  !in  cxinicl  l'roiii  siu-li  lill(;  nuuli"  iind  ccrtified 
!i(!cordiiiy  to  tlie  provisions  ol' article  1210. 

Errors  ot'  omission  or  commission  in  tlic  rctrislrulion  ut 
l('ni,Mli  of  uny  document  or  in  tlie  documcnl  |)rcsctilcd  for 
rci,dsIrution  do  noi  allcct  tiic  validity  ol'sucli  rci^'istrutioii  iitdcss 
tlicy  oc('iir  in  soiuc  iiiatcrial  provision  wliicli  sliould  lie  notic'd 
in  a  mcmoriiil  or  in  ii  rc<,'isir!ir's  ccrtilicfitc, 

t2i:i:t.  The  II  •.!icc8  mentioned  in  articles  2020,  2IUG,  2116, 
2110,  2120  and  2121  oiust  be  roi,'istered  at  Icnf^tli. 

âlSII.  Uci^'i.-t,  /lion  at  leiiirlh  ol'  an  authcntic  deed  may 
bu  obtained  iipon  llic  j)ro<Iuction  ol'a  copy  orextraet  tliercoli  er- 
fifu'd  by  liie  iiotary,  il'  hc  iiavu  Ivcpl  tlie  oritçinal  ol'  record,  (jr  ot' 
llie  orii;iiiul  ilself,  if  it  liave  been  delivercil  by  ihe  nolary. 

if  llie  tille  lie  a  private  writin^'  il  must  be  proved  in  tl'.f 
iiianner  liereinalt(>r  prescril)e(l  witii  res|)ect  to  iiiemorials. 

4lil>l.  Tlie  cerlilicate  of  rei^istration  ut  Icni^th  is  wrltten 
npon  tlie  (loeimicMt  ilself  and  meatioiis  tlie  day  aii<l  lionr  at 
wliicli  i!  was  entere'l,  and  llie  booli  and  paiçe  in  wliicli  it  lias 
bceii  so  rei^dsten-d,  witli  llie  niiiiiber  iiiider  whicli  it  wm'^  so  en- 
tered  and  reijislered. 

SKCIIOV     II. 
»>r    IIKUISTUATION-     IIV    MKMOllI  A I.. 

*Ji:tO.  Ixci^istration  by  mémorial  is  cU'erted  by  moans  of  a 
summary  sellini,'  fortli  tlie  real  riijlits  wliicli  tlie  party  interesied 
wishes  to  i)reserve,  wliieli  is  delivered  to  llie  registrar  anti 
transcrilx'd  npon  tin;  reii;istcr. 

!!2I!I7.  Tlie  lutiiiiorial  iiuisi  1»!  in  writini»  and  may  bc  niadeat 
tlio  reiiiiest  of  any  |)arty  interested  in  or  boiind  to  eli'ect  tlie 
registration,  and  iiuisl  hv.  ;ittc>tcd  by  two  siibseribini,' witncsscs. 

Tlu!  party  reciuiring  tlie  mémorial  must  sui)scribc  liis  name 
to  it,  and  if  lie  cannol  Write,  bis  naïuc  may  bo  subscribed  by 
anotlier  person,  provided  it  be  accoinpaniod  by  tlie  ordiniiry  mark 
of  sncli  party  made  in  llic  présence  of  tlie  attesling  witnesses. 

Tlie  mémorial  may  be  made  on  bclialf  of  tlie  crown  by  the 
Receiver-Genend  or  ollier  oflicer  of  tlie  crown  in  wliose  liands 
tlio  document  is,  and  il  must  statethc  name,  ollice  and  domicile 
of  tlio  person  by  whom  it  is  made. 

dIStS.  Wlien  tliere  are  more  writings  tlian  ono  to  complète 
the  riglits  of  the  person  recpiiring  registration,  they  may  be  ail 
included  in  one  mémorial  without  ils  l)eing  necessary  to  insert 
More  than  once  thercin  the  description  of  the  parties  or  of  the 
immoveables  or  other  property. 
37 
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*2ISI1I.   F.f  Ixirdi'rcau  doit  déclarer  : 

1.  Lu  diitc  du  tilri!  et  le  lieu  où  il    ii  étt''  pîinso  ; 

Si  ir'csl  un  iiflf  notarié,  It;  nom  du  notaire  (|ui  en  a  f,'ardci  la 
minute  ou  si  c'est  un  acte  en  brevet  le  nom  (\ch  notaires  ou  dn 
notaire  et  des  témoinM  (|ui  l'ont  si^'né  ;  s'il  est  sous  seinii;  prive, 
le  nom  des  ténioins  (|ui  y  ont  sii^né  ;  si  c'est  un  juf,'emcnt  cm 
autre  a'-ie  judiciaire,  l'indication  du  tribimal  ; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  Lfi  description  des  parties  créancières,  débitrices  oii 
autres  ; 

'l.  La  description  des  biens  allcctés  au  droit  rcclauic, 
ainsi  (pie  de  la  pallie    (pli  rcipiiert  renrei^isirement. 

5.  La  nature  du  droit  réclamé  et  si  c'est  mit!  créance  en 
deniers,  le  montant  de  la  somme  due,  le  taux  des  intérêts,  et 
la  mention  des  Irais  de  justice  s'il  y  en  a. 

A  delaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscription  ne  cou- 
xcrvt!  pas  droit  aux  intérêts  excédant  le  taux  léyal. 

tîl'IO.  Le  bordereau  est  préseritt!  au  léiçislrateiir  avec  li'  titu- 
oii  document,  ou  nnv  copie  autlienticpie  du  titre,  et  il  doit  èlir 
reconnu  par  1'"-  parties  (pii  l'ont  l'ait  ou  I'uik-  d'elles,  ou  prouve 
par  le  serment  d'un  des  témoins  (|ui  l'ont  signé. 

!2I  tl.  Lors(p:e  le  bordereau  est  fait  en  tout  endroit  dans  le 
Canada,  la  preuve  en  est  laite  dans  I(;  15as-C'anada  par  la 
déposition  sous  serment  d'un  des  témoins,  attestée  par  un 
juge  de  la  Cour  du  M  ne  de  la  Keinf!  ou  de  la  Cour  Supi.- 
ricure,  ou  un  des  commissaires  dt*  cette  dernièrt!  cour  aiitorist'i 
à  recevoir  les  allidavils,  ou  devant  un  juge  de  paix,  nu  iiotairr, 
le  régisirateur  ou  son  député. 

314^2.  Lorstjue  le  bordereau  est  fait  dans  le  Haut  Canadn, 
la  preuve  y  peut  être  l'aile  de  la  même  manière  et  attes- 
tée! par  un  juge  de  la  Cour  du  Hane  de  la  lleine,  ou  df 
la  Cour  des  Plaidoyers  Communs,  ou  devant  un  juge  de  paix, 
ou  un  notaire,  ou  devant  un  des  (;ommissaires  d(!  la  Com 
Supérieure  du  JJas  (^anîida. 

3I'I!I.  S'il  est  fait  dans  tonte  autre  ])ossession  anglaise,  la 
déposition  peut  y  éti'c  att(!stée  par  le  maire  de  la  Ioealil('',  iejui," 
en  chef  ou  juge  de  la  cour  suprême,  ou  devant  un  coiumissiiirc 
autorisé  à  recevoir  les  dépositions  sous  serment  (jui  doivent 
servir  dans  les  cours  du  lias  Canada. 

!2I4'1.  S'il  est  fait  dans  un  état  étranger,  la  déposition  pi'ui 
être  attestée  par  tout  ministre,  chargé  d'all'aires,  ou  consul  de  Sa 
Majesté  dans  cet  étal. 

ai^S.  Sur  présentation  d'un  bordereau  pour  inscription,  l(^ 
régistrateur  est  tenu  d'inserin;  .sur  le  dos  du  titre  les  mots  : 
"  Enregistré  par  bordereau,"  en  y  ajoutant  l'indication  du  jour, 
de  T'icure  et  du  temps  auxcjuels  le  bordereau  a  été  entré,  ain:^i 


ou  «1» 


i  vn  n  «'•' 
1  notivirt'> 


j    ,lro\t  rcclami-, 
rt'uu-nt. 

,x  U'gal. 

,;,ul  .•mlvoU  a.vns  0 
.  s-C-itnaaa  l>ur  l'^ 

[s  s(>rmi-nv  <i'>i 

I      ,  Vi  déposUiou  V«"^ 


KKUlSi'KA'l'IOX    OK    HKAI,    HKMITS.  f)'^l) 

'■Mtim    'l'Iii'  iiiriiiorial  iiiiist  fct  fortli  : 

1.  'l'Iii   (htc  ol'   ihc  lilli-  luiil  tlic   naiiic  of  tlic  iiliicc  whcn'  it 


WIH  l'X'  I 


:il('(l 


II'   il  1)1'  a  iiotai'iiil  iii'l,   lli(>   naiiK 


llir    iiotaiv    wiio    k('i'|).s 


llic  (irii,'inal  llirrccf,  (ir  llic  iiami-  nf  ijic  iiolarics  or  ol'  iIk; 
MMiary  iiinl  wiiii  •-si'>  wIid  .«.iuiifd  it,  il'  tlic  iiiii,Miial  iiavf  liccii 
(ii'livcivd  ;  il'  it  l>i'  a  piivatc  writiii;,'  tla;  iiaim-s  of  tlu;  Md)- 
«^('l'ibiii:,' witiifSMcs  ;  if  it  Im>  a  jmlijjiiiiDt  or  oïlicr  jiKlicial  act, 
il  miist  dfsi^^'tiati'  tlid  cinirt  ; 

2.  Tli.    iialiin"  of  llic  liilf  ; 

3.  Tlic  discriiitioii  of  lin-  crodilors  aiui  dciitors  and  oiliur 
|)arlirs  tliiMcto  ; 

1.  TIk'  (li's<'ri|>ti(iii  ol  tlic  |)roi)crty  siiliji'ct  to  tlu-  riL,'lit 
claiiiicd,  and  lli  it  of   tlu-  parly  rc(jiiiriiii,'  nyislralioii  ; 

ô.  'l'iic  nature  of  ihc  riiçlil  «'iaiim-d,  and,  if  it  hc  a  claiiii  for 
ni(>n(  y,  tlic  aiHoiint  iliic,  tlic  rate  of  intcrcsi,  and  tlic  costs  if 
llicrc  lu-  iiny. 

If  llic  raie  ol  inicri'st  l;c  iiot  sprcilicd,  tlic  rc^istralioii  dot's 
iitit  prcscrvc  tlic  riu;lil  to  inti-n-sl  bcyond  tlic  légal  rate. 

*2I  10.  TIm-  nieniorialis  dclivercd  lo  tlKîTcgistrar  togetlior 
witli  llii'  tilli!  or  doi'iiiMcnt,  or  an  autlicnti('  copy  of  tlie  titic, 
niid    iiiusl    l.c    aekiio\vlcdj,'cd  liy  ail  or  onc  of  tlic    parties  to  it 


cr   lio   ])rovc(i    hy    tlic   oa 

llt'>^-CS. 


th   of 


OIK! 


of  tlic    suliscribini,'    wit- 


2111.  Wlieii  tlic  iiieiiiorial  is  oxecnicd  in  aiiy  i)arl  of 
Cimada  it  niay  licproved  in  I.owi'r  Canada,  by  tlu'  allidavil  of 
mic  of  ;lic  witiii'sscs,  sworn  to  lu  fore  a  judgc  of  tlic  Court  of 
(^iii'cn's  Mtiicli,  or  of  tlie  Siipcriur  Court,  or  a  (•■munissioncr 
(if  tlic  latlcr  l'otirt  fur  laliin:^'  allidavits,  or  lieforc  a  jn^1ice  of 
th''  pcace,  a  iiolary,  tlic  rc^istrar,  or  liis  dcpiity. 

til'l^.  Wlicn  tlic  nicniorial  i.s  cxcciitcil  in  Uppcr  Canada, 
prodf  llicreof  niay    l)c  tlicrc  iiiade  and   atlcsted    in  11 


H'   sam(3 


manncr  licforc  a  jndgc  of  tlie  Court  of  (Juccn's  Ik'ncli  or  of  tlio 
('(iiirl  of  Coiiiiiion  IMcas,  or  hcforc  a  justice  of  llie  pcacc,  or  a 
notaiy,  or  hcfort:  a  conuiiissioiicr  of  tlic  Supcrior  Court  for 
Lower  Canada. 

i21J!i.  Wlicn  il  isexeeutcd  in  any  otlur  Brilisli  possession  it 
may  bo  pvovctl  tlierein  liy  an  alFuiavit  sworn  to  beforc  tho 
niayor  of  tlic    place,  tlio   cliicf   justice  or  a  judi,'t'  of  llie  .«u- 


jiroine   court, 


ir    beforc   a  eouiinissioner   autliorizcd   to   laUo 


atHdavits  to  bc  used  in  tlic  courts  of   I.ower  Canada. 

"Sl'l'l.  If  it  bo  cxccutcd  in  a  forciijjn  eountry  tlie  affidnvit 
niay  hn  sworn  to  beforc  any  niinistcr,  or  charge  (Pal/'aircs^  or 
consul  of  lier  Majes^y  in  sueli  foreign  .state. 

^il'lô.  Wlieii  any  incmorialofa  titlo  ispresented  for  régi  si  ra- 
tion tlic  logistrar  is  Ijound  to  endorse  iipon  sucli  title  tlie  words 
"registcred   by  nienioiiai,"  nientioning  tlio  day,  the  liour  and 
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■:1 


(jue  (la  livre  et  ck-  hi  i):ijj;e  où  il  n  i-K;  (■nrc^istré,  avec  Icnnmén» 
(le  cotte  ciUrm;  et  t'iirci^if-tR'iiuMit.  Ce  oerliliciit  est  signé  pni 
le  régistraleur. 

Le  liordereau  (lemeuve  parmi  les  areliives  du  hiircau  d'en- 
regislreinent  et  en  fait  partie. 

^110.  Tonte  demande  ou  bordereau  pour  la  eonservatioii 
d'intér(*ts  ou  arr(!'rages  de  rente  doit  en  indi(iiier  le  montant  ainsi 
(]ue  le  titre  en  vertu  duciuel  ils  sont  dus,  [et  élre  aeeompagnée 
d'une  d('posilion  sous  serment  du  eréaneier  (pie  le  montant  en 
estdil.] 

^147.  Les  dispositions  de  cette  section  s'a])pli(juent  ;ui 
besoin  (''galem"nt  à  tout  doeument  ou  titre  (jui  n'all'ee'ie  pas  les 
immeubles,  mais  dont  l'enregistrement  est  re(]uis  par  (juchpic 
loi  s)iL"-Ma!e,  à  moins  de  dispositions  contraires. 


CHAPITRE  CIX(iUn:ME. 

ni'.  ].\  i!.\!>i.\Tio.\  ])K  L'i:Ni{i:(;isri!K.\!F..\r  i)i:s  i:iii(Mis  iii':i:L.- 

îJll'^.  1/enregi si  rement  d'un  droit  réel,  on  lerenouvellemen'. 
est  raye-  du  eoiisentement  des  p;uties,  ou  en  vertu  d'un  jugemeiii 
rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  forée  de  chose  jugée. 

La  quittance  d'une  créance  conqiorte  un  eon.sentcment  à  1;^ 
radiation. 

Tout  notaire  (pii  passi;  ime  quittance  totale  ou  parlieili 
d'hypothèque,  est  tenu  d(;  la  faire  enregistrer  au  bureau  auijiiei 
il  aj)partient,  sui\  anl  les  dispositions  contenues  dans  l'acte 
des  27  et  28  Viet.  chap.  40, 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  (]ue  la  (inittance  soit  en- 
registrée et  est  responsable  de  tous  frais  (pii  peuvent  résullu 
du  défaut  d'enregistrciuent,  et  il  ne  peut  être  tenu  de  donner  L 
(juittance,  s'il  ne  lui  est  mis  en  main  iukî  somme  sulli.-5anti' 
pour  acquitter  les  frais  d'enregistrement  et  de  transmission. 

dl.lO.  Si  la  radiation  n'est  pas  con.sentie,  elle  peut  élre 
demandée  au  tribunal  compélenl  par  h;  débiteur,  h;  tiers  délcii- 
teur,le  créancier  liyi)othéeaire  sul)sé(iuent,  la  caution  et  parloutr 
partie  intéressée,  avec  donimages-intérèts  dans  les  cas  où  il- 
pcuvent  être  dus. 

âltSO.  La  radiation  doit  être  ordonnée  lors(jU(>  l'enregistre- 
ment ouïe  renouvellement  a  été  fait  sansdroilouirréguliérenienl. 
ousurun  titre  nulou  informe,  ou  lors(iut^  le  droit  enregistré  est;iii- 
nulé,  résiliéou  éteint  pav  priiseription  ou  de  toute  autre  manière. 

*2iSt.  Lo  conscntewientù  la  radiation,  la  (juittance  ou  certi- 
licat  de  libération,  peuvent  être  en  forme  authentitiue  ou  smi< 
.suing-])rivo. 

Lors(pi'ils  sont  sous  seing-privé,  ils  doivent  être  attestés  ]):ii 
deux  témoins,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  ])ar  le  régistruteum 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une  déposition  par  éi 'ii 


L_ 
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ôS  I 


vcc  le  numéro 
est  signe  \v,u 


u  buvciwi 


cVcn- 


iH  c-onsevv.aum 
le  montant  ainsi 

e  le  montant   on 


tinio  at  wliitli  siicli  inemoiial  is  ciilcvcd,  ;iiid  ■alrn  in  whal 
lioolv  aiul  i)a!j;o  jind  ntidcr  wliiit  nninlxT  tin-  snvv-  is  ciilfrt'i.i 
aiul  rcgistoi'Pti.     And  lie  unist  siyii  such  cirtiiiratc. 

Tlic  niLMnorial  romains  ainon^'  tlie  rccdids  ot'  tlio  rcgistiy 
(iHic(!  îind  loriiis  part  tlicrcoi'. 

"i  I  IG.  Evi'iy  claim  or  nuMuorial  tor  tlir  préservation  ot'  intor- 
est  or  of  urroars  ol'  renl  niust  spccify  tlu'  aniount  tliereoi'  and 
tlu;  titlo  under  wliieli  tliey  are  âne,  [and  Ik;  aeeompaiiied  l>y  ttie 
iillidavit  oftlic  rredilor  tlir.l  sncii  ainount  is  dne.'| 

dl'17.  'l'IiL' provisions  of  lliis  section  apply  if  necessary  to 
any  documents  or  tilles  wliicli  do  not  allect  inmioveai>lcs,  Ijut 
tho  n'i>istration  of  v/Iiicli  is  recpiircd  l)y  somc  spécial  law, 
anless  it  bc  otlierwisc;  provided. 


„UM-euouve\UMnen'. 

:;ertuaHnM"^*-^^->^' 
le  c\u3.^e  iugee 
'eonscnlcn.enl  a  l- 

...ntcnues  cVan^ 

i-1-^^^^^s  Six 

;;;;;  'In.,  -^i^^f  ^^'' 

•"^^:"''''   etiesaôt.u- 
ée.  lovs^ne.   \  "    ^,,,^111. 

e  droit  cnn„..j, 
(IctoiUeantnni      ^^.^ 

be   uutlK-nUqviL  oU 


cnAP'I'KR  FIFTII. 

OK  TIIK  CAM'Kf.LINt;  OK  KKUISTIIATK INS  (U'  KKAL.   ilKlHTS 

•il'lS.  Tlie  ri'gistnition  of  rcal  rii,'hts,  or  Ilie  rencwal  tliereoi, 
niay  be  cancellcd  witli  tlie  consent  of  tlie  |);irlies,  or  in  virtue  of  ;i 
jndiijmcnt  from  wliieh  tliere  is  no  appeal,  or  whieh  lias  Ixu'ome 
iinal. 

Tlic  acijnittarice  ol'  a  (iel)t  implies  a  consent  to  ils  bein::; 
cancelled. 

Any  nolary  wlio  exécutes  a  total  or  partial  discliar^e  of  a 
liypothcc,  is  ixiiind  to  cause  tlie  saine  lo  be  rei_'islered  in  tlie 
l)ii)])er  division,  according  to  tlir  staiuli-  2*tli  and  2Stli  \'ict. 
rh.  -U». 

The  cnnlitor  is  bonnd  to  si'c  tliat  llu'  discliargc  is  regisierod. 
and  is  rcsponsiliK'  fur  any  cosls  tlial  may  lu;  incnrred  in  conse- 
([uence  of  non-registration,  and  lie  cannot  bc  c()nipellcd  togrant 
a  discharge,  nnloss  a  snliicient  siini  is  placed  in  liis  liaiuls  lu 
pay  for  tlu^  rcijislialion  and  transmission. 

*<îl  19.  if  tlie  caiicelling  be  nul  coiisenlcd  to,  it  may  be  t\v- 
iuaadcd  from  tlie  projier  court  by  tlic  debtor  or  Mlicr  liolder,  y 
any  subsecpient  liypothccary  crcditor,  by  a  surety,  or  by  au  • 
party  interested,  togetlier  witli  wiiatever  damages  may  be  duc 

SlôO.  Tlie  caiicclling  is  ordered  wlien  tlic  regisiralion,  or 
tho  rencwal,  lias  bcen  cljcctcd  witliout  riglit  or  irrcgularly,  or 
upon  a  void  or  informai  titlc,  or  wlicii  tlie  riglit  rcgistered  lias 
bt'cn  animlled,  rcscinded  or  extinguislicd  by  prescrijjtion  or 
"thcrwisc. 

'•SItTl.  Tlio  consent  to  tlic  canc(dling  anti  tlie  acciuiltancc  or 
(•ertificat('  of  disoliîirgc  may  bo  in  autlicntic  form  or  undor 
privatc  signaturt». 

Wlicn  under  privatc  signature  tlicy  nuist  bc  attostcd  by  t.vo 
wittu'sses,  and  cannot  bc  rcccivcd  by  tlie  rogistrar  unlcss  they 
are  accompaniod  by  an  alfidavit  of  one  of  such  witnessos  sworn 
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d'un  des  doux  trinoins  îissorincnlt'c  devant  un  dos  fonctionnairtv* 
mentii)nnés  diins  les  articles  2111,  21  12,  21 13  et  211-1,  suivant 
le  eas,  et  établissant  (jne  les  deniers  ont  ('lé  payés  en  tout  ou 
en  partie,  et  que  eo  témoin  a  vi;  sii,nier  la  ([uittanee,  le  certi- 
ficat de  libération  ou  le  eonsentenierit  à  la  radiation,  par  la 
partie  (|ui  l'a  donnée. 

1/1  radiation  de  tonte  liypollièqiu'  en  faveur  de  la  Couronne 
peut  être  portée  à  la  marine  de  renre^islreiiient  de  telle  liypo- 
tliè(iue  sur  |)roduction  d'une  copie  : 

1.  D'un  ordre  du  <:;ouverneur  en  conseil,  errlilié  par  le  irref- 
ficr  du  conseil  exé'cutif  ou  son  (lé|)nlé  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur  général,  ou  du  solliciteur 
général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas  Canada,  énonçant  (jue  telle 
hy|)otlié(iue  est  éteinte  en  tout  on  en  parlii-. 

l.a  radiation  de  riiyi)otliè([ue  d'une  renie  viagère  est  i'aitr 
en  marge,  sur  production  d'un  extrait  mortuaire  de  la  persoiun' 
sur  la  tét(!  de  laciuelle  la  rente  était  établie,  accompagné  d'uin' 
dt'position  sous  serment  concernant  l'identité  de  c(.'tle  per- 
soinie  ;  et  cette  dé])osition  peut  être  reçue  et  certifi(''(;  j)ar  iiii 
des  l'onctionnaires  mentit)nnés  dans  les  articles  2111,  2i-12, 
2143  et  211 1,  suivant  le  eas. 

*2tii*i.  Le  consentement  h  la  radiation,  Ia(|uiltaiiee  ou  certi- 
ficat de  libération,  ou  le  jugemeni  qui  en  lieiU  lieu,  doit,  sur 
présentation,  être  mentionné  à  la  marge  de  l'enregistrement  du 
titre  ou  du  bortiereau  constatant  I.i  cré;ition  ou  l'existence  du 
droit  radi('. 

Le  consentement  ;i  la  radiîition,  la  ([uitlanee  on  le  cerlili- 
cat  de  libération,  lorscpi^ils  sont  soii^  >eing-pri\é,  ou  une  copie 
dûment  eertirn'c,  lors(|u'ils  sont  en  l'orme  notariée,  ainsi  que  lu 
co[)ie  di'  tout  jugement  (|ui  en  a  l'ellét,  enn  gistrés  conlnriiic- 
nient  au  présent  articdr;  et  aux  articles  sul)sé(|uen1s  de  ce  cli;!- 
pitre,  doivent  rester  (h'posés  au  bureau  où  tel  enregistrement  ii 
lieu. 

tSItlîl.  Iaî  jugement  (|ui  |)ronon"e  l'aïundation.  extinction  ou 
résolution  du  droit  em-egislré,  ne  peut  cependant  étr('  cnregiMn'' 
s'il  n'est  accorn|)airné  «l'un  cerlilieat  con-tatant  (pie  les  déhii- 
jireserils  pour  l'appid  sont  expirés,  sans  (|u'il  y  ait  eu  apjiel  dr 
ce  jugement. 

31»'»  I.  Ce  jugement  doit  être  signilié  au  défendeur  en  li 
manière  ordinaire. 

tîlôti.  Le  shérif  est  tenu  défaire  enregistrer  avec  toute  ilili- 
gence  cl  aux  frais  de  Padjudii  ataire,  et  avant  d'en  délivrer  un 
double  à  (pii  (|uc  ce  .soit,  tout  acte  de  vente  par  lui  conseiiii 
d'un  immeuble  saisi-exéeuté. 

SltlO.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  est  tenu  de  faiiv 
cnregis'.rer  avec  tout(i  diligence,  aux  irais  du  re(|uérant  ou  d' 
l'adjudicataire,  suivant  L  <'as,  tout  jugement  de  confirnialieii 
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X  oii-i,  suivant 

es    LMl     tout     OU 

tunco,  U«   cerU- 
.aiulion,  par  l.i 

de  la  Couronne 
nv  de  telle  UyPo- 

non(;ant  ^^nv  t<  H. 
.  v\a^^r.•  .->  t^^>"' 

;ùre  do  la  v'-;:;;;^; 

ùc-nt  lUT.,  '^""V  1  , 
;      ,„/,.u.'nienl  <  " 

ion  ou  1  (>>'■ 

>  Mil  U-  fcvl'iti- 

b:T:^n;tu 

Ireineni  o«- 


to  bcfore  oiie  oi"  tlic  f'nnetiimarics  nn-ntioned  in  articles  2141, 
2112,  21  13  aTid  21  ll,ay  llie  case  rcciuires,  and  eslaljiisiiing  tliat 
the  luoncy  lias  been  [)aid  in  whoU:  or  in  part,  and  tliat  such 
acquitlancc,  ecrtilicate  dI"  disi'hari(e,  or  cousent  1o  tlie  caneclling 
was  signed  in  tlie  ])reseiice  of  sucli  witncss  by  the  party  grant- 
ing  it. 

The  disciiargc  of  any  byputlicc  in  favor  ol' the  crown  niay 
bc  enlercd  in  tlie  inargin  against  the  rcgistry  ol'such  liy|)()thijc 
Lipon  t!ie  pioduction  of  a    opy  : 

1.  Of  an  or('  •■  of  the  Governor  in  Council,  certified  ijy  the 
clerlv  of  the  Executive  Council  or  liis  deputy 


2.  Or  of  a  ccitidcate  of  lier  Majcsty's   attorncy-gcneral 


or 


solicitor-L'cncral   for  Lovvcr   Canad:>.,   statiii''  tîiat  sucli   h 


thcc  is  discliargcd  in  wiiole  or  in  part. 


ypo- 


Ti; 


(^  Mischai'ge  ot  any  hypollu'c  sccuring  a  lilc-rciit  is  ciitercd 
on  tiic  luargin  iipon  production  of  llu'  eerlilicatc  of  dcatli  of  the 
pcrson  on  \vlios<.'  lifc  the  rcnt  is  cn-ntcd,  accoin[)iinied  liy  an 
adiilavit  ideiitifying  sueh  person,  and  sncii  alhdiivit  inay  be 
rcccivcd  and  certified  by  one  of  the  funetionaries  nientioned  in 
articles  2111,  2112,  21  l;3  and  21  14,  as  the  case  retiuires. 

le  ct)nsentto  die  caneclling  and  the  aeipiittance  or 


ril.VJ. 


certificate  of  discharge,  or  tin;  jndgment  rendeied  to  avail  i 
Hl'u  tliercof,  nin>!  when  'iroduced  bt^  nientioned  in  the  iiiarifin 


o: 


fil 


le  rcir 


istry  of  ilie  title  or  me 


inoria 


1  establisliiiiir  the  créât 


ion 


or  existence  oj  the  ru'ht  so  caïueliec 


The  consent  to  llie  caiicelling,  tlie  ac(piiltance  or  the  certifi- 
cate of  dischari^e,  when  they  are  private  writinj^s,  or  a  certified 
cupy  ihercof  when  they  are  in  notarial  forin  nswcll  as  the  copy 


ol  a 


"y, 


iKlirineiii 


rendered  to  avail  in  lieuthereol'  rciristered    in 


conformily  with  the  présent  article  and  the  snceeeding  articles 
of  thi^!  cliapter  niiist  reniain  de])(isilcd  in  the  ollic-'  wliere  sueh 
rcgistni'ion  takes  place. 


âi.-i».  r 


udu'iuent  dechirmi,' llie  n'illitv,  extinction  or 


dis- 


sdliition  o!'  '.lie  riglil  re^istered  caiiiiot  however  lie  registered, 
it  is  a  ■companied  by  a  certificate  thaï  the  delays 
1  to  appeiil  from  siieh  juilgnicnt  hâve  l'xpired,  withont 


nnle: 
ail 


Ulowei 


sncli  appeiil  liavmg  taken  [liace. 
'Sl^i.    Siich   judunicnt    iniist   hâve  U'cn   served   iipon   the 


•ndiint  in  the  iisnal   luanner. 


•il 


•^«ô.-». 


Tlu 


itl 


c  slieritt  is  l)ounc 


1  to  cause  ail  his  deeds  of  sale  of 


inmioveables  under  exécution  to  be  recistî'red,  at  th<;  expensc 


)f  th 


piirchascr,  as  soon   as  |)ossi 


llie,  and   before  delivering  to 


lin 


y  person  v.hatever  any  cliiplicale  thereol 


*^l.*».    i 


lie  |)rot!ionot:iry 


if  tl; 


e  Siiperior  Court   is  bonn 


d  tl 


cau; 


e  to  !)(;    rei,rislered  as  sooii    as  pi)ssii)le,  at  the  expense  of 


)e,  al 


lUll 


tlii'  applicanl  or  the  purchaser,   as  the  ciisi-   inay  1 

ineiUs  of  eonfiniKitioii  of  title  and  ail  decives  of  adjudication 
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de  llli'i'  (1  iDiU  (Ircrcl  (riidjiidic'ilidii  sur  licilatiwn  loi'cc'c,  nvaii! 
d'en  di'r.vi'cr  cojiii!  à  <|iii  i\\\r  ce  soit. 

"2  i  •>?'.  L'enivi^isia'iiu'iil  par  transcriiition  des  nililii-al'uiiis  de 
tilir,  licitations  furccrs,  veilles  par  le  sluM'il,  ventes  en  l)anqne- 
ronte,  ou  autres  ventes  ayant  l'ellel  de  pni_,'er  Ifs  hyp()tliè(|ues, 
antérieures  ou  postérieures  au  neuf  Juin,  mil  liuit  een' 
soixante-et-deux,  écjuivaut  à  renrei:;;istrenient  (Pun  (\'rliliea; 
de  lii)ération  ou  extinction  de  tons  les  droits  qui  sont  purijée- 
par  telles  ventes,  licilationsforec'es,  ou  i-atilieations  (letitre,uién'.o 
les  hypt)tliè(|ues  |)our  douaire  prélix  ;  (I  il  est  alors  du  devoii 
du  réij;istrateur  d'en  faire  mention  <mi  marge  de  elKupu;  (>ntrée 
constatant  un  droit  antérieur  éteint  par  telle  vente,  eonlirniation 
de  titre  ou  décret  d'adjudication. 


CIIAPITUK  SIXIKMK. 

d;;  l'ciroanisaïion  pk:-;  lu'niiAix  i)'i:\!;i:(:isTi;r,Mi:NT. 


sEcrio.v   1. 


DF.3    lUrilEAUX    KT    DF.H    RK(ilSTIt K,.-?. 

fit  fis.   il  est  étal'li  au  elK-f-lieu  de  eliaijuc  comté  et  dans  eli:i 
<jU(!  tlivision  d'enregistrement,  constitués  par  la  loi  on  par  pi" 
clamation  du  Gouverneur,  un  bureau  p.our  renicgistrement  ■; 
tous  les  droits  rOels  ailéetant  les  iunucubles  situés   dans  la  cii- 
et)nseription  d>i  ei;  comté  ou  de  celle  disisiou  d'eiu'egistrem(.'!i', 
et  de»  autres  actes  dont  l'cnrt'gislremenl  (  st  rr(|r.is. 

î2  iti*,}.  Un  oilleier  public-  est  ])réposé  par  le  (.Jouvemenr  ii  i  • 
ganli!  df  ce  bureau  sous  le  nom  de  ri'gistrateur,  chargé  d'e\i  - 
culer  les  pri'seriptions  contenues  dans  ce  titre;  (t  toute  fraue 
ciu^il  it.iumet,  ou  laisse  coumicttre  dans  l'rxé'enlion  der-s  (U'voii- 
du  sa  ch.irgc,  l'assujettit  :i  payer  ;\  I.'l  fartic  lésée  triple:-,  doiu- 
mages  et  les  frais,  en  oulrt;  de  la  |..  le  de  son  em|)l<ii  et  d.- 
auti'cs  pi'ualiié's  im])osées  par  la  loi. 

î3  i  <»(>.  1,1^  burear  doit  être  ouscit  tons  li  s  jour-^,  (les  dini:i:i- 
elles  et  les  fêtes  exce|)i(>s),  depuis  neuf  heures  du  matin  jus(|ii'; 
trois  heures  après  midi. 

!!il  01 .   Il  est  tenu  dans  cha()Ue  bureau  : 

1.  l'n  index  ou  reix'rtoire  ])ar  i)rdre  alpliabéli(pie  des  noii,- 
de  toutes  les  personnes  désignées  d;ins  les  actes  ou  docnuient^ 
enregi.-î'.-és,  eonune  acquérant  ou  transmettant  (|ucl(|iu!  drei 
afléeté  par  l'enregistremi'nl,  avc(r  renvoi  au  numé'ro  du  docM- 
ment  et  à  la  page  du  registre  dans  le{|U(d  il  est  eiUré,  et  s"i! 
s'agit  d'iui   immeuble,   mention  de    la  localités  où    il   est   situr. 

2.  L'ne  liste  également  ])ar  ordre  alpliabéticpie  de  tontes  r'> 
|)aroisses,  cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  villages  et  plar.  - 
€xtra-paroissiales    dans    la   circonscription   du    bureau,   avo. 


Ili:(.lSTH.\TI()N    or    liKAI,    liK.lITS. 


.-;^0 


,1  l'ovci'»', 


nv.ini 


mi  sont  v'"-^r^"; 

.1  alors  (lu  «l'-'von 
a,  c.h;uiuc  rnm^r 
,,,U>,conlivuiaUon 


npcii  l'orcnl  li(-iliiliiiii,  In't'nri'  ilclivcriii:,'   cinics    th<  reol'  lo  un',- 
pei'soii  whalcvcr. 

âl*'67.  'l'Iii'  rri,'i>lra1i(,ii  al  lt'iii;!li  et'  ciinliriiialion:'  ol'  lit!c, 
l'orccd  licitatioiis,  ^h(Mil^s  sali's,  sales  in  lianknipîcv,  and  dllici' 
•-aies  lia\ini;  llif  cll'i'cl  ol'  liischaiL'ini!;  |)ropcily  iVoni  i:v|i<)tl:ccs, 
wlu'llu  r  niadi!  hol'ori'  or  aftci'  llii'  nindi  day  olMunc,  onc  ihou- 
sand  t'ii^lit  liundrcd  and  slxly-iwo,  is  ((piivalcnt  lo  ihc  rciri.*- 
tralion  of  a  fcriilic.tc  ol'  tlio  ilis:liary;(' or  ol' ilic  extinction  ol 
ail  riijrlits  wliii'li  are  diseliari^ed  !)y  siicli  sales,  l'orecd  licitalions 
or  eonlinuations  of  title,  evcii  ol'  liypolhecs  l'or  eonventional 
dower;  and  it  is  tlie  duly  ol'tlie  rei^isirar  in  sncli  rase  to  niake 
ineiition  thereol  in  tlie  inar:,nn  of  eaeh  eiitry  estal.li-liiiiir  a  pre- 
vioHs  liLrlit  extini;ii!sli!  (1  hy  siieli  sale,  contirmalion  ol' tille,  ov 
decree  ol"  adjudicalion. 


;i-(;l^vul'^"'^'^'- 


le  coiut 
ar  la  1" 


éetilunsclra- 
ou  par  pv" 


ron.gl>;v.>uota  ;||; 

^  '    r,.nir"\^trciucUK 
<\  vecnU;--  .    • 

'*       '  •        1...-  (leVv>.v- 
\.   son  rn.ploi  H  <1 


-s  (lin>. 


L  b  s  iour-^,  ('i^''\ 

;auuratni,pisV' 


lliV>'^  ' 


et  s  " 


CIIAPTKM  SIXTH. 

or  riir.  (ii;ii.\.\i/.\-|'|(in  (ii'  iikcistiîv  (.[■i-ici.s. 

siccno»  I. 

or     HK(;iSUiY     OFtlCKS     an*!)    TUK    JIi:«;ISTF.!lS. 

îSl.t'jS.  Al  tiiO  cliiel'-place  ol' eacli  coinity,  or  in  e;u:li  rr;,';>lui- 
lion  division  set  ;ipavt  hy  law  i  r  by  prociaination  oi'tl;o  i;oveiiu)i', 
1  ro:^i.-try  olliei.'  is  cstalili.-lied  for  lia;  rei,'ivtration  ol  ail  reai 
vii^iits  ali'ectinîj;  iiiunoveaides  silnate  williin  siich  countv  or 
iei,'islraiion  div'sion,  and  ol' ail  oll:rr  aels  reipiirini,' rej^islralion 

tSI^lO.  A  puMie  ollieer  ealled  a  rei,'istrar  is  ai)pointe(l  iiy  tlie 
^overiitir  to  lieej)  siuh  re;,n>try  oliice,  wl'.o  is  eliarged  to 
exocnte  iIk-  duties  preseribed  ity  tiiis  tiiù-  ;  and  evcry  acl  vi 
t'rand  wliich  lie  ooniniits  or  allows  to  !)(>  eoniiiiilted  in  tlie 
exercise  of  ilie  (hilies  (.l' liis  oliiec,  siilaccts  iiini  to  pay  to  llie 
;iarty  iniured  trijjle  daiun^^es  witli  eosts,  I csides  loss  of  oliiee 
md  otlier  |)enaities  iinposed  iiy  law. 

ïS  I  ()0.  !{ey;istry  ollicos  innst  he  ke|)l  opea  every  day,  Sun- 
lays  ami  liolidays  exeepted,  froin  nine  o'(doek  in  tlie  inoniin:,' 
uatil  ihree  o\-loek  in  tlio  al'ten oon. 

^103  .  Every  reiçistrar  shairkce|)  : 

1.  An  alpliaheticai  indrx  or  repertory  of  tlii;  naines  of  ail 
persons  mentioned  in  tlie  nets  or  doeuincnts  registered  as 
".('([niring  or  conveying  any  right  allei-ted  hy  sucli  registralion, 
witli  a  référence  to  tlic  niiniher  of  tlie  doenineni,  and  tiie  page 
of  tlic  register  in  wliicli  il  is  ontered,  and,  ^vllon  iininoveables 
are  coneeined,  tho  naïue  of  tlie  |)iace  wliere  lliey  arc  silnated  ; 

2.  An  alpliaheticai  list  of  ail  |)arislies,  to\vnslii|is,  seigniorics, 
cilles  towns,  villages,  and  cxtra-parochial  ])laces  witilin  liis 
rogistry  division,  containing  a  référence  iindcr  tlio  licad  of  oacli 
'ocal  division  to  ail  cntries  of  docunu'nts  concerninjr  irnino- 
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renvoi  sons  cliacune  des  divisions  locales,  ;i  toutes  les  fiitréits 
de  (lociitneiits  rc'ulify  niix  iii)nieul)les  compris  dans  cliiuine 
division,  on  dotniiinl  le  numéro  et  les  autres  renvois  men- 
tionnés dans  le  paraj^raplie  (;ui  précède,  di'  manière  à  servir 
d'indi'x  des  immeubles,  et  cette  liste  est  faite  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  :317  1  ; 

S.  l'n  livre  de  [jrésenti.ticn  où  sont  entrés  l'année,  le  mois, 
le  jour  et  l'heure  auxipiels  clia(|ue  document  est  présenté  pour 
enrei,'islreinenl,  les  noms  des  parties,  celui  de  la  |)ersonn(!  (lU' 
le  présente,  la  iiiitmc  du  droit  dont  renrei^istrcmenl  est  recpiis 
et  une  di'sii^Miation  ii;énérale  de  l'iuuneuhle  allèelé  ; 

■1.  l'n  registre  où  sont  transcrits  tous  les  documents  présentés; 

■').  Un  livriî  où  sont  eiircifistrés  les  avis  re(iuispar  les  articles 
211'»,  21lfi,  2120,  tilil,  avec  index  l'ait  en  lii  même  manière 
([U"  l'index  prescrit  en  l'article   CI.'JI. 

î8  I  iJî3.  Dans  les  divisioiis  (remcijistremenl  de  (iuéhec-  et  de 
^îontl•^■•;d,  I."  rcijistre  mentionné  en  (|iiatrièmc  lieu  dans  l'article 
préci'dcnt,  peut  être  tenu  eu  plusiciiis  parties  dans  des  livre- 
distincts,  suivaiU  les  cati  ijoiii's  ci-;iprés,  su'.oir  : 

1.   l/'s  cauliomiemer.ts,  reconnaissances  et  autres  ohlii^alions 


a  ConroiiiK 


les    testaments  et   leur 


et   :  iirctés   en    faveur  di 
V('rilicr!tion  ; 

2.  Les  contrats  de  mariaire  et  les  donations  ; 

S,  Les  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  Icd  jiiijcment.-, 
actes  et  proec'diues  jndiciiiircs  ; 

4.  Les  titres  translatifs  de  proprié't('  autres  (pie  ceux  ci-dcssn- 
mentionnés;  [les  baux  mentionnés  en  Tarticle  2  1!2S  i:t  les(iuil- 
tances  anticipées  des  loyers;] 

5.  I,es  titres,  actes  et  écrits  créant  des  Iiypotliècjnes,  eliarij;!- 
et  priviléiTcs  non  compris   dans  Ir-s  caléj/virics    (pii    |)récédenl  ; 

()'.  'l'ous  autres  actes  dont  l'enrcii^istremcnî  i)eut  v\w.  recjiii- 
dan-;  rintérél  r|c  (piel(|uc  partie. 

[Les  dispositions  ci-dcssus  peuvent  être  étendues,  par  pro- 
clam:ilion  du  irouvenieur,  à  tout  arrondissement  d'i'nrcyislrc- 
ment  dont  la  jx.pulation  excède  cin([nanle  mille  âmes  ] 

'âlOil*.  IjC.  gonverneu'  peut  ét;alement,  par  jjroelamation, 
enjoindre  aux  r(''i,'i s! râleurs  pour  les  divisions  d'enre^ristremcnl 
de  (iucl)e(!  et  de  Montréal  ou  (le  l'une  (Ptdies,  de  tenir  de- 
rei,dsii('sel  livres  distincts  poin-  les  iuuneul>les  situés  en  de(hii>, 
et  pour  ceux  sitiH's  en  dehors  des  limites  de  ces  citt's. 

îîKîl.  L(>  1,'ouvernciir  en  conseil  peut  cli;inifer  la  forme  de 
tout  livre,  index  ou  autrt;  document  olliciel  (jne  doivent  leiiii 
les  réy:istrateurs,  ou  ordomier  fpt'il  en  soit  tenu  de  nouv^-anx  : 
et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié  dans  la  Gaz(!tt(!  du  Canadii  et  ii 
ellet  à  dater  du  jour  (jui  y  est  mentionné,  pourvu  (|ue  ce  jour  tic 
soit  pris  fix(''  à  moins  d'un  mois  après  la  pidilication  de  cet  onlir. 

*miii.  D'autres  dispositions  se  trouvent  renfermées  (lan> 
les  statuts  ndalifs  à  l'eureiristrement. 
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,  aans  cliiuiue 
vt-nvois   iiien- 
uiièrc  à  SV'^"" 

si  nr.'sonle  l'onr 

l-ipi-rsonniMiu" 

e.uont  e.t  rocuus 

•,:.s  cUvns  ao.  Uvrc- 

iclf  --  1-'-' 

:.;      ,,,,1   prucf'lLni  . 


un 

i 

lia 

a> 


voablcs  ('(nnijriscd  witliiii  siicli  division,  or  ^ivitiif  llic  nnniher 
and  (ith<M'  rct't'rcnccs  rniMilidiicd  in  tlic  |)r('ci'<ling  |iiir!i<^ia|)ii,  so 
as  to  serve  as  an  index  lo  iiimioveaMes,  antl  siich  list  niust  be 
niade  in  eiudoriiiity  wilh  tlie  provisions  of  artiele  SJI7I. 

wliicli      are      eiiiered     llie     year, 
len    eaeli   doenrnent   is    iirou'd''    l'or 


3.     An     entry-l)i 


m 


niontli,  day  and  hoiir  \v 
rcgistralion,  tlii;  nauus  of  tiie  ])avties  lo  tiie  sarne  and  ol  'die 
poison  l>y  wlioMi  tlie  saine  is  l)ron<,dit,  tlu;  nalnre  of  tlie  rii;lit  ol" 
^vlliell  rciristration  is  rcfjiiired,  and  a  gênera!  deseriplion  uCtlie 
iininoV('ai)Ie  alieeted  therehy  ; 

■I.  A  rei(ister  in  wliieli  ail  doeniiienls  prescnled  l'or  rei,ristra- 
tion  ;ire  transeritird. 

5.  A  liook  in  wliicli  are  re.^'islered  ihe  notices  reipiired  hv 
artiides  'JUlf),  2110,  L'I'JO,  ^It'l,  wilh  an  index  to  he  niade  iïi 
tlie  saine  nianni-r  as  tlie  index  preserilied  in  artiele  2131. 


tho 


iSl4i'-î.  In  tli(>  re!j;isîiation  divisions  of  Québec  and  Monlr. 


remisier  inentioned   in  p 


^irayfrapli   1  of  tlie 


mav 


■pt 


ni   sever.il 


arts  lu 


l)i-eee(lini,'  article 


para'e  hooks,  aeeordni''  to 


tlie  followiiiir  elassilieation 


1.   Honds,  reeos'nizanees  and  other  seeiirities  and  ohliLcatii 


)ns 


.f; 


in  tavor  ol  Ihe  erown  ;  wills,  ano  ttie  |)roiiates  llierei 

2.  Marriagc  eontraets  and  gifts  ; 

3.  Appoinlments   of   tnlors   and  cnrators  ;    judi,Mnents    and 
jndieial  aets  and  ) 


i)ro('eeilin" 


4.   Deeds   eonveyiiii,'  tlie   ownersliip  of  property  otlier  tlian 


tiose    auove    inentioned 


[tl 


K!    leases    inentioned 


m 


îirtKio 


2128,  and  aeipiittanees  for  rent  j)aid  in  anticipation  ;] 


I) 


eeds,    instnuneiits    and    wrilinirs    ereatmir 


liviiotl 


lecs 


privilèges  or  charges,  and  imt  eoinprised  iiiany  of  llie   ])rece- 


dins'  classes 


m 


G/All  other  acts  of  wliieli  rei,'istralion  iiiay  be    reijuired 
llio  interest  of  any  party  whatever. 

[Tlie  lorei^oin'j;  provisions  niay  be  cxtended  by  a  i)roclaina- 
tion  of  the   ij;overiior  to  any  registry  division  tlie  population  of 


Ils.] 


wliieli  exeecds  lilty  tliousands  soûls. 

ÎÎKiSI.  The  tjfovernor  niay  a!so  by  proclamai  ion  direct  that 
the  rei>is1rars  for  the  registvalion  ilivisions  of  (iuebce  and  Mont- 
réal, or  cillier  of  them,  sliall  kcep  sci)arate  regisîers  and  books 
for  tl'.e  imnioveables  situate  witliin,  and  for  tliose  situate  witli- 
ent  the  liinits  of  the  said  cities  respeclively. 

^KM.  The  Covernor  in  Couneil  niay  aller  tho  forrn  of  any 
books,  indexes  or  other  ollicial  doeiiinents  to  be  kept  by  rcifis- 
trars,  or  direct  now  oncs  to  be  kept;  and  ail  orders  to  ihat 
cnect  an'  pnblished  in  the  Canada  Gazetie  and  take  cliect  froni 
ihc  day  iherein  appointed,  providcd  siicli  day  be  not  fixed  at 
less  than  one  inonth  froin  the  ])ublieation  of  sucli  ordor. 

iîl<}«S.  Other  j)rovisions  aro  contained  in  the  statutcs  rc?- 
pccting  registration. 


■^■•^ 
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SKCTIOV     II. 

DU   ri, AN    Kl  1)1.'    I.IVHE   !)K     IIKWOI  OUICIKT-S     KT   DIM'OSITION.'* 
qVI  s'y   llATTAniKNT. 

'■ÎHHi.  A  la  ililigi'tico  du  Comniissiiiri'  des  tcrrt'stlo  laC'ou- 
ronu!',  cliaque  Imrcau  d'cMircgistrcinenl  est  pourvu  d'uni'  copie 
d'un  plan  correct,  fait  conlortnéinenl  aux  dispositions  contcniU'> 
dans  le  cliapiire  37  des  Statuts  Refondus  jxiur  le  l'as  Canatla, 
et  dans  i'acti!  des  27  et  2S  Viet.  cliap.  lO,  indicpiant  dislinctciucn' 
tons  les  lots  de  terre  de  cliaiiue  cité,  ville,  villi)i,^',  ])aroisse,  can- 
ton ou  partie  d'icetix,  corn])ris  dans  la  circonscription  du  bureau 

!silW7.  Ce  plan  doit  être  accoinpat,'né  d'iuie  co|)ie  d'un  livre 
de  renvoi  dans  lecjuel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de  eliaipie  lot  de  terre  porté  sur 
le  pian  ; 

2.  \jc  nom  du  propriétaire  de  eliatpie  lot  ;uUant  (|u'il  esi 
possil>le  de  s'en  assurer  ; 

3.  'i'oiitcs  reiuaniucs  nécessaires  pour  faire  comprendre  le  plan 
Cliaiiuc  lot  d(»  tern;  sur  le  plan  y  est  indicpié  pa»  un  numéro 

d'ime    seule  série,  cpii  est    inscrit  dans  le    livre  de  renvoi  pour 
y  desi:j:ner  le  même  lot. 

îîlO^».  Après  (pie  copie  des  plans  et  livres  do  renvoi  a  été 
déposi'c  dans  un  bureau  d'enrcirislremcnt  jiour  tout*,'  sa  cir 
<H)nscrij)tion,  et  cpi'il  a  l'-té  donné  avis  par  i)n)elamation  tel  (|ii'' 
mentionné  en  l'article  2  iO!),  le  numiTo  donné  à  un  iot  sur  le  plan 
et  dans  le  livre  de  renvoi  est  la  vraie  descrij)tion  de  ce  lot  et  sullii 
dans  tout  document  (jucdeoncpie  ;  et  tcnite  partie  de  ce  lot  csi 
suilisammeiU  désiL^nee  en  déclarant  (pi'elle  fait  partie  de  ci'  le 
et  en  imliquanl  à  qui  elle  a|)partient,  ;ivec  ses  tenants  et  aboii 
tissant.K  ;  et  tout  terrain  composé  de  parties  de  i)lus  d'itn  le! 
numéroté  est  sullisamment  désigné  en  déclarant  (|u'il  est  ain-i 
€omj)osé,  et  en  intliquant  quelle  partie  do  chaque  lot  inmu'Ti'ir 
il  contient. 

I.,a  description  d'iui  immeuble  dans  l'avis  d'une  demanil' 
en  ratification  de  titre,  ou  dans  I't'is  d'inie  ^-ente  ])ar  le  sIktII. 
ou  par  lieitation  forcée,  ou  de  1o,Ue  autre  vente  ayant  les  ellit- 
du  décret,  ou  dans  ti.'lle  vente  ou  jugemeiu  de  ratification,  ne  ser;i 
censée  suflTisante  (juc  si  elle  est  faite  conformément  aux  pre-- 
criptions  du  présent  article. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  d(!  renvoi  ;i 
été  fait  et  qu'il  en  u  éo  donné  avis,  les  n()tair(>s  son; 
tenus,  en  rédigeant  les  f -^tes  concernant  les  immeubles  in- 
diques sur  tel  plan,  de  désifïiier  ces  immeubles  par  le  numéro 
qui  leur  (.-st  donné  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de  renvoi,  tle 
la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  à  défaut  de  telle  désii,'na- 
tion  l'(!nregistrement  ne  peut  affecter  le  lot  en  question,  à  moiii- 
qu'il    ne    soit   produit    une   réquisition  ou    avis    indi(iuant  !»■ 
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iMA'li'KUS    CdNNKCriOl)    THI'.KKWITII. 

•-ÎI60.   TIk!    (,'onuiiissioner  of  Crown  IjUnd.s  l'urnisl 


IL'S   Clicll 


registry  olllcc  witli  a  eopy  of  a  correet  pliin,  niade  in  eonl'orniity 
willi  tlic  i)i-ovisions  of  eliîipk-r  37  'of  tlie  (;onsolidat(Ml   Sliilut 


l'or   Lower  Canada   and  tlic 


atule 


>7ll 


i  aiu 


1  JSih  \ict.  (h.  .10, 


-liewiiiij;  (li>tin(Mly  ail  tlu;  lots  of  land  of  eacii  city,  town,  vil- 
lage, i)arisli,  lownsliip,  or  part  tlicrcof,  ooniprised  witliiu  ilic 
division  to  wliieli  sncli  ollicc!  l)elongs. 

^107.   Sucli  plan  ninsl  hi- acoonipanicd  hyae.opy  ofa  hook 
iif  rei'ercncf;  in  wliicli  aie  f-ct  fortii  : 

rai  (Irseription  of  caeli  loi  of  land  shtnvn  upon  tlie 


1.  A 


:t'iu' 


jilan 


Tlie   nani."  uf  thc  owncr  of  eucdi   loi,  so  far  as   il  can   bo 


ascertained  ; 

;î.  AU  reniîirks  nceessary  lot  lie  rig!:tund('rstandingoftiie  plan. 

Eacli  lot  of  land  sîiewn  ujion  ihe  plan  is  dcsignateil  tlu  rcon 
liy  a  number,  wlileh  is  one  ofa  single  séries,  and  is  entered  in 
llio  book  of  ri'frrrnri'  to  di'.-<ii,'natc  tlie  saine  lot. 

ÎÎIOS.   Wlicn  a  eoi)y  of  tlie  plans  and  books  of  reffieine  for 


llie  wliole  of  a  registratiou  division  lias  been  deposited  in  tlie 
olliee  for  sueh  division,  and  noiiee  lias  been  given  l)y  proela- 
iriation  in  tlie  inaime''  •  Moiietl  in  articdi^  21G9,  tlie  niuuher 
given  to  a  lot  upon  i.  ,.,an  and  in  tlie  book  of  referenee 
is  tlie  triie  (k'seri])tion  )f  sueli  lot,  and  is  suiïicient  a.s  sueh  in 
aiiy  doeument  wliatever  ;  and  any  part  of  sneli  loi  "s  ^^u(lieiently 


(lesignaled  t>y  st;.ting  tliat  it  is  a  pa 


rt  of  sueh  lot  and  menti 


on- 
ninous 


ing  wlio   is  tlie  ov.ner  tliereof  and  the  j)roperties  eonteri 
tlieri'to;  and  any  ])iece  of  land  coinposed  of  parts  of  mure  than 
one  niinihered  lot  is  .sulliciently  designatcd  by  stating  tliat  it 


is 


uenlioi  mgwliat  part  ot  i    .  .■  numl)ere([  lot  it 


■•o  eomposed  and 
eontains. 

No  description  of  an  ir.  uioveable  in  the  notice  of  ap])liealion 
liir  eonlirnialion  of  title,  or  in  the  notice  of  a  sale  by  the  shcrilV 
vï  by  forced  licitation,  tir  of  any  sale  liaviag  tlie  ell'ect  of  a 
■^lieriirs  sale,  or  in  the  sherliPs  deed,or  in  the  judgincnl  of  con- 
hrination,  will  be  deeiVied  snliicient  iinless  it  is  made  in  con- 
tbnnity  witli  the  jirovisions  of  tliis  artieli-. 

As  .soon  as  sueh  plans  and  books  of  référence  liave  been 
«Icposiled  and  notice  tliereof  lias  been  given,  notariés  passing 
icts  concerning  immove.ables  indleated  on  sncli  plan  are 
buund  to  designate  sueh  imtnoveables  by  the  number  given  to 
tlieni  upon  sueh  plan  and  in  llie  book  of  référence,  in  the 
inanner  above  j)rescribed  ;  in  default  of  sueh  désigna- 
tion the    registration   does   not  aflect  the    lot    in    question, 


-i=Sl. 
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i( 


mimén>  >ur  le  plan  i-t  livriî  di"  renvoi  cdiiuik!  ('Iniit  celui  du  lo! 
{jii'oii  VI  Ml  iillccl"!'  |);ir  ti'l  ciii'cijjistreiiient. 

4I4{0.  [iC  (lépùl  (les  pliuis  et  livres  (lo  renvoi  primitifs  'Inns 
une  circonseriplion  (l'enri\:(i>trenii'nt  est  annoneô  pîir  proclanin- 
tion  tin  ifoiivcrnenr  en  conseil,  lixunt  en  nn'ine  leiiips  le  jour 
iiiKim  I  le-  dis|)i)siti()ns  de  rarlicle  .!  IG8y  deviendront  en  force. 

^170.  A  compter  de  en  (lé|)rit  le  r(''ij;islrateur  doit  prtJ- 
pari.T   l'index   memiciniK'  en  second  lieu  dans  l'article  „MUI. 


ÎÎI7I.  A 


compter  tl 


ep"iin(!    liNce  (ians 


leli 


0   proclama- 


tion, le  ré;^i^l:atenr  doit  faire  l'index  des  iimncid)les  et  le  conti- 
nuer joiu'  par  jour  en  inseiivanl  sous  cliaipie  numi'ro  di^  lot 
indiipu'  séparément  au  plan  et  an  livre  de  renvoi,  nn  renvoi  à 
rlnKpie  cntrc'i!  faite  sul)so(|uemment  dans  les  autres  livres  «t 
nt  tel  lot,  de  mani(;rt>  à  mellre   toute  personne 


reyislre 


ll'eel; 


en  elat  de  constater  lacilemenl    toutes    les   entrée 
séfuiemincnl  eoneeniaiit  ce  lot. 


ai7'J.    I^ans  1( 


dix-huU  mois  (pn  suiveiU  la  proi-laination 


fait 
1; 


es   sulJ- 


du  ;,'ouvernenr  |)our  la  mise  ei;  l'oretî  <les  dispositions  de 
l'article  :21'JS  dans  une  circonseriplion  d'cnrcj^islrcment,  l'en- 
rcglstrcnient  de  loul  droit  réel  sur  un  lot  de  terre  compris 
dans  celte  circonseri|)lion  y  doilétre  renouvelé  nu  moyen  de  la 
transcripi ion,  dans  le  livre  tenu  à  (•et  cll'ct,  d'un  avis  désignant 
l'iiumcidile  allecté  (  n  la  luanière  |)rescrili!  en  l'article  JKIS,  eu 
observant  les  autn^s  formalités  prescrites  en  l'article  2\',i\  pour 
lu  renouvellonienlordinainï  de  l'enrcgislrcmentdes  liypotlit'ques. 
Il  est  tenu  un  index  des  livres  iMiijiloy'' <  à  la  transcrijttion  de 
l'avis  nienliomié  au  présent  aitiide.  de  la  même  manière  (pie 
l'indi'x  mentionné  en  l'article  2131. 


317».    A    d('faut    de    tel 


renouve 


•ment    les  ( 


Iroits 


ree 


conserves  par  le  premier  enregisivemeiri  n'ont  aucun  elfet  à 
l'égurd  des  autres  eréancuers,  ou  des  aeipiereurs  sul)s(5quents 
dont  les  droits  sont  ré;,'ulièrem'nl  enregistrés. 


âl71    i. 


regislrateur   ne  peut  faire  aucune   correction  ou 


changement  sur  les  plans  et  livres  oc  renvoi  ;  et,  en  loul  temps, 
s'il  s'y  trouvr;  des  ()mis^ions  ou  erreiiis  ilans  la  description  on 
l'étendu(!  d'un  lot  ou  parcelle  (h;  terrain,  ou  dans  le  nom  du 
prt)priélaire,  il  en  doit  faire  ra|)port  :iu  Commissaire  des  terres 
de  la  Couronne,  qui  ])eut,  cliatpu!  fois  <pi'il  y  a  lieu,  eu  cor- 
riger l'original  ainsi  (pie  la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  clianger  les 
luuiiéros  des  lots;  et  dans  le  cas  d'omission  de  (pudipu;  lot,  il 
est  inierealé  en  le  distinguant  i)ar  den  signes  ou  de.?  lettres 
qui  ne  puissent  déranger  le  numérotage  |)riinilif. 

Le  droit  de  propriété  n(!  peut  élrt;  aliéeté  par  les  erreurs  (jui 
se  reneon'rent  dans  le  plan  et  le  livre  dr.  renvoi;  et  nulle  erreur 


dan 


s  la  deseriptioi 


l'étendue   ou 


nom,  ni!  ])eul  être   inter- 


prêtée coiniue  donnant  à  une  partit!  plus  de  droit  h  un  terrain 
(pie  ne  lui  en  donne  son  titre. 
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,.,-hii  ^l>i  1"^ 


rin 


,ur  un)fl''i"^"" 

1,-uu»  ^'i'  '"^''':- 
,.ur  .li-it    pre- 

le.  .'t  i^'  '•"";': 

„•    unrrnvoia 

jécs  f'Aitrs  sub- 
V»  nnu-lanuU-H.n 

.  au  nu.y.n  .U-    •; 

uans.'Til>uon  cl< 
munieiv  (luo 


iicuu- 


rrc 


r.-urH  sul).e(\«^ 


tVot  à 


iM 


II 


^^^^^   ..orrccAiou  ou 

.^.t  rnlouVlfiiM^^' 
;  lu'a.scriptUm  ou 

,u  clans  U-  noni  da 
Wi.saire  a.>s  Utv.."s 
il  V  u  licv.,  <;u  cor- 

-UU  .ans  ohan^'   1<-^ 
i^ni's  ou  ui..' 
;"p^f  Ws  orn-urs  qui 

10  a!oU  à  un  t.-vrau; 


nnlcss  thi'rn  is  lilcd  a  rctiuisiiion  or  notica^  iiidiciitiiii,'  iln« 
niiiul)cr  on  llie  i)liui  and  book  ol' rerurunct!  us  bcinj,'  tliat  oi'  tlie 
loi  iiitcndiul  to  bi;  aH'cnlrd  by  sucli  rcifisliation. 

!214S1).  'riu'drpositof  tlirori;,'!  liai  |)lans  and  booksoIrcl'crcniL' 
in  any  ntgistralion  division  is  dcclarcd  i)y  a  proclamai imi  lioni 
thi!  Govcrnor  in  Counoil,  lixini,' al  llic  samu  tinio  tliu  day  on 
wiiicii  tli»!  provisions  oi' article  'ilGH  sliall  coiiic  intolbrcc  thcioin. 

ïS170.  Tilt!  rci,'islrar  so  soon  as  snt.'li  dcpo.-iii  luis  l/ccn 
made,  iiinsl  prcparc  dio  index  lo  iiiiinovt'al)lc:s  nientioncd  in 
llie  second  place  in  nrliclc  2101. 

4171,  Froin  aiidaftertlie  day  appointed  by  i-iich  proelania- 
lionll'c  ijii;istrar  imist,  IVom  day  lo  day,  iiiaiic  iip  and  cdiitinue 
tlie  index  to  iniiii()veai)les  liy  enleriii^nindcr  Ua^  minil)or  ol  ea(!li 
loi  sepiiratoly  dcsiy;naled  njion  llie  |>lan  and  bouk  ol' rd'ercnco 
an'lcrcnce  to  cat^lientry  llicrearter  niadu  in  llie  otlicr  hooksand 
roi,'isters  allecliiiu;  sucli  lot,  so  as  lo  cnablc  any  pcrsoii  oasily 
II)  ascertain  ail  'lie  entries  conceriiiiii.;  it  iiiade  aller   tliat  tinic. 

2 1  7îî.  VVitliin  i'iL,ditceri  luontlis  aller  llie  t,^)V(;rn()i''s  proclama- 
tion briiii^'inii;  tli(>  provision.s  ol' arlieli;  ^IGSiiito  force  in  any 
rci,'istratioii  division,  ilic  re^istratioii  of  aiiy  ical  rii,'lit  npun  any 
lot  ol'  laiid  ■.villiin  ^-llell  division  niiisl  iie  renewed  hy  iiieaiis  ol' 
tlie  resristry  at  li'iii^tli,  in  llie  luiok  kept  Ibr  tliat  purpose,  ol"  a 
notice  desttribini,'  llie  iiiiinovcahle  aH'cctcd,  in  tlu;  iiianner  pre- 
scrilicd  in  articli-  2IU8  and  conroriuini,'  lo  tiie  otlicr  rorniaiilies 
prcscrilii'il  in  arlicle  2131  l'or  tlie  oïdiiiary  reiu^wal  ol'lhe  regis- 
Iration  oi"  liypolliecs. 

An  indiw  iiiust  be  kept  l'or  tlie  Looks  iised  Ibr  tlie  rcgis- 
tralion  ol'  llie  notices  nienlioned  in  lliis  article,  in  llie  sa  ne 
iiianner  as  tlie  index  nienlioned  in  arlicle  2131. 

3l7!t.  Il' sncli  renewai  be  nol  cH'ccted,  tlie  rcal  riglits  pi"e- 
f^erved  by  tlie  lirsl  re^islration  liavc  no  eirecl  against  otlicr 
crcditors  and  snbsetpicnt  piircliasers  wliose  claiiiis  liave  becn 
regniarly  rcgisicred. 

iitll.  Tlie  registrar  caiinot  in  any  way  coni:cl  or  aller  llie 
plans  or  books  ol' rcrerence  ;  and  at  an^  lime  il'  lie  lind  lliciidn 
orrurs  or  omissions  in  llie  description  oi'  dimensions  ol'  any  lot 
or  parcel  ol'  land,  or  in  llie  name  of  tlie  owner,  lie  iiiusl  re|)orl 
tlio  .sarne  lo  ihe  Commissioner  ol'  Crown  Lands,  who  may  wlien 
tlio  case  rcipiires  il  (!orrt'el  tlie  original  and  tlie  copy  likewise 
and  certit'y  sucli  correelion. 

Sucli  correction  mnst  howevor  be  made  witlioul  clianging 
tlu;  nnmber  of  llie  lots  :  nnd  in  tlie  case  of  llie  omission  of  a  loi 
it  musl  b-;  inscrted  by  distinguisliing  il  by  cliaraclers  or  lelters, 
yo  as  nol  lo  interfère  willi  tlie  original  nnmbering. 

No  riglit  of  ownership  can  be  alleeled  by  any  error  in 
tlie  plan  or  book  of  référence,  nor  can  any  error  of  description, 
dimensions  or  name  Ur  interpreted  to  give  any  persou  any 
bélier  riglit  lo  tlie  land  tlian  his  tille  gives  liim. 
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*2l7{i.  r<(>rs(|U^iii  propri^tiiirt!  Hii^divinc  rn  loin  (l<*  ville 
ou  de  villîij^'c  [('xcédiuil  If  iiotiiWrt!  (!<•  six,]  un  Icrrain  miiniui- 
nu  |>Imii  ri  livre  di;  renvoi,  il  Ner.'i  tenu  d'en  déposer  un  biireiiii 
du  (îoMuuissiiire  des  terres  di^  lu  Couronne,  un  plan  (^t  livre 
di;  renvoi  pur  lui  eerlilié,  avec  des  luuiiéros  et  désii,'nalions 
parlie\dière.s  de  juaiiiere  ù  les  distinj^tUT  des  lots  priuiilils,  et 
si  ce  plan  particulier  et  livro  do  renvoi  sont  trouvés  correct»* 
par  le  CoiMMiissaire  des  terres  de  la  (\)iironne,  il  en  transiui-ttra 
copie  pur  lui  eertiliée  au   reL,'islrateur  de  la  (!''rconseripti()n. 

41  70.  l.orscpie  la  subdivision  des  lots  d'inu>  lo.  viité  parait 
l\'xiL,'er,  le  i,M>uverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
ordoiuier  <|\i'il  soit  l'ail  un  plan  et  livre  di^  renvoi  amendés  ef 
ipi'il  en  soit  dépose  une  eo|)ie  entre  les  mains  du  rei^istrateiir 
dételle  localité;  mais  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendé-; 
doivent  é'tri'  basés  sur  les  an(tiens  et  s'y  rapporter;  et  le  «gou- 
verneur peu!,  par  proclamation,  déclarer  liî  jonr  a'  juel  \\< 
seront  mis  en  usai,'e  conjointement  avec  les  aiU'iens  ;  ef  à 
compter  du  jiair  ainsi  l\\0.  les  dispositions  du  cod(f  s'applinu" 
ront  ;i  ces  plan  ef  livre  de  renvoi  amendes. 


nersoi 

II'-'  (I. 
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9177.    fit:  ré^istrateurest  lemi  de  délivrer  h  U 

(pli  en  \\\\\  la  demande  un  état  par  lui  certifié  de  tous  li  -•  o.  ni 
réels  subsistants  <pii  <,'rcvent  un  immeul)le  particulier,  ou 
dont  peuvent  ôtn;  grevés  tous  les  biens  d'une  personni-,  en 
dos  liyp()tlié(|ues  créées  et  enrei,'istrées  pendanf  luie  |ir- 
riode  (lé'l<M'iiiinée,  ou  seulement  (;ontre  certains  propriétaip-; 
d(!  l'imuKMible  désiijnés  dans  la  demande  (|ui  en  est  laite  pin 
écrit,  contenîint  uik;  dcscri|)tion  siiliisanti>  des  |)roprié'taires,  c! 
dans  ce  dernier  cas  mention  en  est  laite  dans  le  certincat,  et  Ir 
ré<j;istratenr  n'est  pas  responsable  des  omissions  dans  U'  certi- 
ficat résultant  des  erreurs  on  oinissior.s  île  noms  dans  tell'' 
demande  ;  et  si  tels  propriétaires  m;  sont  pas  nommés  dans  l;i 
ré(piisilion,  le  ré^istrafeur  est  tenu  de  consta»"r  (picls  étaient  le- 
proj)riéfaires  pendant  la  période  in(lii|ué(\  de  la  manière  |)rescrit' 
relativement  au  ccrtiliciit  à  donner  sur  vente  par  décret  forcé. 

Î817W.  liC  réu;istr!iteur  est  tenu  de  donner  à  ceux  «iiii  I'' 
requièrent  coj)i(;  des  actes  on  documents  enregistrés,  mais  en 
y  faisant  mention  des  ([uittances,  radiations,  [cessions  011 
subrogations]  (pii  peuvent  y  être  entrées  ou  mentionnées  en 
marge. 

3179.  Il  est  aussi  tenu  de  cominnni(iuer  ïe  livre  do  présen- 
tation à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans  dcplaccinont. 
pondant  les  heures  du  bureau,  et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalemerit  exigible,  exhi- 
ber le  registre  h  toute  personne  cpii  a  requis  l'enregistronieiU 
d'un  acte  et  désiu;  constater  si  l'enregiatrcnient  est  fait. 
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.p,>s.T  au  bun-iu. 
ei  cK-si^naiionH 

^  irotivrs  c-orr.'.H 
il  ,.n  transin'-i^''' 

.  trnM>H  il  ';"'"•; 

1,.    renvoi  •.um'ixU 

vi>ort.T  ;  .-t  i«  «•>;;; 

U-s  imci-ns;   "  •' 


u\  allons,   ^c  «^' 

f  requis  l  enn  J,' 
lalrcment  est  tait- 


îSI7tS.     \V'll''lli'Sil    llll'  ()\\  tHT  nf  11    |)i(i|>iTly    (11-  i.,'lllllril    l||><)l| 

tlic  |)liin  (Il  liiidk  »)!'  rcrt'iTiici-,  siilMliviilc!*  tlii'  Hiniic  iulo  Uiwii  or 
villiiu;!'  lois   |rxcfi'(lim,'  ilic  iiiiiiil)'!'  df  six,  |  |ic  must  (|r|)()>it  in 

tllc     <l|ii'M'    ol    lln'    ('nMimi>-il>lll'l'    (if  ClCIWIl     I.IIIuIn  II   plllll    iiikI 

Inml»  ol  rilfiTiiiM'  crrliliiil  hy  liiiiisrll  willi  |)iirlii'iil;ii'  niiiiilicrs 
iitiil  ili'.xii^iiatinns,  su  us  lo  iii>liii^iii>ii  llu'iii  rroin  ihc  oriiriiKil 
l<ii>,  ami  il  ilic  (.'oiiiiiiissioiiiir  or  Clown  i.iiiifl^  liml  liiul  siu'li 
p;irli(Miliii'  |)l:tii  uikI  hooU  ot  rcfcriMiiH' arc  coni ci,  lie  mIhiII  ii.iiiii- 
iiiii    1  c'iiiy    critili'"!    Uy  liiiii cil'  to   llii-  r(';,'isti':ir  ol  tli»!   <livi- 

blOII. 

O  I  70.  VN'Iicn  liy  rnisiui  ol'  ilic  siiliniv  i-iuii  of  tlir  lots  in  piiy 
liicaliiy  it  I-  (l'i'iiicil  iH'ccM^ury,  llic  (îovrnioi' in  ('oiiiicil  nmy 
Iroiii  liiiii'  to  lime  oi'di-i' iiii  .'iiiiriidcd  plnTi  iiikI  l>niil<  ol' releiriiei! 
lo  \)i  lllîiiie  ont  iind  a  eo|iy  llieieol'  lo  lu-  deposited  willi  tlio 
re<i:islr:ir  ol' siieli  loeality  ;  but  .«iieli  iiineiided  plan  and  liook  ot° 
releiciiei'  iniist  be  lia>ed  iipoii  and  relrr  lo  llie  loiiiifi' oiies  ;  and 
tiie  ii;oveinor  may  iiy  pioi ■'  .ination  lix  ilie  day  npori  wliichlliey 
wiii  bei,'in  lo  1)1'  used  toi,'eiiu'r  w'itii  tlic  former  «)n('s  ;  und  Irom 
:iiii|  .il'ier  llic  day  so  lixed  llic  provisions  ol'  lliis  code  Nhall  apply 
1(1  Hiieli  aineiided  plan  and  h():ii<  of  ri't'cretie". 

SKCTio.v  m. 
or  THi)  l'iiii.iciTY  or  riiK  reuihtkkm. 

•ÎI77.  Tlie  re^isirar  is  lioiind  lo  deliver  In  any  person  de- 
iiiiiiidin;,' llii'  saine  a  staleinent  eerldied  hy  liiinsell  Of  ail  tlie  real 
rit,'iiis  nll'eitini,'  any  parlicnlar  iininoveable,  or  \vlii(!li  inay  alfeet 
tlie  wliole  of  any  person's  properly,  or  of  ili  liypollices  e.reaU-d 
miii  rej^isleicd  <liirini,'  a  slaled  periud  or  only  ai^ainsl  e.erlain 
proprietors  of  ilie  immoveablo  (lesiii;nat(-(l  in  a  wrilten  rivinlHi- 
linn  to  liiat  ell'eet,  (îontainiiiL,'  a  snliieicnt  description  of  lliii 
owners,  in  wliieli  easc  llie  re(piisiiion  is  nu  ntioned  in  tiic  eerlili- 
caio  and  tlie  rei,'i-ilrar  is  iiol  respoiisibje  l't)r  any  omission  in 
the  ccitifieatt»  resnilintï  Iroin  errors  or  omissions  of  naines  in 
tiie  retpiisilion  ;  and  if  sneii  |)roprietor.s  be  not  named  in  tlio 
r('(liiisiiion,  liii'  n'i^isirar  is  liound  to  asecîrlain  wlio  woro 
proprietois  dnring  ilie  t;iven  period  in  liio  munner  pvovidod  willi 
i('sp(  <■!  to  tlie  c.ertiticale  to  be  i»iven  in  cases  of  slieriirs  sales. 

'JI7S.  lie  is  l)oun<l  to  deliver,  to  ail  persons  demand- 
iiif,'  ilie  saine,  (!0|)ies  of  tlie  auls  or  documents  registeri  I, 
biil  Ile  innsl  iTiention  tluneon  iIkî  di.sclmrges,  cancellalions, 
[(• 'nveyanees  or  subrogations]  ihoreof  wlilcli  are  entcred  in 
sucli  rei,'ister  or  in  tlie  maigin. 

31  70.  lie  is  aiso  bonnd  to  allow  ail  persons  désirons  of  ex- 
aiuiniiig  tlie  eiilry-book  durinj,'  liis  olliee  liours,  lo  take  eomnuuii- 
eation  of  tlie  saine  witliout  removin!^  il,  and  free  from  charge. 

Ile  innst  likevvise,  upon  paymeiit  of  tlie  lawful  fei;,  exliibil 
ihe  register  to  any  person  who  lias  required  ihe  registratijn  of 
an  act  and  wisliott  to  bu  assured  of  such  registration. 
38 


^' I 


.   i 


111 

'1^ 


594  PRESCRIPTION. 

3 180.  Les  cnlréefi  sur  les  registres  cf  livres  tenus  par  le 
régislrateiir  sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni  interlignes. 

Toiil  (locumiTt  enregistré  doit  être  nuinnroli'-  et  transcnnt  dans 
l'orcrc  'ît'  sa  présentation,  avec  mention,  en  marge  du  registre, 
de  l'iicnvc,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  auxquels  le  docu- 
ment a  été  déposé  au  bureau  pour  enregistrement. 

Le  régislralenr  es!  tenu  de  donner,  quand  il  en  est  requis,  à 
la  personne  qui  présente  lui  document  pour  eniegistrement  un 
re^m  indiqiiant  le  munéro  sou-i  lequel  le  document  est  entré  au 
registre  de  présentation. 

S8Si.  Les  regi^'trcs  servant  à  Penregistrcment  sont,  avant 
d'y  faire  aucune  entrée,  antlienti(|ués  parun  inénionHuliMnéeiit 
sur  la  ])vcmicre  page  et  sigm^  par  le  |iro1onotairi'  de  i;i  Cour 
Supérlciiic  du  district.  Dans  ce  uicmorandnm  sont  cerlilics 
l'usage  auquel  le  registre  est  drsiiiic,  le  noml)re  de  l'cuillels  y 
contenus,  et  le  jour,  le  mois  et  Tannée  où  ce  mémorandum  a 
été  fait,  les  registv^s  étant  cotés  en  l.utes  lettres,  cl  paraphés  à 
chaque  feu'iiei  par  le  prolonotaire  du  district. 

31  H2.  [Les  dispositions  de  l'article  précédent,  s'appliquent 
également  au  registre  de  présentation  et  à  l'index  des  im- 
meubles.] 


TITRE  DIX-NEUVIEME. 

DE  I,A   rilEiCRIPTlON. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPCSITIONS  OÉNÉli.V  LES. 


3IH!I.  La  prescription  est  an  moyen  d'aequérirou  de  se  (i- 
bi5rer  par  un  certmi  laps  de  temps  et  sous  les  conditions  (hiei- 
minées  pai  la  loi. 

La  prescrip'ion  aecpiisilive  fait  présumer  ou  conllrme  le 
titre  et  translère  la  propriété  au  possesseur  par  la  continuation 
de  sii  possession. 

La|)i"S('riptionextinclive  ou  libératoire  repousse  et  en  certains 
cas  exeiul  la  demande  en  aceoiuplissement  d'une  obligation  on 
en  reconnaissa'.;ce<runciiuit,  lors(|ue  le  eréaneiern'a  pasréclamu 
pendant  le  temps  fixé  par  hi  loi. 

ï5  8S4.  On  ne  pint  d'avance  renoncer  à  la  pre;<eripliou.  On 
peut  renoncer  à  la  p.-escription  aei|uise  et  nu  bénélice  du  icnip-* 
écoulé  pour  celle  commencée. 
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31 80.  Theentries  npon  tlu;  rcgisters  and  books  kept  bv  the 
registrar  nnist  be  consécutive  witlioul  blunksor  interlinoations. 

Evory  docmncnt  rci,'islered  nuist  be  nniubered  and  tran- 
scribod  in  tlie  oïder  in  wliicli  it  is  prodiiced,  and  mention  inust 
be  inade  in  tlie  inargin  ol'  llie  rciçister,  ol  tlii;  iiour,  day,  month 
and  year  wlien  it  was  deposited  in  llie  t)Hicp  for  rejiiistration. 

The  registrar  it<  bound,  wlien  leiiuired  to  do  so,  lo  i,'ive 
the  person  who  présents  a  doeunient  for  r«'gi>tration  a  receipt 
indieatiiif^  the  nnniber  under  whicli  snch  document  is  entered 
in  tlie  eniry-book. 

ÎÎIHI.  Every  résister  for  rei^istration  must,  before  any  cntry 
is  niadc!  therein,  he  authcntit-ated  by  a  memoraudnm  written 
on  the  lirst  paii;e  tlicreof  and  sit,nied  by  the  prothonotary  of  the 
Superior  Court  in  t  e  district  in  whiclisuch  rei,'ister  is  to  lie  used; 
and  sueh  memoraïubim  must  cont.iin  a  certifioate  stating  the 
pnrpost;  for  whieh  tluî  re<jister  is  intcndcd,  the  nninber  of  lt\..r-« 
therein,  and  the  ihiy,  inondi  and  year  in  wliieli  such  mémo- 
randum is  ruade  ;  e;ich  leaf  l)eing  nuinbered  in  words  at  lengtii 
and  paraplu'd  by  the  said  prothonolary. 

!!ilS9  [The  |)rovisions  of  tlie  pr< ceding  article  appiy 
equally  to  lîie  eutrv-booU  and  to  the  index  to  iunnovcables.] 


.MK. 


TITI.E  NINETEENTH. 

OF  IMIIOSCUII'TION. 


Us. 

buis;?-* 


CM  APTE  R    FIKST 


GKNER.VIi    l'KOVlSION.-^ 


318!t.  Prescription  is  a  meaus  of  accjuiring,  or  of  being 
(lisciiarged,  by  hipse  of  tiiue  and  subject  to  conditions  esta- 
blisiied  by  hiw. 

In  positive  prescription  tiile  is  prcsumed  or  confirmed  and 
ownersiiip  is  transferred  to  a  })ossessor  i)y  tlie  contiiiuanrc  of 
liis  possession. 

blxtinctive  or  négative  prescription  is  a  biir  to,  and  in  sorne 
ca.s(>9  preoludes,  any  action  for  the  fulfdment  of  an  obligation 
or  the  aeknowledgment  of  a  riglit  wlicn  the  creditor  lias  nol 
prcl'i'ired  lus  claim  within  llic  time  (ixed  by  law. 

2184.  Prescription  cannot  be   renounced  by   anticipation. 
Thaï  acquired  may  be  renounced,  antl  so  may  also  the  benefit 
of  anv  time  elapsed  by  whieh  prescription  is  begun. 
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SlHô.  Lu  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou 
tacite  ;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  ac(iuis. 

lâB18G.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la 
prescri})lion  acquise. 

21  ST.  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription 
soit  acquise,  peut  l'opposer  lors  même  que  le  débiteur  ou  le 
possess(,'ur  y  renonce. 

îJI>5S.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  d'oflice  le 
moyen  vésidtant  de  la  prescription,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi 
dénie  l'action. 

2180.  La  prescription  en  fait  d'immeubles  se  règle  par  la 
loi  de.  la  situation. 

2190.  [En  matière  de  biens-nieubles  et  d'actions  person- 
nelles, même  vn  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  pro- 
missoires,  et  en  ad'aires  de  commerce  en  gén-'-ral,  l'on  peut 
invocjuer  séparément  ou  ciiinulativcment  : 

L  La  prescription  ent  .'rement  aeciuisc  sous  une  loi  diffé- 
rente lorsque  la  cause  d'action  n'a  i)as  pris  naissance  dans  li' 
Bas  Canadîi,  ou  (jue  la  dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payalile,  et 
lorstjue  cette  |)res(riplion  a  été  ainsi  acquise  avant  (pie  le  ])os- 
.^sscur  ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 

2.  La  nrescription  entièrement  ac(iuise  dans  U'  Bas  Canada, 
à  compte  •  di'  l'ècliéaiiee  de  l'oliligation,  lorscpie  la  cause  d'ac- 
tion y  a  I  fis  naissance  ou  (pie  la  dette  y  a  été  sti|)uléc  payable, 
ou  (pie  lj  débiteur  y  avait  son  domicile  à  l'épocpie  do  cette 
écliéaiiee  ;  et  dans  les  autres  cas  à  compter  de  l'ae(iuisilion  do 
ce  domicile  ])ai'  le  débiteur  ou  l(!  possesseur  ; 

3.  I.a  prescription  résultant  de  temps  siu'cessii's  écoulé;- 
dans  les  cas  des  deux  j)aragraplies  préeédenis,  lorsipic  le  tem|)s 
écoulé  sous  la  loi  dili'érent(.'  a  précédé.] 

2101.  [Les  prescriptions  (jui  ont  commencé  :i  courir  sous 
l'empir(,'  des  lois  du  Bas  Canada  sont  parachevées  conformé- 
ment aux  mêmes  lois,  sans  préjudice  à  invocjoer  celles  (jui 
s'étaient  aujjaravant  accompli(!S  sous  une  loi  dillérente,  ou  les 
temp.->  combinés  d'après  l'une  et  l'autre  loi,  conformément  à 
l'articlv  (jui  précède.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

•         DE  LA  PC  SSi:.SSlt)N. 

2 102.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'unr 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  qw.  nous  exen/ons  par 
nous-mêmes  ou  par  un  autre  (pii  la  tient  ou  ipii  l'cxcree  en 
notre  nom. 

21021.  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la  pos.-ïessioii,  il 
faut  qu'elle  soit  continue  et  non  interrompu»,  paisible,  pid)li(|iu', 
non  équivoque  et  à  titre  de  |)ropriétaire. 
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5185.  Renunciationof  p'"cscriptiou  is  express  or  tiicit.  Tacit 
renonciation  resnlts  from  any  act  by  wliich  tlie  abandonment 
of  llie  riglit  actinircd  may  be  presnnicd. 

^18tt.  Persons  who  cannot  alienatc  oannot  renonnco  pre- 
scription acquired. 

)8187.  Any  person  intcrested  in  tlie  acquiring  of  a  pre- 
scription, may  set  it  iip  altliough  tlie  debtor  or  tlie  po.ssessor 
liave  renonnced  it. 

'.Î188.  Tlic  court  cannot  of  its  own  motion  ^li|lpiy  the 
(k'fence  resnlting  from  jirescriptioii,  cxc<îpt  in  cases  wliere  the 
right  of  action  is  denied. 

^1S9.  Prescriptions  in  resj>ect  of  immoveable  proporly  are 
governed  by  the  law  of  tlie  place  Avlicre  it  is  situated. 

tSfiOO.  [As  regards  moveable  property  and  personal  actions, 
even  in  matt<.rs  of  bills  of  excliange  îind  promissory  noies  and 
(.omtnercial  matters  in  gênerai,  one  or  more  of  tlie  foUowing 
|)rescriptioiis  may  be  invoked  : 

1.  Any  prescription  entirely  acqnircd  nndcr  a  foreign  law, 
wlien  the  cause  of  action  did  not  arise  or  llic  debt  was  not 
stipulated  to  l)e  paid  in  Lower  Canada,  and  snch  prescription 
lias  been  so  accjuired  before  the  ])Ossessor  or  the  del)t(n"  liad  his 
tlom^cile  tlicrcin  ; 

2.  Any  prescription  entirely  acquired  in  I.ower  Canada, 
veckoning  from  the  date  of  the  matnrily  of  the  obligation,  wlien 
tlie  cause;  of  action  arose  or  \lie  debt  was  stipulated  to  be  paid 
tiierein,  or  the  debtor  had  his  domicile  thcrein  at  the  time  of 
snch  maturity  ;  and  in  other  cases  from  the  time  wlicn  the 
debtor  or  possessor  becomes  domiciled  thcrein  ; 

3.  Any  pre"(.ription  resulting  from  the  lapse  of  successive 
p>  riods  in  the  cases  of  the  two  preceding  paragraplis,  wlien  the 
{\M  period  elapsed  under  the  forcign  law.] 

9191.  [Prescriptions  commenced  aecording  to  the  law  of 
!<(>\ver  (îaiiada,  are  completed  aecording  to  the  same  law, 
without  préjudice  to  the  right  of  invoking  thase  acquired  pre- 
vioiisly  under  a  fort.ign  law,  or  by  a  union  of  periods  under  Ijoth 
h'.ws,  coni'ormably  1o  tlu;  preceding  article.] 


Lie. 


M  la  joui 


ssancc 


cVuno 


1.  t.ioosscssion,il 


CIIAPTER  SECOND. 

OK  ro.^SKSSIoN. 

tSlOS.  Possession  is  the  détention  or  enjoyment  of  a  thing 
or  (if  a  right,  whicli  a  person  liolds  or  exercises  himself,  or 
wliich  is  held  orexeicised  in  his  name  In  another. 

'SIOSI.  For  the  purjxises  of  prescription,  the  possession  of  a 
person  inust  be  continuons  and  unintcrriiiited,  |M'aeeable,  iiublic, 
unequivoenl,  ami  as  p'oprietor. 
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SSIOJ.  Un  osl  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre 
de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  oommencc  à  posséder 
pour  un  autre. 

tS19*S.  Quandonacommened  à  posséder  pour  autrui,  ouest 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contriiire. 

310G.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 
rance no  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  j)rescriplion. 

3197.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

319H.  [Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinité,  la  pos- 
session ulile  à  la  prescription  commence  lorsque  le  vice  a 
cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre 
universel  ne  peuvent  par  aucun  temps  prescrire;  la  chose  volée.] 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent  pas  de  ces 
vices  dans  la  possession  d'autrui,(iuand  leur  propre  possession 
a  été  paisible  et  iiublicjue. 

dlOO.  Le  possesseur  actuel  q\ii  prouve  avoir  possédé 
anciennement  est  présumé  avoir  |H)ssédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  contraire. 

3!!200.  Le  successeur  à  titre  particulier  peut,  pour  complé- 
ter la  prescription,  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel  conlinuenl 
la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'interversion  do  titre. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

L»KS    CAUSES    Ql'I    EMI't:CIIi;NT  I.A    I'Ui:>('iari  inN,    i:i'  KN-  PAini- 
CULIi:U  DK  LA   l'IlKCAUllK  Kl  UKS  t;Ulî3TIl'i:  r!(»Nd. 

StSOI.  On  ne  peut  prescrire  les  choses  (pii  m:  sont  point 
dans  le  coMiiufrce. 

("ertaines  dis|)ositions  spéciales  en  explication  du  présent 
aitieli!  s(;  trouvent  au  chapitre  quatrième  d(>  ce   titre. 

320*<i.   [La  bonne  foi  se  préstime  toujours.] 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvais''  foi  à  la  prouver. 

440!l.  Ceux  qui  possèdent  pour  aiUrui,  ou  .".vee  recon- 
naissance d'undtunaiue  su])érienr,  ne  prescrivent  jamais  la  pro- 
priété, pas  même  |)ar  la  contiimation  de  leur  possession  après 
le  ttîrme  assiii;iié. 

Ainsi  remphytéote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier 
et  tous  ceux  (|ui  détiennent  précairement  la  chose  du  propri- 
étaire, ne  |)i'uvent  l'acquérir  par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  ])rescription  se  libérer  de  la  prestation 
attachée  à  leur  possession,  mais  la  (piotité  et  les  arrérages 
en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  atitres  droits  démembrés  sem- 
blables, sont  susceptibles  d'un  domaine  d(;  propriété  distinrtel 
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919-i.  A  person  is  always  presunied  to  possess  for  himseîf 
and  as  proprietor,  if  it  l)e  not  proved  lliat  liis  possession  was 
begun  for  anotlior. 

^t9Si.  Wlien  possession  is  brgun  for  anotlier,  it  is  :!vvays 
presumed  to  continne  so,  if  thcre  be  no  i)roofto  tlie  conlrary. 

âl90.  Aets  whieli  ar(î  nierely  Hicnltativc  or  of  s^nHi-Tance 
oannot  be  llie  foundation  cither  of  jjossession  or  of  proserip- 
.  tion. 

SI97.  Noreari  acts  of  violence  be  tlie  foundation  of  sucli  a 
possession  a:s  avaiis  for  prescription. 

3198.  [In  cases  of  violence  or  clandestinity,  llie  poss.-ssion 
which  avaiis  for  prescription  bcgins  when  the  defect  lias  eeased. 

Ncvertlieless  the  thief,  liis  heirs  and  successors  by  univcisal 
title,  cannot  by  any  lengtli  of  time  prescril)c  the  tliing  stolen.] 

Successors  by  particuiur  title  do  not  suiler  from  thèse  defects 
in  the  possession  of  privions  liolders,  wiien  their  own  posses- 
sion lias  becn  peacefiil  and  public. 

3199.  An  aetnal  possessor  wlio  ])rovps  thaï  lie  was  in  posses- 
sion at  a  former  jieriod  is  presnnicd  to  liave  possessed  during 
the  intermediato  time,  nnless  the  contrary  is  proved. 

3300.  A  successor  by  particular  tille  niay  join  to  his  pos- 
session that  of  his  autlior  in  orderto  complète  prescription. 

Ileirs  and  otlier  successors  l)y  nniversal  title  continue  the 
possession  of  their  autlior,  saving  the  case  of  interversion  of 
title. 

CIIAPTEIl  THIRH. 

OF  THK  CAUSES  WiriClI  HtNliKH    PllKSCRtl'TloN,  AN'!)  Sl>E,'IALLT 
OK  l'IU'.CAlllUUS  POSSKSSIO.V  AND   Ul'"  SL'RSTITUTIONS. 

330 1 .  Tliings  which  are  not  olijects  of  commerce  cannot  be 
prescribed. 

Spécial  provisions  cxplanatory  of  the  présent  article  are  to 
be  found  in  the  fourth  cliaptcr  of  this  title. 

3303.   [(ïood  faith  is  ahvays  presumed.] 

Ile  who  allèges  bad  faith  must  prove  it. 

330St.  Tliose  who  possess  for  another,  or  nnder  acknowledg- 
ment  of  a  superior  domain,  never  preseribe  the  ownership,  even 
by  the  continuance  of  tlieir  possession  after  the  tenu  lixed. 

Thus  cnipliylcutic  lessees,  tenants,  depositaries,  usufrne- 
tuaries  and  those  who  hold  |)r(M"arionsly  the  ])roperty  of  another 
cannot  accpiire  it  by  jm-seription. 

Tliey  cannot  by  prescription  liberate  theinselves  froin  the 
obligation  of  paying  dues  attached  to  their  possession,  but  tlie 
measure  of  sucli  dues  and  any  arrears  tlu>rcof  arc  prescrip- 
tible. 

Empliyteusis,  nsnfrnct  and  other  like  ])roprietary  riglits  are 
susceptible  of  a  distinct  ownership  and  ofa  possession  available 
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d'une  possession  utile  à  Ifi  prescription.  Le  propriétaire  n'est 
pas  empêché  par  le  titre  qu'il  a  consenti  de  prescrire  contre 
ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  ji  prescrire 
contre  l'absent,  ses  héritiers  ou  ses  représentants  léj^anx,  qu'à 
son  retour  ou  à  son  décès  connu  ou  légalement  présumé. 

9304.  Les  hériti(Ts  et  successeurs  à  titre  universel  de  ceux 
que  l'article  (jui  jjrécède  empêche  de  j)rescrire,  ne  peuvent 
prescrire  non  plus. 

230*S.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles 
2303  et  2204,  et  aussi  le  grevé  de  substittition,  peuvent  com- 
mencer une  ])ossession  utile  à  la  prescription,  si  le  titre  se 
trouve  interverti,  à  compter  de  la  connaissance  qui  en  est 
donnée  au  propriétaire  par  la  dénonciation  ou  autres  actes 
contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de  contradiction 
ne  servent  que  lors(ju'ils  sont  faiîs  à  une  persoime  contre  qui 
la  prescription  peut  courir. 

9906.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec  titre  translatil 
de  pro|)riété  venant  soit  du  possesseur  précaire  ou  soumis  à 
un  domaine  supérieur,  soit  de  tous  autres,  peuvent  proscrire 
[par  dix  ans]  contre  le  propriétaire  durant  le  démembrement  ou 
la  précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire  durant 
le  démembrement  ou  la  précarité  par  trente  ans  avec  ou  sans 
titre. 

9907.  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescription  n'a  pas 
lieu  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  Iroit,  en  faveur  du 
grevé,  ni  de  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

[La  |)rescription  court  contre  l'apjîelé  avant  l'ouverture  du 
droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  protégé  comme 
mineur  ou  autrement. 

L'ai)pelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le  bénéfice 
de  l'action  en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  à  l'appelé  pour  la  prescrip- 
tion. 

Les  prescriptions  courent  contre  le  gr»!vé  durant  le  temps  ilo 
sa  ])ossession  et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à  courir 
en  faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  suocesseurs  à  titre 
universel, 

9908.  On  ne  peut  point  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  point  se  changer  <à  soi-mcnuî  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession,  si  ce  n'est  i)ar  interversion. 

9900.  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que;  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  (jue  l'on  a  contractée. 

9910.  La  prescription  de  trente  ans  peut  avoir  lieu  acquisi- 
tivementen  lait  d'immeubles  corporels  pour  ce  qui  cfit  au-delà 
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/or  prescription.  The  proprietor  is  not  liindered  by  tlie  title 
ft^hich  ho  has  granted  from  prcscribing  against  thèse  rights. 

Ile  who  has  been  put  in  deiinilive  possession  of  the  propcrty 
of  an  absentée  only  begins  to  prescribe  against  hini  or  liis  heirs 
(ir  légal  représentatives,  when  sucli  absentée  returns  orhisdeath 
becoines  Iniown  or  inny  l)e  legally  jiresumed. 

4301.  Ilcirs  and  sneeessors  by  universal  title  of  tliosc  whom 
the  preceding  article  hinde..^  iVoni  proseribing,  ennnot  thom- 
-elves  prescribe. 

430*1.  N(>vertlieless  the  persons  mentioned  in  artides  2203 
iind  2201  and  also  persons  eharged  with  a  substitution,  may, 
if  thcir  title  hâve  been  interverted,  begin  a  possession  available 
(or  prescription,  dating  from  tiie  information  given  to  the  pro- 
prietor i)y  notification  or  other  coiitradictory  aets. 

Sueh  not  ifieal  ion  of  title  and  other  eontradietory  aets  only  avail 
when  made  to  or  in  respect  ol'  a  person  against  whom  jireserip- 
tion  can  run. 

4306.  Subsecpient  purehasers  in  good  faith,  uraler  a  trans- 
latory  title  derivcd  either  from  a  preearious  or  subordinate 
possessor,  or  from  any  other  person,  may  prescvil)e  by  [teu  years] 
against  the  proprietor  during  sucli  subordinate  or  preearious 
holding. 

Third  parties  may  also,  during  a  subordinate  or  preearious 
holding,  prescribe  against  the  proprietor  by  thirty  years  with  or 
without  title. 

4407.  In  cases  of  sul)stitution  prescription  does  not  vun 
against  the  substitute,  before  the  opeuing  of  the  right,  in  favor 
of  the  institute,  nor  of  lus  heirs  or  suceessors  by  universal  title. 

[Prescription  runs  against  the  substitute,  before  the  opening 
ol' the  right,  in  favor  of  third  parties,  unless  lie  is  proteeted 
as  a  minor,  or  olherwise. 

Any  substitute,  against  wliom  prescription  thus  runs,  may 
bring  an  action  to  interrupt  it.] 

The  possession  of  the  institute  avails  the  substitute,  for  the 
pnrposes  of  prescription. 

Prescription  runs  against  the  institute  during  the  time  of  his 
possession  and  in  his  favor  against  third  parties. 

After  the  opi>ning,  prescription  may  begin  to  run  in  favor  of 
ilio  institute  and  of  his  heirs  and  sneeessors  by  univt>rsal  title. 

4408.  No  one  ean  pnîscribe  against  his  title,  in  this  sonse 
îliat  no  one  ean  change  the  cause  and  nature  of  lus  owii 
possession,  exc;ept  by  interversion. 

4409.  A  person  may  prescribe  against  his  title  in  the  sonse 
îhat  lie  may  b(;  freed  by  prescription  frt)m  an  obligation  lie  lias 
coiitraeted." 

4410.  Positive  prescription  by  thirty  years  takes  pince, 
for  the  contents  of  eorporeal  iinmoveables  in  excess  of  wllat  is 
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de  la  contenance  ùu  titro,  et  lihératoiridnonl  cinns  tous  les  cas 
en  diminution  des  ohlis^îitions  ()ut'  le  titre  contii  nt. 

En  t'iiit  (le  rodcvanci's  et  rentes,  In  jouissiiiire  au-delà  du  titre 
qui  appaniil  ne  donne  ])as  lieu  à  l'acqui.-iition  du  surplus  par 
preseriptl  mi. 
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341  .  Le  souverain  peut  user  de  la  preseription.  Le  moyen 
qu'a  l<'  s\ijt'l  pour  l'interrompre  est  lu  pctitini  il?  droit,  oulre  les 
cas  (;ù  la  'oi  donne  un  autre  remède. 

Entre  |)rivi't  .,'it's  It;  privilég»;  a  sen  effet  en  matière  de 
prescription. 

*-i2t9.  r.es  droits  royaux  qui  tiennent  à  la  souveraineté  et  à 
ralléi(eance  sont  iinpreseriptiblrs. 

t2413.  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  fleuves 
et  rivières  navigal)les  ou  flottables,  et  leurs  vives,  cl  les  (piais, 
travaux  et  chemins  (jui  en  dépendent  ;  les  terres  puhliiiues,  et 
en  général  les  immeubles  et  droits  réels  f;iisaiit  partie  du 
domaine  ])ublie  de  Sa  Majesté,  sont  imprescriptibles. 

'■i'21'l.  Le  droit  de  Sa  Majesté  au  fonds  des  rentes,  presta- 
tions, et  revenus  à  elle  dus  et  payables,  et  aux  sommes  capitales 
provenant  du  prix  de  l'aliénation  ou  de  l'usage  des  biens  du 
domaine,  s(nit  aussi  imprescriptibles. 

Q'Zta.  Les  arrérages  des  rentes,  prestations,  intérêts  et  reve- 
nus, et  les  créances  et  droits  ap])artenant  a  Sa  Majesté  non  dé- 
clarés imi)rescriplibles  par  les  articles  (pii  précèdent,  se  pres- 
crivent par  trente  ans. 

Les  tiers-aequércurs  d'immeubles  atrectés  à  ces  créances  ne 
peuvent  se  libérer  par  une  prescrii)tion  plus  courte. 

*î9\(i.  Les  biens  écl'us à  Sa  Majesté  ]>■  r  desliérenee,  bi'itar- 
dir^'j  ni  L'onfiscation,  ne  sont  censés  ):.Lurporés  m'  assirni'esà 
son  domaine,  pour  les  tins  de  la  jjrcscription,  qu'après 
une  déclaration  à  cet  efTet,  ou  après  dix  aimées  de  jouissruK'e 
et  possession  de  fait,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  rcnsemiile  d'> 
droits  qui  lui  sont  ainsi  échus  dans  le  cas  particulier. 

Ju-qu'à  cette  incorporation  ou  \ssiiiiilation,  ces  biens  conti- 
nuent d'être  sujets  aux  j)rcscription,j  ordinaires. 

9*i  1 7.  Les  choses  sacrées,  tant  que  la  destination  n'en  a  pus 
été  changée  autrement  que  par  l'empiétement  scullért,  ne 
peuvent  s'acquérir  par  jîrescription. 

Les  cimetières,  considérés  comme  chose  sacrée,  ne  peuvent 
être  changes  de  destination  de  manière  à  donner  lieu  à  la  pres- 
cription, qu'a|jrès  l'exhumation  des  restes  des  morts,  choses 
sacrées  de  hur  nature.  ^ 
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givon  by  tho  titli»,  and  nc^Mlivc  prescription  takes  place  hy  tlio 
sîiMK!  tinic  in  ail  <^ascs,  in  diininntidn  oi'  cihlii^alioiis  wliicli 
tlu'  tille  imposes. 

In  tlie  matter  of  dnes  and  rcnts,  tho  enjoymciit  of  niore  tlian 
tht!  litle  sliews  a  riglil  lo  does  iiot  givc  rise  to  tlie  acquisition 
of  such  excess  l)y  prescription. 
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'2tSII.  The  iTown  niay  avail  ilseii"  oi' prescri])! 
snbjeet  niay  interrnpt  snch  prescription  hy  iiieansol'  a  pet  il  ion  of 
rifi;lit,  apart  IVom  the  cases  in  wineli  tlie  law  i,'ivc.s  anothcr 
rernedy. 

Aniony  ])riviiei!;i  il  pi  rsons,  llie  privilège  takes  cU'ect  in  llio 
tnatter  of  ])rej-eriptioii. 

341^.  'i'Iie  '•iylils  oftliecrown  witli  rci^^ard  to    sovereignty 
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and  roads  conneetcd  with  theni,  j-nlilii^  laiids,  and 
^enerally  ail  iiiiuiovealile  properly  and  real  rii,drs  lonniii'.,' 
jmrt  oltlie  domain  oftlie  crown  are  imprescriplil)le. 

9Stl4.  Tho  rii,dits  of  the  crown  to  tlie  principal  of  rcnts, 
dues,  and  revenues  owiii:,'  and  payable  to  il,  and  to  the 
capital  sums  aecriiin^'  tVoiii  ihe  aliiMialiim   or  fiom  the  use  of 


crown  luopcrly,  are  also  imprescri 
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tî'^lô.    .\11  arrears  of  rents,  dues,  interest  and  revenue 
ail  délits  ami  ri^lits,  beloniijini^  lo  the  crown,  not  deelarei 
iinprescriplii)le    hy    the    precedini,'   articles,    are  preseribi 
ihirly  years. 

Subsc(iuent  purchasers  of  immoveable  propeity  cliar;;('d  diere- 
wilh  cannot  be  liberaled  by  any  sliorter  period. 

*S*ItG.  Properlj  cschealcd  to  tiit;  iTown,  by  l'ailurc  <,>f  lieirs, 
basia.rdy  or  forfeiture,  is  not  con.^idered  as  incorporaled  or  assi- 
niilatcd  to  the  crown  doinain  for  purposes  of  prescription  until 
;t  declarriiion  t(.  ,liat  eti'eet  is  niade,  or  until   aller  teu  years   cl 


cnjovuicnt  ano  aetual   poss( 


ssion,    in  the   nanie  oftlie   crown, 


of  the  totalily  of  the  riqhts  tlius  eseheated  in  Ihe  partienlarc'ase. 
Until   such   incorporation    or    assimilation,    such    )>ropcrty 
conlinues  to  be  subject  to  tlie  ordinary  prescriptions. 
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Ihcir  destination  diancicd,  so  asto  be  li.ible  to  prescription,  until 
the  dead  bodics,  ^acred  bv  their  nature,  hâve  been  removed. 
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'iîll  H.  [  Lîi  prescription  acquisitivi;  des  immeubles  corporels 
non  ri'pnttîs  cliose  siicrti-,  ot  la  prescription  libératoire  cpii  se 
rapporte  iiii  fonds  des  rentes  et  redevances,  aux  legs,  aux  droits 
d'liypolliè(iue,  ont  lieu  contre  l'Ki,'lise  de  la  intime  manière  et 
d'après  les  nièines  règles  cpie  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  loi  pres(!rivent  contre 
l'Eglise  par  dix  ans,  taiU  aci|uisitivciHent  (pic  !il)ératoireiMctit, 
coitune  eiilre  j)arti(  liliers. 

La  prescription  ac(piisitive  des  meubles  corpoii-ls  non  réputés 
sacré.-^,  et  les  autres  prescriptions  libératoires,  y  compris  celle 
des  sommes  en  eajulal,  ont  lieu  corUrc  l'Kglise  comme  entre 
particuliers.  ] 

*i*-it9.  Ij'  l'onde  du  droit  à  la  dîme  et  la  (piulité  d'iccllc  sont 
imprescriptibles.  La  prescription  accjuisitive  a  lieu  par  qua- 
rante ans  entre  ciu'cs  voisins. 

I.,es  arrérages  ireii  peuvent  être  demandés  «pu;  pour  une 
année-. 

La  (lime  est  portable  et  non  (pierai)le. 

9440.  Les  cliemins,  rues,  (juais,  débarcadères,  places,  m;ir- 
chés,  et  autres  lieux  de  même  nature,  |)ossédés  pour  Pi)s;igc 
général  et  puljlic,  ne  peuvent  s'acquérir  |)ar  prescription,  tant 
que  la  destination  n'en  a  pas  été  changée  auiremcnt  (jue  par 
l'empiétement  soutièrt. 

*2*i'it.  Les  autres  biens  des  municipalités  et  des  corpora- 
tions dont  la  prescription  n'est  pas  auln.'ment  réglée  par  ce  code, 
mêuK!  ceux  teni'seu  main-morU',  sont  sujets  aux  ])re«criplionH 
entre  particuliers. 


CII.MMTIIE  CIXQUIÈMK. 

DES  C.VUS1-;S  QUI   I.NTKIIKOMI'ENT  OU   SUSI'KN!)1:NT   I,A 
l'IlKSCItll'TlO.N. 


« 


SKCTION    I. 


DES    C.\U.SE8    «JUI    IVTKnROMJ'ENT    l.A     l'RESCRII'TfON'. 

4494.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturel li' 
ment  ou  civilement. 

44421.  Il  y  ;i  in';"rruption  naturelle  lors(pie  le  possesseur  us', 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  d(!  la  jouissance  de  la  chose,  .^oit 
par  l'anei(!n  propriétaiie,  soit  iiu'me  par  lui  tiers. 

444-t.  Une  demande  en  justice  sullisamment  libellée,  sii,'ni- 
fiéeà  celui  (ju'on  veut  empêcher  d(>  prescirlre,  ou  produite  et  si- 
gnifiée conformément  au  Code  de  Procédure  Civile,  lor.-<(iue  la 
signification  ))ersonnelle  n'est  pas  requise,  forme  une  interrup- 
tion civile. 

La  sai.sie,  la  reconvumtion,  l'intervention,  l'opposition,  com- 
portent la  demande. 
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.vvbles  corporel» 
hériitoire  «ivu  hc 

,,'mc  manu.re  et 

.  \ibi-nUi»»riMuent, 
,vc.lsnonvop«;;:« 
;\il  conmu-  -nu- 

.les  ,vu-  Fur  une 


ailèrt'S  \>> 


iavKreincU  u^.-  par 


k 


ÎÉtîlH.  [Pdsitivt!  pre?icription  ol'  corporcnl  imniovt'nl)Ics 
not  sacrc'l,  .-md  négative  prescription  as  regards  tlie  principal 
of  renis  and  dues,  Icgacies  and  nglits  ol'  hypothee,  take  place 
iii,'ainst  tbc  cliureh  in  tin,'  s;inie  luaniicr  and  according  to  tlie 
:.anie  rules  as  against  private  persoiis. 

Piinliasers  witli  title  and  good  failli  prescrihe  against  tlio 
clnirch  by  ten  years,  wlicllicr  posiiivcly  or  negatively,  in  tlie 
-ame  way  as  against  private  p('rs()!i>. 

Positivée  prescription  ol'  eorporeal  nioveables  not  saered, 
and  llie  otiier  négative  prescriptions,  inciuding  tliat  of  capital 
-iiims,  tnkc  place  ngainat  llic  chnrch  as  against  private  per- 
-(ins.J 

"i'-Stit.  Tiic  riglit  1c)  titlicsaiiil  llie  rate  of  tlic;  litlie  are  iiiipre- 
scriptilile.     Positive  prescription  by  tliirty  years  nuis  belwce 
iieigliboiuing  rcctors. 

Arrears  ol'litlies  caii  oiily  he  ilcuîanded  lor  onc  year, 
Tillies  luust  1)0  paid  at  tlie  rector's  résidence. 

!!|'2t|0.    Roads,    stro(;ts,    wliarl's,    lan<ling-|)laces,    square: 


n 


m 


u'ket:- 


nul  otlu'r  places  o 


f  a  l 


lue  nature,  possessed 


for  tilt 


gênerai  use  of  tlie  p\d)lie,  cannot  be  actiuired  liy  prescription, 
so  long  as  tlieir  destination  lias  not  been  elianged  otherwisc 
than  by  tolérai ing  llie  eneroaclimcnt. 

4991.  Any  otiier  property  bclonging  to  niunicipalitics  or 
corporations,  tlie  prescription  ofwhich  is  not  otherwisc  deler- 
mined  by  tliis  code,  is  subjeit  eveii  wlien  lield  in  inortiiiain,  to 
llie  saine  prescriptions  as  llic  property  of  |Mivate  pert ons. 


CIIAPTER  FlFTIl. 
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forme 
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OK     rilK    LACSKS    WHICII    IMEKKVl'T  l'UESCHlPTU)N. 

9tt9!Sl.  Prescription  inay  be  interrupted  either  naturally  or 

civilly. 

9933.  Natural  i:Uerruption  takcs  place  wlien  llio  posscssor 
is  deprived,  during  nH<i'e  llian  a  year,  oftlio  enjoyment  ofthe 
tliing,  eitlier  by  tli(>  former  proprietor  or  by  any  one  else. 

999-1.  A  jiidieial  demand  in  propev  form,  served  upon  tlie 
person  wliose  prescription  it  is  souglit  to  liinder,  or  liled  and 
f<erved  conformably  to  tlie  Coile  uf  Civil  Procédure  wiien  a 
Personal  service  is  not  required,  créâtes  a  civil  interruption. 

Seizures,  set-olî',  interventions  and  oppositions,  are  consi- 
(lered  asjudii-iul  deniands. 


()()G 


PRKHCRIPTIO.V. 


I/intcrpi'llalicm  extrn-jiuliciain!,  triôiiKï  |)ar  notaire  ou 
huissiiT  cl  aiMîonipaf^iK'i;  tic;  titres,  et  nu'inc;  signée  de  la  partie 
intcr|)clloe,  a'opère  pus  l'interruption  s'il  n'y  a  eu  recon- 
naissance (lu  droit. 

4*145.  lia  demande  formée  devant  un  tribunal  ineompéteni 
n'iiiterrompl  pas  la  prescription. 

4440.  Si  l'assii^nalionou  la  procédure  est  nulle  par  défaut 
de  form(?  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S'il  laisse  ot)tenir  péremption  de  l'instanc(!  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rcjctée  : 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

4447.  La  prescription  est  inlcrrompue  civilemcMU  par  la  re- 
nonciation au  bénclice  du  tcm|)s  ('couir-el  par  la  reconnaissance 
<p;e  le  possesseur  ou  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre 
le(|iiel  il  prcscrivnil. 

444H.  La  demande  en  justice  contre  le  débiteur  principal,  ou 
sa  re(!omiaissance,  interrompt  la  pn'scrii)ti(in  (piantà  la  caution. 
Les  mêmes  acîtes  intcrn  ifs  contre  ou  par  la  caution  opèrent 
l'interruption  ctmtre  le  débiteur  principal. 

4449.  La  renonciation  <\  laprescri|)li()ti  aecpiise  ne  préjudicie 
pas  aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux  tiers. 

4430.  Tout  fuîle  (lui  interrompt  la  jjrcscription  à  l'égard  de 
l'un  d(îs  (ïréaiieiers  solidaires,  ])rorne  aux  autres. 

Lor.s(|ue  l'obliîçation  est  indivisible,  les  actes  inlerruptifs 
à  l'égard  d'une  partie  seulement  des  héritiers  d'un  créancier, 
interrompent   la  prescription  en  faveur  de«  autres  <'oliéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  (piand  mftme  la  c;éance  serait 
hypotliécvire,  lis  actes  interruptifs  en  faveur  d'une  partie  seu- 
lement des  nr'mes  héritiers  ne  |)rolilent  pas  aux  autres  cohéri- 
tiers. Dans  II!  même  cas,  ces  actes  ne  profitent  aux  autres 
créanciers  solidairc-s  (pi<!  pour  la  part  di's  héritiers  à  l'égard 
de.scpiels  h's  mêmes  actes  ont  eu  lieu,  l'our  (pie  l'interruption 
profite  en  ce  cas  pour  le  tout  à  l'égard  des  autres  crivmciers 
solidaires,  il  faut  cpic  les  actes  interruptifs  aient  eu  lieu  ii  l'é- 
gard de  tons  1rs  In-ritiers  du  créancier  décédé. 

4421 1.  Tout  acte  (pii  interrompt  la  prescription  contre  l'unde» 
débiteurs  solidaires,  l'interrompt  contre  tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur, 
interrom|)ent  la  |)rescription  à  l'égard  des  riutres  cohéritiers  et 
des  codébiteurs   solidaires,  lor.'^(pie  l'ol)ligation  est  indivisible, 

Si  l'obligation  est  divisible,  (piand  même  la  créance  serait 
hypothécaire,  la  demande  en  justice  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débit(!ur  solidaire,  ou  sa  reconnaissance,  n'lnterromi)t  ))as 
la  pres(!ription  fi  l'égard  des  autres  cohéritiers  ;  sans  piTJudice 
au  créancier  d'exercîcr  l'hypothêipie  en  temps  utile  sur  la  tota- 
lité de  l'immeuble  adecté,  pour  la  partie  de  la  dette  à  huiuelle 
il  conserve  son  droit. 
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„T  noliiirc  ou 
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y    ,1   i-u    recon- 
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No  cxtra-judioial  dniimml,  cvon  wlien  madc  by  a  notary 
or  baililV,  iiiid  îiooompanii-d  willi  tlic  tilles,  or  cvon  Nii»ne(l  by 
llio  pariy  iiolified,  in  an  inlerriiplion,  if  ihercbc  not  an  nclinow- 
ledi^'iiUMit  ol  llic  riilit. 

''2'Ji'Jtti.  A  (li'iiKuid  bronj^iit  boforf*  a  court  of  incompétent 
juii>di('lion  liocs  not  inteniipt  prescription. 

îlfl'JU.   l'iescriptiou  is  not  intenu))lc(l  : 

ll'tiic  service  or  the  piocediirc  bc  nuli  iVoin  infovmality; 

H'tlic  piaiiitid' abandon  liis  suit; 

!('  lie  allow  |)eninption  ol'  tlic  suit  to  be  obtnincd  ; 

II'  tluî  suit  be  (lisiiiissed. 

*2*-i*27.  l*res(iij)tion  is  intcnupted  civilly  by  n>nouneinp  tbe 
bcni  lit  olaperiod  elapscd,  and  by  any  aelinowledunimt  wiiidi 
tlie  |)o>sessor  or  tlie  debtor  luakcs  ol'  liie  rii^iit  ol'  thf  j)crson 
ai,'aiiist  wiioin  tlie  preM-ription  nuis. 

îJtJ4S.  A  judieial  deiiiand  brought  agaiiist  tiie  ])rincipal 
delilor,  or  bis  ael<no\vb'ili,Mnent,  interrupts  prescription  as  re- 
(Tîivds    llic    siiicly.       'l"be   saine    aels    ayainst    or   l)y    a  suiety 


interrnpt  prescription  as  regards  tlic  principal  debtor. 


•i*i3W.     Kenuneiation    bv 


any    |icrson    o 


f    a 


prescription 


ac(|iiiii'd  docs  not  prcjudioe  bis  coflcbtors,  his  sureties,  or  third 
parties. 

tf^SIO.  I'',vt'ry  aet  wliicli  iiucrrupls  prescriptiem  willi  regard 
lo  Diii!  ot' joint  and  si'veral  creditors  benetits  ilie  otiicrs. 

Wlien  tiie  oblii/ation  is  indivisible,  a<'ts  ol'  interruption  willi 
regard  to  sornc  only  ol  llie  lieir.-*  of  a  ereditor,  beiiefit  tlie  otliers. 

Il' tlic  oblie[aiion  be  divisililr,  even  wlien  the  dcbt  isliypotlie- 
'•ary,  ants  of  intervuption  in  belialf  of  soino  only  of  sueli  lieirs 


do   not    benetit     tlie    ollur    lieii 


In     tlie    saine    case    thèse 


ai  is  only  benelit  the  other  joint  and  several  creditors  for  the 
sliare  of  tho  heirs  witli  regard  to  wlioni  such  acts  hâve  bcen 
ildiie.  In  onler  thaï  tlic  inlevruption  slionld  in  this  case  pro- 
(luee  the  fidl  clleet  with  regaid  to  tlie  otlicr  joint  and  several 
cirdiiors,  il  is  iHcessary  tliat  the  aels  whieli  internipt  should 
liave    iiecn   iloiie    ;is  to   ail   the  heirs  iiflln-  deeeased  ereditor. 


â'iStl.  Kveiy  aet  whieli  iulcinipls  prescription  by  one  of 
joiiil  and  sevend  deb'  ir-,  inlciriijits  il  with  reg.ird  to  ail. 

.\ets  of  iiitciiiipiion  with  regard  tooue  of  the  heirs  of  a  debtor, 
internipt  prescription  with  regard  to  the  other  l.eirs  and  joint 
iind  seveial  deiilors,  wlien  the  obligation  is  indivisible. 

If  the  obligation  be  divisible,  even  whentlie  debt  is  hypothe- 
'■aiy,  a  jiidiciid  <leiiian(l  brought  againsl  one  of  the  lieir.-;  of  a 
joini  iiud  several  deiilca-,  or  his  acknowleilgnient,  doesnot  inter- 
iiipl  /reseriplion  with  regard  to  the  other  heirs  ;  wilhoiii 
j'it'judiec  to  the  riglit  of  the  ereditor  to  exerci.se  lus  hypotliee 
williin  the  proper  titne  on  the  wlioh^  of  tlie  iinmovealile  pvo- 
|H'ily  eliarged,  for  that  portion  lA'  ihc  deht  for  whieli  lie  retniiis 
Kisirighi. 
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)):mis  le  Hu^tiie  Cfis,  ces  nv\i'^  ne  l"iiil(  iniiiipfiit  à  ri''i.';ii(l  (li-." 
i  ()tk''l)il(riir.'<  soUilaiii's  (|r.:"  pour  !a  |)irt  (l(i  l'Iirrilicr  iippcic' en 
jiisiii'c  (111  iiyaiit  icH'()!!ii!i  le  droit,  l'oiir  ii'.rcii  c'  c.is  l'inlcr- 
niption  ait  lieu  [loiir  li;  loiit  h  Pi''i,'ar(l  <lcs  foilrhiicins  soli- 
daires, il  laiit  ([uc  la  di'iiiîuidc  en  justice  ou  la  nv-.nuKiissiuici' 
r.it  lii'ii  [i.ir  rapport  à  tous  les  licriticrs  du  dûbili-ur  d('(u^Jt'. 

I,cs  actes  iiiti-rnipliis  à  l'ciicoiitri!  du  di-liiteur  irinlerrompciiî 
pas  la  prescription  par  le  tiers  détenteur  de  riinuunihle  alli.'cté 
d'une  charge  ou  hvpolliequo  ;  iis  le  coiicernenî  en  ce  sens  qu'ils 
enipèclient  l'extinction  par  prescriplitin  île  la  créance  à  Ia(|nelle 
l'liypotliè<|U('  est  altaeliee. 

Ces  ac'.vs  contre  les  d('tenteurs  d'autres  iimiieuhles  ou 
d'antres  portions  d'un  inèin<(  inuneuMe,  ne  nuisent  pas  an 
d('tentenr  divis  à  1  éij'ard  duquel   ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'éi^jard  d'un  délenteur  indivis,  ils  interrompent  la 
prcscrij)tion  à  l'égard  d.;  ses  coiiétentenrs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il  sullit  néanmoins  qu(!  l'un 
des  ])osse.sseiirs  indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers  ait  conservé 
la  |)ossessioii  utile  du  tout  pour  en  conserver  l'avantage  aux 
autres. 


^^s 


SECTION    M. 
DES    CAl'SKS    ilVl    SlSPi:\')EXT     \.K    COrU.S      I)K     r,A     l'UESCRIPTlO.V. 

ââiS3.  [  l^aprescri|)tion  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  (juelque  cxce|)tion  établie  par  ce  code, 
ou  dans  l'impossil)iii|('  absolue  en  droit  ou  en  l'ait  d'agir  p;ir 
elles-mêmes  ou  en  se  faisant  représenter  par  d'autres. 

Saufcecjui  est  dit  à  l'article  2200  la  prescription  ne  court 
pas,  même  en  faveur  des  tiers-acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne 
sont  pas  nés,  ni  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furien.x 
et  les  insensés  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur.  Ceux 
auxquels  un  conseil  judiciaire  est  donné,  et  l'interdit  pour 
cause  (]o  prodigalité,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les  absents  commt?  contre  les 
présents  et  par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  es!  déclaré  quunl 
à  l'envoyé  en  possession.] 

S"?!?'».   La  proscription  m   court  point  entre  époux. 

!2334.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  séparée 
ou  coiuuuine,  à  l'égard  de  .ses  biens  propres,  y  compris  sa  tlot, 
.soit  que  le  mari  en  iiil  ou  non  l'administration,  sauf  son  recoii» 
contre  le  mari.  Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant  pour 
avoir  aliéné  le  bien  de  la  femme  sans  son  consentement,  et 
dans  ious  lea  oau  où  l'action  centre  le  débiteur  ou  la  possesseur 


n, peut  il  rôgîu-ati.-s 

rhi'vilifi-  ■.i|)P'"'^'  '■" 
,s    i.,,(ir'l)i1fins  soU- 

iltnir  a  iiiu-wonipi-nt 
.  l'imnioubK'  iilU;c!r 
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nv.  r.A  rnF.soRU'TioN. 
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ion  étublic  par  ce  code, 
;it  ou  .m  laii  d'agir  \nn 
.y  par  d'autres. 

a  preseription  ne  court 
ui,  contre  ceux  qm  lie 

Il  idiots,  les  funenx 
IV  ou  de  curateur.  Cciu 
lonno,  et  l'interdit  pour 
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bsents  comme  contre  Ujs 
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lint  entre  époux. 

,  la  femme  mariée,  sépavw 

nronr(>s,  V  compris  sa  aoi. 
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PRESCRIPTION. 


réHccliiiait  contre  le  mari,  la  prescription  ne  court  point  Contre 
la  femme  mariée,  même  en  faveur  des  tiers-acquéreurs. 

233tS.  La  prescription  ne  court  point  non  plus  contre  la 
femme  pendant  le  mariage,  même  en  faveur  des  tiers- 
acquéreurs,  à  l'égard  du  douaire  et  des  autres  gains  de  survie, 
ni  !i  l'égard  du  préeiput  ou  autres  droits  distincts  qu'elle  ne 

f»eut  exercer  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  en 
'acceptant  ou  en  y  renonçant,  à  moins  que  la  communauté 
n'ait  été  dissoute  durant  le  mariage,  à  l'épocpie  de  laquelle 
dissolution  la  prescription  commence  contre  la  fenune,  quant 
aux  droits  (ju'ellc  peut  exercer  dès  lors  par  suite  de  celte  dis- 
solution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent  article,  la  prescription 
acquise  ou  qui  a  couru  contre  les  biens  de  la  communauté  nuit 
pour  sa  |iart  à  la  femme  ([ui  l'accepte. 

3230.  La  iireseriptionde  l'action  personnelle  ne  court  point: 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'ég.ird  d'une  action  en  garantie,  juscpi'à  ce  qui;  l'éviction 
ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jus(iu'à  ce  (pi'il  soit  arrive. 

2237.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire :i  l't'gard  (\v:i  l'réanees  qu'il  a  contre  la  succession. 

LUe  court  contre  uikî  suc.'cession  vacante,  (inoi(|iii'  non 
pourvue  âv.  curateur. 

3238.  Elle  court  pendant  les  délais  pour  faire  iiivriitaire  ;'t 
pour  délibérer. 

2239.  Les  règles  particulières  (îoncernant  la  sus|)('iisioiuU'la 
prescription  (piaul  aux  créanciers  solidaires  l't  à  leurs  liéritier?, 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'interruption  dans  les  même* 
cas  expliquées  en  la  section  précédente. 


CHAPITRE  SLXIÈME. 

DU   TK.Ml'S  UliQUIS  l'DLR  l'KESCIlIRK. 
SKCTION  I. 


DISPOSITIONS     GKNKUALKS. 

2210.  La  prescription  .se  compte  par  Jours  et  non  par 
heures. 

[La  prescription  est  acqui.se  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas  compté.] 

2241.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  qtic 
ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dan? 
les  titres  qui  leur  sont  propres. 
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PRESCRIPTION. 


SECTION    II. 


J.." 


" 


DE    LA    PRESCRIPTION    TRENTENAIKE,    DE    CELLE  DES  RENTES    ET 
INTÉRÊTS,    ET    DE    LA    DURÉE    DE    l'eXCEPTION. 

^*H9,  Toutes  choses,  droits  et  actions  dont  la  prescription 
n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi,  se  ])rcscrivent  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  prescrit  soit  obligé  de  rapporter  titre  et 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi. 

3243.  La  presc'iption  de  l'action  en  reddition  de  compte  et 
des  autres  actions  persomiulles  du  mineur  contre  le  tuteur  rela- 
tivement aux  faits  do  la  tutelle,  a  lieu  conformément  à  cette 
règle,  et  se   compte  de  la  majorité. 

3344.  Si  le  titre  aj)parail,  il  aide  à  constater  les  vices  de 
!a  possession  qui  empêchent  do  prescrire. 

''2345.  [La  prescription  de  trente  ans  a,  dans  tous  les  cas 
demeurés  prescriptibles,  les  mêmes  ellets  qu'avait  la  centenaire 
ou  immémoriale,  tant  pour  le  fonds  du  droit,  (]ue  pour  couvrir 
les  vices  du  titre,  des  formalités  et  de  la  bonne  foi.] 

3346.  Celui  qui  possède  comme  propriétaire  une  chose  ou 
un  droit  conserve,  par  le  fait  dt;  cette  possession  et  peut  opposn- 
à  toute  demande  en  revendication  à  leur  sujet,  les  voies  de  nul- 
lité 3t  autres  moyens  tendant  ;i  re|)ousser  cette  demande,  quoi- 
(^U'^e  droit  de  les  faire    .aloir  par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  môm<  au  cas  de  l'action  personnelle  ;  le  défen- 
deur y  peut  invoquer  eilieaeement  tous  les  moyens  qui  tendent 
à  la  repousser,  quoique  "  :;  temps  de  s'en  prévaloir  par  action 
directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'applicpient  ])as  aux  moyens 
(''exception  qui  n'atteignaient  pas  la  demantle  en  princij)e  et 
n>"î  l'ont  pas  éteinte  dans  un  temps  où  aucune  prescription 
acquise  ne  pouvait  l'(!mpôclier.  Ainsi  pour  (ju'une  créance' 
prescrite  puisse  être  opj)osée  en  compensation,  il  faut  que  l;i 
compensation  ait  eu  son  ellét  avant  la  prescription,  et  alor.s  elle 
a  lieu  [soit(iu'elle  procède  d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute 
autre  cause, 

L'a(lo|)tion  d<'s  moyens  opposés  ainsi  en  défense  ne  fiii 
pas  ri;vivre  l'action  directe  prescrite. 

3347.  L'action  hypothécaire  jointe  à  la  personnelle  n'est  pa< 
«oinuise  à  une  plus  longue  prescription  que  cette  dernicic 
seule. 

334H.  [Le  terme  apposé  parla  loi  ou  la  convention  a  l;i 
faculté  de  réméré  est  de  rigueur  stms  qu'aucune  prescriptimi 
soit  reciuisc. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au  droit  du  vendeur  de 
rentrer  dans  l'immeuble  faute  de  paiement  du  i)rix.] 
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SECTION    II. 

OF    PRESCRIP-ilON    BY  THIRTY  YEARS,  OK  PRESCRIPTION    OK 

RENTS    AND    INTEREST,    AND    OF    THE    DURATION 

OF    THE    PLEA    OF    PRESCRIPTION. 

d34!£).  AU  thiiii^s,  rights  anci  actions  tlio  j)icpcription  of 
which  is  not  ollierwise  regulated  by  law,  are  prcscribcd  by 
thirty  yeavs.  witliont  the  party  pr<!seribing  boing  lumnd  1o  pro- 
duce any  tille,  and  notwitlistanding  any  exception  pleading 
bad  fait  h. 

9ïS'13.  Pres'-riplion  of  tbtî  action  to  aecount  and  of  tl'.e 
othcr  Personal  aet'ons  of  minors  against  their  tutors,  rclating  to 
tlie  acts  of  tht;  tntorshi)',  takes  plac(!  conformably  to  tliis  rule. 
and  is  reckoned  from   lie  iiiajority. 

*jd44.  If  a  title  bc  sliewn,  it  liolps  to  establish  llie  defcctri  of 
the  possession  whieli  liinder  prescription. 

3!i4tS.  [Prescription  by  thirty  years,  lias,  in  ail  prescriptible 
cases,  the  saine  eil'ects  as  that  by  a  hundred  years  or  as  immé- 
morial prescription  formerly  had,  whelher  as  regards  th(?  riglil, 
or  for  covering  the  dcfects  of  title,  informalities  or  bad  faith.] 

3340.  Any  person  wlio  is  in  possession  as  proprietor  of  a 
thing  or  a  right,  préserves,  by  reason  of  such  possession,  his 
right  to  set  up  by  plea  against  any  dernand  in  revendication  of 
such  tliing  or  right,  ail  such  grounds  of  nuUity  or  otlier  grounds 
as  tend  to  defeat  the  action,  altliongh  his  right  to  do  so  by 
direct  action  may  hâve  been  prescribcd. 

In  personal  actions,  likcwise,  the  défendant  may  cflectively 
plead  ail  grounds  tending  to  defeat  the  action,  although  the 
time  during  which  he  could  urge  such  ground'ri  by  direct  action 
may  hâve  elapsed. 

The  foregoing  provisions  of  this  article  a])i)ly  only  to  sue!) 
grounds  of  exception  as  strike  at  the  principle  of  the  action 
and  destroyed  il  at  a  time  when  no  accpiired  prescription  could 
prevent  them  from  doing  so.  Tlms  a  elaim  prescribcd  cannot 
bepleaded  in  comi)ensation  uniess  the  compensation  had  taken. 
eflect  before  it  was  prescribcd,  and  then  it  may  be  pleaded 
[whetlier  the  claiin  hc  for  a  debt  of  a  commercial  nature  or  for 
any  othcr  cause.] 

The  adoption  of  the  grounds  of  such  plea  does  not  revive  tlie 
right  to  urge  them  by  direct  action. 

2347.  The  hypothecary  action  joined  to  the  personal  is  not 
snbject  to  a  longer  prescription  thanthe  latter  alone. 

3a4H'.  [Tlieterm  attnched  by  law  orby  stipulation  to  a  right 
of  rédemption  is  absolute  without  prescription  being  rccpiired. 
So  iathe  term  attached  to  the  right  of  a  vendor  to  take  back 
an  immovcable,  by  reason  of  non-payment  of  the  jjrice.] 
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La  faculté  de  racheter  les  rentes  vient  de  la  loi  ;  elle  est 
imprescriptible. 

îi'HO.  Après  vingt-neuf  années  écoulées  de  la  date  du  der- 
nier titre,  le  débiteur  d'une  redevance  einpliytéoti(iue  ou  d'une 
rente  peut  être  contraint  h  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  au 
créancier  ou  h  ses  représentants  légaux. 

*2'mO.  [A  l'exception  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté,  les 
arrnrages  de  rentes,  même  viagères,  ctnix  de  l'intérêt,  ceux 
des  loyers  et  fermages,  et  en  général  tous  arrérages  de  fruits 
naturels  ou  civils  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Cette  disposition  allecte  ce  qui  provient  du  i)ail  emphytéotique 
ou  d'iiutn;  cause  immobilière,  môme  avec  privilège  ou  hypo- 
thèque. 

La  prescription  des  arrérages  a  lieu  ipioicpie  le  fonds  soit 
imprescriptible  pour  cause  de  précarité.] 

Lîi  prescription  du  fonds  comporte  celle  des  arrérages. 


I    ;•, 


SECTION    III. 
DE    1,A.    PRESCRIPTION    PAR    LES    TIERS-Arf^UÉREURS. 

tSSt'Sl.  Celui  qui  acciuiert  de  bonne  foi  (;t  par  titre  translatif 
de  propriété,  un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la  propriété  et 
se  libère  des  servitudes,  charges  (,>t  hypothèques  par  une  pos- 
session utile  en  vertu  de  ce  titre  [pendant  dix  ans.] 

iS'iîi''i.  Le  tiers-acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  de  rede- 
vances ou  rentes  en  prescrit  aeciuisitivement  le  capital  [par dix 
ans,]  au  moyen  d'une  jouissance  exem|Me  de  vices,  contre  le 
créanci(!r  (jui  a  entièrement  inan(|ué  de  jouir  et  négligé  d'agir 
durant  le  temps  rccjuis. 

'^'iiiii.  Il  suffit  (juc  la  bonne  foi  des  ticrs-acqui-reurs  ail 
existé  lors  de  l'acqirsition,  cpiand  mèmcî  leur  possession  utih; 
n'aurait  commencé  (ju!'  dipuis. 

La  même  règle  est  observée  à  l'égard  de  chaque  précédent 
acquénïur  dont  ils  joignent  la  possession  à  la  leur  pour  la  pres- 
cription de  la  présente  section. 

S'^il'l.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  dt 
base  h  la  prescription  de  dix  ans. 

32*i«S.  Après  la  renoiu;iation  ou  l'int('rnq)tion  dans  la  pres- 
cription de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à  s';iccom])lir  (jne  par 
trente  ans. 

^*mii.  fia  preseriptitmde  dix  ans  et  les  autres  moindres  <[nc. 
celle  de  trente  ans  peuvent  être  invoquées  séparément  ou  aven; 
cette  d<'rnièr(^  contre  une  même  demande;. 

StStlT.  Aux  cas  où  la  prescription  de  dix  ans  j)eut  courir, 
chaque  nouveau  détenteur  d'un  immeuble  qui  demeure  aliecté 
à  une  servitude,  charge  ou  hypothèque,  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel. 
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Tlio  riglil  to  rctlcem  rents  conios  froni  ihe  law  ;  it  h  impre- 
«•rjptible. 

dd49.  Al'ter  tweiity-nineycurs  frorii  thi;  date  oi'thc  lasi  tille, 
tliL'  del)tor  oreniplivlenlie  ducs  or  ut"  a  reiit  inay  Iju  obliged,  at 
his  own  (!Ost,  lo  iurnisli  llio  creditor  or  his  légal  représenta- 
tives willi  a  rcni'wal-decd. 

*2*2Zii.  [Willi  tlie  exception  of  wliat  is  due  to  tlu;  crown,  ali 
avrears  of  rents,  including  life-rents,  ail  arrcars  of  intercst,  ol" 
liouse-rent  or  land-renl,  and  generidly  ail  fruits  nalnrai  or  civil 
ar(!  prescribed  hy  five  years. 

Tliis  provision  applies  to  claims  resulting  froni  empiiyleutic 
leases  or  ollier  real  riglils,  evon  wliere  tliei;^  is  privilège  or 
Iiypotliee. 

Prescription  of  arrears  takes  place  although  tli';  principal  be 
iui|)rescriptible  by  reason  of  jirecarions  'lossessioM.J 

Prescription  of  tlie  principal  carric  s  -"viiii  it  t!:ut  of  thc 
arrears. 

SECTION    m. 
OK    PRESCRIPTION    lîY    SlllSEtiUENT    l'URCHASERS. 

Q'iSl.  Ht!  wlio  !ic(inires  a  corporeal  iininoveable  in  good 
failli  under  a  translalory  litle,  prescrilies  ihe  ownersliij)  tliereof 
and  libérâtes  liimself  from  tho  servitudc's,  charges  and  liypo- 
ihecs  upon  it  by  an  efiective  possession  in  virluo  of  sucli  titlc 
[during  len  years.] 

^95*i.  A  subseciuent  pureliaser  of  dues  or  rents,  with  title 
and  in  good  fait!),  preseribcs  tliK  capital  tliereof  by  means  of 
:in  indefective  enjoyiiient  during  [ton  years,]  against  tlie  cre- 
ditor wlio  lias  during  tliat  lime  entirely  failed  to  enjoy  and 
iicglectcd  to  act. 

ii'iiiît.  Il  is  sudieient  tliat  llie  good  failli  of  subséquent 
purcliasers  existed  at  tlie  lime  of  tlie  purcha.-e,  even  when 
tiieir  eli'eetive  possession  only  coinmenced  laler. 

The  saine  rule  is  observed  witli  regard  lo  every  ])rcceding  pur- 
cliaser  whose  possession  is  added  îo  tlieirs  for  tliis  pres<Miplion. 

"■i'iiii.  A  tille  whicii  is  imil  by  reason  ofinforinality  caiinot 
$i'i've  as  a  groniul  ft)r  ]M-eseription  by  ten  y>ars. 

'2^3Sii.  Aft(>r  prescriplion  in'  ten  years  lias  been  renonnced 
or  inleri'upted,  prescription  by  lliirly  years  alone  can  be  eom- 
inciiced. 

'-ÎSt»!».  Pi'csciiplion  by  ter.  years  and  the  ollier  lesser 
prescriptions  niay  lie  invoked  separalely  against  the  sanie  de- 
iiiand  logelher  willi  tliat  by  tliirly  years. 

*-i".î«»7.  In  cases  wliere   prescription  by  ten  years  can   run, 
eacli  new  holder  of  an  ininiovcable  bui-tlinncd  -with  a  servitude, 
charge  or  hypolliec, 
at  lus  own  cosl. 


mas  b(!  obligée  to  furnish  a  ren(>wal-titlc 
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SKCTION     1/. 


TK    lîlKl.lil  KS    PIU;s(  IUITin.S,>    |)i:     MX    ANS. 

Vi!Î!""»S.  I/aitioii  (11  nsiiiiilioii  des  )uiii('ni>  pour  lésion  ou 
puu  • ''nniatioa  de.s  coinpli's  iriulu.-  )):ir  le  lntciir  ot  cclic  en 
i'escisioii  de  contrai  ])onr  cncui-,  IVamlc,  vioJmi c  ou  crfunlc. 
■<e  prescrivent  par  dix  ans. 

Ce  tciiins  coiiil  dans  le  cas  (h;  violence  on  d  •  <  raintc,  du 
jour  où  elles  ont  ces.sc  ;  et  ilans  le  cîis  d'erreur  ou  de  fraude  du 
jour  où  elles  ont  été  déeouver'.es. 

Ce  temps  ne  court.  ;\  l'éi^ard  des  inlerdils  (jue  du  jour  où 
i'interdietion  est  lev(''e,  cxce|)lé  (juant  au  ]Modjnrue  ou  à  celui 
auquel  il  a  clé  donné  un  conseil  judiciaire  II  ne  court  jiascontn' 
les  iiliols,  les  furicu.v  et  le.s  Insensés,  quoique  non  interdits.  Il 
lie  court  :i  l'éii;ard  des  niineiu's  (\nr  du  jour  d(!  leur  majorit'-, 

'2*Hii},  Apres  dix  ans,  li  s  ar(  liitectes  et  cntn'preneurs  sont 
déchargés  de  la  i^arantie  d*-^  ouvrages  (ju'ils  ont  faits  ou 
dirigés. 


SKCTION    V. 
DK    »iUKl.*Jl  Ks    COIHTKS    l'IiKSCRIl'TiOXS. 

*Jâ<îO.  I^'aclion  se  pre>crit  j>ar  ciiK]  ans  dans  les  cas  sui- 
vants ; 

1.  Pour  services  professionnels  ei  dehoursés  des  avocats  cl 
procureurs  à  compter  du  ju^fcnient  final  dans  (;lia([ue  cause  ; 

2.  [l'«inr  services  professionnels  (!t  (lél)ourscs  des  notaires,  t' 
émoluments  des  ollieiers  de  la  justice,  ii  compter  de  l'cNiji- 
liilité  du  j)aiem(>nt  ;] 

;3.  Contre  les  [notaires,]  avocats,  procureurs  et  autres  oITk  id- 
cl  fonctionnaires,  dépositaires  en  vertu  de  la  loi,  poiu'  la  renii-r 
des  |)icces  cl  titres  (pii  leur  sont  confiés,  et  ce  à  compter  de  la 
tin  de  la  procédure  à  laquelle  ces  |)ièces  et  titres  ont  servi,  i  ', 
[dans  les  autres  cas,  à  com]Mer  de  Ifuir  réc('])tion  ;  j 

4.  En  fait  de  lettres  de  cliang"  à  l'intérieur  ou  à  l'étran'_;i!, 
bi'let.s  promissoires,  ou  l)illets  pour  la  livraison  de  ii;r;iin>  en 
a  res  choses,  négociables  ou  non,  [et  en  toutes  mati.  rr~ 
<-(nnin(!rciales,]  h  compter  de  l'éi-liisince  ;  celte  ])rescripli(in, 
néanmoins,  n'a  pas  lieu  (piant  aux  Ijillets  de  banque  ; 

5.  l'our  ventes  d'elfets  mol>iliers  [entre  non  connuerçanls]  il'' 
même  ([u'cntri!  un  commerçant  et  une  per-onne  ijui  ne  l'est  iia-, 


ces  dernières  ventes  élanl  dans  lou- 
ciales. 
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put 
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C.   [vSur  liiuaged'ouvra^'-c  et  piix  tlu  travail  soil  manuel,  pr 
fessionnel  ou  intellectuel  et   matériaux  fournis,  sauf  les  e\ci| 


'ions  contenues  aux  articles  (|ui  suivi 


ni;] 


i'iti;s(  Hii'rioN. 
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IX   ANS. 
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îi3»iS.  Tli»;  artidii  in  ii'slitutioii  ol'  minois  l'or  li':-ioii,  tlio 
action  in  rootilloution  ol"  tutors'  Jiccount^  nml  tliul  Jn  losci^siou 
of  {'onliiicls  for  criov,  IVauil,  violcnc*;  or  l'car,  uïr  prcscriiicd  by 
Icn  Y"'irs. 
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jt  ceascc 


ami  in  llic  ciasc  of  irror  or   IVaiul   froiii 
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Tliis  linir  only  run>  willi  r(  f^anl  to   inlcnlic 


l.'d 
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llio  day  \\h'.  interdiction  is  rcniovcii,  cxccpt  l'or  |)rouii(;  '      r pér- 
imons 1o  wlioin  a  jndicial   advis(>r  lias  JK'cn  i^ivcn.      It   (.>.rs  nol 


nol 
iiliols,  iiiadinm  and    r;sar.i'  pcrsoiis      ''liou,<'li  not 
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rnn  aj^ain^ 

into/dictcd.      Il  dors  not  run  a<^ainst   ininors  iiuli, 

ol"  ai,'c. 

I!2t2*10.  Aftcr  Icn  ycars,  arciiilccls  and  coiiliactors  arc  dis- 
v'hargcd  fnuii  tlic  wirranty  oi'llic  worU  llicy  liavc  donc  or 
diroftt'd. 
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SECTION    V. 

OF    IKRl'AIN    SllOUT    rKKSCKIl'TIOXS. 

•J*i<lO.  'riio  l'oUowing  ad  ions  ari'  pnv-<-rii)i'd  l)y  livc  ycars  : 
I.  For  pix>r('ssional  services  and  dishinsnncnts  ol  advocatos 
il  attorncys,  reckonint,'  l'roni  tlio  dalc  oltlic  linal  indi,'iiK'nt  iu 


an 


racli  <'asi' 


[For  ijrol't'ssional  st-rviccs  and  disiiurseincnls  of  not 


irif; 


nid   fccs  of  olliiH'rs  of  iiisliet-   rrcKonini!'   froin  llic    liiuc  w  lien 


tlicy  bccaiiK!  ])ayablc  ;  | 

;>.  Ai,'ainst  [notariés,]  advocates,atlorneys  and  ollier  olliecrs 
Dr  fiuu'tionaries  wlio  arc  dtpositaries  in  virtiu;  of  tlicir  olliee, 
l'ortlic  ri'covcry  of  pa|H'rs  and  titles  eont'uled  to  llieni  ;  rerkoning 
frtiin  tlie  terininalion  of  tlie  i)i'oc(>edini,'s  in  wliicli  sucli  papers 
and  titles  wcre  inadc  use  of,  or,  [in  otiier  cases,  fioni  tlie  date 
of  tlieir  réception  ;] 

4.  IJpon  iidaiid  or  forei^n  bills  of  cxehanij'e,  proinissory 
notes,  or  nt)te.s  for  tlie  delivery  oftçrain  or  otlier  tliinii;s,  wlietlier 
nogotiable  or  not,  [or  upon  any  cdainiof  a  conmiercial  nature,] 
reckoiilng  froin  luaturily  ;  tliis  pi'escri])lion  however  does  nol 
apply  to  l)anl< -notes  ; 

5.  Upon  sales  of  nu.veable  eil'ects  [lietwceii  non-lraders]  or 
belween  traders  and  iion-tra>a'rs,  tlicse  latter  sales  heing  in  ail 
ca'  :  ••  lield  to  be  ciunnicrei.d  iiiattcrs  ; 

J.  [For  liire  of  labor,  or  for  tlie  priée  of  niannal,  prolcssional 
or  intelleetual  work  and  niaterials  furnislied  ;  saving  the 
exceplions  contained  in  llie  foUowiny  articles  ;] 


OlîS 


l'l(KS(UIPTI()N. 
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■7.  l'oiu'  les  vi>ilfs,  soiiH,  ()|)(''iali()iis  <■!  in(''(li(!:iin''nts  dos 
iiu'tlrciii.-i  cl  cliirnrf^'iciis,  j'i  compter  <li;  cliiic|iic  service  nii  luur- 
nitinv.  Pour  tout  ce  (lui  est  doiumidô  en  jiHtire  dans  l'aniiéf, 
le  médecin  on  cliirnr^'icii  en  est  cru  ii  son  serment,  iiuiint  fi  lii 
nature  et  ii  la  durée  des  sf)iiis. 

^'■201.  [  I/actioii  se  j)rescril  |)ar  deuv  ans  d;ins  les  cas  sui- 
vant •  : 

1.  Pour  s(''dMelion  et  frais  de  ^ésine  ; 

2.  l'ourd()iiniiai,'i's  rc'sidi'aiU  de  délits  et  (juasi-délits,  à  défaut 
d'autres  (lis|)()siti(>ns  a|ij)lieal)les  • 

;3.  Pour  salaires  A'-s  employés  non  réputés  douiostiques  et 
dont  reni^ai^ement  est  pour  une  annét.'  ou  plus  ; 

\.  (^uaiU  aux  |)réceptem's  et  instituteurs  pour  cnseiijnoinent, 
y  compris  la  iiouriture  et  le  logement  par  eux  fourius. 

4d0^.   li'action  se  prescrit  par  un  an  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  injures  verbales  ou  écrites,  à  compter  du  jour  ou  lii 
connaissaiic(;  en  est  parvenue  à  Ir  partie  ollénsée  ; 

2.  [Pour  injures  corporclhis,  sauf  les  dispositions  spéciale- 
mont  contenues  en  l'article  10.30  ;  et  les  cas  réglés  par  des  lois 
spéciales ;] 

y.  [  Pouri^ai^ies  des  domc»li(iues  de  maison  ou  de  ferme;  des 
commis  de  marchands  et  des  autres  employés  dont  l'enf-'age- 
nient  est  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  niuis  ou  jjour  moins 
d  i:ne  année  ;] 

•1.    [Pour  dépenses  d'iii'<tellerie  et  de  pension.] 

^dfiii.  Les  déchéances  et  prescriptions  d'un  court  espace  de 
temps  établies  par  statuts  du  parlement  suivent  leurs  règles 
particulières,  faui  en  ce  (jui  concerne  les  droits  de  Sa  Majesté 
(jue  ceux  de  tous  autres. 

d!dOI.  A|)rès  la  renonciation  ou  rinterruption,  excepté 
([uant  à  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  des  tiers,  la  pre- 
scription recommence  à  ('(-urir  par  le  même  temps  <iu'auj)aravant, 
s'il  n'y  a  novatioii,  sauf  ce  qui  est  contenu  en  l'article  qui  suit. 

9*H}»i.  La  poursuite?  non  déc'aréo  périmée  et  hi  condam- 
nation en  justice,  forment  un  titre  qui  ne  se  prescrit  (pie  par 
trente  ans,  quoique  ce  qui  en  fait  le  sujet  soit  plus  tôt  pri's- 
cripiiljL'. 

L'aveu  judiciaire  opère  interruption,  même  dans  une  instaïuv 
déclarée  périmée  ou  autrement  ineliieace  pour  avoir  soûle  cet 
ellet  ;  mais  la  i^rescription  qui  recommence  n'est  pas  pour  cela 
prolonifée. 

4tS<>6.  La  continuation  des  services,  ouvrages,  ventes  ou 
l'ournitures,  n'empêche  pas  la  prescription,  s'il  n'y  a  eu  recon- 
naissance! ou  .autre  cause  interru|)tive. 

*2*Jfi7.  [Danstous  les  cas  mentionnés  aux  articles  2250,  2200, 
2261  et  2262  la  créance  est  ab.solument  éteinte,  et  nulle  action  ne 
peut  être  reçue  après  l'expiration  du  temps  lixé  pour  la  pres- 
cription.] 
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7.  For  visits,  services,  opcniîions  and  mcdicinos  of  pliysi- 
cinns  or  surt,'C()i)s,  n'ckonin;;;  froin  cach  scrvici;  or  tli'ing 
lurniislicd.  As  regards  wliatover  is  jiued  lor  witliin  llie  ycar, 
tho  oatli  of  tin-  pliysieian  or  surgeon  nialics  prooC  as  to  tiie 
nature  and  diiiation  ol'tlie  •^erviecs. 

3^0 1 .   I  ri  ^'  following  actions  lire  prescribod  hy  two  years  : 

1.  F'\)r  setlnction,  or  lying-in  cxiu'nses  ; 

2.  VoT  damages  restdting  l'roiii  olienei's  or  (inasi-oHenccs, 
whent'ver  otlier  provisions  do  not  apply  ; 

3.  For  wages  of  woriiinen  not  rcputed  (lornesties  and  ulio 
are  hir:'d  for  a  joîir  or  inorc  ; 

•1.  l'or  sinus  (iiic  sehoolmasters  and  leacliers,  h<i  tuition, 
and  iioard  iiiul  lodging  fiiinislied  'y  tliein. 

!24(i*<2.  Tiie  foUowing  actions  are  pres(;ribed  by  one  year  : 

1.  For  tilander  or  lil)el,  recl\oningfroin  tlie  day  tliat  it  caiiie 
to  tlic  Knowledge  of  llie  parly  aggrieved  ; 

2.  [For  l)odily  injuries,  saving  tlie  spécial  provisions  con- 
tained  in  article  lOôO  and  casi's  rcguluted  by  spécial  laws,] 

3.  [For  wages  of  doniestic  or  farin  servants,  niercliants' 
clcrks  and  otlier  employées  wlio  arc  hireil  by  tlii?  day,  wceij  or 
niontli,  or  for  less  tlian  a  joar  ;] 

•1.    [For  hôtel  or  l)oartling-liouso  charges.] 

3*203.  Short  limitations  and  preseri|)tions  established  by 
acts  of  parliarnent,  follow  tlie  rules  pcculiar  to  tluiiii,  as  well 
in  matters  respect ing  the  riglits  of  the  crown  u»  in  thosc  ^e^J- 
pccting  the  rights  of  ail  others. 

3i8ft-l.  After  renunciation  or  inferrui)tion,  t^xcept  as  to 
prescription  by  ten  ycars  in  favor  of  subséquent  purchasers, 
prescription  rccoinincnces  to  run  for  the  samo  lime  as  beforc, 
if  tlicre  be  no  novation,  saving  tlie  provisions  of  the  foliowing 
article. 

I330t1.  Any  action  which  is  not  declared  to  be  peremptcd, 
and  any  judicialcondcmnation,  constitules  a  title  which  isonly 
l)rcscribed  by  tliirty  years,  altluniL'h  the  subject  matter  thcreof 
bu  sooner  prescriptible, 

Ajiidicial  admission  interrupts  prescription,  even  in  an  action 
the  péremption  of  which  is  declared  or  which  is  oîherwiso 
insudicient  to  interrnpt  it  alone  ;  but  the  prescription  which  re- 
coinincnces  is  not  thercby  prolonged. 

336G.  A  continuation  of  likc  services,  work,  sales  or 
supplies,  does  not  hinder  a  prescription,  if  there  hâve  becn  no 
acknowlcdgment  or  other  cause  of  interruption. 

9307.  [In  ail  tho  cases  nientioned  in  articles  2250,  22GO, 
22G1  and  22G2  the  debt  is  absolutely  extinguished  and  no 
action  can  be  maintained  after  the  dclay  for  prescription  lias 
cxpired.] 
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ililOM.  Lu  posHcssion  acluelltî  d'un  nicublc!  corporel  à  titre 
<lo  propriôtairu  fuit  présumer  le  juste  titre.  C'est  au  réclamant 
à  prouver,  outre  non  droit,  les  vices  .le  la  possession  et  du  titre 
du  po:  si.'sseur  (jui  invoque  la  prescription  ou  qui  en  est  dispensé 
d'après  les  dispositions  du  présent  article. 

La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois  ans 
[à  coiiij)ter  dt;  lu  dépossession,]  en  laveur  du  possesseur  de 
bonne  foi,  [même  si  cette  dépossession  a  <'i  lieu  par  vol.] 

Cette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour 
cnipôelier  la  revendication  si  la  chose  a  été  aciietée  de  bonne 
foi  dans  une  foire,  iiiarclié,  ou  h  une  vente  publicpie,  ou  d'im 
commerçant  trafiquant  en  semblables  matières,  [ni  en  aliaire  Je 
commerce  en  général]  ;  sauf  l'exception  contenue  au  paragraphe 
qui  suit. 

Néanmoins  la  chos(!  perdue  ou  volée  peut '"'tre  revendi(p>ée 
tant  (pi(!  la  prescription  n'est  pas  actpiise,  quoicpi'elle  ait  été 
achetf'c  de  bonne  foi  dans  les  cas  du  paragraphe  «pii  précède  ; 
mais  dans  ces  cas  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
remboursant  à  l'acheteur  le  pr'x  (pi'il  a  payé. 

La  revendioîition  n'a  lieu  dans  aucun  cas  si  lu  chose  a  été 
vendue  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  ou  clandestin,  cl 
leurs  successeurs  à  titre  universel  sont  empêchés  de  prescrire 
par  les  articles  2197  et  S 198. 

3360.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  h  moins  de  trente 
ans,  autres  (pie  celle  en  faveur  des  tiers-acquéreurs  d'immeu- 
bles avec  titre  et  bonne  foi,  et  celle  en  cas  de  rescision  de  contrat 
mentionnée  en  l'articule  2258,  courent  (iontre  les  mineurs,  les 
i'Jiots,  les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  <le  tuteur  ou 
de  curateur,  sauf  recours  contre  ces  derniers. 


SECTIO.V    VI. 
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3970;  LctiorescriptioriS  eommcijcées  avant  la  promulga- 
tion de  ce  code,  sont  réglées  conformément  aux  lois  ani<- 
rieures. 

[Néanmoins  le»  prescription»  alors  commencées,  pour  les- 
quelles il  faudrait,  suivant  ces  lois,  une  durée  immémoriale  on 
centenaire,  s'accomplissent  sans  égn'd  à  cette  nécessité.] 
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I'HEf<rRII>TIO!V.  (J2l 

390H.  Aottml  possession  ol"  a  corporcal  niovnahlo,  hy  a  pcr- 
son  as  propriclor,  crnatcs  a  presiiiiiption  of  lawl'ul  titlc'.  Any 
parly  claiinin^  such  iuoveal)lc  nuist  provo,  hL'sidos  liis  owii 
rigl'.i,  \Uv  clcfccfs  in  tlie  possession  or  in  llic  titio  of  tiio  possi's- 
sor  wlio  daims  prrscrijjlion,  or  wlio,  iindt-r  tiie  provisions  of 
the  |)reBent  article,  is  excinnt  frorn  doing  so. 

Proscription  of  corporcal  niovcal)lfs  talics  place  aftcr  llie 
Inpso  of  tlirco  yoars,  [rcckoning  froni  tiic  loss  of  possession,]  in 
l'avor  of  posscssors  in  j^ood  fiiitli,  [cvcn  wlien  llic  loss  of  posses- 
sion lias  bccn  occasioncd  by  tliclt.] 

Tliis  prescription  is  not,  liowevcr,  nccessary  to  prevcnt  re- 
vendication, ii'  tlie  lliiii"  liave  becn  bouglit  in  good  faitli  in  a  fair 
or  niarkct,  or  at  a  public  sale,  or  froni  a  trader  dealing  in  siini- 
lar  articles,  [nor  in  commercial  matters  gcnerally  ;j  savingtlie 
exceptit)n  contained  in  tlu;  following  paragni|)li. 

Nevcrilieless,  so  long  as  prescription  lias  not  been  ae(piired, 
the  tliing  lost  or  stolen  iiriy  be  revendicated,  altlioiigli  it  liavo 
heen  bouglit  in  good  failli  in  the  cases  of  tlie  preceding  para- 
grapli  ;  but  tlie  revendication  insneli  cases  can  only  take  place 
iipon  rciiiibursingtlie  piinhaser  for  tlie  price  wliieli  lie  liaspaid. 

If  the  tliing  Ii:''.e  been  sold  under  the  aulhority  of  law,  it 
cannot,  in  any  case,  be  revendicated. 

The  stealer  or  ollier  violent  or  clandestine  possessor  of  a 
tliing,  and  liia  suecessois  by  gênerai  titlc,  are  debavred  froni 
prescribing  by  articles  i3l97  and  2I9H. 

!ii!it60.  Prescriptions  wliicli  the  law  fixes  at  less  tlian  tliirty 
vears,  otlier  tlian  tliose  in  favor  of  subseepient  purchasers  of 
immoveables  witii  title  and  in  good  failli,  and  tliat  in  case 
of  rescision  of  coniracts  iiientioned  in  article  2253,  run  against 
iiiinors,  idiots,  iiiadnien  and  insane  persons,  wlielhcr  or  not 
tliey  liave  tutors  or  curators,  saving  llieir  reeonrse  against  the 
lattcr. 
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°^î870.  Prescriptions  begnn  i)efore  the  promulgation  of  tliis 
code,  must  be  governed  by  the  former  laws. 

[Nevcrtlit  'ss  prescriptions  then  begun,  for  whicli,  according 
to  thèse  laws,  an  iiiiineinorial  durât  ion  or  onc  of  a  Imndred 
vears  is  retpiired,  are  aequired  withoul  respect  to  such  ncees- 
sity.] 


TITRE  VINGTIEME. 

1)K  L'KMl'ltlSnNNK.MIONT  EN  MATIÈUKS  ClVILi:.-'. 

fS47l.  I.:i  cDiitraiiitr  |)i!r  corps  en  vcriu  d'un  jugcinont 
vendu  PU  uiiilitTi»  civile  n'a  lieu  <|u';ï  Peinard  des  personnes 
cl  dans  les  cas  spécifiés  dans  les  articles  (pii  suivent. 

!!2t27îS.   Les  persoiuies  contraijjtnahles  i)ar  corps  sonl  : 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à  raison 
de  leur  adininisirîition,  ;\  ceux  (iTi'ils  ont  rt^présenlés  ; 

2.  'l'oute  personne  responsal)!»-  (îouuue  sé(iuestre,  ^'ardien  ou 
(k'pt)silaire,  sliéril',  coroiier,  huissier  ou  autre  oliicier  ayant  la 
garde  de  deniers  ou  autres  ell'ets  en  vertu  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

3.  'l'oute  persouiie  responsable  couinie  '.'aulion  judi(ùairc, 
ou  coiuuu'  adjutlicataire  de  i)iens  tueuijjes  ou  inuueubles  vendus 
on  exécution  du  jiigcMuerJ  d'un  tribunal  ; 

■i.  Touli!  personne  sous  le  coup  (run  jui,n'inent  de  cour  accor- 
dant des  d()mula^es-iMl(■rcts  pour  iiijures  personnelles,  dans  di's 
cas  où  la  conlraiule  par  corps  peut  être  accordée. 

5.  Toute  |)ersoiHU'  poursuivie  pour  (louuuau;es,  eu  vertu  des 
tlispositions  du  chapiUt;  57  des  Statuts  Uel'ondus  pour  le.  Has 
Canada,  et  eonire  lescpiels  il  y  a  coinlaïunation  :i  des  doinuiages 
et  il  la  coiilrainle  par  corps. 

"J^ÎTJS.  Il  y  a  encore  iii'U  ;"*  la  contrainte  par  corps  pour  mé- 
pris de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  trilaund,  ou  pour  résis- 
tance à  tel  ordre  ou  injoni-tion,  et  pour  tout  acte  tendant  ;i  éluder 
l'ordre  ou  le  jugement  d'un  tribunal,  en  prévenant  ou  enipè- 
cliant  la  saisie  ou  la  vente  (l"s  biens  en  exé(Milion  de  tel 
jugement. 

ÎÎÎÎ7I,  Tout  (h'biteur  ine:n-eéré  ou  ol)ligé  à  fournir  cautioinu'- 
uienl  sur  jugement  jK)ur  uiu!  somme  de  (juatre-vingts  |)iastresou 
plus  est  tenu  de  faire  un  état  sous  scrutent  et  une  déclaration 
de  cession  de  tous  ses  biens  pour  le  l)énéfice  de  ses  ('réanciery, 
suivant  les  dispositions  et  sous  la  peine  d'emprisoimeuu-nt  en 
certains  cas  portées  dans  le  chapitre  87  des  Statuts  Uefondns 
pour  le  Has  Canada,  et  en  la  manière  et  forme  prescrit<'s  an 
Code  de  Proeéduriî  Civile. 

*-i''-i7»i.  Lorsque  cet  état  et  cette  déclaration  de  cession  (le 
biens  sont  faits  s;ins  fraude,  de  la  manière  spécifiée  en  l'article 
qui  précède,  le  débiteur  est  exempt  de  toute  arrestation  on 
emprisonnement  à  raison  ûc  toute  «-ause  d'aeiion  antérieure  à 
la  production  de  cet  état  et  de  cette  déclaration,  à  moins  ipie  co 
débiteur  ne  soit  détenu  et  emprisonné  pour  quelcpie  dette  de  la 
nature  de  celles  indiquées  dans  les  •  rticles  2272  et  2273. 


'l'ITLE  TWKNTIKTIL 


r.l  dos  v^Hsonnc» 
^■^Tar^  raison 

^'^'"^î'^  en  vc-nu  aos 

1^  i:;n-KS-ùon  a.  tel 

1m    ..àe" -s  créanciers, 
['  i?nt  so.mcuu;nl  eu 

•  .,  ,1.>  cession  ac 

f^'^^'^'^^^;";      restation  on 
de,  tonte   "^^^    ,,i,>ure  a 


OF  IMl'RISONMENT  IN  f  IVII.  CAM-s. 

iS97l.  lmi;risonnicnt  iindcr  a  jiuli^nieiii.  rctidcrcd  in  a  civil 
notion  i'(  not  nllowed,  i'X(M'|)t  at,'aiiist  tlx-  ixTsons  and  in  tlin 
cases  spcoilicd  iii  tlio  roilowitit^  articli's. 

*-îtî7ïJ.   Tlii'  piTsoiis  liahle  to  irnprisoiiiricrit  un;  : 

1.  Tiitors  and  ciirators,  l'or  wliatovor  is  dm;  by  rcason  ot" 
liieir  adiidinstratiou,  to  tlios»;  wlioni  llicy  icprcsentcd  ; 

2.  Any  poison  indohtcd  as  sccpiostialoi-,  fj;uai(liaii  or  dcpo- 
sitary,  slicritl',  coroiirr,  iiailiil,  or  otlicr  oHi(;cr  iiavinf;  cliarin'  of 
nioncys  or  otlior  tliini^'s  imdcr  jndioial  aulimriiy  ; 

3.  Any  p('r--oii  indchlcd  as  a  jndiciid  siircly,  or  l'or  tiic 
pnroliasi;  of  propcrly  or  cH'ccMs,  niovcaldi;  or  iiiniiovf'al)l(',  .sold 
in  cxf'cnlion  of  tlic  jndi^'incnt  of  a  court  ; 

4.  Any  pcrson  indchlcd  in  (laniai;cs  awanicd  l)y  iiic  judg- 
mcnt  of  a  t'ourt  l'or  pcrsoiial  wrong-;,  fo,- wliicli  iiuprisoiuncnt 
may  by   law  bc  awardcd  ; 

5.  Any  pcrson  sncd  in  damages  nndcr  ilic  provisions  of 
chaptcr   07  of  tlie    Consolidated   Staintcs  l'or    l.owcr  (,'aiiada, 

d  aiiainst  wiioiii  indûment  lias  bceii   rciidei'cd    l'or   sncli   da- 


an( 


mages  witli  condenmation  of  imprisouniei 


it. 


'247:r 


Vrsons  are  also  siiljjccl  lo  iiupri^omiicnt  ior  conlempt 


tA 


of  anv  proiess  or  order  of  court,  and  l'or  re.' ir>iance  to  ^'Ucll  i)ro- 
ccss  or  order,  and  l'or  any  fraudulont  évasion  of  any  judguient 
or  order  (-f  couit,  by  pr(;veuting  or  olislrnciiiig  tlu;  se i /.lire  or 
sale  of  i)ro])(  rly  in  execulion  of  sucli  judgmcnt. 

!!2*<27-l.  Anydel)lorim|)ris()n(;dor  Iicld  t(d)ail,iuacause  wlicro- 
in  jndgment  for  a  suni  ofcigiity  dollars  or  upwards  is  rendered, 
is  t)!)lig(-d  to  luake  a  stateuient  m  dcr  oadi,  and  a  dcclaratiou 
of  abandonuienl  of  ail  liis  property,    for   the  benelit  of  liis  cre 


ditor.' 


s,  aeeording  to  IIk;  rules,  an<l  suhject  to  the  penalty  of 
imprisonment  in  certain  cas(>s,  provided  in  chapter  S7  of  tlu; 
Consolidati'd  Statutes  l'or  Lower  Canada,  and  iu  the  nianner 
and  forin  speclfied  in  the  Code  of  Civil  Procédure. 

*^'îi7ii.  When  tla;  statement  and  déclaration  of  abandonment 
are  mad(;  without  fraiid,  as  specilied  in  the  last  preceding  article, 
the  debtor  is  exom[)l  froni  arrc'^l  and  imprisonment  by  reasonof 
any  cause  of  action  c.xisting  bel'ore  tla;  making  of  sucli  state- 
ment and  déclaration,  unless  such  debtor  is  arrested  and  ini- 
prisoned  for  any  debt  of  the  description  specified  in  articles 
2272  and  2273.' 
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9376.  Les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes,  ne  peuvent  être 
arrêtes  ou  incarcérés  pour  dettes  ou  autre  cause  d'action  civile, 
à  moins  qu'ils  no  tombent  dans  quelqu'un  des  cas  énumérés 
dans  les  articles  227::^  et  2273. 

^'377.  L'arrestation  et  l'emprisonnement  des  débiteurs  par 
bref  (le  copias  ad  respondendum  se  fait  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274,  et  dans  le 
Code  de  Procédure  Civile. 


LIVRE  QUATRTEjME. 

Luis  CliMMICIKUALEa. 
DISPOSITION     (iKNÉHALE. 

•227!*.  Les  principales  iv^lcs  applicables  aux  aflaiics  com- 
merciales (pii  ne  sont  pris  cotiteimcs  dans  le  présent  livre,  sont 
énoniîées  dans  les  livn.'s  qui  précèdent  et  nommément  dans  les 
titres  du  troisième  livre  :  Des  Oblii^at  ions  ;  Delà  Vente  ;  Du 
Louage;  Du  Mandat:  Du  Naiilisscmcnt  ;  De  la  Son'ctc  ;  et  D' 
la  l'rco'rintion. 


TITKE    PKEMIi:iJ. 

DES  li:ttiu;s  di:  ciiange,  bif.ldt.s  i:;'  ruDiiuKs  ou  manhats 

A  ORUKE. 


CIIAPITRH  PIlE.MiKIi. 

L>  ];  s  L  r;  t  t  k  i;  s  i»  i:  c  ii  \  n  «  ;  i: , 


SECTION    I. 
UK    I.A    NATURE    ET    DE    l'eSSENCE     DES     LETTRES      DE     tllANGi:. 

*4!*170.  La  lettre  de  chaniro  est  un  ordre  écrit  par  une  per- 
sonne il  une  autre  jinur  le  paienHMit  d'une  soiiiine  de;  denier- 
absf)lument  et  à  tout  événement. 

*iîÎHO.   Il  est  d(;  l'essence  de  la  lettre  de  change  : 

(Qu'elle  soit  par  écrit  r't  (lu'elle  contienne  la  signature  ou  le 
nom  du  tireur  ; 

Qu'elle  soit  si  alemont  pot|^  }ti  nfiiement  d'une  somme  d'ar- 
gent 'ipécifiéc;  ; 

Qu'elle  soit  payable  ù  tout  événement  et  sans  condition. 


le  2274,  et  clans  le 


«IM.S    OP   RXfHA.VGR,    &c 

Code  of  Civil  fc:,',,";'—-  .o    in   .•.«i^.rrfX'ÎY^'™ 


I500K  l'OUHTH. 

I-II-MMBIICIAI,  I.AW, 


[l'QUCS  OU  MANDATS 


TITLE  FIlîST. 


i,i;TTni:s    nr    changi: 


t  et  Hiins  condition. 


('HAPTER    FIRST. 

<>F  lilLLS    OK    i;\rnANr:i;. 

XKCTIo.v    I. 
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358S 1.  Les  parties  à  une  lottro  do  change,  au  temps  ou  elle 
est  faite,  sont  le  tireur  (!t  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  devient  partie  par  l'accc))ta- 
tion  et  se  nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'aval,  la  j)ersonne  priée  de 
payer  au  besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  snr  protêt  et  les 
porteurs  y  deviennent  aussi  |)arties. 

ÎJ3S3.  Une  lettre  de  cliange  ])eut  être  faite  ])ayal)le  à  une  per- 
sonne y  dénommée  ou  autrement  indiquée  d'une  manière  suffi- 
sante, ou  à  tell(!  personne  ou  à  son  ordre,  ou  à  l'ordre  du  ti- 
reur, ou  au  |)ort(Mir. 

Si  je  nom  d(;  celui  à  ciui  elle  doit  être  payé(!  est  laissé  en 
blanc,  le  porteur  Ic^al  peut  remplir  ce  l)lanc. 

tS^S!!.  Si  la  lettre  de  c^liaiii^'c  ne  |)orl(ï  aucun  terme  de  paie- 
ment, elle  est  réputée  payable  à  deiiiande;  si  aucun  lieu 
n'y  est  iiidicpu',  elle  est  payable  généralement. 

îJtîS  î.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  ordinairement 
faite  à  plusicius  exciiq)laires  (pie  le  tireur  doit  livriT  au  pre- 
neur. 

î2*.ÎS.».  Lors<|ue  la  lettre  de  change  contient  les  mots  valeur 
rcritc,  il  est  présumé  ;pi'une  valeur  correspondante  a  été  reçue 
sur  la    livraison  de    la   lettre  et    sur    les  endossements    cpii  s'y 


trouvLMit. 
de  change. 


L'omission  d 


c  ces    termes    n  inv;  lide    pas 


la  lettre 


SFX  rio\  II. 


DE    l.X    .NF.IiOCIA  l'iO.V    J)i:s     1,KI  riU;s    de    Cll.\.\(iE. 

î22?*0.  La  lettre  ih;  change  payable  a  ordre  peut  être  trans- 
portée au  moyen  d'un  endossement  (|ui  peut  être  au  long  ou  en 
blanc.  Lorsciu'elle  est  endossée  en  blanc,  elle  devient  iK'go- 
ciable  |)ar  la  sinq)l(!  délivrance,'.  La  lettre  payaMe  au  ])ortciu 
est  transportée  |)ar  la  simple  délivrance,  avec  ,iu  s;ms  eiidosso 
ment. 

SîJSy.  Le  trans|)ort  d'une  lettre  de  cliange  par endos.vjuieiit 
peut  se  faire  avant  ou  ai)rès  sa  maturité.  Dans  le  premier  cas, 
le  porteur  aequiiut  un  titr;  parfait  e.\enq)tdt^  toutes  obligations 
ou  objeelioiis  qui  ituraicnt  |)U  être  opposées  lorscpi'elle  était 
entre  les  mains  de  rendos.-^eur  ;  dans  h;  second  cas,  la  lettre 
est  sujette  à  telles  obligations  et  objections,  de;  même  (|Ui^  si 
elle  était  entre  li  s  mains  du  porteur  précédent. 

îJîilHH.  L'cvlossomenl  peut  être  restreint,  modifié,  ou  condi- 
tionnel, et  les  droits  du  jjorteur,  sous  t(d  endossement,  ^mt 
réglés  en  consétiuencc. 

Mais  aucun  endossement  autre  que  celui  de  la  pcr.'sonne  ou 
faveur  de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  empêcher  (ju'elle  soit 
négociable. 
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temps  où  elle 
par  l'acccv^'<i- 

,nr  protêt  cl  les 

'i  l'ordre  J'^-^^- 

,yéo  est  laissé  en 

un  terme  do  PJ^; 
^. .  s\   aucun   ut-u 

"■"'  '-  Ta  "i* 


2381.  Tlic  parties  to  a  liill  of  oxcliange  at  tlie  time  of 
making  it  are  ihe  drawer  of  ihe  bill  and  tlie  payée. 

The  drawce  becomes  a  party  by  acceptance  and  is  then 
callcd  îlic  acpoptor. 

Indorsors,  warranlor.s  upon  tlin  face  of  tlie  bill,  ihe  jicrson 
leqneslod  to  j)ay  au  /jesoînwho  accc])1s,  accop1orssM;)rajJro/es< 
and  lioldcrs  ulso  bccoiiie  j)arties. 

3S82.  A  bill  of  exchange  may  l)e  inade  ))ayablo  cilher  to  a 
certain  person  by  naine  or  ollier  siidicient  indication,  or  to 
such  person  or  his  ord(;r,  or  to  the  order  of  the  drawer  or  to 
bearcr. 

If  the  nanio  of  tlie  payée  be  left  in  blank  the  légal  Iiolder 
of  tlie  bill  niiiy  lill  up  the  blank. 

3â8:t.  If  no  time  be  s)K'ci(l{'d  in  the  bill  for  its  paymcnt,  itis 
held  to  be  payable  on  demand  ;  if  no  place;  Ix;  specificd,  it  is 
payable  generally. 

ÎÎ2S'1.  Foreign  bills  of  excliangc;  are  usiially  drawn  iv  sets  of 
sevcral  paris,  ail  of  wliieh  the  drawer  is  bound  to  deliver  to 
the  payée. 

3*^85.  Whcn  a  bill  (tontains  tlie  words  "  value  re(  oived," 
value  for  the  aiiioniit  ofil  ispreMiined  to  hâve  bien  leci  ived  on 
the  bill  and  upon  the  indorsements  thereon.  The  onlis^■i^'î  of 
thèse  words  doi-s  not  rentier  the  bill  invalid. 


'•■'  1  •  .  'lU    \""-^'''" 

*'Ï1^U^'U>  preuùev  eu. 
logées  lo  >  ^,^  ^,,ue 

\::X  ^""  *"■  ^' 

|„,1  VnJossMi»-"'' 

\''^'''  t-luV  qu'elle  soit 
it  t'.mpeeii^r  h 


iredby 
When 
ivery. 
either 


sKcrroN   u. 

OK    TIIK     NKGOTIATION    OK    llir.l.S    OK    KXCllANfiK. 

2980,   Bills  of  exehaiige  payable  to  order  are  transi, 
indorsenient,  whieh  tnay   be  either  in  full  or  in  blank. 
indorscd     in     blank,    tlii-y    beeoiiie  tran>ferable    by 
liills    payable    to    bearei   are  transférable    by    delivr  _ 
wiili  or  withotit  itidursemcnt. 

22S7.  The  transfer  of  a  bill  by  indorsenient  niay  ne  made 
eillier  b(>iore  or  after  it  beeomes  due.  In  ihe  former  crise  the 
liolder'acquires  a  pcMlect  title  free  froin  ail  lial)ilities  and  objec- 
tions whieh  any  parties  may  hâve  had  against  it  in  ili'  liands 
of  the  indorscr  ;  in  the  latter  case  the  bill  is  subjeet  to  sucii  liabi- 
litics  and  objections,  in  the  same  nianner  as  if  il  were  in  the 
iiands  of  the  previons  liolder. 

2288.  An  indorsement  may  be  restrictive,  qiia'.ifieif  ■  :•  con- 
ditional,  and  the  rights  of  the  liolder  under  such  indorsenient 
arc  regnlaled  aceordingly. 

But  no  indorsement   otlier   than   tliat  by  tlie  payée  can  stop 
the  negotiability  of  the  bill. 
40* 


-3s: 
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2980.  Le  porteur  peut  à  son  choix  cancellcr  le  dernier  en- 
dos =iem('nt,  quoique  au  lonf^,  et  tous  les  endossements  en  blanc- 
antérieurs  faits  à  la  suite   de  celui  du  preneur. 


SECTION    III. 

UE  l'acceptation. 

3390.  La  lettre  de  change,  payable  ;i  vue  ou  à  un  certain 
terine  après  >  le  on  demande,  doit  être  présentée  pour  accepta- 
tion. 

La  présentation  est  faite  par  le  porteur  ou  en  son  nom  an 
tiré  ou  à  son  représentant,  à  sondomieile  ou  lieu  d'alfaires  ;  on, 
si  le  tiré  est  décédé  ou  ne  peut  être  trouvé  et  n'a  personne  pour 
[o  n.'présenler,  la  ]>résentution  se  fait  à  son  dernier  domicile  ou 
lieu  d'alVaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoin  la  présentation  doit  lui  être 
fait»!  de  la  môme  manière. 

;^391.  ]j<)rs(iue  la  présentation  pour  acceptation  est  néce.«- 
saire,  elle  doit  être  laite  sous  im  délai  raisonnable  à  comjiter 
do  la  date  de  la  lettre  conformément  à  l'usage  du  eomnicree 
et  sujet  au  jugement  discrétionnaire  du  juge. 

!^393.  L'acceptation  doit  être  par  écrit  sur  la  lettre  de 
(•ii!ii)L;e,  ou  sur  un  des  exemplaires. 

*2'i9it.  L'acceptation  doit  étrt;  absolue  el  sans  condition  ; 
mais  si  le  porteur  consent  à  une  acceptation  conditionnelle  nn 
restrictive,  l'accejjtciir  y  est  tenu. 

3*2;i>l.  I/cllét  de  rac(;eptalion  est  d'obliger  raceepteur  à 
payer  la  lettre  de  change  au  porteur,  suivant  sa  teneur. 

Ji'acc'cptation  comporte  l'admission  d(  la  signature  du  tireur, 
(jui  ne  peut  ensuite  être  niée  par  l'accepteur,  à  rencontre  du 
porteur  de  bonne  foi. 

339*i.  Lors()u'une  Icltredc  change  a  été  acceptée  et  remise 
au  porteur,  l'acceptation  ne  |ieut  plus  être  canecllée  que  du  con- 
sentement de  toul("^  les  jjariies  dont  elle  porte  les  noms. 

3^90.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  prot<'stéc  ftiute  d'ac- 
ce|)l;ilion  ou  de  paiement,  elle  peut,  du  consentement  du  por- 
teur, être  acceptée  par  un  tiers  pour  l'honneur  d(!  ceux<iui  y  .<ont 
concernés,  ou  de  quehiues-uns  <l'eux.  Cett(;  acceptation  no 
prolite  qu'aux  ])artics  dont  les  signatures  suivent  celle  de  la 
personne'  ]iour  Plionneur  ch;  laquelle  l'acceptation  a  lieu. 

3307.  L'aceepleur  sur  protêt  est  temi  de  donner  sans  délai 
avis  de  son  acc!'plation  à  celui  pour  l'honneur  duquel  il 
accepte  (;t  ;\  toutes  les  parties  sur  la  lettre  ([ui  peuvent  être 
tenues  à  sou  égard. 


mi-LS    OF    EYCHANtiE,    &(.  . 
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Iccleïnict'^n- 


lents  en 


blat\( 


'3380.  Tho  lioldcr  iiiay,  at  liis  opiion,  strikt;  oui  ihe  last  in- 
■dorsemont,  althou<i;li  il  be  in  lull,  and  any  prior  indorsenient  in 
blank  subscquont  to  llial  of  tlie  payiM,'. 


8BCTI0N    lU. 


OF    ACCEPT.VNCK. 


OU  à  un  cetuiin 
i^vour  uccepta- 

,.n  son  nom  '-w 
Z  n(>vsonne  \H>ni 

;i^;domv.ucou 

.auon  doit  lui  ôtre 

S;  .ur  la   leilrc  d. 
|;;^:;;;UùonneUc  ou 

L,,msonU>u^  .otil 


3900.  lîiils  of  cxchange  |)ayablo  at  siglil,  or  al  a  certain 
period  of  tim«>  aftcr  siglit  or  aflcr  dcniand,  must  be  presented 
ibr  aceeptance. 

The  presi'ntnienl  is  mad»;  by  tlic  lioIdcr,  or  in  lus  belialf,  to 
tlic  drawoe  or  liis  representalive,  al  ids  doniieiic  or  place;  of 
business,  or  if  tlie  drawee  b(!  dead  or  cannot  be  found,  and  is 
not  reprcsentcd,  presenlmenf  is  inade  at  liis  last  known  domi- 
cile or  plaee  oi"  business. 

If  there  b(;  also  a  drawee  «m  besoin,  jjrcsi  un:  is  ruade  to 
liiai  in  like  nianner. 

'2'Z9t.  Prescntuient  for  acceplanee  wlicn  ueeessary  miisf  be 
uiade  witliiii  a  reasonai)le  tinic  froui  llie  niaking  of  tlie  l)ill 
aeeordiiig  lo  tlie  usage  of  trade  and  tlie  discrctiou  of  tlie  ('ourt.«, 

340S.  TIkî  acceplanee  nmst  be  in  writiug  upon  tlie  bill  or 
upon  one  of  llie  parts  of  the  bill. 

9303.  Tlic  aceeptance  luust  l)e  absolute  and  nnconditional, 
but  if  tlie  lioldcr  consent  to  acondilional  or  (lualilied  acceplanee 
the  aeecplor  is  bound  by  it. 

3304.  The  ctl'cct  of  aceeptance  is  to  ol)lige  the  aceeplor  to 
pay  ihe  1)111  lo  the  lioldcr  accoriling  to  ils  ténor. 

The  signature  of  the  drawer  is  aduiitted  by  tlit;  acceplanee 
and  cannot  afiriwards  be  denied  l>y  tlie  ac<*e|)tor  against  a 
liolder  in  good  fait  h. 

330A.  Wlien  a  bill  has  been  aeccpretl  and  delivered  to  the 
holder  the    aceeptance    ttannot  be  i  1  otherwise  than  by 

the  eonsciU  of  ail  ihc  parties  to  the  .  .... 

3300.  When  a  bill  has  been  protesled  fornon-aceeplance  or 
for  non-payiuent  it  inay  with  the  consent  of  the  holder  l)e  ac- 
eoptcd  by  a  tliird  person  for  the  honor  of  the  parties  to  it  or  of 
anyoflheni.  Sucli  aceeptance  Sonefils  tlic  parties  only  who 
aro  subséquent  lo  the  one  for  who.se  hor.or  il  is  made. 

3307.  An  aceeplor  .SHyjm/</'o/cA'<  isbound  to  givc  notice  of  bis 
aceeptance  without  delay  to  the  party  for  wlios«>  honor  lie  ac- 
cents and  to  other  parties  who  mav  be  liable  to  him  on  the 
bill. 


wmm  K  KiM^a  \Mm 


630 


I.ET'rnKS    DE    CH/VNUK,    KTC, 


:] 


-i 


SECTION    IT. 
PB    LA    NOTE    KT     DU    l'IlOTfrr    KAUTK    n'ACCKrTATION. 

^'iOH.  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'acci'jjtatiou  (l'iiiic  lettre 
decliaiige  pitr  le  tiré,  elle  peut  de  suil(>  être  prolestéc  faute  d'ae- 
eeplalion  ;  et  après  (pi'avisdu  proU't  a  ('lé  doiuii'  aux  parties  à  la 
lettre  (|ui  en  sont  tenues,  le  |)aieiuent  |)eiit  en  être  exi^c  iuinie- 
diateuient  de  telles  parties,  tl(!  niêiiie  <|ne  si  la  irttn'  fût  venue 
h  maturité  cl  eiil  été  |)r(itL'stée  faute  de  paieuieiit. 

'a',  porteur  n'est  |)as  tenu  de  présejuter  ensuite  la  lettre  pour 
paiement  ;  ou  si  elle  <'st  présentée,  il  n'est  ])as  tenu  de  donner 
avisdn  délaut  de   paiement. 

^2^90.  lie  port<'ur  de  la  lettre  de  chanj^e  au  lieu  de  |)rotester 
faute  d'aceeptalion,  ])eut,  à  son  elioix,  la  faire  noter  seulement 
faute  d'aeeeptation,  par  un  notaire  diiuient  (jualifié;  eetle 
nott!  doit  ètrc!  faite  au  lias  de  la  lettre  de  eliaM;^'e  ou  endoss('e 
sur  une  copie  (pu;  U;  notaire  instrumentant  fait  de  la  lettre  et 
met  au  nomluB  de  ses  minutes. 

^SIOO.  FiOrsipi'une  lettre  notée  faute  d'acceptiition,  suivant 
les  dispositions  de  l'articN'  |)n'Ct'dent,  est  ensuite  proteslée 
faute  de  p;iiement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rédiij;er  au  Iohl; 
le  protêt  faute  d'acceptation  ;  m;iis  mention  doit  t-tre  faite  daii^ 
li;  protêt  faut(>  de  paiement  (pu'  la  lettre  a  été  notée,  avec  la 
date  de  eettt!  noI(!  et  le  nom  du  notaire  cpii  l'a  faite. 

tSitOI.  Sur  la  lettre  de  clian^j^e  ]U)\i-v.  ou  proli  «^tée  faute  d'ae- 
cepi!  tion,  les  mots  "  not('C  faute  d'acceptation,'"  ou  "  protestee 
faute  d'acceptation,"  suivant  le  ('!>■•,  e^semhle  la  date  de  la 
note  ou  du  protêt  et  les  frais,  (h^ivent  être  écrits  ou  impriuii  s 
par  le  notaire  instrumentant  ;  et  il  doit  y  apposer  son  nom  ou 
se.s  initiales  commi;  tel  notaire. 

9!IO;!2.  Lorsque  la  lettre  est  notée  faute  d'aeeeptation,  le  por- 
teur, pour  tenir  responsables  les  parties  sur  la  lettre,  n'est  pus 
tenu  (l'en  donner  avis.  Mais  lorscjue  la  lettre  notée  est  ensuite 
protestét;  faute  de  paiement,  l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir 
aussi  avis  di;  la  note  (pii  en  a  été  faite  préalablement  faute 
d'acceptation. 

93021.  La  note  et  le  protêt  Oa's  lettres  de  rhanp;e  faute  d'ac- 
ceptation sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par  le  ministère  d'un 
seul  notaire  et  sans  l'assistance  de  témoins,  en  la  mar.ièrt' 
et  suivant  les  formes  prescrites  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  letlrea  de  chans^c  et  1rs  billets. 

3304.  S'il  n'y  a  pas  d(.'  notaire  sur  les  lieux,  ou  s'il  est  inca- 
pable ou  refuse  (l'a!?ir,  tout  juge  de  paix  dans  le  na>  ('anach 


peut  noter  la  lettre  de  change,  en  iaire  le  protêt  et  en  doiuier 
avis  de  la  même  manière;  et  ses  actes  à  cet  égard  ont  le 
même;  ellet  que  s'ils  étaient  faits  par  un  notaire  ;  mais  le  juge 
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SECTION    IV. 


OS"  NOTINO    ANU  l'UOTKST  FOU    NON-AfCEPTANCE. 


CCKPTATIO^- 

laticm  cVunr  U'Ure 

,  ùtrc  exitr-'  ">'"^'  - 
la  lottrc  lui  vi-niK- 

^vas  Iran  .\o  donivr 

•    .  noter  sfvilt'iiifnt 
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/lait  a,.    laloUTCM 

rac.-T'^^''""^  "T'i"; 
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I  lie  ;;;oalabloment  faute 

,.  cW  change  faute  cl'ac^ 
,vYT  le  nnnistero  a  un 
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-^T-let^-^^ 
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Ictesaoet  *n\  ,  juce 
In  notaire  ;  mai^*  «^    J  ^ 


*139X.   VVliene 


ver  ri('c('])1;uic('  ol  ii  liill  ol  excluinpe  is  n 


-fui 


l)y  llie  (lra^ve(■  ihe  l)ill  luay  !(>  loilliwilli  prclcsli  d  l'or  non- 
aeccptaïu'f,  and  al'ter  due  notice  of  hkIi  ])rolest  1o  tl.c  parties 
liahle  upoii  it,  tlie  liold-T  iiiay  (lemaïui  itniiiediatc  iiayiiicnf  of 
it  Ironi  siicli  itarties  in  tlic  sanie  niaiiner  ■,i<  \l' \\w  bill  liad  le- 
eonie  due  and  jjad  l)een  protested  l'or  non-payjiient. 

The  liolder  is  not  bound  at'ierwardsto  présent  tlie  bill  fori/ay- 
ment,  or,  if  it  l)e  so  jjrescnlcd,  to  give  notice  of  tlie  disliorior. 

*!Î'299.  Tlie  lioiticrof  any  bill  ol'e.\cl;an<,'e,  instcad  ol'  protest- 
ini,'  upon  tlie  refusai  lo  a.(eej)t,  niay  at  liis  option  cau:-e  it  'obe 
noled  l'or  noii-aceeplaiice,  by  a  duly  tiualilicd  notary  ;  Mieii 
notinj,'  lo  be  iiiade  iinderneatli  or  lo  be  cndorsed  upon  a  eopy 
of  llie  bill  and  kt  pt  n|)oii  neord  by  tlie  olliciating  riolary. 

tlîlOO.  Whi-na  bill  wliieli  lias  been  noted  l'ornon-acceptance 
as  provided  in  tlie  last  ])n'(ed;ni?  article  is  afîrrwards  protested 
for  non-payni(>nt,  a  prolesl  for  non-acccplance  need  not  be 
extetided,  imt  llic  uolini,',  \villi  ili(>  d;ite  tlicrcof  and  tlie  nauie 
of  tlie  notary  ')>  wlioiii  tlie  saïue  was  niade,  iiiiist  be  slutcd  in 
tlie  prolcst  for  non-paynient. 

'2itOI.  Upon  every  bill  notcd  or  protested  for  non-aeeeplance, 
tiie  \vords  "noted  for  non-aeee|)iance,"  or  "  protested  for  ni 


lU- 


aeeeptaiK 


is    tlie  ease   niav  be,  toiretlii'r  willi    llie   date 


notiiii,'  or  prolestinii;,  and  liis  fées  and  eliarij;es,  inust  be  wrillen 
or  staiiiped    by  tlie   olliciating   noiary,    and   subscribed  by  liini 


witli  liis  naine  or  initiais 


is  sueti  no'ary, 


IS 


*3!tO*J.  Wlien  a  l)ill  is  noted  for  non-acc(>pIaiiee  llie  liolder 
not  bound  to  gis'c  ru)tiee  ol'tlie  saine  in  order  to  liold  any  party 
liable  lliereon.  I5nt  wlieiuîver  a  bill  so  iiolcd  is  aflerwaids 
protested  l'or  non-payment,  tlie  notice  o{  siieh  prolest  iiiust 
contain  a  notice  of  tlie  previons  noling  for  non-acceplani-e. 

tî303.  The  noting  and  protesting   of  bills   cif  exeliange  for 


non  aceeptaïue  aiui  tlie  i;iving  nolu 


ihereof,  are  donc  bv    tlie 


ininistry  of  a  sinyle  public  notary  \vithout  \vitn<>sses,  in  tlie 
inanner  and  according  tu  the  lornis  |)rescribed  by  llie  act 
intitiiled  :  ,,4»  ud  rc.spcrting  hil/s  of  r.icliongf  and  ]iromViS(irij 
notes. 


3»0t.  I 


n  e;is(! 


there 


is  no  notary  in  the  place,  or    lie  is  nn- 


able  or  refuses  to  aet,  any  justice  of  tlie  |)eae(^  in  Lower  Canada 
niay  make  sneh  noting  and  prolest  nnd  give  notice  th.ereof  in  the 


sarne  manner,  and  lus  aets    in  t 


hat 


(ciial 


lave  the  same  < 


lleet 


as  if  done  by  a  notary  ;   but  such  justice  niust  .  't  forth  in  the 


ÉiiilÉiiiMi 
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act 


('  paix  doit  ÎMioiicur,  dans  1(^  protêt,  la  raison  pour  huiui'llo  Ici 

ctc  n'a  pu  litre  fait  par  le  iniuistùri!  d'un  notaire;. 

330«i.  Un  doubl<!  du  prolT  t  et  de  l'avis  avec  le  certificat  do  la 

signification,  ain.si  (pie  toutes  copies  cpii  en  sont  atlestccs  sous  la 

signature  du  notaire  ou  du  juge  de  paix,  suivant  le  cas,    sont 

une  preuve  prima  fuci'e  de  la  vérité  des  allégations  y  contenues. 


SKCTIO.N    V. 


DU    PAIEMENT. 


ri 
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3300.  Toute  lettre  de  cliange  doit  être  présentée  par  le  porteur 
ou  de  sa  part  au  tiré  ou  accej)leur  pour  |)aienient  dans  l'après- 
midi  du  troisième  jour  après  son  écliéance,  ou  ."«a  présen- 
sentation  pour  acceptation,  si  elle  est  laite  à  vue,  à  moins  (|ue 
ce  troisièm(>  jour  ne  soit  l'érié,  aucpiel  cas  le  jour  juridi(iue 
suivant  est  le  dernier  jour  de  grâce.  Si  la  lettre  est  payable  ji 
une  banque,  la  présentation  ]ii'ut  y  être  faite  soit  penclant  on 
après  les  heures  ordinaires  d(>  la  l);m(pie. 

Si  la  lettre  n'a  |)as  été  accciJtée  et  (pi'elle  contienne  indica- 
tion d'un  tiré  au  besoin,  la  présentation  lui  doit  être  laite  de  la 
même  manière. 

3ÎI07. Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  un  Heu  indique 
soit  dans  le  corps  do  la  lettre  ou  par  une  ncceptalion  modilié*'. 
la  présentation  doit  se  faire;  en  ce  lieu. 

ÎÎJJOS.  Si  la  lelhe  de  change  est  payable  généralemcTil,  l;i 
présentation  doit  .'«'en  faire  au  tiré  ou  à  l'accepteur  pi-rsonnelle- 
inent,  ou  ii  sa  résidence,  ou  à  son  lieu  ordinaire  d'allaires  ;  on 
si,  à  raison  de  son  aljsenc<;  ou  de  l'c  qu'il  n'a  {)as  de  résideiuf, 
bure  lu  o\i  lieu  d'allaires  (;onnu,  ou  (pie  par  suite  dv  son  décès 
1;  'éstMitation  ne  puisse  être  fail(;  tel  que  ci-dessus,  elle  peut 
l'c'  il  son  dernier  domicile,  l)ureau,  ou  lieu  d'allaires  connu 
>'  .''  'a  localité  où  l'acee|)tation  a  eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
c     (     .'ptation,  dans  la  localité  d'où  la  leltn!  est  datée. 

«ï*  I09.  Si  la  lettre  de  change  payable  généralciTicnt  est  acccp- 
téi  avant,  et  devient  due  après  la  nennination  dûment  publiée 
(l'un  syndic  aux  biens  de  l'aceepteur,  dans  le  cas  de  faillite. 
elle  peut  être  présentée  jK)ur  paiement  au  failli  ou  au  syndic, 
soit  personnellement  ou  au  domicile,  bureau  ou  li(;u  ordinain 
d'allaires  de  l'un  d'eux. 

3310.  L'accepteur,  le  tireur  el  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  .sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au  paiement 
envers  le  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  el  des  endos.seurs,  ainsi  (pie  des 
accepteurs  sur  protêt,  est  sujette  aux  règles  relatives  au  protêt 
et  avis  contenues  en  ce  titre. 

331 1.  Le  tiers  (jui  garantit  par  un  aval  la  lettre  de  change  est 
tenu  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  que  la  per- 
sonne pour  laquelle  il  se  porte  ainsi  garant. 
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pour  laciuflle  Vcl 
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,nlcepurbporteAii 
,„ent  clans  Taprc- 
aco,  ou  ^a  prcHon- 
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,,  ...ontioirno  inirua- 
,  doit  î^tre  la.to  de  la 

c  ou  un  lieu  indiqu*' 
jc,.eptatiou  nioditie.  • 
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dosseursdHmel.^lred^^^ 
laircment  au  paiemeni 

Lsseurs,  ainsi  que  des 
Igles  relatives  au  protêt 

Id  la  lettre  de  changées^ 
Lue  mesure  que  laper 

Tant. 


piolest  lln'  rt'iisoiis  why  tlic  saiiic  was  not  tiiaiK;   by  lin-  iiiinis- 
try  of  a  notary. 

4!IOtS.  Tlio  duplicato  protfst  and  notic^e,  with  tlu;  certilicatc 
ol  service,  and  ail  copicis  tluîrcot"  attcstod  liy  llu;  sijy[naturos  of 
llie  notary  or  tlii;  justice;  of  tlio  pcaci;  as  tlic  case  niay  be,  are 
pi'inifl  facie  evidone»'. 


SKtTION    V. 


OV    l'AYMKNT. 


ïS30l^  Kvcry  bill  of  (>xcliani;;c  niust  l)c  |)r(!sontc(l  hy  tlit' 
holcicr,  or  in  liis  bclialf,  to  tlic  drawccor  acceplor  for  payincnt, 
oii  tlu>  aftcrnooii  of  llic  tliird  day  aft(îr  tlii»  day  it  bcconics  due, 
or  aller  prosent  tuent  for  aeeoptance,  if  drawn  at  sifj;lit  ;  uniess 
sueli  tliirti  day  falls  upon  a  légal  lioliduy,  in  wliieli  ease  llie 
noxt  day  lliereafter  not  beini,'  a  Ici^al  lioliday  is  llie  last  day  of 
graeo.  If  tl;e  bill  bi;  ))ayal)le  .M  a  banU,  presentiiient  inay  be 
niade  tliere  eitlier  witliiii  or  afirr  tlie  u-*ual    liouri  of   bankini,'. 

If  llie  bill  be  unaeee|)tetl  and  lli(>r(;  be  a  drawee  <ni  />CSoi«, 
presonliiieiil  iiiu>t  be  iiiade  in  like  iiiiinner  lo  liim  also. 

!3!I07.  If  a  bill  of  exc'lianij;e  lie  iiiadi;  jjayable  at  aiiy  staled 
place,  eiilier  liy  ils  orii,'inal  leiior  or  by  a  (pialilied  aeee|)lanco, 
preseiiliiienl  iiinsl  l)e  luade  al  siicli  place. 

!230S.  Iftlie  bill  be  payal)le  gcncraily,  presonlnient  is  inade 
lo  llie  drawee  or  acceplor,  as  tlie  case  iiiay  lie,  eitlier  pcrsoiially, 
or  at  liis  resideiu'c,  or  olliee,  or  nsiial  |)lace  of  business  ;  or  if 
by  reasonof  liis  absence  and  not  liavinij;  any  kiiown  résidence, 
or  oflice,  or  place  of  business,  or  of  liis  dealli,  sucli  i)resenliiienl 
oannot  be  so  iiiiule,  il  iiiay  lut  inade  at  liis  last  knowii  résidence, 
or  olliee,  or  usual  |)laee  of  business,  where  tlie  aceej)tanee,  or, 
if  lliere  hv  no  aecc|)tance,  where  tiie  bill  bcars  date. 

3309.  If  a  bill  payable  i^enerally  be  aceo|)led  beforo  and 
becoine  duc;  aflei  tlie  appointinenl  diily  notified  of  an  assignée 
to  the  estato  of  tlie  ace(>ptor,  in  the  case  of  an  insolvont  trader, 
presuntinont  for  payinent  niay  be  inade  oitlior  to  tlic  insolvont 
or  lo  the  assignée  pcrsonally,  or  at  the  résidence,  or  office,  or 
usual  place  of  business  of  eitlier  of  thcm. 

33  lO.  Tlie  acceplor,  drawer  and  indorsf  is  of  a  bill  of  ex 
eliange  are  jointly  and  soverally  liablc  to  the  holderforthe  pay- 
inent of  it. 

Tlie  liabilityof  the  drawer  and  indorsers  and  alsoof  aeeeptors 
supra  prolest,  is  subject  to  ihe  rules  conccrning  prolest  and 
notice  herein  containcd. 

3311.  A  third  person  who  bccomes  warranter  on  a  bill  of 
exchange,  is  liable  in  the  saine  tnanner  and  to  the  saine  extent 
as  the  person   in  whose  behalf  he  so  bccomes  warranter. 
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LETTWES    DE    CHANGE,    ETC. 


Les  diligences  pratiquées  à  l'enconlrc  de  son  principal  l'o- 
bligent également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un  avis  du  protêt  sépa- 
lément  de  son  principal. 

33 13.  L'obligation  de  l'accepteur  de  payer  lalettrede  change 
est  principale  et  sans  condition,  et  le  paiement  légal  qu'il 
en  fait  acquitte  la  lettre  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  à  moins 
<]u'il  n'ait  accepté  pour  l'honneur,  auquel  cas  il  est  subrogé  au 
lieu  de  la  partie  pour  l'honneur  de  laquelle  il  a  accepté,  et  a 
également  son  recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préjudice  aux  droits  d'un  accep- 
îeur  contre  la  partie  pour  la  convenance  de  laquelle  il  a  accepté. 

fiiitti.  Le  paiement  par  l(>  tireur  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée  l'acquitte  d'une  manière  finale.  Lorsqu'elle  est 
acceptée,  il  a  son  recours  contre  l'accepteur,  à  moins  que  l'ac- 
ceptation n'ait  été  que  pour  sa  convenance. 

3îBS'l.  Le  paiement  j)ar  un  endosseur  lui  donne  droit  de 
recouvrer  le  montant  dj  l'accepteur,  du  tireur  et  de  tous  les 
endosseurs  antérieurs,  sauf  les  droits  de  celui  (|ui  a  accepté 
pour  la  {'onvenance  de  l'endosseur. 

3!{1<1.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  fait  sur 
l'exemplaire  de  la  série  qui  porte  la  signature  de  celui  (jui  paie, 
et  cet  exemplaire  doit  lui  être  remis  ;  aiitrement  il  n'est  paf 
déchargé  de  son  ol)ligation  envers  les  porteurs  de  bonne  foi 
de  cet  exemplaire  diî  la  lettre. 

3SIM>.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  être 
réclamé,  en  par  h;  propriétaire  faisant  une  preuvtî  légale  de 
telle  perte;  et,  si  la  leltn!  est  négociable,  en  donnant  caution  à 
la  partie  tenue  au  paiement,  suivant  la  discrétion  du  tribunal. 

3!tl7.  La  lettH!  de  chiuige  peut  être  payée  après  protêt  par 
un  tiers  pour  l'honneur  de  (jucilqu'une  des  parties  y  concernées, 
et  celui  qui  paie  ainsi  a  son  recours  contre  la  partie  pour 
laquelle  il  paie  et  contn;  tous  autres  qui  sont  tenus  à  son  égard 
sur  la  lettre. 

Si  la  personne  (pii  j)aie  ne  déclare  pas  pour  l'honneur  do 
qui  elle  le  fait,  elle  a  son  recours  contre  toutes  les  parties  sur 
la  lettre. 

381 8.  Le  paiement  doit  comprendre  le  montant  entier  de  lu 
lettre  de  change  avec  intérêt  depuis  le  dernier  jour  de  gràci; 
et  tous  les  frais  de  note,  de  protêt  et  d'avis  (encourus  légale- 
ment, et  les  dommages  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

SECTION    VI. 
DU    PROTÊT    FAUTE    l)E    PAIEMENT. 

3SI10.  Après  la  présentation  pour  paiement,  tel  (|ue  réglé  en 
la  section  cinquième  de  ce  titre,  la  lettre  de  change,  si  elle 
n'est  pas  payée,  est  protestée  faute  de  paiement  dans  l'après- 
midi  du  dernier  jour  de  grâce. 
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Hc  is  bonnd  by  the  diligence  which  binds  lus  principal,  and 
is  not  entitled  to  any  notice  of  protest  apart  from  the  latter. 

331  S.  The  obligation  of  the  acceptor  to  pay  the  bill  is  pri- 
mary  and  unconditional,  and  légal  paymcnt  by  hirn  discharges 
the  bill  with  respect  to  ail  the  parties,  unlcss  he  is  an  acceptor 
for  honor,  in  wliicii  case  hc  is  substiluted  in  llie  place  of  the 
party  for  whose  honor  he  accepts  and  lias  lus  recoursu  against 
such  parly  also. 

The  rule  above  declared  is  without  préjudice  to  tho  rights 
of  an  acceptor  against  llie  party  for  whosc  accommodation  he 
has  accopted. 

3313.  Payment  by  the  drawer  of  an  unacccptcd  bill  finally 
discharges  it.  If  it  be  accopted  he  is  entitled  to  recover  from 
the  acceptor,  unless  the  acceptancc  is  for  bis  accommodation. 

331'1.  Payment  by  an  indorscr  cn'itlcs  him  to  recover  frorn 
the  acceptor  and  drawor  and  ail  the  iiul'.):?ers  prior  to  himscif  ; 
saving  th(î  rights  of  the  acceptor  for  his  accommodation. 

231 JS.  Payment  of  a  bill  mustbe  mado  upon  that  part  of  the 
set  upon  which  the  name  of  the  party  paying  appears,  and 
such  part  should  be  delivered  to  him,  othcrwise  he  will  not  be 
discharged  from  his  liabilily  to  innocent  holders  of  such  part 
of  the  bill. 

2310.  Payment  of  a  lost  bill  ofcxehange  may  be  recovered 
upon  the  holder  making  duc  proofof  the  loss,  and  also,  if  the 
bill  be  negotiable,  on  giving  security  to  the  parties  liable, 
according  to  the  cViseretion  of  the  court. 

2317.  Payment  may  be  made  of  a  bill  of  exchange  after 
protest,  by  a  third  person  for  the  honor  of  any  party  to  it,  and 
the  person  so  paying  lias  his  recourse  against  the  party  for 
whom  hc  pays  and  against  ail  those  liable  to  such  party  on 
the  bill. 

If  the  person  paying  do  not  déclare  for  whose  honor  hc  pays, 
he  has  lus  recoursc  against  ail  the  parties  upon  the  bill. 

2318.  Payment  of  a  bill  must  include  the  full  amount  of  it 
with  interest  from  the  last  day  of  grâce  and  ail  expenses  of 
noting,  protest  and  notices  legally  incurrcd  upon  it,  with 
damages  in  the  cases  hereinafter  stated. 

SECTION    VI. 
or   PROTEST    FOR    NON-PAYMENT. 

2319.  Bills  of  exchange  after  presentment  for  payment,  as 
provided  in  the  fifth  section  of  this  chapter,  if  not  then  paid, 
are  protested  for  non-payment,  in  the  afternoon  of  the  last  day 
of  grâce. 
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Lo  protêt  ost  censé  avoir  été  fuit  dans  l'après-midi  du  jour 
(]u'll  est  daté,  à  moins  (|u'il  n'énonce  le  contraire. 

9330.  Im  protêt  l'aule  de  paitunent  est  fait  par  le  niinist'"ire 
des  mêmes  personnes  et  en  la  même  manière  et  forme  que  le 
protêt  faute  d'acceptation,  et  est  sujet  aux  mômes  règles  en  ce 
qui  concerne  la  preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  nolé(;  faute  d'acceptation, 
UK'ntion  en  doit  cire  faite  dans  le  protêt  faute  de  paiemcnl, 
ainsi  (ju'il  est  porté  en  l'article  2300. 

^H^t.  Les  lettres  de  (change  tirées  de  l'étranger  sur  quehiue 
personne  dans  le  Uas-Caniida,  ou  «pii  y  sont  payables  ou 
acceptées,  sont  soumises,  en  ce  (jui  concerne  les  parties  qui  y 
résident  et  sont  tenues  au  paiement  de  telles  lettres  de  change, 
aux  règl(;s  exposées  dans  ce  titre  quant  aux  jours  de  grâce, 
à  la  note  et  au  protêt  faute  d'acceptation  «>u  faute  de  paiement, 
aux  avis  (^l  signification  de  protêt,  et  aussi  quant  à  la  com- 
mission et  aux  intérêts. 

3!l3iS.  En  l'absenct^  de  protêt  faute  de  paiement  conformé- 
ment aux  articles  de  cette  section,  et  (h-  l'avis  de  protêt  tel  que 
prescrit  dans  la  section  ci-après,  lt!s  parties  à  la  lettre  de 
change,  autres  cpie  l'accepteur,  sont  libérées,  sauf  néanmoins  les 
exceptions  contenues  dans  les  articles  (pii  suivent. 

332!i.  F.e  tireur  ne  peut  se  prévaloir  d(!  l'absence  de  protêt 
ou  d'avis  à  moins  (pi'il  ne  |)rouve  (pi'il  avait  fait  la  provision 
requise  pour  payer  la  lettre  de  change. 

i233i.  Il  y  a  dispense  du  protêt  et  de  l'avis  s'ils  sont  deve- 
nus impossibles  par  un  a'cident  inévitable  ou   force  majeun; 
Toute  partie  à  la  lettn,'  peut,  autant  qu(^  ses  droits  y  sont  con- 
cernés, renoncer   à  se    prévaloir  de  l'absence  du  jjrotêt  et  de 
l'avis. 

^ît'iSi.  La  perle  de  la  lettre  de  change,  la  mort  ou  la  faillite 
du  tireur  ou  di!  la  pariie  (pii  y  a  droit,  ne  peuvent  dispenser  du 
protêt  et  de  l'avis. 

SECTION    VU. 


UK    I,  AVIS    nv    PROTET. 

il3d0.  Avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute  de  ))aic- 
ment  est  donné  51  la  réquisition  du  porteur  ou  de  toute  autre 
partie  obligée  sur  la  lettre  de  change  et  qui  en  a  reçu  avis,  el 
qui,  en  payant,  a  droit  d'en  recouvrer  le  montant  de  quelqu'une 
des  parties. 

3397.  L'avis  est  donné  par  le  notaire  ou  le  juge  de  paix  qui 
a  fait  le  protêt,  et  e.(>t  avis  et  le  certificat  de  signification  sont 
rédigés  en  la  forme  prescrite  par  l'acte  intitulé  :  Acte  concer- 
nant les  lettres  de  change  el  les  billets. 

33568.  L'avis  est  donné  à  la  partie  qui  y  a  droit,  soit  person- 
nellement, soit  à  sa  résidence,  bureau  ou   lieu  ordinaire  d'al- 
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The  protest  is  lield  to  hav(;  boen  nuide  in  tlie  afternoon  of 
ihe  day  on  wliieli  it  bcars  date  uniess  thc  contrary  appears  on 
ihe  faee  of  it. 

3330.  Protesis  for  m  i-payinent  are  made  by  the  ministry  of 
the  same  persons  and  in  tlu;  saine  inanner  and  form  as  protests 
for  non-aceeptanue,  and  are  subjecMto  the  sanie  rules  of  proof. 

If  the  bill  liave  been  notcd  for  non-aceoptance  it  innst  bo  so 
stated  in  th(î  protest  for  non-pay nient,  as  dcclared  in  article 
2300. 

3331.  lîills  drawn  al)road  upon  any  jjorson  in  Lowcr 
Canada,  or  |>ayable  or  a(!e«!ptcd  at  any  phic(!  ihcrein,  are  sub- 
ject,  as  to  ail  i)arties  thcrein  résident  and  liable  on  sueh  bills, 
to  the  rules  conlained  in  ihis  tille  witli  nispeet  to  the  days  of 
grâce  and  the  noiing  and  protesting  of  bills  i'or  non-acccptance 
and  for  non-pay  ment,  and  the  notilieation  and  service  of  pro- 
tests, and  also  with  respect  to  commission  and  inferest. 

3333.  In  defaultof  protest  for  non-payirient,  accord ing  tothe 
articles  of  tiiis  section,  and  oC  notice  Ihereof,  as  provid(!(l  in  the 
•section  next  following,  the  parties  liable  on  the  bill  other  than 
thc  acccplor  arc  <lischarge(l,  subject  nevertheless  to  the  ex- 
ceptions contained  in  lh<;  two  following  articles. 

3333.  The  drawer  caïuiot  avall  himselfof  the  want  of  pro- 
test or  notice;,  uuless  lie  provcs  that  provision  \vas  «luly  made 
by  him  for  the  |)ayment  of  the  bill. 

333'1.  The  want  of  prolest  and  notice  isexcused  when  they 
are  rendered  impossible  by  inévitable  ac<-i(lent  or  irrésistible 
force.  They  may  also  be  waived  by  any  parly  to  the  bill,  in 
so  far  as  his  riglits  only  are  coneerned. 

333tS.  Want  ofprolcst  and  noti(!e  is  notexcnscdljy  the  loss 
of  the  bill  or  by  the  death  or  bankruptcy  of  thc  diawce  or  of 
llie  party  entitled  to  notice. 

SKCTION    VU. 
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3330.  Notice  of  protest  for  non-acecptance  or  for  non-pay- 
ment  is  given  at  the  instance  of  the  holder,  or  of  any  party 
liable  on  th»  bill  who  lias  received  notice  and  who  on  paying 
will  be  entitled  to  recover  from  other  jiarties  upon  the  bill. 

3337.  The  notice  is  given  by  the  notary  or  justice  of  thc 
peace  by  wliom  the  protest  is  made,  and  sueh  noti(ie,  together 
with  the  certificate  of  service  thereof,  is  in  llie  form  preseribed 
in  the  act  intituled  :  An  ad  rcspecting  bills  of  excliamxe  and 
promissory  notes. 

3338.  The  notice  is  given  to  the  party  entitled  thereto 
personally,   or   at  his  résidence,  or  oflice,   or   usual  place   of 
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faircs,  et  au  cas  do  son  di-cùs  ou  absonce,  ;\  sa  demièn!  rési- 
dence ou  à  son  dernier  bureau  ou  lieu  d'aflaires  ;  ou  l>ien  l'avis 
adressé  à  telle  |)arti«^  peut  être  déposé  au  bureau  de  poste  le 
plus  proche  de  sa  présente  ou  dernière  résidence,  bunîau  ou  lieu 
d'aHIaires,  comim^  dit  est  plus  haut,  suivant  le  cas  ;  les  frais  de 
poste  étant  payés  d'avance;. 

iS339.  Dans  le  cas  de  faillite  l'avis  peut  être  donné  tel  que 
réglé  dans  l'article  qui  précède,  ou  au  syndic  iV  la  faillite, 
pourvu  que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée  par  le  failli  avant 
la  cession  ou  la  saisie  en  liciuldation  forcée. 

!d3!t0.  La  signification  de  l'avis  du  protêt  faute  d'acceptation 
ou  faute  de  paiement  peut  être  faite  dans  les  trois  jour.-"  qui 
suivent  celui  auquel  la  lettre  de  change  a  été  protestée. 

"iiSS  I .  La  |<artie  notifiée  est  tenue  ellc-mên»!  de  donner  sous 
un  délai  raisonnable  avis  aux  jjarties  sur  la  lettre  de  change, 
autres  que   l'accepteur  qu'elle  entend  en  tenir  responsables. 

SECTio.v  vm. 

DK»  INTÉRÊTS,  DK  LA  COMMISSION  KT  DES  DOMMAGES, 

ÎSiiiV2.  Le  montant  d'intérêt  qui  peut  être  légalement  payé 
sur  le  principal  d'une  lettre  de  change  comme  escompte,  peui 
être  pris  au  temps  où  elle  est  escomptée. 

ïiSiItlît.  Toute  ]Kîrsonne  qui  escompte  ou  reçoit  une  lettre  de 
clr.ing(!  j)ayahl('  dans  le  lias  Canada  à  quelque  distance  du 
lieu  où  elle  est  escomptée  ou  reçue,  peut  prendre  ou  réclamer, 
outre  les  intérêts,  une  commission  suflisante  pour  couvrir  les 
frais  d'agence  et  de  cliiuige  à  encourir  en  opérant  la  recette 
de  la  lettre.  Cette  commission  ne  peut  en  aucun  cas  excédm 
uii  pour  cent  sur  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'appli(iue  pas  aux  baïuiucs,  qui  sont  .soumises 
aux  (lisp()sili()ns  contenues  en  l'article  qui  suit. 

tS!l!l  1.  Les  banepies  en  cette  province  qui  escomptent  des 
lettres  di;  change  jM-uvcnt  recevoir,  pour  couvrir  les  frais  inlic- 
rents  à  li>  recette,  une  commission  sur  le  montant  de  la  lettre 
suivant  les  taux  et  en  la  manière  prescrite  dans  l'acte  intitulé  : 
Acte  concernant  Vinlérot, 

3!t3tS.  Les  lettres  dt;  cliange  entachées  d'usure,  ne  sont  pas 
nulles  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi  qui  en  a  doiuié 
la  valeur. 

âl336.  Lcslcttres  de  change  tirées,  vendues  ou  négociées  dans 
le  Bas-Canada,  et  qui  y  reviennent  sous  protêt  faute  de  paiement, 
sont  soumises  à  dix  pour  cent  de  dommages,  lorsqu'elles  sont 
tirées  sur  quehpie  personne  en  Europe,  aux  Indes  Occidentales, 
et  dans  toute  partie  de  l'Amérique  en  dehors  du  territoire;  des 
Etats  Unis  ou  de  l'Amérique  du  Nord  fJritannique. 

Lorsciu'elles  sont  tirées  sur  quelque  personne  dans  le  liant- 
Canada,  ou  dans  quelque  autre  colonie  de  l'Amérique  du  Nord 
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business,  and  in  case  of  dcalli  or  absence  ai  liis  last  résidence, 
ollice,  or  place  of  business  ;  or  tiie  notice,  directed  to  tlu;  party, 
may  bc  deposited  in  tiie  nearesl  post-oflice  eomnuinicialing 
witb  iiis  actual  or  last  résidence,  ollice,  or  place  of  business  as 
aforesaid,  as  tli(;  case  niay  l)e  ;  tli<'  postage  Ijeing  propaid. 

3!t30.  In  tlie  case  of  an  insolvent  trader  ttie  notice  may  be 
given  as  provided  in  tlie  last  precedini(  article,  or  to  the 
assignée  ol'tlie  insolvent  estate,  provided  tlie  bill  were  drawn 
or  endorsed  by  tlu;  insolv(;nt  befort;  tlie  assignment,  or  thc 
attiicliment  incotnpiilsory  li(iuidalion. 

9!t!IO.  Service  ofllie  nolicte  ofprotesf,  wlietlier  for  non-accep- 
tance  or  l'or  non-paynient  may  be  madi'  at  any  tiiae  within 
tlirei;  days  next  after  tlie  day  on  wliicii  the  bill  is  protested. 

dSISI.  Tiie  party  notilied  is  boiind  lo  give  notice,  within  a 
rcasonable  delay,  to  any  parties  to  tlie  bill  wiiom  lie  iiUends  to 
hold  liablc    ii|)on  it,  olher  than  the  acceptor. 

SECTION    VIII 
OF    INTKHKST,    COMMISSION    AND    DAMAOES. 

S^St"!.  The  amonnl  of  inter«îst  which  may  lawfully  be  paid 
upon  the  ])i-iiieipal  suin  of  a  bill  of  exchange,  for  the  discount 
tliereof,  may  bt;  taken  ;il  the  lime  of  <liscounling. 

%S!fi33.  Any  person  who  discounts  or  receives  a  bill  of  ex- 
ehange  payable;  in  Lowcr  Canada,  at  a  distance  fromthe  place 
wlien!  it  is  disconnted  or  received,  may  take  or  reeovcr, 
besides  interest,  a  commission  sndicient  to  defray  the  cxpenses 
ofagency  and  exchange  in  collccting  the  l)ill.  Such  com- 
mission not  in  any  case  to  exceed  onc  per  cent  on  tho 
aiiiount  of  the  bill. 

This  article  does  not  ajjply  to  banivs,  which  are  subject  to 
the  ])rovisions  conlaincd  in  the  next  foUowing  article. 

t!!t!ll.  Hanks  in  tins  provinciîdisconntingbills  of  exchange 
may  rceive,  for  defraying  the  expenses  attending  tlicir  collec- 
tion, a  commissicm  on  the  amoimt  according  to  tho  rates  and 
in  the  manner  prescribed  in  the  act  intitulcd  An  ad  respect- 
i/ig  interest 

*^!I3«>.  Bills  drawn  for  an  usurious  considération  are  not 
void  in  the  liands  of  an  innocent  holder  for  valid  considération. 

â;t30.  Bills  of  exchange  diii-vn,  sold,  orncgociated  within 
Lowcr  Canada,  which  are  rciurned  under  protest  for  non- 
puyment,  arc  subject  to  ton  per  cent  damages  if  drawn 
n|)(m  jiersons  in  Europe,  or  the  West  Indies,  or  in  any  part  of 
America  not  within  the  territory  of  thc  United  States  or  British 
Nortli  America. 

If  drawn  upon  persons  in  Uppcr  Canada,  or  in  any  other  of 
the  Biitish  North  American  Colonies,  or  in  the  United  States, 
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Britannique  on  dans  l(!s  Etats-Unis,  (;t(iu'(!lles  reviennent  coinine 
il  est  (lit  plus  haut,  elles  sont  soumises  à  quatre  pour  eent  do 
dommages. 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  ù  raison  d»;  six  pour  cent  à 
compteur  d(!  la  date  du  protêt. 

93SI7.  Le  montant  des  dommages  et  les  intérêts  spéeificsdans 
l'article;  qui  j)récède,  sont  remboursés  au  porteur  de  la  I(Mlre  an 
cours  du  change  aujour  que  le  protêtest  présentéct  le  rembourse- 
ment demandé,  le  porteur  ayant  droit  de  recouvrer  une  somme 
suIRsante  ])our  acheter  une  autre  lettre  de  change  sur  le  même 
lien  h  même  terme  et  pour  le  même  montant,  avec  ensemble 
les  dommages  et  les  intérêts  et  tous  les  frais  de  note,  d(!  protêt 
et  de  poste. 

33!IS.  Lorsqu'avis  du  protêt  d'une  lettre  retourné»;  faute  de 
paiement  est  donné  par  le  porteur  à  une  partie  (jui  n'est  obligée 
que  secondairement,  soit  en  personne,  ou  par  un  écrit  laissé  à 
une  personne  raisonnable  à  son  eoin|)?oir  ou  à  sa  résidence,  et 
qu'ils  dillérent  (juant  au  taux  du  change,  le  porteur  et  la  j)artie 
notifiée  nomment  chacun  un  arbitre  pour  le  lixer  ;  et  au 
cas  de  désaccord,  ces  arbitres  en  nonunent  un  troisième,  et  la 
décision  de  deux  d'entr(î  eux  donnée  par  écrit  au  porteur  de  la 
lettre  est  linale  quant  au  taux  du  change  et  règh;  la  sonmie  qui 
doit  cire  payée  en  conséijuence. 

9339.  Si  le  porteur  ou  la  partie  notifiée,  ainsi  qu'il  est  pros- 
crit en  l'article  précédent,  iw  nomme  |)as  son  arbitre  dans  les 
quarante-huit  heures  après  qu'il  en  a  été  re(|uis,  la  dé"ision  du 
seul  arbitre  nommé  par  l'autre  partie  est  finale. 

SECTION   IX. 


DISPOSITIONS     (iKNK  RALES. 

93X0.  IJans  toute  matière  relative  aux  lettres  de  change 
pour  laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  dJs])ositi()n  dansée  code,  on 
doit  avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  le 
trente  de  mai  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

9311.  Dans  l'enquête  des  faits  sur  actions  ou  j)oui  suites 
pour  le  recouvrement  de  lettres  de  changtî  tiré(!s  ou  endossées 
pard(;s  comi.ierçants  ou  autres,  on  doit  avoir  recours  aux  lois 
d'Angleterre  qui  étaient  en  force  ;i  l'époque  mentionnée 
dans  l'article  ([ui  précède,  sans  (jue  l'on  doive  ou  j)uisse  faire 
une  preuve  additionnelle  ou  dillërente  à  raison  de  ce  que 
quelqu'une  des  parties  sur  la  lettre  de  change  n'est  pas  com- 
merçante. 

9319.  Dans  les  actions  ou  poursuites  mentionnées  dans 
l'article  (|ui  précède,  les  parties  peuvent  être  examinées  sous 
serment,  ainsi  qu'il  est  pourvu  au  titre  :  Des  Obligations. 

9343.  Les  règles  quant  à  la  prescription  des  lettres  de 
change  sont  contenues  dans  le  titre  :  De  la  Prescription. 
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and   returned  as   nforcsaid,  llioy  arc  sul)jrct  lu  luur   pcr  cent 
damages. 

Witli  interes),  at  six  pcr  cent,  in  cacli  case  iVom  iho  date  of 
the  protesl. 

3337.  Tlie  amonnt  of  damages  and  interest  speci/ied  in  tlie 
las!  prcecding  article  is  reimbursed  to  tlio  liolder  of  tlie  bill  at 
the  current  rate  of  exeliangc  of  the  day  wlien  tlic  protest  is 
produced  and  repayment  demandcd  ;  tlic  lioldcr  bcing  entitled 
to  rceovcr  so  mueli  inoney  as  wiil  be  suflicicnt  to  purehiiso  an- 
otlier  bill  drawn  on  tlic  same  place  and  at  tlie  samc  tenu  for  a 
likc  amonnt,  togetlier  willi  the  damages  and  intercst  and  also 
the  expcnses  of  noiing  and  protesting  and  of  postagcs  thercon. 

S338.  Wlien  notice  of  ihe  protesl  of  a  bill  returncd  for  non- 
piiyinent  is  givcn  by  the  lioldcr  thcicof  to  any  parly  sccondarily 
liable  upon  it,  in  pcrson  or  by  writing  deliveie'd  to  a  grown 
person  at  his  counting-hous^e,  or  dwelling-liouse,  and  they 
disagree  as  to  tlic  rate  of  cxcliange,  the  holder  and  the  party 
notilied  appoint  cacli  an  arbitralor  to  détermine  ihe  rate  ;  thèse 
in  case  of  disagrecnient  appoint  a  third,  and  the  décision  of 
any  two  of  thein  givcn  in  writing  to  the  holder  is  conclusivo  as 
to  the  rate  of  exchange,  and  régulâtes  the  sum  to  be  paid  ac- 
cord ingly. 

3339.  If  cither  the  holder  or  the  party  nolified,  as  provided 
in  the  lasî  preceding  article,  fail,  for  the  space  of  forty-eight  liours 
after  the  notification,  to  namo  an  aibitrator  on  lus  bchalf,  the 
décision  of  the  single  arbilrator  on  the  ollier  part  is  conclusive. 

SECTION     IX, 
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GE.VEKAL    PROVISIONS. 

3340.  In  ail  matters  relating  to  bills  of  cxcliange  not  provi- 
ded for  in  this  code  recourse  mnst  be  had  to  the  laws  of  England 
in  force  on  tlic  thirtieth  dayofMay,  one  tliousand  eiglit  liun- 
dred  and  forty-nine. 

3341.  In  the  investigation  of  facts,  in  actions  or  snits  founded 
011  bills  of  cxcliange  drawn  or  endorsed  cither  by  traders  or 
otlier  persons,  recourse  must  be  had  to  the  laws  of  England  in 
force  at  the  time  specified  in  the  last  preceding  article,  and  no 
additional  or  différent  évidence  is  required  or  can  be  adduced 
by  reason  of  any  party  to  the  bill  not  being  a  trader. 

3343.  The  parties  in  the  actions  or  suits  specified  in  the  last 
preceding  article  may  be  examined  under  oath  as  provided  in 
t'ie  title  Of  Obligations. 

3343.  The  rules  concerning  the   prescription  of  bills  of 
exchange  are  contained  in  the  title  Of  Prescription. 
41 
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CIIAPITRK  DKUXfÈMK. 

Ui;S    ilILLKT.S    IMloMISSUlHKs. 

3SI'14.  Un  billot  |)r()ini»«)ire  eut  iiiio  promosrfr  pur  écrit 
pour  le  paiement  d'iinc!  soiiiino  (l'argent  ù  tout  événement  et 
sans  condition.  Il  doit  eonlenir  la  «ij^Miaturo  ou  h-  nom  du 
faiseur  et  être  fait  seulement  j)our  le  |)aiem(!nt  d'une  somme 
d'argent  déittrminée.  Il  peut  être  rédigé  dans  aueune  i'orm" 
coinpatii)le  avec  les  refiles  ([ui  précèdent. 

fl3\ii.  Les  partiels  à  un  billet  promissoirc  au  temps  où  il  est 
l'ait  sont  le  faiseur  et  le  |)rencur.  Le  faiseur  est  soumis  aux 
mêmes  obligations  cpie  l'accepteur  d'une  lettn;  de  cliange. 

33'I0.  Les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  cliango  con- 
tenues dans  ce  titre  s'appli(]U(!nt  aux  billets  prouiissoires  (|uant 
nnx  matières  suivantes,  savoir: 

L   L'Indication  du  preneur; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiemcmt  ; 

3.  I/expression  de  la  valeur; 

4.  La  responsabilité  des  j)arlies  ; 

5.  lia  négociation  par  endossement  ou  par  délivrance  ; 

6.  La  présentation  et  le  paiement; 

7.  Le  j)rotét  faute  do  pai(!ment  et  l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  (;t  l'usure  ; 
î).   La  loi  et  la  pn-'uve  aj)plicables  ; 

10.   La  prescription. 

ïS3  17.  Les  parties  ()!)ligées  sur  un  billet  promissoire  lai; 
j)ayable  à  demande  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grAce  pour  en 
ell'eetuer  le  paiement. 

SîMH.  L'émission,  la  circiilation  et  le  paiement  des  billet- 
de  ban(iue  sont  réglés  par  les  dispositions  d'un  stiiliit  intitulé  : 
Acte concenianl  Its  ban/jues  et  le  libre  comincrcc  des  hantjucs,  et  pai 
les  actes  particuliers  incorporant  les  bancpics  resj)ectivement. 

CIIAPITIIE  TROISIEMK. 

ni-;.S  CHEQUES  ou  MAND.VTS  a  OIIDIIK. 

3349.  Le  t'/uqrMe  ou  mandata  ordre  est  un  ordre  par  écrit  sui 
une  banque  ou  un  banciuier  pour  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent. Il  peut  être  fait  payable  à  une  personne  en  partieulici. 
ou  à  ordre,  ou  au  j)ortcnr,  et  est  négociai)le  de  la  mémo  manién; 
(pi'tme  l(!ttre  d(>  cliango  et  un  iullet  promissoire. 

3SI50.  Le  chèque  est  payable  sur  i)résentatioa  sans  jours  (!■ 
gnlce. 

!33(SI.  L(!  porteur  d'un  c/uV/H6' n'est  pas  tenu  d'en  faire  la 
pré.s(!ntation  ii  part  de  la  demande  de  paiement  ;  néanmoins  '; 
le  chèque  est  accepté,  le  porteur  a  l'action  directe  contre  la 
banque  ou  le  bancjuier,  sans  préjudice   i\  son  recours  contre  li' 
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CHAPTER  SECOND. 

(»F    l'KOMlSSOllY    NOTKS. 

!93<14.  A  proinissory  noto  is  a  writtcn  promisp  for  ihe  pay- 
mont  of  monoy  ut  ail  ovcnfs,  iind  witliout  any  l'ondition.  Il 
inust  contain  \Uv  sii^nalurc  or  nann'  of  tlic  iiiakcranti  lie  for  tlx- 
paymont  of  a  sprcifu*  simi  of  riioncy  only.  It  iimy  be  in  any 
i'orm  of  words  consistent  witli  iIk;  fon-goln^'  nilcH. 

iiillcS.  Tluï  parlicsloa  proniissory  note  ut  tlio  tiriic  of  iiiaking 
it  are  tlio  niakcr  and  lluî  |)ayct'.  Tlio  maki-r  is  sid)j(!i't  to  tlie 
saine  obligations  as  the  ucceptor  «)f  a  bill  of  cxtrliange. 

!S!ltfl.  Tlie  provisions  eoncerningbillsofexcliange  conlained 
in  this  titli!  apply  lo  ])roinissory  notes  wlien  tliey  relate  to  tlie 
foUowing  subjeets,  viz: 

1.  Tlie  iiidieation  oftli(>  payée; 

2.  TIk!  tiiiie  an<l  place  of  |)aynienl  ; 

3.  Tlii!  expression  of  value; 

•t.  Tlie  liability  of  tlie  parties; 
;").  Negoliation  by  cndorsc^ment  or  dt^livery  ; 
(J.   l'resentiiient  and  payinent  ; 
7.   l'rotest  for  iion-|)ayiiient  and  notice; 
H.  Interesl,  coiiiiiiission,  or  iisnry; 
9.  Tlie  law  and  tli(>  riiles  of  évidence  to  be  appliod  ; 
10.  Prescription. 

•JîMT.  Parties  liable  on  proinissory  notes  made  payable 
<m  dcinand  are  not  ciititled  to  days  of  grâce  for  llie  paynicnt 
tliereof. 

93 IM.  Tlie  inaking,  eironlation,  and  paymenl  of  bank  notes 
aro  regniated  by  tlie  provisions  of  a  statute  intituled  An  act 
respmiinfi;  fianks  and  frcedom  of  bankiitfj;,  nnâ  by  llie  spécial 
acts  of  incorporation  of  tlie  banks  res]K'ctivcly. 

CH  APTE  II  TlllRD. 

OF  ciii:(irEs. 

3!I'I0.  A  clic(|ue  is  a  written  order  upon  a  bank  orliankcr 
for  tlie  payinent  of  money.  It  inay  be  made  payable  to  a 
partieular  person,  or  to  order,  or  to  bearer,  and  is  negotiable  in 
thc  samc  manner  as  bills  of  exchange  and  promissory  notes. 

3350.  Chèques  arc  payable  on  presontmcnt,  withont  days 
of  grâce. 

3351.  The  holder  of  a  chèque  is  not  bound  to  ])resent  it  for 
acceptanco  apart  from  payment  ;  nevcrtheless,  if  it  be  accepted, 
he  has  a  direct  action  against  the  bank  or  banker,  without  pre- 
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lircn»-,  Hoit  mir  le  chè/juc  inôtim,  ou  mut  la  dctlt!  pour  laqudlu  il 
uéto  P'fu. 

9SI(I4.  Silui'/fcY/uc  n\>sl  pas  pi'ù.sciitô  pour  paicuicnt  sou»  un 
délai  raisniial)liî  et  <iiit;  la  ImiKjucf  IouiIh;  on  raillili!  dans  l'in- 
turvallo  t'uln;  la  rôccplion  «!l  1;'  prési-'utatioii,  lu  tireur  ou  l'cn- 
dossuiu"  est  dcciiargr;  jus(|u'!i(;()nt:urriMU!('  df  co  (pi'il  t'usoullrc, 

ilSI«S!l.  Sans  prcjudit;»!  aux  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
tldi!  (pii  préeèdc,  U;  porteur  d'un  t7/tV/ue  «pii  l'a  n'.i;n  du  tireur, 
peut,  sur  refus  dt;  paiement  par  la  banipie  ou  lu  baiicjuier,  le 
renvoyer  un  tireur  sous  lui  délai  raisonnable,  (!l  recouvrer  de 
lui  la  dette  ))Our  lacpielle  le  chè/itc  a  été  donné  ;  ou  bien  il  peut 
garder  l»;  chè<iuc  et  en  poursuivre  It;  recouvrement  sans  ))rolêt. 

Si  le  chù'/ue  n  été  re(;u  d'iu»  autn?  (pie  l»;  tireur,  le  port(!ur 
p(!Ul  égaleineiU  lis  renvoyer  à  la  personne  (pii  le  lui  a  donné; 
ou  bien  il  Jjeut  en  poursuivre!  li;  recouvrement  contre  le>i 
personnes  dont  il  porte  les  noms,  connue  dans  le  ras  il'une 
lettre  de  cliang<!  à  rinlérieur. 

iiStll.En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  celle  hcc- 
tion,  les  c/iii/ncs  sont  soumis  aux  règles  relatives  aux  lettres 
de  (tliange  à  l'intérieur,  en  autant  (pie  rapplicatiou  v.n  est 
compatible  avec  l'usage;  du  conurierce. 


TITRE  DEUXIEME. 

DKS  liVTl.MDNT.S  MAIICII A\I>.-;. 

*-iîi!i*i.  L'acte  du  parlement  impérial  intitidé:  T/ic  Mcrdiaiit 
Sliij>pi>if:C  -^t',  1851,  contient  les  lois  relatives  aux  bâtiments 
anglais  dans  h;  iJas  Canada  (piant  aux  matières  aux(pielles  il 
est  pourvu  par  cet  aeti;  et  vu  autant  (pie  les  dispositions  y 
sont  déclarées  applicîables. 

ClIAiMTllE   l'REMIKU. 

DE  L'KN'KECJISTJlEMliNT    DES  HATIMKNTS. 

I23*i<».  Lds  bâtiments  anglais  doivent  être  enregistrés  de  la 
rnanicn;  et  d'après  les  règles  cl  formalités  j)rcscrites  dan.'^ 
l'acte  mentionné  en  l'art  i(de  (pii  précède. 

Les  bâtiments  de  moins  de  (juinze  tonneaux  v\  ceux  de 
moins  de  trente  tonneaux  de  [lort,  employés  respe(!tivenient  à 
certaine  navigation  particulière  ou  dans  le  commerce  de 
cabotage,  tel  (]ue  spécifié  dans  l'acte  ci-dessus  mentionne,  w 
sont  pas  assujettis  à  l'e-nregistrcment. 

flit!i7.  Toute  personne  (jui  réclame  la  propriété  d'un  bâti- 
ment du  port  de  plus  de  quinze  '.onneaux  naviguant  à  l'intérieur 
de  cette  province  et  non  enregistré  comme  bâtiment  anglais, 
doit  faire  enregistrer  son  droit  de   propriété  et  en  obtenir  un 
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juclico  t(»  liis  clain»  nj^ainsl  ûw  dmwcr,  l'UIkt  upon  tho  chcciuo 
or  l'or  tho  dcht  on  arcount  orwliicli  it  \vnsri!(!«'ived. 

9St*l4.  ir  tli»?  cIh'ciuc  bo  not  prcscntod  for  payincnt  witliin 
a  reasonablo  tiinn,  and  tlio  bunk  l'ail  belwccn  thc  dfiivcry  of 
thc  clictpKî  îind  sucli  prnsonlment,  tin?  drawor  or  indorser  will 
bediscliargi'd  to  tlie  extent  of  the  lof^s  lie  suli'crs  thtroby. 

93tl<l.  Sid)jc('t  to  thc  provisions  containi-d  in  tho  last  proco 
liing  article,  ihc  luddcr  of  a  chcipic  who  lias  reccivcd  it  froin 
dit!  drawi'r,  inay  npon  refusai  of  payinent  l)y  tin-  hank  or  banker 
roUirn  il  to  tin?  drawer  witli  reasonabh;  diligence!,  and  rccovcr 
tht!  di.'bt  for  wiiicli  it  was  j^ivcn,  or  hc  inay  rctain  thc  chciiuc 
and  rcciovcr  upon  it  withoiit  proto!-t. 

If  tlicï  chccjiK!  b('  reccivcd  frotn  any  otiier  party  tiian  thc 
drawer,  thc  lioldcr  niay  in  likc  niannor  riiturn  it  to  siicli  party, 
or  hc  may  rccovcr  froni  the  |)artics  wiio-^c  naines  arc  iij)on  it  a-< 
in  ihc  case  of  an  inland  bill  of  exchange. 

9St*S'l.  In  the  al)scnce  of  s))e(!lal  provisions  in  this  section, 
clic(pics  arc  sul>jcet  to  the  rules  concernini^  inland  bills  of 
cxchani,'!!  in  so  far  as  tlieir  ap|)lication  is  consistent  with  thc 
iisaj^'c  of  tradc. 


NI»-'- 
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,pic  les  disposi 


TITLi:  SKCONÏ). 

OK  MKUUH.VNT  SIIIPPINO. 

^Haa.  Thc  act  of  the  impérial  parliarnent  intitulcd:  T/œ 
Mtrchant  Shipping  Acl,  1854,  eontains  tlie  law  concerning 
British  ships  in  Lower  Canada  in  ail  matters  to  which  it? 
provisions  extend  and  are  a])|)licablo  thercin. 
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CMAPTKll  FlIiST. 

OK  Tlli;  UEC.IST RATION  OF  S1IIP>. 

SStSG.  Dritisli  ships  must  bo  regist(>red  in  thc  manner  and 
accordincf  to  thc  rules  and  forrns  prescribcd  in  thc  act  referred 
lo  in  thc  last  prcceding  article. 

Vcssels  undcr  fiftecn  tons  and  vessels  under  thirty  tons  bur- 
ihon,  employed  respcctivcly  in  the  particularnavigationor  in  the 
coasting  tradc  specided  by  the  said  act,  arc  not  subjcct  to  be 
rrgistcrcd. 

33<17.  Allpersons  claimingproperty  in  any  vessel  ofovcr  fif- 
tecn tons  burliien  navigating  the  inland  watcrs  of  this  province, 
and  not  registered  as  a  liritish  ship,  must  cause  theirowncrship 
to  be  registered  and  obtain  accrtifieate  ofsiich  rc^gistry  fromthe 
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certificat  de  l'oliicier  autorisé  à  l'accorder  ;  le  tout  de  la  ma- 
nière et  suivant  les  règles  et  les  l'ormulités  prescrites  par 
l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  l'enregistrement  des  vaisseaux 
naviguant  à  V intérieur. 

33tS8.  Les  règles  spéciales  relatives  au  jaugeage  des  bâti- 
ments de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  précédent,  au  certi- 
ficat du  constructeur,  au  changement  de  maîtres,  à  celui  du 
nom  de  tel,  bâtiments,  à  l'octroi  des  certificats  de  propriété 
et  à  l'eidosscmcnt  de  ces  certificats,  et  celles  relatives  aux 
pouvoirs  et  aux  devoirs  des  percepteurs  et  autres  officiers 
à  l'égard  de  cette  matière,  sont  contenues  dans  l'acte  auquel  il 
est  ci-dessus  en  dernier  lieu  renvoyé. 


ClIAPITRI*:    DLUXIEME. 

DU  TRANSPORT  DES  DATIMENTS  ENRKQISTRÉS. 

33ii0.  Le  transport  d'un  bâtimiail  anglais  enregistré  ne  peut 
se  faire  ijue  par  un  bordereau  de  vente  lait  en  présence  d'un  té- 
moin ou  plus,  et  contenant  l'exposé  prescrit  par  l'acte  du  parle- 
ment impérial  intitidé  :  27te  Merchunt  Shipping  Ac\,  1854,  et 
entré  au  livre  d'enregistrement  d(î  proj)riété,  tel  ciue  pourvu 
par  cet  acte.  Les  règles  concernant  les  personnes  habiles  à 
taire  et  à  recevoir  tels  transports,  ainsi  que  celles  relatives  à 
l'enregistr(!ment  et  au  certificat  de  |)ro|)riélé  et  à  la  priorité  des 
droits,  sont  eonttmues  dans  le  mè.ne  acte. 

SiilOO.  liC  transjn)rt  (;ntre  sujets  anglais  de  bîltimcnts  colo- 
niaux naviguant  à  l'intérieur  de  ce  tte  province  et  enregistrés, 
mais  non  comme  bâtiments  anglais,  n?  jjeut  st;  faire  que  par  un 
bordcioau  d(!  vente  ou  autre  écrit  contc^nanl  les  énonciations 
spécifiées  dans  l'iu  ;tî  |)rovineiaI  intitulé  :  Acte  concernant 
Venre<:çi  itremcnl  des  vaisseaux  naviguant  à  l^intérieur,  et  enre- 
gistré dans  le  registre  de  propriété,  t('l  que  pourvu  par  cet  ac'e. 

3361.  Le  transport  des  biitiments  ou  vaisseaux  décrits  dn  is 
les  deux  articles  précédents  qui  n'est  pas  fait  et  enregistré  d'  'a 
manière  respect  ivementprescrite,netransmetàl'acquéreura'"  '  i 
titre  on  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  vr isseau  qui  en  est  1''  ir,L\. 

3303.  Il  ne  peut  être  enregistré  de  transport  d'une  fraction 
d'une  des  soixant(i-et-quatre  parts  dans  lesquelles  les  bâtiments 
enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la  loi  ;  et  il  ne  peut  non 
plus  être  enregistré,  par  suite  de  ventes,  plus  de  trente-doux 
personnes  comme  propriétaires  en  même  temps  de  tel  bâtiment. 

3363.  Lorsque  les  personnes  enregistrées  connue  proiirié- 
taires  légaux  des  jiarts  d'un  bâtiment  destiné  à  l'intérieur 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  trente-deux,  le  droit  que  per.vent 
avoir  en  ét/uilé  les  mineurs,  les  héritiers,  les  légataires,  on  le-' 
créanciers  au-delà  de  ce  nombre  représentés  par  tels  proprié- 
taires ou  quelques-uns  d'eux,  ou  ayant  leurs  droits,  ne 
peut  être  affecté. 
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person  autliorized  to  grant  the  same  ;  tlie  wliole  in  tlie  manner 
and  according  1o  tlie  rulea  and  forms  prcscribi'd  in  tlic  aet  inti- 
tuled  :  An  act  rcspecting  the  regislration  ofinland  vesseis. 

33*18.  Tlic  sj)ecialrulosconccrning  the  measurementof  ves- 
seis of  tlie  description  menlioned  in  ihe  last  preceding  article  and 
i  oncerning  builders'  certificates,  change  ol'masters  and  change 
in  the  nanies  of  sucii  vesseis,  and  the  granting  of  certificates  of 
ownership  and  indorsements  thcrcof,  and  with  respect  also  to 
the  authority  and  duties  of  colieetors  and  other  ollicers  in  rela- 
tion thereto,  are  contained  in  the  act  last  rcferred  to. 

CHAPTER  SECOND. 

OF  TIIK  Til.\.NSFER  OP  KùGISTKRED  VKSSELS. 

33*S9.  The  transfer  of  registered  Dritish  ships  can  be  made 
only  by  a  bill  of  sale  executed  in  the  présence  of  one  or  more 
witnesses,  containingtlie  nîcital  specified  intiie  act  of  the  impé- 
rial parliamenf,  intituled  :  The  Mcrchanl  Shipping  Act,  1854, 
and  entered  in  tlie  boolc  of  registry  of  ownership  in  the  manner 
in  the  said  act  provided.  Thn  riiles  respecting  the  persons 
qualified  to  mak(!  and  receive  such  transfers  and  rcspecting  the 
registry  and  eerlificatc  of  ownership  and  priorily  of  right  are 
contained  in  the  said  act. 

3360.  The  transfer  between  Britit<h  subjeets  of  registered 
colonial  ve^ssclsnavigatingthe  inland  watersoflhis  province,  not 
registered  as  Brilisli  siiips,  can  be  made  only  by  a  bill  of  .sale 
or  other  in.striimont  in  writing  conlaining  the  récital  specified 
in  the  act  of  the  provincial  parliament,  intituled  ;  Ait  act 
respecting  the  rcgistraliun  of  inland  vesseis,  and  entered  in 
the  book  of  registry  of  ownership,  in  the  manner  in  tlie  said  act 
provided. 

3361.  Transfersofshipsand  vesseis  oft lie  description  speci- 
fied in  the  last  two  preceding  articles,  not  made  and  registered 
in  the  manner  therein  respectively  prescribed,  do  not  convey  to 
tlie  purchasc' any  tille  or  interest  in  the  ship  or  vesscl  intended 
to  be  sold. 

3363  Notransfer  of  a  fractional  part  of  one  of  the  sixty-four 
shares  into  whieli  registered  ships  and  vesseis  are  by  law 
divided  can  be  made  or  registered  ;  nor  can  any  nnmber  of 
persons  greater  than  thirty-two  be,  by  reason  of  any  sale,  regis- 
tered as  owners  of  any  such  ship  or  vessel  at  the  same  time. 

3363.  Wlien  the  persons  registered  as  légal  owners  of  the 
shares  in  an  inland  vessel  do  not  exceed  thirty-two  in  number, 
tlie  équitable  title  of  minors,  heirs,  legatees,  orcreditors  exceed- 
ing  that  nuinber,  duly  represenled  by  or  holding  from  .such 
owners,  or  any  of  them,  is  not  afi'ected. 
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!334S  1.  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit  d'un  des 
propriétaires  d'un  bâtiment  naviguant  à  l'intérieur  ne  peut 
être  divisé  en  un  nombre  entier  des  soixante-quatre  parts  inté- 
grales, sa  propriété,  quant  aux  fraetions  de  parts,  n'est  pas 
affectée  par  le  défaut  d'enregistrement, 

336tS.  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans  le  certifi- 
cat de  propriété  et  membres  d'une  société  faisant  commerce 
dans  quelqu(î  partie  des  domaines  de  Sa  Majesti',  jHîut  posséder 
un  bâtiment  de  l'intérieur,  ou  des  parts  dans  c(;  bâtiment  au 
nom  de  la  société  comme  propriétaires  conjoints,  sans  désigner 
l'intérêt  individuel  (ju'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé 
est  censé  sous  tous  ra|)ports  ])ropriété  de  la  société. 

9Siiil.  Lors(iue  le  l)ordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  ou  de  quclipie  part  en  icelui  est  entré  dans  1(î  livre 
d'enregistrement  des  eerlilieats  de  pro|)riété,  il  transfère  la 
chose  cjui  en  est  l'objet  à  toutes  lins  et  à  l'encontre  de  toute 
personne  autre  (jue  les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires 
subséquents  (juionlles  premiers  obtenu  l'endossement  qui 
doit  être  fait  sur  le  eertilieat  de  propriété,  ainsi  ([u'il  est  ci- 
après  déclaré. 

23tt7.  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  ])our  le  transport  d'un 
bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur,  ou  pou.  quelcjuc  part 
seulement,  a  été  entré  dans  le  livre  d'enr»'gistrement  des  cer- 
tificats de  propriété,  il  ne  peut  êtr<!  entré  aucun  autre  l)ordereau 
de  vente  du  même  bâtiment  ou  des  mêmes  parts  par  le  même 
vendeur  ou  gagiste,  à  un  autre,  (ju'après  l'expiration  de  trente 
jours  à  compter  de  la  date  de  la  première  entrée,  ou  de  l'arrivée 
du  bâtiment  dnns  le  port  auquel  il  appa^'tient,  si  au  temps  de 
la  première  entrée  il  en  était  absent.  Lorsqu'il  y  a  plus  de 
deux  transports  de  la  nature  ci-dessus,  le  même  délai  de 
trente  jours  doit  être  observé  en  faisant  chacune  des  entrées 
successives. 

!3368.  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus  du  rnênie  droit 
de  propriété  dans  un  bâtiment  par  le  même  propriétaire?,  il  est 
fait  par  l'officier  compétent  sur  le  certificat  de  propriété  du 
bâtiment,  un  endossement  contenant  les  détails  du  bordereau 
de  vente  invotjué  par  la  personne  qui  produit  le  certificat  dan? 
les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente 
dans  le  registre,  ou  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du 
bâtiment  dans  le  port  auquel  il  appartient,  s'il  en  était  absent 
lors  de  telle  entrée  ;  et  si  le  certificat  n'est  j)as  produit  dans  ce 
délai,  l'endossement  est  alors  accordé  à  la  personne  qui  la 
première  présente  le  certificat  à  cet  effet. 

3369.  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  qui  précède,  le 
droit  de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé  non  par 
l'ordre  du  temps  dans  lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente 
respectifs  est  entré  dans  le  livre  d'enregistrement,  mais  par  le 
temps  auquel  l'endossement  est  mis  sur  le  certificat  de  propriété. 
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3304.  Ifat  anyUmo  the  propcrty  of  any  ownerofan  inland 
vessel  cannot  be  redaced  by  division  into  any  nnmber  of 
intégral  sixty-fourtli  slmres,  his  right  of  ownership  to  thc 
fractional  parts  is  not  affected  by  reason  of  their  not  having 
becn  registered. 

336tS.  Any  number  of  owners  named  in  the  certiticate  of 
ownership  being  partners  in  a  copartnership  carrying  on  trado 
in  any  part  of  the  queen's  dominions,  may  hold  any  inland 
vessel  or  any  share  thereof  in  the  name  of  sueh  p.irtnership  as 
joint  owners  thereof,  withont  deaignating  the  separatc  intcrest 
of  eacli,  and  the  vessel  so  lield  is  deemed  to  be  in  ail  respecta 
parlnership  property. 

fS366.  VVhen  the  bill  of  sale  for  the  transfer  of  any  vessel,  or 
any  share  thereof,  is  cnlered  in  the  book  of  registry  of  certifieates 
of  ownership,  it  passes  the  property  intended  to  be  transferrcd, 
to  ail  intenfs  and  against  every  person  exeept  subséquent 
purchasers  and  mortgagces  who  first  [.rnenre  the  cndorsement 
to  be  made  upon  the  ccrtifieate  of  ownership,  as  horcinafteir 
mentioned. 

9367.  When  a  bill  of  sale  for  the  transfer  of  any  inland  vessel, 
or  of  any  share  thereof,  has  been  entered  in  the  book  of  registry 
of  certifieates  of  ownership,  no  other  bill  of  sale  for  the  transfer 
of  thc  same  vessel  or  same  share  thereof  from  the  sanie  vendor 
or  mortgageor  to  any  other  person  shall  be  entered,  unless  thirty 
days  hâve  elapsed  from  the  day  of  the  first  entry,  or  from  the 
arrivai  of  the  vessel  in  the  port  to  whioh  she  belongs,  if  at  the 
time  of  the  first  entry  she  were  absent  from  such  port.  When 
there  arc  more  tlian  two  such  transfers,  the  same  delay  of 
thirty  days  must  be  observed  in  making  each  successive  entry 
thereof. 

9368.  When  there  are  two  or  more  transfers  of  the  same 
property  in  any  vessel  by  the  same  owner,  an  indorsement  is 
made  by  the  propcr  offieer,  upon  the  ccrtifieate  of  ownership  of 
such  vessel,  of  the  particulars  of  that  bill  of  sale  nndcr  wliich 
the  person  claims  who  produces  the  said  ccrtifieate  within 
thirty  days  next  after  the  entry  of  his  bill  of  sale  in  the  book  of 
registry,  or  within  thirty  days  next  after  the  return  of  the  vessel 
to  the  port  to  which  she  belongs,  in  case  of  her  absence  at  the 
time  of  such  entry  ;  and  if  the  ccrtifieate  be  not  produced 
within  the  said  delay,  the  cndorsement  is  then  made  to  the 
person  who  first  produces  it  for  that  purpose. 

9360.  In  the  case  specified  in  the  last  preceding  article  the 
priority  of  right  among  the  claimants  is  determined,  not  by 
the  order  of  time  in  which  the  particulars  of  the  respective 
bills  of  sale  are  entered  in  the  book  of  registry,  but  by  the  time 
when  the  indorsement  is  made  upon  the  certificate  of  owner- 
ship. 
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d370.  L'oflicier  compétent  peut,  dans  les  cas  et  sauf  les 
règlesi  contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistrement  dos  bâ- 
timents naviguant  à  l'intérieur,  Étendre  le  délai  accordé  par  la 
loi  pour  le  recouvrement  d'un  certificat  perdu  ou  détenu,  ou 
pour  l'enregistrement  de  novo  du  droit  de  propriété. 

3*17 1 .  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou  seulement  de 
quelque  part  de  bâtiment  est  fait  comme  sûreté  du  paiement 
d'une  somme  d'argent,  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'entrée 
de  ce  transport  au  livre  d'enregistrement,  et  dans  l'endossement 
au  certificat  de  propriété;  et  celui  â  qui  tel  transport  est  fait, 
non  plus  que  toute  personne  exerçant  ses  droits  à  cet  égard, 
n'est  réputé  propriétaire  de  tel  l)âtiment  ou  de  telle  part  de 
bâtiment  qu'en  autant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti 
par  vente  ou  autrement,  et  obtenir  le  paiement  des  deniers 
ainsi  assurés. 

3373.  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  de  celui  mentionné 
dans  l'article  précédent  est  fait  et  dûment  enregistré,  ni  le  droii 
du  cessionnaire,  ni  ses  intérêts  ne  peuvent  être  afl'ectés  par 
un  acte  de  faillite  du  cédant  commis  après  l'enregistre- 
ment du  transport,  lors  môme  que  le  cédant  au  moment  de  su 
faillite  serait  réputé  propriétaire  de  tel  bâtiment  eu  de  telle 
part  de  l)âtimentet  l'aurait  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition. 

3373.  L(;s  bâtiments  construits  en  cette  province  pc^uveni 
aussi  être  transportés  en  garantie  de  prêts  de  la  manière  ex- 
posée dans  le  eiiapitre  qui  suit. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  (-'HVI'OTHÈQUE  St'U  LKS  BÂTIMENTS. 

9374.  Les  règles  concernant  l'iiypotlièque  sur  les  bâtiment*! 
pour  prêts  â  la  grosse  sont  conlenues  dans  le  titre  Du  prcl  à 
la  grosse. 

L'liy|)othèque  sur  bâtiment  anglais  enregistré  s'établit 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  du  parleineni 
impérial  intitulé  :  T/ie  Merchant  Shipping;  Acf,  1854. 

337«S.  Les  bâtiments  construits  en  cette  j)rovince  peuvent 
être  hypothéqués  ou  transportés  sous  l'autorité  de  l'a(!te  intitulé  ; 
Acle  pour  encourager  la  construction  des  vaissenux,  confor- 
mément aux  règles  exposées  dans  les  articles  suivants  de  ce 
chapitre. 

3376.  Aussitôt  que,  dans  cette  province,  la  quille  d'un  bâti- 
ment est  placée  sur  chantier,  le  propriétaire  peut  l'hypothéquer, 
et  accorder  sur  le  bâtiment  un  privilège  ou  gage  en  faveur  de 
toute  personne  qui  s'engage  à  fournir  des  deniers  ou  eflets  pour 
le  parachever,  et  telle  hypothèque  et  privilège  restent  attaché'* 
au  bâtiment  pendant  et  après  sa  construction,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  éteints  par  le  paiement  de  la  dette  ou  autrement. 
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4il70.  The  proper  oHicer  may,  in  the  cases  and  subject  to  the 
rules  specified  in  the  act  respecting  the  registration  of  inland 
vessels,  extend  the  delay  allowed  by  law  lor  the  recovery  of  a 
cerlificalc  lost  or  dctained,  or  l'or  the  rcgistry  of  ownership 
de  novfl. 

337 1 .  When  a  transfer  of  a  vessel,  or  of  any  share  thereof, 
is  made  only  as  a  security  for  the  payment  of  money,  a  state- 
inent  to  thut  eUecl  must  be  made  in  ihe  entry  of  such  transfer 
in  tlie  book  of  registry,  and  aiso  in  the  indorseinent  on  the  cer- 
tificate  of  ownership  ;  and  the  person  to  whom  such  transfer  is 
made,  or  any  person  claiming  under  him  by  icason  thereof,  is 
not  deemed  to  be  the  owner  of  such  vessel  or  share,  except  in 
so  far  only  as  may  be  nccessary  for  rendering  the  same  avail- 
able,  by  sale  or  othei  \vise,  for  the  payment  of  the  money  so 
sccured. 

3373.  When  a  transfer  of  the  description  specilied  in  the  last 
preccding  article  is  made  and  duly  registered,  the  right  or 
intorest  of  the  person  to  whom  it  is  made  is  not  aflected  by 
any  act  of  bankruptcy  committed  by  the  person  making  it 
after  the  registry  thereof,  allhough  the  lutter,  at  the  tinie  of 
becoming  bankrupt,  be  the  reputcd  owner  of  the  vessel  or 
sliare,  and  hâve  the  same  in  his  possession  or  disposition. 

3373.  Vessels  built  in  this  province  may  also  be  transferred 
in  security  for  louns  in  the  manner  declared  in  the  next  foUow- 
ing  cliapter. 

CHAPTER  TIIIRl). 

OF  THI',  .MORTaAOi:  .\ND  IIYPOTHKCA IION  OF  VESSELS. 

3374.  The  rules  eoncerning  the  hypolheeation  of  vessels  by 
contract  of  boltonny  arc  contained  inthe  title  Of  Bottomry  and 
Respondentia. 

The  mortgage  and  hypothecation  of  registered  British  ships 
are  made  according  to  tiie  provisions  contained  in  the  act 
ofthe  impérial  parliament,  intituled  :  The  Merchant  Shi})ping 
Ad,  1854. 

337tS.  Vessels  built  in  this  province  may  be  morigaged, 
liypothecated,  or  transferred,  under  the  aulhority  of  the  act 
intituled  :  An  act  for  the  encouragement  of  ship-buUding, 
according  to  the  rules  laid  down  in  the  folknving  articles  of 
this  chapter. 

3376.  So  soon  as  the  keel  of  a  vessel  is  laid  within  this  pro- 
vince, the  owner  thereof  may  mortgage,  hypothecate  and  grant 
a  privilège  or  lien  on  the  same,  to  any  person  contracting  to 
advance  money  or  goods  for  the  completion  tliereof,  and  such 
mortgage,  hypothec  and  privilège  attaches  to  the  vessel  during 
her  construction,  and  afterwards,  until  it  is  rcmovcd  by  pay- 
ment, or  otherwise. 
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3377.  Après  la  première  hypothèque  ou  gage  de  l'espèce 
mentionnée  en  l'article  précédent,  aucune  autre  ne  peut  être 
accordée  sans  le  consentement  du  ])remier  créancier  ;  et  toute 
hypothèque  ou  privilège  subséquent  accordé  sans  tel  consen- 
ment  est  nul. 

337H.  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir  que  le 
bâtimeni  dont  la  quille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne 
qui  avance  les  deniers  ou  elVets  pour  le  parachever,  et  cette 
convention  transfère  do  plein  droit  ù  celui  qui  fait  les  avances, 

f>our  lui  vn  assurer  le  paiement,  non  seulement  la  propriété  de 
a  partie  du  kltimont  alors  construite,  mais  celle  du  bAtiment 
jusqu'i\  et  subséquemment  h  son  parachèvement,  en  sorte 
qu'il  jMiut  obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment,  le  vendre  et 
en  consentir  un  titre  (juitte  et  valable  ;  sauf  au  propriétaire 
son  droit  d'action  en  reddition  d(!  coinplc,  ou  antre  recours  (jue 
la  loi  lui  accorde  contre  celui  qui  a  fait  les  avances. 

3370.  Celui  qui  a  fait  les  remières  avances  peut,  de  la 
même  manière,  hypothéquer  le  l)atiment,  l'aflecter  d'un  droit  de 
gage,  ou  le  transporter  à  tout  autre  fournisseur,  et  celui-ci  à 
un  autre  subséquent,  pourvu  que  les  formalités  ci-après  pres- 
crites soient  observées  et  non  autrement  ;  et  dans  tel  cas  le 
propriétaire  a  son  action  en  reddition  de  compte  contre  le 
premier  fournisseur  et  les  fournisseurs  subsécjuents  conjoin- 
tement et  solidairement. 

iSSHO.  Tout  contrat  fait  en  verfi  de  l'article  2375  et  de  l'acte 
y  mentionné,  doit  être  passé  devant  xm  notaire,  ou  fait  douliie 
en  présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  contrat  ou  un  borde- 
reau doit  être  enregistré  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  cet  acte,  au  bureau  d'enregistrement  du  comte 
ou  de  la  localité  où  le  bâtiment  se  construit.  Tel  contrat  et  les 
droits  (jui  en  découlent  n'ont  d'effet  que  de  la  date  de  cet 
enregistrement,  à  défaut  duquel  les  parties  ne  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  que  l'acte  a  en  vue  et  qui  f.^;  exposé  dans  les  (juatro 
articles  qui  précèdent. 

938 1 .  L'enregistrement  du  bâtiment  est  accordé  par  l'oflicier 
compétent  au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus  d'un,  au  dernier  en 
date  dont  le  contrat  est  dûment  enregistré,  sur  production 
d'une  copie  authentique  de  ce  contrat,  ou  de  l'original  même 
si  le  contrat  n'est  pas  notarié,  avec  endossement  du  certificat 
d'enregistrement  et  accompagné  du  certificat  du  constructeur. 
Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'aucun  contrat  de  la 
nature  (ù-dessus  spécifiée  dans  l'article  2380  n'a  été  enregistré, 
avec  ensemble  le  certificat  du  constructeur,  il  a  droit  d'obtenir 
l'enregistrement  du  bâtiment. 

33H9.  Les  dispositions  contenues  dans  les  précédents  articles 
de  ce  chaj)itre  et  dans  l'acte  auquel  il  y  est  ninvoyé,  ne  |)rivent 
aucune  partie  des  droits,   gages,    privilèges   on    hypothèques 
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3377.  Afler  tlie  first  grant  no  other  mortgage,  liypothecation 
and  privilège,  of  tlie  description  speciMed  in  tlie  last  preceding 
article,  can  be  granted  witliont  tlie  consent  of  the  first  ad- 
vancer  ;  if  any  subséquent  grant  be  rnade  without  sucli  consent 
it  is  void. 

!8378.  The  contraeting  parties  may  agrée  lliat  tlic  vessel 
whereof  tlie  kcel  is  laid  sliall  be  tlie  property  of  the  parly  advan- 
cing  money  or  goods  for  llie  completionlhereof,  and  such  agree- 
ment  ipso  facto  transfers  to  the  advancer,  for  securily  of  liis 
advances,  not  only  tlie  properly  of  the  portion  of  the  vessel  tlien 
conslrucled,  but  of  such  vessel  up  to  and  after  complet  ion,  so 
that  the  advancer  may  oblain  the  register  of  such  vessel,  sell 
the  sanie  and  grant  a  good  and  clear  tille  llierefor;  saving  the 
right  of  the  owner  to  liis  action  of  accouiit  or  olher  légal  remedy 
against  the  advancer. 

3370.  The  first  advancer  may  in  like  inanner  mortgage,  hy- 
potheeatc  and  grant  a  privilège  or  lien  on  the  vessel,  or  transfer  it 
to  any  subseciueut  advancer  ;  and  so  may  any  subséquent  ad- 
vancer to  another,  provided  the  formalilies  hcreinafter  pre- 
scribcd  are  followed  biU  not  olherwise  ;  and  in  such  case  the 
owiicr  lias  his  recourse  against  the  first  and  sub.->equeut  advan- 
cers  for  an  aecount,  jointly  and  severally. 

23S0.  Every  eontraet  made  under  the  aulhority  of  article 
2375  and  of  the  aet  llierein  specified  musl  be  passed  bcfore  a  no- 
tary  or  in  duj)lieate  before  two  witnesses,  and  the  eontraet  or 
a  mémorial  lliereof  innst  be  registered,  in  the  manner  and 
according  to  the  rules  prescribed  in  the  said  ael,  in  the  registry 
oliice  of  ihe  counly  or  place  wliere  the  vessel  is  buill.  Such 
eontraet  and  the  right  s  thereon  avail  only  from  the  date  of  re- 
gistration,  and  in  default  of  registiation  the  parties  are  not 
cntitled  to  the  benefit  intended  by  the  said  aet,  and  declared 
in  the  last  four  preceding  articles. 

238 1 .  Registry  of  the  vessel  is  granted  by  Ihe  propcr  officer 
to  the  advancer,  or,  if  there  be  more  than  one,  to  the  advancer 
Ip.st  in  date  whose  eontraet  is  duly  registered,  on  his  producing 
an  authentie  copy  of  the  eontraet,  or  the  original  eontraet  when 
not  notarial,  witli  the  certificate  of  registration  thereof  endorsed 
thereon,  and  the  builders  certificate. 

If  the  owner  produee  a  certificate  that  no  eontraet  of  the 
description  specified  in  article  2380  has  been  registered,  and 
also  the  builders  certificate,  he  is  entitled  to  oblain  the  regis- 
try of  the  vessel. 

2382.  The  provisions  eontained  in  the  foregoing  articles  of 
this  chapter,  and  in  the  aet  therein  referred  to,  do  not  deprive 
any  parly  of  any  right,  lien,  privilège,  or  hypothec  wliieli  by 
law  he  had  before  the  time  of  the  registration  of  any  eontraet 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  l'IlIVILPjdK    OU  GAGH  MAIUTIMI':  SUR   LI'.S  ll.VTI.MHNT.-J, 

lAùvn  c.\ua.\i80N,  kt  Liait  fret. 

*23^i3.  Il  y  a  privilège  sur  les  bâtirni.'nts  pour  le  paiement  des 
créances  ci-après  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  suivant  l'article  1995  ; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  do  (piiiage  et  de  Iii\vre,  et  les 
pénalités  encourues  pour  infractions  aux  règlements  légaux 
du  liâvrc  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  haliiiient  et  de  ses  agrès,  et  les 
réparations  faites  à  ces  derniers  depuis  le  dernier  voyage  ; 

*1.  Les  gîiges  et  loyers  du  maître  et  de  l'écpiipagc  pour  !<• 
dernier  voyage  ; 

6.  Los  sommes  dues  pour  réparer  le  liàtiment  et  l'approvi- 
sionner pour  fon  dernier  voyage  et  le  prix  des  mareliandiyes 
vendues  par  le  maître  pour  le  même  ojijet  ; 

G.  Les  hypolhèques  sur  le  liâliment  suivant  les  règles  con- 
tenues au  chapitre  troisième  ei-dessus  et  dans  le  titre  du  prêt 
à  la  grosse  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  hâtimcnt  pour  lo  derni''r 
voyage  ; 

8.  Les  dommages  causés  aux  cliargeurs  pour  défaut  de 
délivrance  de  la  mnreliandise  qu'ils  ont  embaniuée,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  survenues  à  la  marcliaiulise  par  1;; 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait  de  voy.agc,  le  vendeur,  le?- 
ouvriers  employés  à  la  construction  et  ceux  qui  ont  Ibuvni  1rs 
matériaux  pour  le  compléter,  ?ont  payés  par  préférence  à  ton< 
créanciers  autres  que  ceux  porté.s  aux  j)aragraj)lies  1  et  2. 

ÎÎS8I.  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  porteur  des 
papiers  de  bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses  avances  et  tout 
ce  (|ui  lui  (îst  dû  pour  l'administration  des  alTairesdu  i)âtiment. 

dSHô.  Les  créances  suivantes  .sont  payées  par  privilège  sin 
la  cargaison  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles  exposées  au 
titre  de  l'adrélement,  et  le  prix  du  passage  des  propriét;iin's 
de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandi.so  ; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 

2380.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  priviléL,"' 
sur  le  fret  : 
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of  the  nature  specifîed  in  the  said  articles,  nor  dcprive  any 
person  of  a  right  to  hâve  an  accouat,  when  by  law  lie  is  en- 
titlod  tliereto. 

CH    PTER   FOURTII. 

OF  PRIVILEGE   AND   MARITIME  LIEN    UP(KN  VESSELS  AND  UPON 
THEIK  CAROU  AND  FREIGIIÏ. 

3383.  Tliere  is  a  privilège  upon  vessels  for  the  paymcnt  of 
the  following  debts  : — 

1.  Tlie  costs  of  seizure  and  sale,  aecording  to  article   1995; 

2.  Pilotage,  wharfage,  and  liarbor  dues,  and  pcnalties  for 
the  infraction  of  lawful  harbor  régulations  ; 

3.  The  cxpense  of  keeping  the  vessel  and  rigging,  and  of 
repairing  the  latter  since  the  last  voyage  ; 

•1.  The  wages  of  the  master  and  crew  for  the  last  voyage  ; 

5.  The  sums  duo  for  repairing  and  furnishing  tlic  sliip  on  lier 
last  voyage,  and  for  merchandise  sold  by  the  eaptain  for  the 
sarne  purpose  ; 

(!.  Ilypothccations  upon  the  ship,  aecording  to  the  rules  dc- 
clared  in  the  third  ehapter  of  this  title  and  in  the  title  Of 
Bottomry  and  Responilcntia  ; 

7.  Premiums  of  insuranee  upon  the  ship  for  ihe  last  voyage  ; 

8.  Damages  due  to  freighters  for  not  delivering  the  goods 
shipped  by  iheni,  and  in  reimbursement  for  injury  causcd  to 
such  goods  by  the  fault  of  the  master  or  crew. 

If  the  ship  sold  hâve  not  yet  made  a  voyage,  the  soUer,  tlic 
workmen  employcd  in  building  and  conipleting  lier,  and  the 
persoiis  by  wliom  the  materials  havc  becn  furnished,  arc  paid 
by  préférence  to  allcreditors,except  ihose  for  debtsenumerated 
in  paragraphs  1  and  2 

23S'l.  A  ship's-husb.'ind,  or  othcr  agent,  holding  the  slu])'? 
papers,  lias  a  lien  upon  theni  for  advanees  and  charges  duc  for 
the  management  of  the  business  of  the  ship. 

'^385.  The  following  debts  are  paid  by  privilège  npon  the 
cargo  : 

1.  Costs  of  seizure  and  sale  ; 

2.  Wharfage  ; 

3.  Freight  upon  ihe  goods,  aecording  to  the  rules  declarcd 
inthctitlo  Of  Ajfreightment,  and  what  is  duo  for  the  pas- 
sage of  the  owner  ; 

4.  Loans  upon  respcindcntia; 

5.  Premiums  of  insuranee  upon  the  ihings  insurcd  ; 

3386.  The  following  debts  are  paid  by  privilège  upon  the 
freight  : 
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1.  Lv.a  frais  do  saisio  et  du  distribution  ; 

2.  Los  g"^<-'s  du  mnilre,  dos  matelots  et  autres  employés  du 
bâtiment  ; 

J.  lios  prêts  à  lu  f^rosse  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  du  prêt  à  la  grossi;. 

^îlW7.  L'ordre  des  |)riviléges  énumérés dans  les  artieles  pré- 
cédents ('st  sans  préjudiei!  aux  dommages  pour  al)ordagc,  i\  la 
contribution  aux  avaries,   et   aux   frais  de  sauvetage,  qui  sont 

fiayés  par  privilég»;  apr»!s  les  eréanees  énumérées  en  premier 
ieu  et  second  lieu  dîuis  les  articles  2;)83  et  2385,  et  avant  ou 
après  d'autres  créances  privilégiées,  suivant  les  circonstances 
dans  les(|uelle.s  la  créance  prend  naissance,  et  les  usages  du 
commerce!. 

îîîiSH,  Iit!s  dispo.sitions  cont<>nues  en  ce  chapitre  nt;  s'appli- 
quent |)as  aux  causes  en  cour  du  Vice-Amirauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jtigées  suivant  les  lois 
civiles  et  maritimes  d'Angleterre. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  l'ROI'KII^lT.VIUK.S,  DU  M.MÏItl';  liT  Dl^S  MATELOTS. 

3380.  Les  propriétaires  ou  la  majorité  d't'ntrf;  eux  choisis- 
sent le  maître  et  peuvent  le  congédier  sans  eu  spécifier  la 
caus(«,  à  moins  (jue  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

3!IOO.  Les  propriétaires  sont  responsables  civilement  des 
actes  du  maître  dans  toutes  les  matières  <iui  concernent  le  bâti- 
m(!nt  et  le  voyage  et  pour  tous  dommagea  causés  j)ar  sa  faute 
ou  par  celle  de  l'équipage. 

Ils  sont  de  mêm«!  responsables  des  actes  et  des  fautes  de  touf; 
personne  légalement  sul)stituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dis|K)sitions  contenues  dans  ce 
chapitre  et  dans  les  titres:  De  V  Affrètement  ;  Du  Prêt  à  la 
Grosse;  et  dans  l'acte  impérial  :  'ihc  Merchanl  Shipping  Ad, 
1851. 

3301.  Toute  per.soime  (jui  all'réle  un  bâtiment  pour  en  avoir 
le  contrôle  (;t  le  naviguer  .seul  est  réputé  en  être  le  j)ropriélaire 
pendant  le  temps  de  tel  affrètement,  et  en  avoir  tous  les  droit.'* 
et  toute  la  responsabilité  relativemc^nt  aux  tiers. 

3303.  Dans  les  matières  d'un  intérêt  communaux  proprié- 
taires, concernant  l'équipement  et  la  conduite  du  bâtiment, 
l'opinion  do  la  majorité  en  valeur  prévaut,  à  moins  de  conven- 
tion contraire. 

S'il  y  a  |)artage  égal  d'opinion  relativement  à  l'emploi  du 
"bâtiment,  celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  aux  propriétaires  opposants  le  droit 
de  se  faire  déclarer  non  responsables,  et  de  se  faire  indemniser 
suivant  les  circonstances,  et  à  la  discrétion  du  tribunal  com- 
pétent. 
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(J5S  IIV'nMKNT>    AIAKIIIAM». 

4SIU:i.  I.a  veut)-  |);ir  licitatioii  d'itii  l):itiiiu'iit  m*  peut  i''trn  or- 
doiitii'i' i|iit'  «iir  hi  (Iciinndt!  des  proprinliiiics  p().s!^é(la^t  un 
luoiti-^  la  iiiiiilic  lit;  tout  l'iiit^n'^l  dans  li-  liàtiiiicnt,  sauf  lu  eus 
d'util'  siipidalioii  ('(iiilrairc. 

*JSI{M  Lis  |)()uvoiiHgcm''raiix  du  iiiaitir  d'oldij^cr  lu  propriii- 
taiic  dit  l>:iliiiifiil  piTsciiincllciiicnt,  ft  leurs  ohli^atioiis  rcci- 
j)r()(|in's,  >()iit  icLijis  par  les  di^posilioiis  coiilcutiCN  dans  li;  titre  ; 
Du  f.midn-r,  cl  datis  le  titio  .    Du  Mandai . 

*.i!l!ltT.  I,<'  maille  e>l  pef^otitiellettieiit  respoiisalile  envers  les 
tiers  pour  toutes  les  ohlii^'ations  «pi'il  eoiilraele  à  l'c-i^'ard  «lu 
liâtiiiieiii,  à  moins  (pte  le  crédit  n'ait  clé  donné  <'n  terim's 
t'Xprè-i  au  propriélair(!  seul. 

4!lfM)  Ke  niailrc  en<^ai;e  l'éipiipa^e  du  bàtiiuenl  ;  tuais  il  le 
fait  de  eoneert  iivee  les  propriétaires  ou  le  ;,'ératit  iltt  l)àtiment 
lorsi|ii'ils  sont  >ur  les  lieux. 

4!I07  Le  mailre  doit  aussi  veillera  ee(pie  le  b'-  iinent  hoil 
Apiipé  et  avilaillé  eonvenalilemenl  pour  le  V()yai,'e  ;  mais  si 
les  pro|)ri(''lairi's  ou  le  gératil  du  hàliuient  sont  sur  les  lieux, 
le  maître  ne  peut,  :-^atis  une  autorisation  spéciale,  l'aire  l'aire 
des  réparations  l'Xiraordiiiaires  au  batiiiieiit,  ou  aelieler  des 
voiles,  <-orda'4cs  ou  provisions  |)our  le  voya^'c,  tii  ctnpriinlcr 
(les  <leiiiirs  a  i-ct  clli'i,  sauf  l'exception  contenue  en  l'article 
2(>()l. 

ilSli)><.  I,e  maître  doit  iiietli(!  à  la  voile  au  jour  fixé  et 
poursuivre  sou  voyage  sans  déviation  ni  retanl,  sujet  aux 
dispositions  coiileiiiie.s  au  titre  :    Dr  l\\J)'rcleiiun(. 

ilîllM).  H  |>eul,  en  cas  de  néeessilé,  pendant  le  voyage,  cm- 
prunier  des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impossii)le,  vendic 
j)inlie  de  la  car^'aison  pour  réparer  le  LAtimetit  ou  \v.  foiuiiir 
des  provisions  et  autres  choses  nécessaires, 

ïllOO.  H  ne  peut  vendre  U:  bàlimenl  sans  l'autorisation 
expresse  des  propriétaires,  excepté  dans  le  cas  d'impossibilité 
de  continuer  le  voyage  et  d»;  nécessité  manifeste  et  ur^enlf 
diî  l'aire  celle  vente. 

îllOI.  I.e  maître  a,  sur  les  miitelots  et  antres  personnes  m 
bord,  y  comjjris  les  passagers,  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
naviguer  le  bâtiment  en  sûreté,  le  diriger  et  veiller  à  sa  conser- 
vation, ainsi  (jue  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

310!3.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partie  ou  même  la  totalité  di" 
la  cargaison,  dans  le  cas  de  péril  imminent  et  lorscpie  ce  jfl 
est  nécessaire  pour  le  salut  du  bâtiment. 

llî'lOit.  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des  proprié- 
taires et  du  maître  à  l'égard  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
sont  en  outre  exposés  aux  tiiri's  :  De  l^Affrélemenl  v\  De  f  Assu- 
rance. 

Les  règles  relatives  àsonpouvoird'liypotliéquer  le  bâtiment  et 
la  cargaison  sont  en  outre  énoncées  dans  le  titre  :  Du  J'n't  ù 
la  Grosse. 
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!sl'10  I  IjOs  devoirs  fprciaux  dos  inaîtios  quant  h  lu  tenue  du 
livre  oniciel  de  loeli  et  autres  ujaliènss  pour  lescjuelles  il  n'est 
pas  pourvu  dans  ce  litre,  quant  à  l'en^agoruent  et  au  traitement 
des  iiiatf  lots,  1<^  ))aieMient  d(!  leurs  loyers  ou  la  ujanière  d'en 
disposer,  et  la  déeliari^e  des  matelots,  sont  rôf^h'îs  par  les  disj)o- 
sitions  eontcnues  respectivement  dans  l'acte  du  parlement 
impérial,  intitulé  :  Tlie  Merchant  Sliippin<x  Act,  1851,  et  dans 
l'acte  du  parlement  du  Canada,  intitulé  :  Actr  concernant 
Vengaiicmvnt  des  matelots. 

^'lOtS.  Les  loyers  dils  à  un  matelot  n'excellant  pas  quatre- 
vinfj;t-dix-sept  piastres  et  trente-trois  centins,  pour  service  à 
bord  d'un  l)àtim('nt  ap|)artenant  au  iJas  Canada  ou  (|ui  y  a  été 
rnrei,'istré,  peuvent  èlre  recouvrés  devant  deux  ju^^es  de  paix  en 
la  manière  cl  suivant  les  règles  prescrites  dans  l'acte  du  parle- 
ment du  Canada,  intilulé  :  Acte  conrcr/iant  le  recouvrement  des 
^'•«yes  «//AS  ax.v  inafclots  dans  rrrtains  ras. 

!!S'10A.  !,a  prescription  ikî  eoiiun<'ne«!  à  courir  à  rencontre 
des  réclamations  des  matelots  pour  leurs  loyers,  ([u'après  le 
paraclicvement  du  voyage. 


TITliE  THOISII':iMI':. 

D  \:    L'  A  l'FKKlK.M  K  NT. 


CIIAlM'rUK  FREMI KU. 

I)  I  s  IM  )  s  I  T  I  0  N  s    G  K  N  i:  Il  A  1 1:  s . 

tS  107.  Le  contrat  d'allrctemciit  si;  fuit  soit  jiar  cliar(c-par- 
tie,  ou  pour  le  transport  de  marciiandises  dans  un  navire  cliar- 
gcaiil  à  la  cueillette. 

*JIOS.  J,e  contrat  peut  être  fait  par  le  propriétaire  ou  If 
maitre  du  bâtiment,  ou  par  le  gérant  du  bùtimeiu  connue 
agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître,  il  s\)l)lig(;  lui-même  et 
oblige  le  propriétaire,  à  moins  ([ue  le  contrat  ne  soit  l'ait  au 
lieu  où  s;.'  trouvi;  le  propriétaire  ou  le  gérant  du  bâtirnenl 
et  n'en  soit  répudié  ;  et  dans  ce  cas  il  ne  lie  que  1(!  maitre. 

Si  la  pcrsoime  ijui  a  loué  un  bâtiment  le  sous-loue, 
clic  est  assujettie,  (|uant  uu  contrat d'aflrétcmenl,  aux  mêmes 
règl<>s  que  si  elle  était  pro|)riétaire. 

4100.  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès  et  le  fret,  sont  aflcctcs  à 
l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fréteur,  et  la  cargai- 
son à  l'accomplissement  des  obligations  du  locataire  ou  ailré- 
tcur. 


AKKUKirniTMKNT. 
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4'IO'l.  Tilt"  spcciiil  (liitics  of  iiiastcrs,  witli  r('s|)cct  to  tlic  koop- 
ing  of  odiciîvl  loi^-books  îiikI  in  otlicr  iii;itl«;r.s  iiot  Iichmii  pro- 
vidccl  for,  lin;  cnf^îi^'ciiicnt  uiid  Irciitiucnt  of  scaiiicn,  llic;  |)ay- 
rncnl  and  disposai  of  tlicir  watçcîs  and  îlicir  discliari^'o  anj 
rcgulatcd  l)y  tin;  provisions  containr-d  rcspi'clividy  in  tliu  act 
of  llio  impérial  parliaincnt  intilulcd:  The  Mcrcfiaiif  t^hipping 
Act,  1851,  and  llic  ad  of  tlic  pai-lianicnt  of  Canada  inlilulud: 
An  (tel  rexperling  thc  shipping  i\f  sramnx. 

St  lOtT.  \Vag(!S  not  exccoding  nincty-scvin»  dollars  and  tliirty- 
threo  cents  due  to  any  seainen  for  service  in  a  vessei  registered 
in  or  belonging  to  I-ower  Canada  iiiay  lie  recovered  Ijcfore  Iwo 
justices  of  lli(!  peaco  in  tlie  nianner  and  aeconling  to  llu;  mies 
and  forma  presorii)ed  in  tiio  ael  intitnied  :  An  oct  rcspcclim^ 
tfic  rccoverii  of  sramtn\s  voiics  in  certain  rases. 

3106.  Prescription  does  not  lu-gin  to  riin  against  thc  daim 
of  seainen  for  tlieir  wages  nnlil  after  iIkî  expiration  of  the 
voyage. 


TITLE  TIIIHI). 

()  F     A  F  1"  Il  !•;  l(i  H  T  M  i:  N  T 


:,  nir  charte-piii-- 
i  •  u.i'iie    OU    ^'' 

IvutVréloiïu^n'.  """ 
..ctle(vet,sont«aoctc.2 

fions  du  \ocatavrc 


CIIAPTER  FIRST. 

(i  I',  N  E  U  A  L     1'  R  0  \-  I  S  I  O  N  .S  . 

^•107.  Contracts  of  aflreiglilment  an;  eillier  hy  cliartcr-party, 
or  for  tlio  conveyanee  of  goods  in  a  gênerai  sliip. 

310S.  The  eontract  may  bo  madc  by  the  owner  or  ilio  master 
of  tlic  sliip  or  by  tlie  sliip's-lmsband  as  agent  of  tlie  former. 

If  niade  by  tlie  inaster,  it  binds  liimself,  and  also  tlie  owner 
of  tlie  sliij)  ;  unless  it  is  made  at  a  place  wlierc  the  owner  or 
sliip's-liusband  is  présent,  and  tliey  disavow  tlii'  eontract,  in 
whicli  case  il  binds  tlie  master  only. 

If  tlic  sliip  l)e  liired  by  a  party  wlio  sublets  it,  lie  is  subjoct 
in  contracts  of  aUreiglilment  to  tlio  saine  rules  as  if  ho  were 
owner. 

3109.  The  sliip,  witli  lier  eciuipiiients,  and  thc  frciglit  arc 
bound  to  llu;  |)erformance  of  thc  obligations  of  the  Icssor,  and 
the  cargo  to  tlie  performance  of  the  ol)ligations  of  the  lessec,  or 
freighter. 
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ii4IO.  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment,  il  y  a  déclaration  de 
guerre  ou  interdiction  de  eouiuieree  avec  le  pays  auquel  il  est 
destiné,  ou  si,  à  raison  de  (luekiue  autre  eas  de  force  majeure, 
le  voyage  ne  peut  s'elleetuer,  les  conventions  sont  résolues  sans 
douunages-intérèls  de  part  ni  d'autre. 

Les  Irais  pour  charger  et  déeliarger  la  cargaison  sont  suj)|)or- 
tés  par  le  ciiargeur. 

îîll  I.  Si  le  port  de  destination  est  l'ermé,  ou  si  le  bâtiment 
est  îirrèté  par  force  uiaj(Mire,  |)our  ([uehpie  temps  sculenicnt,  le 
contrat  subsiste  et  le  mailre  et  l'allVéteur  sont  réciproquement 
tenus  d'attendre  l'ouverture  du  port  et  la  liberté  du  bâtiment, 
sans  douunages-intérct»  de  ])art  ni  d'autre. 

La  même  règle  s'applique  si  l'empèciieiMent  s'élève  pendant 
le  voyage  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une  augmentation 
ilu  frèt.^ 

4  lits.  L'afliéteur  peut  ncimmoins  faire  décharger  sa  mar- 
cliandise  pendant  l'urrèt  du  bâtiment  pour  les  causes  énoncées 
dans  l'article  (jui  précède,  sons  l'obligation  de  la  recliarger 
lorsqu(>  l'cui|iècliement  aura  cessé',  ou  d'indeuuiiser  le  fréteur 
du  fret  entier,  â  moins  (jue  la  marchaiulise  ne  soit  d'une  na- 
ture h  ne  pouvoir  être  conservée,  ni  être  remplacée,  auciuel  cas 
le  fret  n'est  dit  ((ue  jus(|u'au  lieu  où  ie  déchargement  a  lieu. 

*>ÎII3.  Le  contrat  d'ailVt'Iement  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles  relatives  aux 
entrepreneurs  de  transport  contenues  dans    le  titre  Dit  Louage, 


eu  autant  {pi  ils   sont  comp 


itibh 


s   avec  ceux  du  j)résent  titn 


CILVI'ITRK  DKl  XlKMlv 

!>!•:   I,A  ClIAItriM'AllTIi:. 

;241-1.   L'aliVétenient  par  charte-partie  peut  être  fait  do  la 
totalité,  ou  d(!  (pielqiu"    partie   prinei|)al(!  du  bâtiment,  ou  être 


fait 


pour  ui!  voyage  détermine  ou  pour  un  1enq)s  six'citu' 


•lllô 


acte  ou  le  bonh  reau  w  cliarle-partie  énonce  ordi- 


iiairtîmenl  le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment  avec  déclaration 
cpi'il  est  étancJK' et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  jinur  h' 
voyage.  Il  contient  aussi  les  conditions  (piant  au  lieu  cl  an 
temps  convenus  pour  la  charge,  \o  jour  du  départ,  le  prix  et  k' 
paiement  du  fret,  les  condilions  de  surestarie,  avec  un(!  dé- 
claration  des  cas    fortuits   (|iii  exemplent    le  fréteur  de  la  re; 


pon.f 


»l)ilit 


e,  et  toutes  autres  etjnventions  ipu 


parties    |ii: 


'Cil! 


propos  (1  ajouter. 


ai  10.  S 


1  le  temps  de  la  i 
fr; 


harire  et  de  la  décharge   du  bâti- 


ment, et  les  Irais   de    surestaiii"    ne   sont   pa> 
réglés  par  l'usage. 


arrête; 


us  seul 


t8417.  L 


orsipie  des  marchandises  sont  chargées  sur  un 


bâti- 


ment en   exécution  de  la  cliarte-p;u-tie,  le   maître  en   signe  un 


connaissement  a  \\ 


ll'et 


menlionne  en  rartiele 


Z\Î0. 
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pay^^  auquel  il  e*t 

■  de  fore*  "'^J''"'^"' 
,  sont  résolues  san» 

„.,ison  sonl  su^ox- 
,.,  ou  si  le  bâtUuerU 
:?^réeiproeiuen.em 

;,env  s'élève  pendant 
,v  une  auguu'nvation 

ivecléehari^c^^aumr- 
.'  l,.s  causes  enoneet> 

-tsr^ir;-^ 

fe.^.' lu  présent  UUe. 

KMlv 

.tu:. 

,   Awp   fuit  de  la 

surestarie     a%.  ' 

de  l.  aéeLuge    du  l^; 

M.nl  pas  avrete>, 

.sonteluugéessurunb^;; 
Iw.   le  maître  en  s'n' 
tl^utiele  2.U0. 


l' 
ns 


3410.  If  helbn;  tlu;  oepaituro  of  tlie  vossel  tliere  l)e  a  décla- 
ration of  war  or  interdietion  ol"  tracle  witli  tlie  eonntry  to  wliicli 
she '"î  destined,  or  hy  reason  ol"  any  otJK'r  event  of  irresislible 
force,  tlio  voyage  eannot  he  prosociited,  llie  contrael  is  di^solvod, 
willumt  eitlier  party  Ix'ing  liahle  lu  (hiiua'j^es. 

'J'Iie  expeiiw(!  of  loading  and  uiiloading  llie  cargo  is  Ijoine  by 
tlu;  Ireigliter. 

2'l  I,  I .  Fftlu;  porl  of  deslination  be  closed,  or  tlie  slii])(letained 
by  irrésistible  force,  for  a  time  only,  tlie  coiitraet  siil)sisls  and 
tlic  niaslor  and  freigliter  are  înulually  bound  lo  await  tlie 
opening  of  tla^  port  and  tlie  libération  of  thesliip:  witliout 
citlier  of  tlieni  being  entitlcid  to  damages.  Tlie  rnlc  applies 
cqnally  if  tlie  obstriuîtion  arise  diiring  tlu;  voyag»'  ;  and  no 
incrcasc  of  freiglit  can  bc  deniantled. 

^tfi.  Tlie  freigliter  niay  nevcrtlieless  nnload  the  goods 
during  tliu  détention  of  tlie  sliip  for  tlie  causes  slate<l  in  tlie  last 
prcce<ling  article;  subjeet  to  tlie  obligation  of  r''loading  after 
tlie  obstruction  lias  ce;ised,  or  t)f  indeinnifying  ihe  lessor  lor  the 
full  freiglit  ;  unless  tlie  goods  are  of  a  |i(  rishabli"  nature  and 
eannot  be  replaced,  in  wliich  i-ase  freiglit  is  dm-  only  to  tlie 
place  of  tlie  discliarge. 

3113.  Contracts  of  aflreiglitinent  and  tlic  ol)ligations  of  tlie 
parties  under  tlieiii,  are  siibjcet  *o  tli(î  rides  relaling  lo  carriera 
eontained  in  tlie  title  Of  Lcase  and  lf/r\  when  tliese  are 
iiot  ini'onsislent  witli  llie  articles  of  tliis  litle. 

CHAPTKIl  SFX'OXl). 

III'  CIIAIMiUl-l'AllTV. 

3-1  l'I.  Adreiglitinent  by  cliarter-party  inay  be  eillier  of  the 
wliole  sliip  orof  soiiie  principal  part  of  it,  and  for  a  d'ieriained 
Voyage  or  a  spccilicd  tiuii\ 

311*1.  'l'iie  cliarter-party,  or  mémorandum  of  cliarler-party, 
nsually  specilics  the  nami;  and  Durdeii  of  tlie  sliip,  willi  a  stip- 
ulation tliat  slie  is  tiglit  and  stiiniicli  and  weil  fiirnislied  and 
(■(juipped  for  tiit;  voyage.  |i  alsocontains  stipulations  ns  lothe 
liint!  and  |)lace  of  loading,  the  day  of  sailint!;,  the  rate  and 
payment  of  freiglit,  and  tlie  conditions  of  <!  Mniurage,  wilh  a 
(leelaratioa  of  the  fortuitons  cvenls  wiii.li  exempt  the  li'ssor 
froin  liabiliiv,  and  siicli  otiier  covenani  a-;  the  parties  niay  see 
fit  to  iuid. 

3110.  if  tho  tiiih' of  loading  and  nnloading  the  sliip,  and 
llie  deimirrage    be    not    agreeti   upon,    lliey    ar»-  regulated  by 

usage. 

3117,  Wlien  goods  are  put  on  board  of  a  sliip  inpnrsnanec  of 
a  (-luu-ter-party  tlie  master  signs  a  bill  of  lading  for  tliem  to  the 
clfeet  mentioned  in  article  2-i:2('. 


■^- 
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!'Î418.  Si  le  bâtiment  est  loué  en  totalité  et  que  l'aftréteur  no 
lui  fournisse  pas  tout  son  chargemcnf,  lo  maître  ne  peut,  sans 
son  consentement,  prendre  d'autre  chargement,  et  dans  le  cas 
ou  il  en  serait  reçu  l'aHréteur  a  droit  au  l'rel. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  TRAN-SPÛRT  DES  M AUCItANDI-SKS  À  LA  CLE1LL!;TTE. 

3119.  Le  contrat  pour  le  transi)ort  de  marchandises  à  la 
cueillette  est  celui  que  le  maitrc  ou  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment destiné  pour  un  voyage  particulier,  fait  sé])arcmcnt  avec 
diverses  personnes  qui  n'ont  pas  de  liaison  entre  elles,  pour 
transporte-,  suivant  le  connais-^ement,  leur  marchandise  res- 
pective au  lieu  de  sa  destination,  et  l'y  délivrer. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  CONNAIS.SE.MENT. 

ti430.  Le  connaissement  est  signé  et  donné  par  le  maître 
ou  commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le  maîtn"  retient 
un  ;  le  chargeur  en  garde  un  et  en  envoie  un  au  consignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui  du  bâtiment,  le  connais- 
sement énonce  la  nature  et  la  quantité  de  la  marchandise,  avec 
sa  marque  et  le  numéro  en  marge,  le  lieu  où  elle  doit  être  déli- 
vrée, le  nom  du  consignataire,  le  lieu  de  la  charge  et  celui  de  la 
destination  du  bâtiment,  avec  le  taux  et  le  modo  de  paiement 
du  fret,  de  la  prime  et  de  la  contribution. 

3-131.  Lorsque  d'après  les  termes  du  connaissement  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  doit  être  faite  a  une  personne  ou  à 
ses  ayants  cause,  cette  personne  peut  transporter  son  droit 
par  endossement  et  délivrance  du  connaissement,  et  la  pro- 
priété de  la  marchandise  ainsi  que  tous  les  droits  et  ol)liga- 
tions  y  relatifs  sont  par  là  censés  pas.ser  au  porteur,  sauf  né- 
anmoins les  droits  des  tiers,  tel  que  pourvu  dans  ce  code. 

3133.  L'aflVéteur  ou  locataire,  après  que  \c  connaissement  a 
été  sigp.é  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  retiiettri!  les  reçus  qui 
lui  ont  été  donnés  des  effets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consignataire  ou  de 
celui  en  faveur  de  ({ui  il  a  été  endossé  est  une  preuve  conclu- 
ante contre  la  partie  qui  l'a  sigiK',  it  moins  qu'il  n'y  ait  fraude 
et  que  le  porteur  en  ait  connaissance. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  OnMr.ATIOXSDU  PUOPKIIÔTAIUE  OU  FIlÉTEUIl  ET  Dl'  MAÎTIU'. 


3133.  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  l)âtiment  du  port 
stipulé,  étinche  et  l>ien  conditionné,  garni  de  tous  agrès  et 
apparaux    nécessaires   pour  le   voyage,  avi.'c   un  nuiitre  com- 
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ovic  l'affréteur  no 

ire  ne  peut,  sans 
m,  et  dans  le  ca> 


12418.  Il'  tlic  wIioIq  ot'  tlie  ship  be  leased,  but  it  be  not 
wliolly  loaded  by  llie  Icssee,  tl.c  mastor  cnnnot  rcceive  otlicr 
cargo  witlioul  liis  consent;  incaseofany  ollier  (argobeing 
'eceived  tl:e  lepsec  is  cntilled  to  tlie  freiglit  of  it. 


narcliancUsca  à  J* 
iiétaircd'unb^t- 

lit  séparément  avec 
t  entre  elle.,  pou 
ir  marehandi*«e  res- 

ivrer. 
ME. 

t  donné  par  le  :;;^^ 

I  nn  au  cou.t'o" 
Smnnt,  le   conn.  »■ 
■  la  mari'lin"''.'"^'  ■!" 

:.,  :;  l.orU-.r,  »a«t  "- 

viMuettre   le>  hs"      i 


Li\t;Mi-'.. 


ClIAPTKIi  THIKD. 

OF  TIIK  CONVfiYANCK  DF  GUODS  IN  A  «ilCNKKAl.  Mli;' 

3110.  The  cuntraet  for  tlie  coiiveyance  of  goods  in  a  i,eneral 
sliip  is  tlirtt  by  wliic.li  tbo  niaster  (;r  tlie  owner  of  a  sliip  dcs- 
tincd  for  u  particular  voyage  engages  separately  vitb  variou? 
pcrsons,  unconneeled  \\\\\\  caeb  other,  to  eonvcy  uieir  respec- 
tive goods  aceording  to  tlie  bill  of  lading  to  tlie  place  of  their 
destination,  and  lliere  to  deliver  tliern. 

CIIAPTER  FOURTII 

OF  TllK  BILL  01'    LADINU. 

3490.  Tlio  bill  of  lading  is  signed  and  delivered  by  tlie 
master  or  pnrscr,  in  tliree  or  mon  parts,  of  vvliieli  tlie  master 
retains  one  ;  llie  fieigliter  al^o  keeps  one,  and  sendsone  to  tlie 
consignée. 

îicsides  tlie  nanies  of  tlic  parties  and  of  tlie  sliip,  it  stales  the 
nature  and  (juantity  of  tlie  goods  sliipped,  vvitli  tlieir  marks 
and  nnnibers  in  llie  margin,  and  tlie  place  of  tlieir  delivery, 
the  name  of  tlie  consignée,  tlio  ])laee  of  shipping  and  of  the 
sliips  destination,  witli  the  rate  and  iiianner  of  payment  of  tho 
the  freiglit,  and  primage  aiul  average. 

3131.  When  by  the  bill  of  lading  the  delivery  of  llie  goods 
islo  be  made  to  a  person  named  or  to  his  assigns,  sucli  person 
inay  transfer  lus  righl  by  endor.^eiuent  and  delivery  of  llie  bill 
of  lading,  and  the  o\viiershi|)  of  tlie  goods  and  ail  riglits  and 
liabilities  in  respect  lliereof  are  held  to  jiass  tlicieby  to  the 
iiulorsetî  ;  snbjecl  nevertheless   to   ihe   riglits  of  tliird  peisons. 

3133.  The  fieigliter  or  lessee  iipoii  the  signing  and  delivery 
to  liiin  of  tlie  bill  of  lading,  is  Ixnmd  to  retuin  llie  receipls 
given  liy  the  master  for  the  goods  sliipped.  The  bill  of  lading, 
in  llie  hands  of  a  consignée  or  endorsee,  is  conelnsive  évidence 
against  the  party  signing  il  ;  unless  tlicre  is  fiaud,  of  which 
the  liolder  iscognizant. 

CH  APTE  II  FlFTIi. 

OF  TIIK  OBLIGATIONS  UF  TlIt:  UWNt;K  OU  LKSSoK  ANH  OF  TIlK 

MAvSTEll. 

343S.  The  lessor  is  obliged  to  provide  a  vessel  of  the  stipu- 
lated  biirthen,  tiglil  and  staunch,  fiirnished  witli  ail  lackle  and 
apparel  necessary  for  ihe  voyage,  and  witli  a  conipelent  master 
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pétenl  cl  1111  nombre  siifiisant  de  pt-rsonnes  liahilcs  cl  cai)ables 
(le  lo  coiidiiirc,  et  il  (k)il  le  tenir  en  cet  état  justm'ù  la  /in  du 
voyaire.  Le  maître  est  o.blii^é  de  |)rendre  à  bord  nn  pilote, 
lorscuKï  la  loi  du  pays  i'cxiiîc. 

*i  1^-1.  Le  maitr(!  est  (>i)ligé  de  recevoir  les  cHeN  et  les  placer 
et  animer  dans  le  hâtiuieiii,  et  sur  la  remise!  ijui  lui  e.-l  faite  des 
reçus  donnes  pour  la  iiiareliandise,  signer  tels  coiuiaissemeuls 
(jui'  l'allreteiir  peut  rtHiui'-rir  coiirorinéinent  à  rariiele  '2120. 

°J  l'Jtl.  La  iiiarcliaadise  ne  ])eut  être  placée  sur  le  lillac  sans 
le  c  jnsenteinent  <le  ratlVéleur  ;  à  moins  (pie  ce  ne  soit  pour 
Huchpie  tralie  particulier,  ou  pour  les  voyages  à  l'intérieiu'  ou 
sur  les  cotes  oii  il  existe  (juckpie  usage  étaljli  ii  cet  cliiM.  Si 
elle  est  ainsi  placée  sans  tel  eonsenlemeni  ou  usage  et  est  perdue 
par  suite  des  périh;  de  iîi  mer,  le  maiire  en  e^t  respoiisalile 
personnellement. 

*-2-l*'26.  Le  l):itimenl  doit  l'aire  voile  au  jour  li.\é  j)ai  le 
contrat,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  jour  iixé,  sous  un  délai  raison- 
nalilt;  suivant  les  circonstances  et  Pusage,  et  il  doit  se  rendn; 
au  lieu  de  sa  destinai  ion  sans  déviation.  Si  le  bâtiment  est 
retardé  dans  son  départ,  pemlant  le  voyage,  ou  au  lieu  du 
dél)arqueinent,  par  la  l'autc  du  maître,  et  (pi'il  s'ensuive 
(luekp-.e  |)erle  cm  avarie,  ce  dernier  ("^l  rcsponsal)le  des  dom- 
mages. 

3-1*27.  Le  maiIre  doit  priMulrc  tout  le  soin  nécessaire;  de  la 
cargaison,  et  dans  le  cas  de  nautVage  ou  autre  einpécliemeni 
au  voyage  par  cas  Ibnuit  ou  force  majeure,  il  est  tenu  d'em- 
ployer toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  pour 
sauver  la  marchandise  et  la  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  ci 
à  cette  fin  de  s"  procurer  un  autre  bàtimeii!,  s'il  est  née(>ssairc. 

•■î  lîlS.  Le  voyage  étant  parachevé'-,  et  après  s'être  conl'orim 
aux  lois  et  aux  règlements  du  port,  le  maiire  e^t  obligé  ilc 
remettre  la  marchandise  sans  délai  au  consignataire,  e)u  ;i  ■-( - 
ayants  cause,  sur  produclie)n  <lii  connaissement  et  sur  paiemeir 
du  fret  et  auln-s  sommes  dues  à  eei  e'gard. 

311^9.  La  marchandise!  de)M  éiie- délivrée  conforméiiienl  au\ 
termes  du  connaissem"nl  cl  suivant  la  le)i  e-t  l'usn^e  e-n  loïc' 
au  lieu  de  la  délivrane-e. 

'•3-ltlO.  Lorsepruii  i>âliinenl  arrive!  ;i  sa  deslination  dans  ii'i 
[lort  du  Bas  Canada,  et  epie  le  maitre  a  signifié  iui  consigna- 
taire', se)it  par  avis  pul)lii'  e)u  aulremeiil,  epie'  la  e'argaise)n  esî 
reneliH'  au  lii'U  indiepie''  ])ar  le  connaisse'iiieiil,  le'  coiisignalaiie 
csl  tenu  de,'  la  T'ccveiir  élans  les  vingt-ejualre  heures  après  le! 
avis  ;  et  à  eoui|)ler  eie  ce  me)ment  telle'  rargaise)n,  sitôt  epTelif 
est  ele^posée  <ur  le  epuii,  e-st  aux  risepii's  cl  à  la  e-liarge'  i\u  e'oii- 
siirnalair''  ou  propriétaire'. 

*2-l!ll.  Le  te'mp<  ae'ce)rdé  pour  la  eléidiarge'  ele  la  cargaison 
ele  cerlaines  inare;liandises  e-st  réglé  par  l'acte  intitulé  :  Act( 
concernant  lu  ih;/i/in//(('iiii/it  da--  cargaisons  de  vaisseanr. 
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and  a  sullieient  mnnbcr  of  persons  oi'skill  and  ability  to  navi- 
gate  lier,  and  so  1o  keep  lier  1o  tlie  end  of  tlie  voyage.  The 
iiiaster  is  obligée!  to  take  on  lioard  a  pilot,  wlien  hy  tlio  law 
ol'llie  eountry  one  is  re(iuired. 

944  I.  Tlie  nia^ter  is  obliged  to  reçoive  liie  goods,  and  carc- 
fuily  arrange  and  stow  tlieni  in  tlie  sliip,  and  to  sign  such 
1)111^  of  lading  as  may  he  recjiiircd  l)y  tlie  freigliter  or  lessce, 
aeeording  to  article  21^0,  upon  rceeiving  froni  liim  tlie  rcceipts 
for  tlie  good.>. 

*i'i*iii.  Tli(!  goods  ninst  not  be  slowed  on  deck  witliout  tlie 
con'-ent  of  llie  freigliter,  luiless  in  a  particular  trade  or  in  inland 
or  coasting  voyages,  wliere  tliere  is  an  establislicd  usage  to  tliat 
elleet.  If  witliout  sueli  consent  or  usage  tlie  goods  be  so  slowed 
and  are  lost  by  péril  of  tlie  sea  llio  mastcr  is  personally  liable. 

"H'iG,  The  sliip  innstsail  on  the  day  fixed  by  tlio  contract, 
or,  if  no  day  be  lixed,  witliin  a  reasonable  tinie,  aeeording  to 
eircumstances  and  usage  ;  and  must  proceed  to  lier  destination 
witliout  déviation.  If  by  the  fault  of  the  inaster  the  ship  be 
delayed  in  lier  departure,  or  during  îhe  voyage,  or  at  tluî  place 
of  diseharge,or  any  lor.s  or  injury  occur,  lie  is  liable  in  diunages. 
"il^T.  The  masteris  obliged  to  exercise  ail  needful  care  of 
the  cargo,  and,  in  case  of  wreek,  or  other  obstruction  to  the 
voyage  by  a  fortuitous  event  or  irrésistible  force,  he  is  obliged 
to  use  the  diligence  and  care  of  a  prudent  administrator  fortlio 
préservation  of  the  goods,  and  for  their  conveyance  to  the  place 
of  destination,  and  for  that  purpose  to  engage  anothcr  sliiji,  if  it 
be  necessary. 

tî-t9>*.  On  the  eonipletion  of  llie  voyage,  and  after  due  com- 
pliance  witli  the  hiws  and  régulations  of  the  port,  the  uiaster 
is  obliged  to  deliver  the  goods  witliout  delay  to  the  consignée 
or  his  assignée,  on  jjroductionof  the  bill  of  lading  and  payaient 
of  the  freighl  and  other  charges  due  in  respect  of  it. 

*i  ltS9.  The  goods  iiiust  be  delivered  in  (;onforiiiity  with  the 
leruis  of  the  bill  of  lading,  and  aeeording  lo  the  law  or  usage 
observed  in  the  place  of  delivery. 

*J-I30.  Wlienever  any  v<'ssel  lias  iirrived  ;U  its  destination  in 
any  port  in  Lower  Canada,  and  the  inaster  thereof  li;is  notilied 
the  consignée,  eitlier  in'  publie  advertisenienls  or  olherwise, 
thut  sueli  cargo  lia^  reaelied  the  place  designated  in  the  bill  of 
lading,  siieli  consignée  is  bonnd  to  receive  the  saine  within 
twenty-four  liours  aller  notii'c  ;  and  thereafter  such  cargo,  so 
soon  as  plaeed  on  the  wharf,  is  at  the  risk  and  charges 
v)f  the  consignée  or  owner. 

"S'ISI.  The  time  allowcd  for  the  diseharge  of  cargoes  con- 
sistingof  certain  kinds  of  merchandise  is  regulated  by  an  act 
inlituled  :  An  act  respecting  the  dischariving  of  the  cargoes  of 
vessds. 
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!!t4Si'-î.  I.f*  propriétaire,  non  plus  (pic  li;  maitrc,  n'est  respon- 
sable lies  |)erU's  et  (iotnniai^os  causés  par  la  faute  on  ineapacitc 
d'un  pilote  (pialifié  tpii  s'est  eliart^é  du  liâliinent  dans  l'étendue 
d'un  district  où   l'emploi  d'un  tel  |)ilole  est  prescrit  par  la  loi. 

S2 133.  Le  propriétaire  d'un  billiment  de  mer  n'est  pas  res- 
ponsable do  la  perte  ou  avarie  ([ui  survient  sans  sa  faute  ae- 
tuelh;  ou  sa  participation  ; 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  (pieUpie  oi)jel  h  bord  de  tel  î:*iti- 
ment  ;  ou 

2.  A  raison  du  vol,  détournement,  disparition  ou  re  élé 
de  l'or  ou  arii;ent,  des  diamants,  montres,  joyaux  ou  pierrea 
précieuses  ù  bord  de  tel  bâtiment,  à  moins  que  le  pro|)riétaire 
ou  allréteur  de  tels  objets,  au  temps  de  leur  mise  à  bord,  en 
ait  spécifié  dans  le  (K)nnaissement,  ou  déclaré  autrement  par 
écrit  au  maître  ou  propriétaire  du  in'itimeiit,  la  véritalile  nature 
et  valeur. 

9131.  Dans  le  cas  de  dommage  ou  perte  de  (jueKpie  chose 
à  bord  d'un  bâtiment  de  mer,  sans  (pt'il  y  ait  faute  ou  partici- 
pation du  pro|)riétaire,  ce  dernier  n'est  pas  responsable  des 
dommages  au-delà  de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  fret  <|tu  est  ou 
deviendra  dit  pendant  le  voyage  ;  pourvu  que  telle  valeur  ne  soit 
pas  réputée  moindre  que  quinze  louis  sterling  par  tonneau  sut 
vaut  l'enregistrement,  et  que  le  propriéiain;  demeure  néan- 
moins toujours  responsable  dans  la  même  mesure  do  chaque 
perte  et  dommage  survenus  en  diverses  occasions,  de  même 
que  s'il  n'était  pas  survenu  d'autre  perte  ou  dommage. 

d  13tT.  Le  fret  mentionné  dans  l'article  précédent  est  censé, 
à  cette  lin,  comprendre  la  valeur  du  transport  de  la  marchan- 
dise appartenant  au  propriétaire  du  bâtiment,  le  prix  des 
passages  et  le  louage  dû  ou  â  devenir  dil  en  vertu  de  tout 
contrat;  non  compris  néanmoins,  dans  le  cas^d'un  bâtiment 
loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne  commencera  à  courir  qu'après  six 
mois  à  compter  de  la  perte  ou  avarie. 

9430.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  2133  et 
2434  ne  s'appliquent  pas  au  maitrc  ou  marinier  qui  est  en  même 
temps  propriétaire  de  la  totalité  ou  de  partie  du  bâtiment  auquel 
il  est  attaché,  de  manière  à  ôter  ou  diminuer  la  responsabilité 
à  laquelle  il  est  assujetti  en  sa  qualité  de  maît.».''  ou  marinier. 


CHAPITRE   SIXIEME. 

DES   OBLIGATIONS  DE  L'AFFRlifECR. 


SECTION     I. 
UISPOSITIO.VS    GÉNÉRALES. 


3437.  Les  principales  obligationo  de  l'affréteur  sont  :  l.  De 
fournir  au  bâtiment  le  chargement  convenu  et  cela  dans  le 
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3433.  The  owncr  or  master  is  not  lirible  for  loss  or  damage 
occasioned  bv  tlic  fault  or  incapacity  of  any  qualificd  pilot, 
acting  in  chartire  of  tlie  sliip  witliiu  any  district  wliere  tlie 
cmployrnent  of  snch  pilot  is  compulsory  by  law. 

3133.  Thcownerofasea-fïoingsliip  isnot  liable  for  tlie  loss 
or  damage,  occurring  witliout  his  aciual  fault  or  privity  : 

1.  Of  aiiytliing  wliatsoeveron  board  any  such  ship,  by  reason 
of  fire,  or 

2.  Of  any  g'old,  silvcr,  diamonds,  watclies,  jewcls  or  prccious 
stoncs  on  board  such  ship,  by  rcason  ot"  any  robbcry,  emliczzle- 
menl,  making  away  witli,  or  sccreting  of  tlie  same  ;  unless  the 
owner  or  shippcr  thercof  bas,  at  the  time  of  sliipping  the  samc, 
inscrted  in  liis  bill  of  lading,  or  otherwise  dcelarod  in  writing, 
to  the  masier  or  owner  of  siieh  ship,  the  true  nature  or  value  of 
such  artieles, 

3431.  Wlicn  any  dainago  or  loss  is  caused  to  anything  on 
board  a  sea-going  ship,  witlnut  the  fault  or  privity  of  the 
owner,  lie  is  not  answerahle  in  damages  to  an  extent  beyond 
the  value  of  the  shij),  and  tlie  freighl  due,  or  to  grow  due, 
dnring  tlie  voyage  ;  provided  thaï  .xueli  value  shall  not  be 
takeii  to  be  loss  than  fifteen  pounds  sterling  per  registered  ton, 
and  that  the  owni-r  sliall  be  liabh;  for  every  such  loss  and 
d:miagt!  arising  on  distinct  occasions,  to  the  sanie  cxtcnt  as  if 
no  other  loss  or  damage  liad  arisen. 

34:l*1.  The  freight  mcntioncd  in  tlu?  last  preceding  article 
is,  for  the  purposcs  thcreof,  deciiicd  to  incUulo  the  value 
of  the  carriage  of  any  goods  bclonging  to  tlie  owners  of  the 
ship,  passage-money,  and  the  hiie  duc  or  to  grow  due  under 
any  contract  ;  cxccpt  only  such  liirc,  in  ihc  case  of  a  sliip 
liircd  for  time,  as  may  not  l)ogin  to  be  earned  uatil  the  expira- 
tion of  six  months  aftcr  the  loss  or  damage. 

3136.  The  ])i\)visiuns  containcd  in  articles  2433  and  2-134 
do  not  appiy  to  any  master  or  scaman,  bcing  also  owner  or  part 
owner  of  the  ship  to  wliicli  lie  bclungs,  to  take  away  or  lessen 
tiie  liability  to  whicli  lie  is  subjccl  in  his  iMj)acity  of  ma'^tcr  or 
scaman. 
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Ol''  THt;  Olil/O.VTIC'N.-;  ()[•  TlIlC  LE.S.^lii:. 

section   i. 

ge.veh.vi-    provisions. 

3137.  The  principal  ol)ligations  of  the  lessee  are:  1.  Toload 
the  ship   witli   the    stipulatetl    cargo,   and    within    the    lime 
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toinps  lixé  par  le  «•oiilial,  ou,  si  toi  temps  n'est  pn^;  fix6,  sous 
un  délai  rai:'i<)nnal)l(!  ;  2.  Dt;  payer  lu  fret  avec  la  prime,  la 
coiitributioii  el  les  frais  de  siirestarie  l(trs(|u'il  en  est  di'i. 

ÏÎI!(S.  i/all'réleiir  ne  jxMit  mettre  à  l)i)rd,  sans  en  donner  avis 
au  maître  ou  au  propriétaire,  aucune  marcliandise  prohibée!  ou 
non  <louanee,  et  (pii  pourrait  soiuutMtre  le  l>:\timent  à  la  détention 
ou  à  la  conliseatioii,  non  plus  (jue  des  marelianilises  d'une? 
naliire  dangereuse, 

!!i'l!li>.  Si  l'allréteur  ne  eliarge  j)as  le  bâtiment  en  entier  tel 
que  porté  par  la  eliarte-parlic?,  ou  si,  après  l'avoir  chargé,  il 
retire  la  marchandise  avant  le  départ  du  l)àtimeiit  ou  pendant 
le  voyage,  il  doit  le  l'ret  en  entier  et  il  est  tenu  d'iiulcumiscr 
le  maître  de  toutt;  dépense  et  resj)()nsabililé  (pti  en  résultent, 

*J1  lO.  Si  le  l);itimenl  est  arrêté  au  ilépart  ou  pendant  la 
roule,  par  la  l'aute  de  Patl'réteur,  ce  dernier  e:-1  tenu  de  l'in- 
tleiiinite  pour  retardement  et  des  autres  aeei'ssoires. 

13111.  Si  l'allVéteur  est  convenu  d'un  cliargi'iiieiit  pour  le 
retour,  et  ne  le  tburnit  i)as,  et  (pie  !(•  bâtiment  se  trouve  dans  la 
nécessité  .'(;  revenir  sans  ehargeiuent,  l'allréteur  doit  le  fret 
entier,  sauf,  dans  le  dernier  cas,  la  déduction  de  ce  <pie  le 
bâtiment  a  gagné  dans  le  retour. 

SECTION    H. 

ne    IIIKT,    l)K    1,.V     IMMMK,   DE  LA  CONTHUIUTION  ET  DES  FRAIS 
»E     SURESTA  UIE. 

ii'l  19.  IjC  fret  est  le  prix  i)ayable  pour  le  loyi'r  d'un  bâti- 
ment, ou  le  transport  de  mantliandises,  pour  un  vt>yage  licite  au 
hon  de  la  destination.  lOn  l'absence  de  convention  expresse, 
il  n'est  dû  (pu;  lors(pi(!  le  transport  de  la  marchandise  (.-st  par- 
achevé, excepté  dans  les  cas  énoncés  dans  celte  section. 

Sld!!.  Le  montant  du  fret  est  réglé  par  la  convention  dans 
la  charte-partie,  ou  par  K;  connaissement,  soit  à  un  prix  pour 
tout  le  bâtiment  ou  partie  d'icelui,  soit  à  un  taux  lixé  pour 
clia(|ue  tonneau,  colis,  ou  autrement. 

S'il  n'est  pas  lixé  par  la  convention,  le  taux  en  est  estimé 
d'a])rè3  la  valeur  des  services  rendus,  conformément  à  l'usage 
du  commerce. 

!2-l  l'I.  Le  mont.mt  du  fret  n'est  pas  alfecté  jjar  la  tlurée  plus 
ou  moins  longue  du  voyage  ;  à  moins  que  la  convention  ne 
.soit  d'ime  certaine  somme  par  mois,  {)ar  semaine  ou  autre 
division  de  temps,  auquel  cas  le  fret  court,  à  défaut  d'autre 
stipulation,  du  comnien(;ement  du  voyage,  et  coiilinue  ainsi, 
tant  j)endant  la  route  (jne  pendant  tout  retard  inévitable  iiiii 
n'est  pas  causé  par  la  faute  du  maître  ou  du  fréteur  ;  sauf 
néanmoins  l'exception  contenue  dans  Particle  (pii  suit. 

Q'%'È!i.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par  l'ordre  (l'une  piiissanoi! 
souveraine,  le  fret  payable    au  temps  ne   continue  pas  h  cou- 
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*i|)e(!ifKHl  liy  tlie  (•onlracl,  nr,  il'  no  linn  lu-  >i>('ciru'(l,  Witliin  a 
r('a:<on;il)lc  <li'l;i_v  ;  i.  'Va  ly.iy  tlie  IV('ii,'lii  willi  priniaijc  nud 
iivnaj^i',  iiiid  (It'inurragc  wlim  any  is  duc. 

tî'IÎIH  TIk!  Icsscc  i-annol  piil  ou  hoani  any  pmliiliili'd  or 
iiiieM?>totiica  i,'oocIs,  liy  wliidi  tlu-  .slii|)  luay  lie  MiNJectod.  to 
(liîtcntion  or  rorleiturc,  or  gooils  ol' a  (liiii:,'crou.s  nalure,  willioiit 
aotice  lo  tli!'  niastir  or  owni-r. 

^'i:iO.  ir  tlic  loscc  fail  lo  Iniiil  ilic  >iii|)  liiUy,  as  aiçri'cd  hy  il.o 
cliarlcr-party,  or  il'  al'icr  loadint,',  In-  wiilidraw  tlic  juroodsbrlbro 
llie  dcparliiro  of  lin-  sliip  or  diiriiiu:  tlir  voyai^'c,  lie  is  lial)li'  lo  pav 
tlie  wliolc  iVciglil,  and  lo  indciiiniry  llic  luasli'r  l'or  ail  cxpcnoi'"'; 
and  lial)ilitifs  arising  l'roiii  siidi  wiiiidrawal. 

*2t  10.  I''  tlic  sliip  lie  (Iclaycd  in  lier  dcparlun\  or  diiriiii,'  tin' 
voyage,  liy  llic  iVudl  ofllie  l'reiglitor,  Iiç  is  lial)le  l'or  ileiiuirrage 
and  otiier  eliargcs. 

*J  I  1 1 .  Il'ilie  U'ssco  agri'c  loriirnisK  a  rdiirn  cargo,  ;ind  l'ail  to 
do  so,  aiul  thc  sliip  of  nci'c»ity  retiirn  unladen,  tlic  Icsscc  is 
obligcd  to  pay  tlic  wliolc  iVi-iglii,  siil)icci,  in  tlic  la!l<'r  case,  to 
llio  dcdiiclion  of  siicli  auioiini  as  tlii-  s!iip  inav  liiivc  canicd  on 
tlic  returii  vovaL'c. 

sj:(  rio\   II, 

OK   KKKK.UT,    l'IllMAt.K,   ANKHAM:    ANU    DF.Ml  H  II  A(.  1". . 

"iitl'-S.  Frciglit  is  tlic  rccoinpciisc  payable  l'or  tlic  Ic'Usc  of  a 
.sliip,  or  for  canying  gooils  upoii  a  lawfid  voyage  to  tlic  |)lacc 
of  lln'ir  di'sliiiatioii.  In  tlic  al)^cnce  of  cxpros  stipulation  il  is 
not  due  until  tlie  carri:igc  of  tlie  goods  is  coinpleteiy  perfoniied, 
cxcept  in  tlic  cases  speiilied  in  tliis  sietion. 

3'1'ISI.  'riie  aiiioiint  of  IVciglit  is  rcgiilatcd  hy  tlu-  agreeinent  in 
tlic  cliartcr-party,  or  hill  of  ladiiiir,  al  a  gross  siiin  for  tlie  wliole 
sliip,  or  a  curlain  part  of  it,  or  at  a  lixed  rate  p(>r  ton,  or  package, 
or  otiierwise.  If  not  regiilatcd  hy  agrcciiicni,  tlie  rate  is  esti- 
inatod  iipon  tlie  value  of  tlic  servic'C  performed,  according  to 
tlic  usage  of  trade. 

3'l'l'l.  Tlic  ainount  of  frciglit  is  not  aU'ectcd  hy  tlie  longer  or 
sliorter  iluratioii  of  tlie  voyage,  unless  tlic  agreciucnt  be  to  pay 
n  certain  suiu  !)y  tlie  tuontli,  or  wecU,  or  otlier  division  oftime, 
ia  wliieli  case  thc  frciglit  begins  lo  run,  if  not  otlicrwise  stipu- 
laled,  froin  the  coiniuenceincnt  of  llic  voyagi',and  socontiimes, 
as  well  diiring  ils  course,  as  during  ail  unavoidable  delay  not 
oceasioned  l)y  tlie  failli  of  tlie  luastcr  or  Icssor  ;  subjecl  ncver- 
tliclcss  to  tlie  exception  contained  in  tlie  ncxl  following  article. 

Slltl.  If  tlie  sliip  bo  detained  by  llic  order  of  a  sovereign 
|)ower,  frciglit  [)ayable  by  tiin<i  docs  not  continue  to  rnn  during 
such  détention.     'J'iie  wages  of  tlie  seauien  and  llie  expense  of 


\>khktk.mi:nt. 
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rir  pondant  lu  détmtion.  Le»  loyi'tn  drs  mnlelots  *'t  Ifiir 
noiirritiin-  sont  ni  ce  eu-*  iiiîilit'rc  (\r  contriluitidri  ^ôrirriilc, 

^UO.  Lu  iniiitri- peut  fairt!  iiii'ttnï  à  tcrn>  danN  le  lieu  du 
cliar^,'em('nt,  les  niiin-liatidises  qu'il  trouve  dans  hom  i)fitimenl 
(«i  elles  nr'  lui  nul  |)as  été  déclarées,  ou  en  exij,'er  le  l'rel  nu 
taux  usuel  au  lieu  du  eliar^'einent  pour  des  mareliandises  du 
iiiéuie  nature. 

9'I'I7.  Si  le  bâliiucnt  est  oliligéde  reveniravi-e  son  eliargo- 
luent,  il  raison  d'interdietion  de  eoiniueree  survenant  pendant  le 
voya^^e  iivee  le  pays  |)our  le(|uel  le  hiitiuient  est  engaf^é,  li;  Iret 
n'est  dii  (|ue  pour  le  voyage  de  l'aller,  (nioicpi'il  ait  été  stipulé  uti 
eharyeriient  dt;  retour. 

i)  I  1^.  Si  sans  aueunt!  faute  préalable  du  iiinîirc  ou  du  fré- 
teur, il  devient  néeessaire  de  réparer  le  liàtinienl  pendant  le 
voyaf,'e,  rall'n'teiir  est  tenu  de  soull'rir  le  retard  ou  de  |)ayer  1»; 
fret  en  entier.  Dans  le  eas  o;i  le  bâtittient  ne  |)eut  être  réparé, 
le  maître  est  tenu  d'en  louer  un  autre;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret 
n'est  dil  ([iw  pro])orlionnelleinent  ù  hi  partie  du  voyance  uecoin- 


plie 

stIlU 


^  .  .«..  f,e  fret  est  dû  juiur  les  niareliandisesciue  le  maitre  a 
été  contraint  de  \cii(lre  pour  subvenir  aux  r(''paratioiis,  vic- 
tuailles (  '  autres  nécessités  pressantes  du  iiàtiiin'nt,  et  le 
luaitre  i'>t  tenu  de  payer  pour  telles  niareliandises  le  prix 
qu'elles  auraient  rapporté  au  lii'U  de  leur  destinalioii. 

(.'eltc  rèu'le  s'appli(|Me  éi^'aieuient,  lors  même  ipie  le  bâtiment 


tant 


le  vovai'e  ;  mais  diuis  vi> 


aurait  péri  subsé(|ueiiimenl   pen( 

cas  il  n'est  tenu  de  p   ver  (pie  le  prix  (pi'eljes  ont  elU'Ctiveinent 

rap|)orti''. 

^2'ltSO.  J,e  IV't  r<\  payal)|(!  sur  les  marchandises  jetées  ù  la 
mer  |)our  la  conservation  du  bâtiment  et  du  reste  du  cliar^'e- 
iiient,  et  la  valeur   de   ee.s  niareliandises   doit^  être    payée    au 


[iroprii-taire  par  eoniribiition  «(énérale 


•21.11.  Le  fret  n'est 


pas  <M>  sur  les  marelianuises  perdues  par 


iidi 


naulraj^e,  prises  pur  des  pirates   ou  capturées  par  l'ennemi,  ou 
qui  sans  la  faute    de   l'alIVéteur  ont  entièrement    péri  par  cas 

irtiele  iireeédent.     Si 


lortiiil,  autii'tiient  (|u  il  est  [joiirvii  dan 


If,"  fret  ou   partie-  d'ieeliii  <'n  a  été  payé  d'avance,  le  maitre  est 


tenu  au  remboursement,  à  moins  d'une  slioiilation  eontr 


llire 


31.7a.  s 


1    les  niareliandises  sont  reprises,  ou    sauvées   d 


naufrai,'*',  le  fn-t  est  dû  jiis(|u'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufra 
et  si  plus  tard,  elles  sont  rendues  jiar  le  maitre  au  lieu  de 
leur  destination,  le  fret  est  dil  en  entier,  sujet  au  droit  de 
sauvetage. 

iStiiît.  Li;  cajiitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâtiment  les 
niareliandises  faute  de  jiaiement  du  fret,  mais  il  peut  dans  le 
temps  de  la  déeliarge  en  empêcher  l'enlèvement,  ou  les  faire 
saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège  spécial  tant  (pi'elles  sont  en 
sa  possession,  ou   en   celle  de  son  agent,    pour  le  paiement 


xh 


AKKnKKnrTMK.VT. 


ifr  ni.'unioiiin 


a\t'ra<'(' 


ce    an- 


"1    .siicli    V 
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rnay  n 


:!':'f'i«yi.»v;^;;',;;;;:/:  ::;."'■  i"-ii% 


l''"'<',     ilt     llio 


''»;ïy''i^r-«=-i";«'tr''' ^ 

agnx.,nnn  ,o  ilH.  con.rary      "^'   '"  '^'^"•"  ^'- ''nies,  .hen  «n 
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TRAXSI'OUT     UKS    iASSACiER.S,    ETC. 


-J 


du  fret  avec  la  nriine  cl   la  contriljvilioii  ordinaire,   Ici   ({u'ex. 
primo  dans  le  connaissement. 

'ilSl.  'l\)iil  consignataire  ou  autre  personne  autorisée  qui 
reçoit  les  marchandises  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  maître  ; 
et  la  réception  des  marchandises  sous  un  connaissement  en 
vertu  duquel  elles  doivent  être  délivrées  au  consignataire  ou  ù 
ses  ayants  cause  en  par  eux  en  payant  le  fret,  rend  la  personne 
([ui  les  reçoit  débitrice  d(!  lein*  fret,  à  moins  que  cette  personne 
ne  soit  raii;ent  reconnu  de  l'aflrcteur. 

d  lôfT.  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur,  ou  ont 
été  détériorées,  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  ne 
peuvent  cire  abandonnées  pour  le  fret. 

I\Iais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur,  des  futailles  contenant  vin, 
liuile,  miel,  mêlasse  ou  autre  chose  semblable,  ont  tellement 
coulé  (|u'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  elles  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret. 

!31*SG.  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribution  «jui 
sont  mentionnées  dans  le  connaissement,  est  sujette  aux  mêmes 
règles  {]ue  l'obligation  du  fret  ;  la  priuK;  est  payal)Ie  au  maître 
en  son  propre  droit  à  moins  de  stipulation  contraire. 

*H37.  Les  frais  de  surestarie  sont  la  com|)ensalJon(ii!!:  doit 
payer  l'all'réleur  pour  la  détention  du  bâtiment  au-delà  du  temps 
convenu  ou  accordé  jiar  l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge. 

2458.  Toute  personne  qui  reçoit  des  marchandises  sous  un 
connaissement  portant  obligation  de  payer  les  frais  de  sures- 
tarie, est  responsable  de  l'indemnité  (jui  peut  être  due  sur  la 
décharge  des  marchandises,  sujet  aux  règles  énoncées  en 
l'article  2151. 

'■ilîi9.  Les  frais  de  surestarie  sous  un  contrat  exprès  sont  dus 
pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  propriétaire  du  IjfitimeiU 
ou  de  SOS  agents.  Ils  ne  commencent  ù  être  calculés  qu'à 
compter  du  moment  où  les  marchandises  sont  prêtes  à  être 
déchargées,  a])rès  lequel  temps,  si  le  terme  stipulé  est  expiré, 
il  doit  être  accordé  un  tenqis  raisonnable  pour  la  décharge. 

3160.  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la  surestarie 
ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'usage  du  port 
où  la  réclamation  prend  naissance. 


TITRE  QUATRIEME. 

DU  TIJANSrOKT  DKS  l'ASSAGKRS  l'Ail  liATIMKNT  MARCHAND. 


3161.  Les  contrats  pour  le  transport  des  passagers  par  bâti- 
ment marchand  sont  sujets  aux  dispositions  contenues  dans  If 
titre  De  l^ AffréUment,Qi\  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer, 
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a\rc,  tel  qu'es, 
vécu  iui  nraïUL  , 

f  "'■•''T     Trais  c\c  sutcs- 
^  ^wli^   énoncées  en 
■  .  cnnt,  (.lus 

arme  ^t'P"^^  Anï-c 


payinont  ol"  liis  fi'oiglit,  wilh  piiinri^c  and  aocnstoincd  avcr;ige 


as 


cxpi'cspc'd  in  llu'  hill  ol'  lildilli,^ 


a^j 


o 


3'l*i'A.  Tlio  consignci',  ov  (itlicr  aulliorizod  pcM'son  wlio 
rcceives  tin;  ^'oods,  is  Ijonnd  to  irnuii  a  rrccipl  l'or  ihem  1o  ll;p 
mnslcr;  atul  ilie  acccplanco  ofi;'()()df!,  iindor  a  ImU  ol'  lading  by 
whicli  dclivcry  is  to  he  madc  lo  llii;  consigniM»  or  Iiis  assigns,  hc. 


or  llicy  payini 


ficii 


reiKicrs 


IK! 


lia 


i)l('    Ibr   tlic    iVtM'dil    di 


poison  so  rcfcivin;.;' 

1; 


lie  m 


IV   npoii   llicm,    unicss   Ihe  ncrson   is 


lin'known  agcnl  ot'tlie  slii])p('r. 

"Zltiti.  Goods  wliicli  arc  diiiiinishcci  in  value  ur  thiniagini  by 
rcasoii  ol' intrinsic  di^fcrl  in  llimn,  or  i)Y  îi  lorluilous '.'vcnî, 
cannot  bt;  abandoiu'd  l'or  l'roii,dil. 


Uni    if   willioLil    anv   l'ault  ol'  llic  iVci 
1 


hier,  cas!' 


winc,  oïl,  lioni'v,  ihokissl's,  t)r  otiier  likc  lliin''s 


{•un; 


iuin; 


ivo  leaiiiHl 


inucli  ihat,  tlicy  arc;  iicarly    or   idloi^cliicr  cMiiply,  iho  casks  may 
be  ai)andon('d  in  satisractioii  ol'llii!  friM^'hi. 


'^  !•><>.  'l'Iif  ob!i<'ation 


o  i!av  pninaijfi'  aïKl  averai^v,  wiiifli  are 

as 


iiicnlioui'd  in  tiic  bill  ol'  ladiii^',  is  sabjcct  to  tlic  sanic  mie: 
ilic  liabilily  l'or  i'ri'iglit  ;  tiu;  priinagc  is  jiayabli'  to  liic  inastcr 
in  liis  owii  ri^iil,  iink'ss  tlicrc  is  !i  stipulation  to  llif  contrary. 
!21»i7.  Dciiuirrago  is  tlic  couiiicnsation  1o  l.o  ])aid  I>y  tiu; 
fri'igliter  for  tlic  dctcnlion  of  tlie  sliip  bcyond  llic  tinio  agn.'cd 
upon,  or  allowi'd  by  usage,  for  loiiding  and  discharging. 


31.1  S.   Al 


'y  I 


)('rson  wno  ri'ccivi' 


tlio  t^oods  undcr  a  bill  of 


lading   iiuporling  an  obligation  to  pay  d(Miiurrngo,  is  liablo  for 
sucli  di'iuurrairi"  as  inav  bccoinc   duc  on  llic  discharrc  of  tho 


d> 


-ubiccl  to  IIk-  rulc 


darctl  in  article  :2  151. 


'îl-î.lO.   l)cinurraij;c   undcr   cxi)ress  eontrae' 


uclavs  w 


It 


(locs 


dliel 
not  I 


1  are  not   causcd 


byt! 


w  sliipowner  or  lus  agent 


duc  1 
h 


or    al 


jcgui  to  hc  eoiuj)Uted   uni  il  tiu;  gootls  are  rc 


dy  t! 


be  discliargcd,  after  wliicli,  if  tlic  stipulatcd  liiiK^  liave  expireci, 


furtl 


1er  reasonahU'  iiiue    mus 


b( 


allowe 


d  f( 


or 


;eir  (liseliaVi.Te. 


"iî-KIO.  if  tlic  tiinc,  conditions,  and  rate  of  deiinirrt)i;;(>  be  not 


ngrecd  upon,  thcy   are    regulalc<l  by  liie  la'. 
|Kirt  wheie  tlic  fl.aiiu  arisus. 


uu 


1  iisay:e  1  i'  llie 


IlEME. 


i.-'i'VSS-ï- 


bîiu- 
ans  l^' 


osUions^'»-  ,        pliqucv, 
Lues  peuvent  h  :i    i  i 


TITLE   FOURTII. 

HF  THE  CAURIAdr:  ov  1"ASSI;NGK11S  in  MKIICIIANT  VKSSELS. 

'ilOl.   Contraets  for  tlie  earriage  of  passengers  in  meroliant 
vessels  are  subject  to  the  provisions  contained  in  iholtlc  0/ 
^iffrcig/ttincnt,  m  so  far  as  ihey  ran  be  made  to  apply.  and  also 
4-3* 
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ASSURANCE. 


1  i*. 


et  aussi  aux  roules  contenues!  dans  le  titre  Du  louage,  relatives 
au  transport  des  passagers. 

fi\0^.  Les  règles  spéciales  concernant  le  transport  des  pas- 
sagers jnir  mer  voyageant  dans  des  bâtiini'nts  à  jjassagers  du 
Royaumo-Uni  eu  cette  province,  ou  d'une  colonie  à  une  autre, 
ou  de  cette  province  au  Roy;uiiut;-Uni  dans  quelque  bâtiment 
que  ce  soit,  sont  contenues  dnns  les  actes  du  Parlement  Impé- 
rial intitulés  :  T/ie  Passcnffcrs  Acf,  1855,  et  IVie  Passengers 
Ad  Amtndnunl  Act^  1863,  et  dans  les  ordonnances  et  règle- 
ments lég:uix  faits  ])ar  l'autorité  compétente  en  vertu  do  ces 
statuts. 

3'lti^.  Les  r.'gles  spéciales  concernant  les  hâtiments  qui 
arrivent  dans  le  port  de  Québec,  ou  dans  celui  de  Montréal,  de 
quelque  port  du  Koyaume-Uni  ou  de  toute  autre  partie  de  l'Eu- 
rope, avec  lies  passagers  ou  émigrés,  ainsi  que  les  règles  re- 
latives aux  droits  et  devoirs  des  maîtres  de  tels  bâtiments  et  à 
la  protection  des  passagers  et  émigrés,  sont  contenues  dans 
l'acte  intitulé  :  Acte  amccnuini  les  cmifçrés  et  la  qvaraniaine. 

S-104.  Les  passagers,  ])en(lant  qu'ils  sont  dans  le  bâtiment, 
ont  droit  d'être  accommodés  et  nourris  convenablement,  sui- 
vant les  stipulations,  et  les  lois  p|)éciales  mentionnées  dans  les 
articles  qui  précèdent  ;  ou,  s'il  n'y  a  ni  sli|)ulation  ni  règle  à 
cet  égarti,  suivant  l'usage  et  saivant  la  condition  des  passagers. 


dlG.».  L 

>ilet^ 


e  propnetau'e  ou  le  maître  a  un    droit  et    privilège 
(1  .  .    - 


sur  les  ellets  et  autres  biens  (les  passagers  a  l;()nl  de  son  bâti- 
ment pour  je  prix  du  passage. 

S'IOO.  Le  passager  est  soumis  à  l'autoiitc-  du  niaîliT  tel 
qu'exprimé  au  <itre  :  Des  Bdlimentr,  Marclutnd.i. 

3'107.  Les  réclamations  résultant  de  dommages  personnels 
soufJert.«î  par  les  ])assagers  sont  soumises  aux  règles  spéciales 
contenues  aux  articles  2-131,  2-135  et  213G. 


TITRE    CINQUIEME. 

UK  L'ASSURANCE. 


C1L\IMTRK    PREMIKH. 

DISPOSITIONS    <;  É  N  É  II  A  t.  I-)  rf  . 


SKCTIO.N   r. 
HE  LA  NATURE  KT  DE  LA    FORME  DU  CONTRAT. 

3468.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 
tractants appelé  l'assureur,  en    considération    d'uno  valeur 


INSURANXE. 


,ts  ù  ira..agcrs  du 
lonio  à  une  outre 
IcUiue,  bâtiment 
,l>arleincnt  Impe- 
[The  Passenser' 
onnances  et  tcgl  - 
e  c<n  vertu   clc  ces 

,  1,,,  bâtiment,  qui 

lui  ae  NÎ'!"^f.tEt 

a.  tels  bâtiment,    t^ 
<o.i1   contenues  «l>m.î 

inîaanslebâAun^: 
c^onvenublevnem;^;^^ 
inent  onnee:^  cm u 

i'auto>it>--   an   maltn-  toi 


to  thc  rnles  contained  in  the  tille  0/  Lease  and  Hire,  relating 
to  the  carriage  of  passengers. 

2463.  The  spécial  rnles  concerning  the  conveyance  ol  passen- 
gers by  sea  in  passenger  ships  on  voyages  from  ihe  United 
Kingdom  lo  this  province,  or  on  Colonial  voyages,  or  from  this 
province  to  the  United  Kingdom  in  any  ship,  are  contained  in 
the  actsof  the  impérial  parliament,  intitulod  respectivcly  :  Ihe 
Passengers  Act.,  1855  and  The  Passengeis  Act  Amendment  Act, 
1863,  and  in  the  lawful  ord(,'rs  and  régulations  made  by  com- 
pétent aulhority  under  the  same. 

!!2'16:t.  S-,  ecial  rules  concerning  vessols  whieh  arrive  in  the 
port  of  Qiieoec  or  in  the  port  of  Montréal  from  any  ])orl  in  the 
Uniled  Kingdom  or  of  any  olher  part  of  Europe  with  passengers 
or  cmigrants  therei'rom,  and  rules  relating  to  the  rights  and  duties 
of  the  masters  of  sncli  vessels,  and  for  the  protection  of  such 
passengers  and  emigrants  are  contained  in  an  act  intituled  : 
An  act  respe.clin'j;  emigrants  and  quarantine. 

3-i64.  Passengers  while  in  the  vessel  are  entitled  fo  fitting 
accommodation  and  food,  according  1c  agreemcnt  and  to  the 
spécial  laws  referred  to  in  the  foregoing  articles,  or,  if  ihcre  be 
no  agreement  and  such  laws  do  not  api)ly,  according  to  usage 
and  the  condition  of  tîie  parties. 

!2'16*i.  The  owner  o-  master  lias  a  lien  or  privilège  upon  the 
haggage  and  other  jvoperty  of  the  passengers  on  bcard  the 
vessel  for  the  amount  of  the  passage  money. 

3406.  The  passenger  is  subject  to  the  authority  of  thc  m^.:- 
W.T  as  declared  in  the  titie  0/  Mcrchanl  t^hipjnng. 

9467.  Duiiiages  for  personal  injuries  suH'iîrcd  by  passengers 
are  .?uljjeet  to  ihe  spécial  rules  loniained  in  articles  2431,  2435. 
and  243G. 


TITLE  FIF  TH. 

V?  INSUIIANOE. 
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CO.MU.M- 


I  \enuel  l'un  des  con- 


CI  I  APTE  II  FiRST. 

('.  i:  N  !•:  H  A  L    l'  Il  0  VISIONS. 

SFXTION    I. 
OK    THE    NATUllE    A  NI)    FOU.M    OF    THE    CONTUACT. 

2468.  Insurance  isa  contract  vvhereby  one  party,  called  the 
iil'^urer  or  underwriter,    undertaUes,  for  a  valnable  considéra- 
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s'cn,q;if,'i!  a  jndoumist'r  l'iiulio  ([u'oii  iippolle  l'assun.'-,  on  sis 
iTpiést'iiliints,  contre  lu  porte  ou  la  irsponsnbililù  n'.snllaiit  do 
cortaiiis  lis^iiiics  ou  périls  auxquels  l'ohji-t  assuré  ]H'Ut  êtri' 
t'Xi)()st'',  ou  cH)Mlro  la  chance  d'un  cvéneiuenl. 

Sî  iiîïï.  La  valeur  ou  le  prix  que  l'assuré  s'oblige  de  payer 
))our  l'assurance  se;  nomme  ]:n'>nr.  Soit  (pie  l'assureur  ait  ou 
uon  reçu  la  ])rime,  il  n'y  a  droit  (pu;  du  moment  (pie  h  risquiî 
counnence. 

îJ470.  J/assurance  maritime  est  toujours  un  contrat  com- 
mercial ;  toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa  niiture  un  contrat 
commercial,  mais  ell(>  l'est  dans  tous  les  cas  où  elle  est  con- 
tract(';e  pour  un<'  prime  par  des  personnes  (pii  en  font  \m  trafic, 
fciauf  l'exception  contenue  en  l'article  qui  suit. 

2171.  L'assurance  mutuelle  n'est  pas  une  opi'ration  com- 
merciale. Elle  est  r(''gl(''epardcss1atulsspcciim\,  et  |iar  les  rèirles 
générales  (!ontenues  dans  c(!  litre,  en  autant  (pi'elles  peuveni 
s'y  appliipier  et  (pi'elles  ne  sont  pas  contraires  h  ces  statuts. 

2172.  Toute  iiersonne  capable  de  contracler  peut  prendie 
une  as.-uranee  sur  des  oi)jets  dans  lesquels  elle  a  un  intérêt  et 
(pli  sont  exposés  h  (juekpie  riscpie. 

237!t.  I^es  (  lioses  corporelles  et  c('lles  (pli  ne  le  sont  pas 
de  intMiie  ipie  la  vie  liuin;une  et  la  santé  peuvent  être  l'oljje! 
(l'un  contrat  d'assurance. 

217-1.  L'ne  persoime  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance 
dans  la  cliose  à  assurer  dans  tous  les  cas  où  elle  peut  '-•';;if 
IVirun  dommage  direct  et  immédiat  par  la  perte  ou  dcterioratioii 
(le  cette  cMose. 

2-17t'S.  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  temjîs  de  la  iieri'' 
de  la  chose,  à  moins  (pie  la  police  ne  contienne  unt;  stipula- 
tion de  l)onncs  ou  mauvaises  nouvelhîs. 

Celte  règle  soullhî  exception  (piantù  l'assuranci;  siii  la  vie. 

247<î.  L'assurane(ï  |)eul  être  stipulée  coiitr(!  toutes  perle- 
provenant  d'accidents  inévilaliles  ou  de  l'orce  majeure,  on 
(révencments  sur  lesipiels  l'a.-su-''  n'a  pas  de  contrôle,  saul'lc.* 
règles  générales  relatives  aux  coiitrals  illégaux  et  contraires  aux 
bonnes  uKcurs. 

2177.  L'a  nreur  peut  lui-même  prendre  une  réassuraiiec, 
et  ras>uré  ))ent  aussi  assurer  la  solvabilité  de  sou  assureur 

2i7S.  Dans  le  cas  de;  perle.  Tissure  doit  sous  un  (b'-Iai  rai- 
,sonal>le  en  donner  avisii  l'assureur,  et  il  doit  se  conforiner  aux 
conditions  sp('eialcs  conlemies  dans  la  police  relativement  a 
l'avis  et  à  la  preuve  prélimiiiiiire  de  sa  réclamation,  à  moiiiH 
(juc  l'.issiireur  ne  l'en  dispense. 

S'il  est  impi)ssil)!e  pour  l'assuré  de  donner  l'avis  et  de;  luire 
la  preuve  préliminairt;  dans  le  délai  spécifié  en  la  police,  il  ii 
droit  à  une  prolongation  de  (K'iai  raisonnable. 

24 7Î).  L'as.suranci!  se  divi.se  relalivemiJit  à  son  oijjet  cl 
à  la  nalure  des  ris(pies  en  trois  espèces  principales  : 

\.  L'as>urancc  maritime  ; 
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tion,  1o  indenuiil'y  tlu^otlier,  called  the  insnred,  or his  rcpriseni- 
ativ(!s,  against  loss  or  liahilily  iVoni  eevtain  risks  or  périls  to 
whieli  tlie  ohject  of  tli{>  insuranecî  inay  l>e  cx])ose(l,  or  IVom  tiie 
happening  ol'  a  ecrtain  event. 

â'IOO.  The  considération  orprioe  wliieli  the  insured  obli^a's 
îiimseir  to  pay  l'or  the  iiisiu'anec,  is  eallod  the  preiniuin.  Il 
does  not  belong  1o  tlie  insurer  nntil  tlie  ri-k  begin.s,  whether  ho 
has  r<>ccived  it  or  not. 

41 70.  Marine  Insurance  is  always  a  coniinereial  eontract  ; 
otiier  iiisuranccs  :u-e  not  by  their  natuie  coiuinercial,  luit  thcy 
aro  .so  wlien  niade  l'or  a  priMniuiu  l)y  persons  earrying  on  the 
business  ol'  insurers  ;  subjeet  to  the  exception  eontained  in  the 
ncxt  following  article. 

îSi'yi.  Mutual  Insurance  isnot  coinmereial.  It  isgoverncd  bv 
spécial  statutes,  and  i)y  tluî  gencM'al  rides  eontained  in  lidstitle, 
in  so  far  as  tliey  are  applicable  and  not  in(H)nsistent  witli  such 
statutes. 

â'179.  Ail  porsons  e.apal)le  of  eontraeting  in  <.y  insuro  objecls 
ia  which  they  liave  an  inlerest  and  whieii  are  subject  to  risk. 

iSltil.  Inoorporcid  things  as  well  as  corpoieal,  and  also 
luunan  lil'e  and  liealth,  inay  be  the  object  of  insuranc(;. 

*-i  17-1.  A  person  has  an  insurable  intorost  in  the  object  insured 
whenever  lie  may  suH'er  direct  and  immédiate  k)ss  by  the 
destruction  or  injury  of  it. 

4  I7»'5.  The  interest  insured  must  exist  al  the  time  of  the  loss 
unless  the  |)oliey  contaiiis  the  s'ipulation  of  lost  or  not  lost. 
This  rnle  is  subject  to  certain  exceptions  in  lil'e  Insurance. 

*.S.|76.  Insurance  may  be  made  against  ail  losses  by  inévi- 
table accident,  or  irrésistible  for(;i',  or  by  cvents  over  which 
the  insured  has  no  control  ;  subject  to  the  gênerai  rules  relating 
to  illégal  and  i minorai  coufracts. 

4177.  The  insurermay  eil'ect  a  re-insurancc,an(ltho  insured 
may  insure  the  solvency  ol  tlii'  liist  insurer. 

ÎÎI7S.  In  case  of  loss  the  insured  must,  witli  reasonable 
(liligiînee,  give  notice  thereof  to  the  insurer;  and  lie  inusl  enn- 
l'orm  to  suidi  spécial  recpiirements  as  inay  be  eontained  in  the 
poliey  Avilh  respect  to  notice  and  preliminary  proof  of  his  claim, 
unless  they  are  waived  by  the  insurer. 

If  it  be  impossible  l'or  the  insured  lo  give  notice  or  to  niake  the 
preliminary  proof  witliin  the  delay  speeilled  in  the  poliey,  hc 
isentitled  to  a  reasonable  extension  of  time. 

4  170.  Insurance  is  divided,  with  respect  ti  ils  objects  and 
.he  nature  of  the  risks,  into  tliree  principal  kinds: 
I.  Marine  Insurance  ; 
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ASSURANCE. 
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2.  L'assurance  contre  le  fei.  ; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

Î81S0.  Le  contrat  d'assurance  est  ordinairement  constaté  par 
un  document  amiuel  on  donne  le  nom  dr.  police  d'assurance. 

La  police  déclari;  la  valeiir  de  la  chose  assurée  et  se  nomme 
alors  police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  contient  aucune  décla- 
ration de  valeur  et  se  nomme  en  ce  cas  policiî  à   découvert. 

Les  polices  d'aventure  ou  de  jeu,  sur  des  objets  dans  les-, 
quels  l'assuré   n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'assurance,  sont 
illégales. 

9ll8l.  L'acceptation  d'une  proposition  d'assurance  cons- 
titue une  convention  valide  d'assurer,  à  moins  (jue  la  loi  n'exige 
que  l'assureur  ne  (îontnute  exclusivement  sous  une  autre 
forme. 

ÎI48Î8.  La  i)olice  d'assurance  ])eut  être  transportée  par  en- 
dossement et  délivrance,  ou  par  simple  délivrance,  sons  les 
conditions  tpii  y  sont  exprimées. 

Mais  la  police  d'assurance  maritime  ou  contre  le  feu  ne  peut 
être  1rans])()rtée  (pi'à  une  personne  (jui  a  dans  l'objet  assuré 
un  inlérêt  susceptible  d'assurance. 

S)'f  H3.  A  défaut  du  consentement  ou  de  la  participation  de 
l'assureur,  le  simple  transj)Oit  de  la  chose  assurée  ne  transfère 
pas  la  police  d'assurance. 

L'assurance  est  i)ar  là  terminée,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues en  l'article  257G. 

ÎÎIS.I.  Les  énonciations  et  clauses  qui  son',  essentielles  ou 
ordinaires  dans  les  polices  d'assurance  sont  déclarées  dans  les 
articles  qui  suivent  relativement  à  (rliaque  espèce  d'assurance 
en  particulier. 


SECTION  II. 


DES  DECLARATIONS  ET  RETICENCES. 

2'18»î.  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement  et  franche- 
ment tout  fait  qui  p(;ut  indiquer  la  nature  et  l'étendue  du  risque, 
empêcher  de  l'as-amer,  ou  inlluer  sur  le  taux  de  la  prime. 

21 8G.  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des  faits  que 
l'assureur  connaît,  ou  qu'il  est  censé  connaître  d'après  leur  ca- 
ractère public  et  leur  notoriété;  il  n'est  pas  non  ])lus  obligé  de 
déclarer  les  faits  qui  sont  couverts  par  la  garantie  expresse  ou 
implicite,  excepté  en  réponse  aux  questions  que  l'assureur 
peut  lui  faire. 

2487.  Les  fausses  représentations  ou  rélicences  par  erreur 
ou  de  propos  délibéré  sur  un  fait  de  nature  à  diminuer  l'ap- 
préciation du  risque,  ou  à  en  changer  l'objet,  sont  des  causes  de 
nullité.  Lfi  contrat  })eut,  en  ces  cas,  être  annulé,  lors  même  que 
la  perte  ne  résulterait  aucunement  du  fait  mal  représenté  ou 
caché. 


INSURAN'Ci:. 
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Lrc  et  l'étendue  du  r.squc, 

tlo  taux  (Uî  la  prime- 
1    déSarer  d(.s  ï^^  q"e 
Lnnaitre  d'après  ^ur^ 
Lt  pas  non  plus  oblige- clt 

L  li  .raranlie  expres^e  ou 
■'cilisîions  cpae   l'assureur 

L  ou  réticences  par  erreur 

e   nature  à  <1"^'""'^,;;,X 
h'nhiet    sont  des  caustbOL 
llobju,  ^     i,,r<iPêmeque 
fctre  annule,  lors  «•i-'       ^ 
fa  fait  mal  représente  ou 


2.  Fire   insuranee  ; 

3.  Life  insnrance. 

!i4H0.  Tlie  contraet  of  Insurance  is  usnally  wilnespcd  by 
an  instrument  called  a  policy  of  insuranee. 

The  policy  eitlier  déclares  tlie  value  ol'thc  tliini,'  insured  and 
is  then  called  a  valued  policy,  or  it  contains  no  ilec'ar!>tion  of 
value,  and  is  tlicn  called  an  open  policy. 

Wager  or  gaiiiing  policies,  in  tlie  object  of  wliicli  tlie  insured 
lias  no  insnritblc  interest,  are  illégal. 

'3'lSS.  Tlii!  aceeptJince  ol  an  iipplication  for  insuranee  con- 
stitutes  ;i  viilid  agreenient  to  insure,  unless  llie  insurer  is 
required  by  law  to  conlracl  in  anotlier  forui    xclusiveiy. 

2l^»2.  Policies  of  insuranee  may  be  Iransferred  by  indorse- 
nient  and  delivcry,  or  by  delivcry  alone,  subjcci  to  tlie  condi- 
tions contained  in  tlieni. 

But  marine  ])olicies  ;m(l  fire  policies  can  lie  transl'crrcd  only 
to  persons  liaving  an  iiisurnblc  interest  in  tlie  ol)jeet  of  tlie 
policy. 

31  ^^!S.  In  tlie  absence  ofnny  consent  or  privity  on  the  part  of 
the  insurer,  tlie  simple  transfer  of  llie  tlilng  insured  does  not 
Iransfer  llie  policy. 

Tlie  insuranee  is  ilioreby  terminated,  subjecî  to  the  provi- 
sions contained  in  article  257G. 

S-lSl.  The  announcements  and  clauses  which  arc  cssential 
or  nsual  in  policies  of  insuranee,  are  declared  in  articles 
hcreinafler  contained  relatingrespeetively  to  tlie  difFerent  kinds 
of  insuranee. 

.SECTION     II. 
(»l     REPRESENTATION    AND    CONCEALMENT. 

SSIH»!.  TJie  insured  is  obliged  to  represent  to  the  insurer  fully 
and  fairly  cvery  Tact  which  shows  the  nature  and  extent  of  the 
ri;<k,  and  which  may  prevent  theundertaking  of  it,  or  affect  the 
rate  of  prerniuin. 

2186,  The  insured  is  not  obliged  to  represent  facts  known  to 
the  insurer,  or  which  from  their  public  cliaracter  and  notorioty 
lie  is  presumed  to  know  ;  nor  is  hc  obliged  to  déclare  facts: 
covered  by  w^arranty  express  or  implied,  excepl  in  answer  to 
inquiries  made  by  the  insurer. 

2187.  Misrepresentation  or  concealment  citlier  by  error  or 
design,  of  a  fact  of  a  nature  to  diminish  the  appréciation  of  the 
risk  or  change  the  object  of  it,  is  a  cause  of  nullity.  The  con- 
traet may  in  sucli  case  be  annuUed  although  the  loss  bas  not 
in  any  degree  arisen  from  the  fact  misrepresented  or  con- 
cealed. 
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JISHS.  Los  fausses  représentations  on  rcticonccs  frauduleuses 
de  la  part  do  l'assnieur  ou  do  Tassuré  sont  dans  tous  les  eas 
des  causes  du  nullité  du  contrat  ([uo  la  partie  (jui  est  de  bonne 
foi  peut  invo(iu('r. 

tîlS9.  L'ol)ligalion  do  l'assunM-n  ce  (pu  coneernc  losdéclii- 
ratioas  est  siillisamnient  reMi|)lio  si  le  fait  est  en  sul)stanee  tel 
que  reprcscnl(3  et  s'il  n'y  a  pas  île  réticence  importante. 
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SECTIOX  MI. 


DKS  GARANTIKS. 


2190.  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du  contrat: 
elles  doivent  être  vraies  si  elles  sont  alliiinatives,  et  elles  doivint 
être  exécutées  si  elles  sont  |)roniissoires  ;  autrement  le  contrat 
peut  être  annulé    nonolislant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  on  iiupli(ùtes. 

tîlîJI.  Une  garantie  expresse  est  une  stipulation  ou  condi- 
tion exprimée  dans  la  police,  ou  qni  y  est  énoncée  coiumc*  en 
faisant  partie. 

Les  garanties  imi)licites  sont  définie?  dans  les  cliapitre- 
suivants  relatifs  aux  diilerentes  espèces  d'assurance. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE   L'A.SSiniANCK   MARITIME. 
SECTION   I. 


DISl'OSITIONS  GKNKUALES. 

9\9'i.  La  police  d'assurance  maritime  contient  : 

Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assurée,  du  voyage,  du  temps 
auquel  le  risque  doit  commenirer  et  de  l'époque  à  laquelle  il 
doit  finir,  et  des  périls  contre  lesquels  l'assurance  estefléctuée  ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  cc.'iiù  du  maître,  excepté  lorsque  l'assu- 
rance est  prise  sur  un  bà  "  nentoudcs  bâtiments  généralement; 

La  jirime  ; 

Le  montant  assuré  ; 

La  souscri])tion  do  l'assureur  avec  sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres  clauses  et  énoneiation< 
dont  les  parties  conviennent. 

fil9it.  L'assur;.nc(!  peut  être  ellectnée  sur  les  biïtiments,  ir? 
marehandises,  k;  fit,  les  prêts  à  la  grossi;,  les  profits  et  com- 
missions, les  primes  d'assurance  et  sur  toutes  autres  cliose« 
appréciables  en  argent  et  exposées  aux  risipies  de  la  naviga- 
tion, à  l'exception  des  salaires  des  matelots  sur  lesquels 
l'assurance  ne  peut  avoir  lieu  légalement,   et  sauf  les  règl's 
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INSUIlANfi: 

•JIWH.  [''rnudnlent  rnisrcpresentatioii  or  conecaiinent  on  tho 
•part  cillicr  of  llic  insnrer  or  ol"  tlio  in^ured  is  in  ail  cases  n  oauso 
ol  niillily  ot'tlie  contraet  in  t'avor  oftlie  innocent  pfirty. 

ÎÎISI).  'I'Ik!  obligation  of  tlu;  insiireil  witli  respect  to  repre- 
scnt'ition  is  satisfied  wliiin  llie  facl  is  substontially  as  repre- 
«ented  and  tli'Tc  is  no  iiiatcrial  conccalinent. 

SKCTIO.V    III. 
OK    W.MIIJANTIKS. 

*JI!>0.  Warrant  les  and  cniiditions  arc  a  part  of  llie  coniruct 
and  innst  bc  Inic  if  allinnative,  and  il'  proinissory  nuist  be 
L'Oinpiifd  witli;  otiicrwiso  thi'  contraet  niay  bo  annulled  nol- 
\vitlistandi!*iif  tlic  i^ood  failli  ol  îlie  iiisnred. 

Tlicy  are  eitliiT  cxp^■s^  or  implied. 

'•î'IfM.  An  express  wairanly  is  a  stipnlation  or  condition 
exprcssed  in  llie  policy,  or  so  ri'ierred  lo  in  it  as  tomakc  part  of 
llic  policy. 

Implied  warrant  les  will  bc;  designated  in  tlie  foUowing 
<'liapters  relating  to  dill'erent  kinds  of  iiisurance. 

CIIAPTEll  SECO.M). 

<<V    MA  lilNi:     INSfl!  A.N  CI- 
SECTION    I. 
UKNKUAI.    !'H0VIS10N>,      . 

*110!!î.  The  policy  of  marine  insnranee  eonlains  : 

The  naine  of  ihe  insured  or  of  liis  ayent  ; 

A  description  of  the  objeci  insnied,  nf  tiic  voyage,  ol  Ihe 
<'ommenceinent  and  terniination  of''"-.isk,  .md  of  ihe  périls 
insured  again;-t  ; 

The  naine  of  the  ship  and  iiiaster,  except  wheiillic  Insurance 
'S  on  a  sliip  or  ships  gemirally  ; 

Tlie  prcinium  ; 

Tlie  ainount  insured  ; 

The  snbscriplion  of  llu;  iiisuicr  wilii  ils  date. 

It  also  contains  snch  otlier  elanses  and  annouiiceiuenls  as 
îlie  parties  luay  agrée  upon. 

!S'10!{.  Insurance  may  be  iikkU'  on  sliips,  on  goods,  on  iïeight, 
en  bottoinry  and  respondentia  loans,  on  i)i()lits  and  commis- 
sions, on  premiiims  of  insurance,  aiul  on  ail  other  tliings 
appréciable  in  money  and  exposed  to  the  risks  of  navigation, 
ivitli  tlie  exception  of  seainen's  wages,  upon   whieli   insurance 
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gônéralt's  concernant  Ifs  contruts  contraires  à  la  loi  ou  aux 
bonnrs  mœurs. 

)2'I0  1.  L'assurance  peut  être  l'aile  pour  tous  voy'if?(!s  et  trans- 
ports par  mer,  rivière  et  c;maux  navigables,  (iciit  po'irtoutle 
"oyai^'e  ou  pour  un  temps  limité. 

îl'IOtl.  liC  riscpie  de  perte  on  de  détérioration  de  la  chose  par 
sinistre  ou  fortune  de  mer  est  dt?  l'essenee  du  contrat  d'assu- 
rance maritime. 

Les  ris(ines  ordinairement  spécifiés  dans  la  police  sont:  la 
tenipèt'!  et  le  naurra!.,e,  i'i'ehonement,  l'abordagi;,  le  change- 
ment forcé  dc!  la  route  du  bâtiment  ou  du  voyage,  ou  le  chimge- 
uient  du  bàtimeiU  même,  le  feu,  1(;  jet,  le  pillage,  la  piraterie, 
la  prise,  la  reprise  et  tous  autres  accidents  de  guerre,  l'arrêt 
par  ordre  du  |)uissanee,  la  baraterie  du  miiitrc!  et  di'  l'écjuipage, 
et  toutes  autres  fortunes  de  mer  d'où  peut  résulter  perte  ou 
doiîimage. 

Les  parties  par  convention  spéciale;  piiiveiU  limiter  ou 
étendre  h-  ristiutr. 

3190.  Si  le  temps  où  le  ris(|ue  doit  commencer  et  se  termi- 
ner n'est  pas  s|)ccifié  dans  la  ijolict;,  il  (!sl  réglé  conformément 
aux  dispositions  dv.  l'article  2.098. 

iîlW7,  Dans  le  cas  de  doute  (juaut  à  l'interprétation  d'une 
police  d'assurance  maritime,  on  doit  se  guider  par  l'usage  bien 
établi  et  eoimu  du  négoce  auipiel  elle  se  rapporte  ;  tel 
usage  est  cen;<é  compris  d.ms  la  police,  à  moins  cju'il  n'eu  suit 


autrenuuit  convenu  d  ime  manière  spéciale. 
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assurance  cuectuee  aj)rcs  la  pert«  ou  r;irrivcr  df. 


l'objet  est  ntdie,  si  au  temps  de  l'assurance  l'assuré  connaissait 
la  pert 


e,  ou  1  assureur  1  arrivage. 


Cette  connaissan<;e  se  présume  si  l'information  a  pu  en  cire 
reçue  par  les  voies  et  dans  le  temps  de  transmission  ordiiiaires. 


SECTION  11. 


DES  OUMGATIO.NS  DE  I/ASSUIIE. 


3199.  Les  principales  obligations  de  l'assuré  se  rapportent 

A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délais.scment,il(«nt  il  est  traité  en  la  cimiuiènie  section. 


§  L  De  la  prime. 

3500.  L'assuré  est  tenu  de  payer  le  montant  ou  taux  dc 
prime  convenu,  aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas  spécifié,  la  prime  est 
payable  comptant. 
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Iassl'uk. 

le  l'assuré  se  rapportent 


lia  cinciui('nie  section. 


Inc. 
le  montant  ou  taux  de 

las  spC'cifi6,  la  prime  est 


cannot  he  letçally  niade,  iin<l  «iiUjccl  lo  lin;  gênerai  rulos  rclating 
to  nnlawl'iil  and  iniiiiorul  ('onlriutls. 

^'101.  Insurance  iiiny  lie  iiiade  Inr  any  Ivind  of  voyage  or 
transport  by  sea,  river  or  canal  navigation  and  eitlier  for  llio 
wliole  voyage  or  for  a  limiled  tim(\ 

9î9*i.  Tlio  risk  of  loss  or  damage  oftlielliing  insnred  by 
périls  o!'tli(!  sea  isesscntial  lo  tlie  conlract  of  marine  insurance, 

Tlie  risivs  usnally  spccificd  in  tlie  poliey  are  tempest  and 
sliipwreck,  slr»inding,  collision,  uiiavoidable  change  of  tlic 
sliip's  course,  or  of  lier  voyage,  or  of  tlic  sliip  itself,  lire,  jctti- 
•son,  pluiKler,  piraey,  caplnre,  reprisai  and  other  casnalties  of 
VÎT,  détention  by  ordcr  of  a  soven-ign  power,  barrai ry  of  tlie 
inaster  and  iiiariners,  and  generally  ail  otlier  périls  and  chances 
of  navigation  by  wliicli  loss  or  damage  may  arise. 

The  parties  may  limit  or  exteiid  tlie  risks  by  spécial  agrce- 
incnt. 

3-100.  If  the  liiiii-  oftlir  eoinineneement  an<l  tcrminalion  of 
tlie  risk  lu;  not  spccilicd  in  tlie  poli(!y,  it  is  regulated  according 
to  arliel(!  2598. 

t2B07.  Mariai;  policies  in  cases  ofdoulitfiil  mcaning  are  con- 
strucd  by  ihc  estalilislied  and  kiiown  usage  of  tlie  trade  to 
whicli  tlie  poliey  relates;  sncli  usage  is  lield  to  be  a  part  of 
tlie  poliey  when  it  is  not  otlierwisc  expressly  provided. 

2B0^<.  An  iiisiiniiice  mavic  aflerthe  loss  or  the  arrivai  of  the 
object  of  it,  is  imll,  if,  at  the  time  of  iiisiiring,  llie  insured  liad  a 
knowledge  of  tlu;  loss,  or  the  insurer  of  the  arrivai. 

Such  knowledge  is  presnmed  where  infonnalion  ii  iglit  hâve 
been  reccived  in  the  usual  course  and  at  the  usual  raie  of  trans- 
mission. 


SIXTION   II. 
OV    THE    OBLKJATION;-,    OF    TUK    INSfRKI). 

â'190.  The  principal  obligations  of  the  insured  relate  : 

To  the  premiiim  ; 

To  représentation,  and  eoncealment  ; 

To  warranties  and  conditions  ; 

To  abandonmcnt,  wliicli  is  Ireatcd  in  the  Hl'll;  section. 

§  1.   Of  the  premhnn. 

3ô00.  The  insured  is  obliged  lo  pay  the  ainount  or  rate  of 
premium  agreed  upon,  according  to  the  ternis  of  the  conlract. 

If  the  time  of  payment  be  not  specified,  it  is  payable 
without  delay. 
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ildOI.  Diiris  les  cas  oi-iinris  ('nniiK'n's  Ifx  pritno  n'est  pnH 
(liio,  et  si  rlle  il  élé  |);i\\'''  ^'l'»'  |'iiit  vitt'  rr|)t''t(''(',  le  contint  étant 
nul  : 

1.  I<ors(|UL'  le  risciuc  contre  leciuel  l'assiiraïuïe  a  él6  pris»- 
n'u  |).'is  lieu,  soit  parce  (|iie  h'  voya/,'^  a  été  eiitièrcinent  luinpti 
avant  le  départ  du  biitiiiicnl,  ou  pour  (jiicliiue  antre  cause, 
eelli!  même  résultant  sans  fraiidi'  de  l'acte  de  l'a';snvi''  ; 

2.  Lorscpi'il  y  u  al/sciice  d'intérêt  siisccplible  d'assurance  ou 
(|ucl(in'anlre  cause  de  nullité,  sans  fraude  de  la  |'iartdc  l'asHuré 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  nu  d.rni  |ioin'  cent  sur  la 
•-omme  assurée,  piir  Inruie  d'indcmnit",  à  moins  (pie  la  polici» 
ne  soit  illéf^ale  ou  invalivli'ct  j)ar  suite  de  l'r.'ni'lc',  i'ausse  icpré- 
sentafion  ou  réticence  de  sa  pari. 

Si  la  polii^e  est  ill''j.'ale,  il  n'y  a  pas  d'action  pour  recouvrer 
la  prime,  ni  pour  la  réj)clcr  si  elle  a  été  j)ayce. 

*2Sii*'i.  li'arlicle  (|iii  |)réccd(!  s'applique,  lorscpie  le  riscpie  n'a 
lieu  <pie  pour  partie  (l<.:  la  valeur,  (piant  an  non-paiement  ou 
rcml)ourscmenl  d'une  projxtnioa  de  la  prime,  et  c(.'  suivant 
les  circonstances  et  la  discréiinn  i\\\  lrii)iinal. 

§  2.  D(S  déclarations  il  réliccncis. 

V{*»0!|.  Les  re<,des  relatives  aux  déclarations  et  à  l'edt't  des 
l'aus'cs  représentations  e!  réticences  sont  énoncées  an  cliapitn; 
premier,  section  deuxième. 

§  3.   iOi-v  i^(ti<in/i('s. 

9S01.  Les  refiles  f,'énérales  concernant  les  .'.'aranties  f^ont 
contenues  dans  le  premier  chapitre,  seeiion  troisième. 

iîtiO*!.  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime,  il  y  a  garan- 
tie implicite;  que  le  bâtiment  .sera  luopre  à  la  mer  à  l'épo(|iio  du 
départ.  Il  est  propre  ;i  la  mer  s'il  est  dans  un  état  convenabli' 
(piant  aux  réparations,  avitaillcmcnt,  équipa^'c  et  sous  tons 
autres  rai)ports  ])our  entreprendre  1(;  vuya<;e. 

t2<>0(>.  Dans  le  cas  d'assurane(!  au  prolit  du  |)ropriétaire  du 
Initiment,  il  y  a  garantie;  implicite  ipie  \f  iàtimenl  sera  pourvu 
de  tons  les  papiers  nécessaires  et  sera  conduit  conformément 
aux  lois  et  traités dn  ])ays  auquel  il  appartient  cl  au  droit  des 
nations. 


SKCTION'  m. 


ni:S  OBMGATIOXS    I)K  I/ASSUHIHH 


SilOT.  ]/obligation  principale  de  l'assureur  est  de  payera 
l'as.suré  toutes  pertes  que  ce  dernier  souiïrc  par  suite  des  risques 
contre  lescpiels  il  est  assuré,  et  conformément  aux  termes  du 
contrat. 


INitCnANCE. 


687 


lc,U)T.tl"       ,.\,.mcnl  OU 


t'/i'cdict".- 

„^^  (-.noncees  !>n  (  u.'l 


9*S01.  In  iIk;  lollttwin^'cuyL's  tlu  pn'iniiiiu  is  not.  duc,  iiiul  if 
it  liavc  hci'ii  puid  il  iiiay  Iju  riToxcrt'd  biicli,  liic  coiilracl  liciiii^ 
voici  : 

1.  U'Iuii  tlnî  risk  itisiircd  [iLÇiiiii^t  ddcs  iiol  otcur,  ciilitT  liy 
rt'iiHoti  «>r  tiii!  eiilire  l)rc'aliin^  ii|)  ol  \\\v  voyiif,'c  bclore  tlio 
departurt!  «)!'  iIkî  sliip,  or  l'or  ollicr  causes,  «vl'II  tlios(,'  arising 
witiioiU  fraïul  IVom  tlio  act  oI'iIm!  insiircd  ; 

2.  Wlien  llirro  is  a  want  ol'  iiisiiiai)lr  itilcrcst,  or  any  ollicr 
cause  ofniillity,  willioiit  (Vawd  on  ihc  part  of  tlie  insurt'd. 

Tlio  insiirrr  in  iIk'sc  cases  is  c'iilillcd  lo  onc  liall'  pcr  ccnl.  on 
the  siiMi  iiisincd,  lui-  lus  indcmnilicalion,  unicss  llic  policy  Im 
illcf^al,  or  n  nilcrcci  nuU  bylVaud,  niisicpresuntationor  conceul- 
meiit  on  liis  part. 

If  thc  policy  1)0  illcf,'al  tlicro  is  no  riglit  of  action  for  tlic  prc- 
iniuni,  and  nonc;  to  rccovcr  it  liack  if  il  liavc  bccn  paid. 

9<10*<î.  The  j)rc(  ilinif  arlichî  ai)plics  wlicn  liic  risk  occnrs 
l'or  part  only  ol  iIm  value  iiisuri'd,  for  liie  non-payincnt  or 
rcturn  of  a  proporlionai  part  of  liic  prciniuni,  according  to  cir- 
cunistanccs  and  liic  discrétion  of  liie  conri. 

§  2.  OJ'reprcsintalion  and  concculment. 

!ii303.  The  rulcsconcerninu;  reprcsentation,  and  llic  elVect  of 
niisrcprcscnlation  or  concealnieiit  are  dochired  in  cliaplcr  one, 
section  Iwo. 


'lut  l-  l^uvantics  .ont 
L^riontroisunu'-      ^^,^^^^^. 

""••^*"'"-;,:tconvinul.U^ 
l'  '^■•'^^^'';.        t  Vous  tous 

u  t'i^'li;  ciu  \      i  ^^j^,^, 

■^■'^  '"" n  cl  ^  ^^voU  de. 

,pplUlHMl1   tl     '" 


^  3.  0/  loarranlics. 

ât'iO-l.  Tiic  général  rides  relatingto\varr^>.ntie.s  arc  contained 
in  cliaptcr  onc,  section  lliree. 

^BôO*».  It  is  an  imi)li('d  warranly  in  cvcry  contract  of  marine 
iasuraiicc  tliat  tiie  sliip  sliall  lic' sea-worlliy  at  the  tinio  of 
sailing.  Slic  is  i^ea-wortliy  \vlien  slie  is  in  a  Ht  stale,  as  to 
repairs,  cquipmcnts,  crcw,  and  in  ail  otlicr  respects,  to  imder- 
takc  the  voyage. 

âtïOO.  In  Insurance  for  a  siiip-owner  it  is  an  iniplied  warranty 
tiiat  the  ship  sliall  bu  i)roperly  doeiiinentcd  and  coiulucled 
according  to  tlie  laws  and  Ireaties  of  llic  countrv  to  v  liich  slie 
bc longs,  and  to  tlie  law  ol  nations. 


L 'ASt^UHV-.l  I'- 


l,l'a.suvcuves.^>^i^y^J^ 
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est  ao  pi^y 
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tiElTIOX    III. 
OK    THK    OBLIGATIONS    Ol'    THE    INSUREK. 

3*107.  The  principal  obligation  of  tlie  insurer  is  topay  totlie 
insared  ail  losscs  suflered  by'hiiu  by  reason  of  any  of  llie  rlsks 
insured  against,  according  to  tiic  tenus  of  the  contract. 
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Coite  responsabilité  est  sujette  aux  règles  contenues  en  la  sec- 
tion qui  précède  et  aux  règles  et  conditions  ci-après  exposées. 

îîtîOS.  r^'iissureur  n'est  pas  tenu  des  perles  souU'ertes  après 
une  déviation  ou  un  eliangenicni  du  riscpie  fait  sans  son  con- 
sentement, ou  i)ar  le  cliangemeut,  contrairement  à  l'usage  reçu, 
de  la  route  ou  du  voyage  du  bâtiment,  ou  par  le  changement 
de  bâtim<mt,  provenant  du  fait  de  l'assuré,  à  moins  (jue  telle 
déviation  ou  eliangenirnt  n'ait  eu  lieu  par  nécessité  ou  pour 
sauver  queloiie  vie  en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la  prime  si  le  risque  a 
commencé. 

3tl09.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  le  vice  proprt;  de  la  chose,  ou  (pii  sont  eausi'.s  par  le 
fait  re|)ré!icnsible  ou  la  négligence  grossière  de  l'assuré. 

3»»  10  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  perles  i)rovenant  de  la 
baraterie  du  maître  ou  de  l'éip.iipage,  s'il  n'y  a  convention 
à  cet  ellet. 

'2»"î  I  I.  La  baraterie  est  tout  ai'le  de  prévarication  volontaire 
du  maître  ,,u  d(!  l'étiiiipage  (|ui  cause  une  perte  aux  proprié- 
taire -  ou  aux  îilIVéteuis. 

'j*it''2.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  frais  ordinaires  connus 
sous  h;  nom  de  p(>tites  avaries,  eonuric  pilotage,  touage, 
tonnage,  ancrage,  aecpiits  de  doutuie,  ou  droits  imposés  sur  le 
bâtiment  et  la  cargaison. 

3»5l;{.  La  restriction  de  la  resj)i)nsal)ilité  de  l'assureur  (piant 
h  des  avaries  particulières  au-dcssousd'un  ecrtiiin  montant,  ou 
jiour  la  pertes  ou  délc'rioration  de  (•(  rtains  artiek's  t'numérés 
diuis  le  meuiorandum  c.o^n  u\mde  garantie  comme  exempts  de 
contril)Ution,  est  réglée  pir  les  termes  de  ce  menutranduni 
contenu  dans  la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  mémorandum  de  garantie,  les  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre  reçoivent  leur  application. 

^•'SS'l.  Un  contrat  d'assurance  fiit  frauduleusement  de  la 
part  de  l'assuré  pour  une  somme  excédant  la  valeur  de  la  chose, 
peut  être  annulé  cpiant  h  l'assureui  cpii,  dans  ce  cas,  a  droit  à 
demi  pour  cent  sur  le  montant  assuré. 

3tSl*S.  ÏJans  le  cas  ue  l'article  précédent  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude,  le  cjntrat  est  valable  juscpi'à  concurrence  de  la  valeur 
de  la  chose  assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  h  la  prime  entière  sur  l'excès  do 
valeur  assurée,  mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

tSitlO.  S'il  existe  |)lusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  même  ol)jet  et  contre  les  mêmes  risciues,  cl  que  le 
premier  contr'it  assure  l'entière  valeur  de  l'objet,  ce  dernier 
est  S(>ul  exécutoire. 

Les  assureurs  subsé(pients  sont  exempts  de  toute  respon- 
sabilité et  sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le  demi  pour 
cent. 
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His  liability  is  subject  tolhe  ruies  contained  iritlie  forcgoing 
section  and  to  tho  rules  and  conditions  hereinafter  deelared. 

3308.  The  insnrer  is  not  liable  for  losses  suflered  after  a 
déviation  or  change  of  the  risk  inade  without  liis  consent,  by 
changing,  contrary  lo  ihe  established  usage,  the  ship's  course 
or  the  voyage,  or  tlie  ship  itself,  l)y  ihe  order  of  ihe  insured, 
nnless  the  déviation  or  cliangt;  is  of  neeessily,  or  for  the  purpose 
of  saving  luinian  life. 

Tlie  insurer  is  nevertholess  cntitled  lo  tiie  preniium  if  the 
risk  lias  coinuïenced. 

9!iii9.  The  insurer  is  not  lia])li!  for  loss  or  damage  arising 
froni  intrinsic  defcct  in  the  ihing,  or  eauscd  by  the  eidpable  act 
or   gross  négligence  of  the  insured. 

dtSIO.  Th(ï  insurer  is  not  liable  for  loss  by  barralry  of  the 
niaster  or  mariners  unless  thercî  is  an  agreement  to  the  con- 
trary. 

*2!it  I.  lîarratry  is  any  act  ofwilful  misconduet  by  ti.i  ;„aster 
or  mariners  \vlierel)y  loss  is  causcd  to  tlie  owners  ot  freighters. 

SSttld.  Tiie  insurer  is  not  liable  for  the  ordinary  charges 
known  as  l)etty  averages,  sueli  as  pilotage,  lowage,  tonnage,  an- 
ehorage,  clearance,  or  duties  impost  d  upon  the  ship  or  cargo. 

'iiHit.  The  limitation  ofthe  insnrer's  liability,  for  particnlar 
avcragc  iinder  a  certain  amouni  and  for  ihe  loss  or  damage  of 
certain  articles  cniimerated  in  the  common  mémorandum  of 
warranty  lo  be  free  l'rom  average,  is  regulated  by  the  terms 
of  such  luemorandiim  contained  in  the  policy.  If  there  bc 
no  mémorandum  of  warranty,  the  gênerai  rules  deelared  in 
tliis  title  iipply. 

3514.  A  eontractof  Insurance  made  fraudulcntly  on  ihcpart 
of  tlie  insured  for  a  sum  exceeding  llic  value  ofthe  objcct  of 
it,  may  be  annullml  by  the  insurer  who  in  such  case  is  cntitled 
to  one  half  |ier  cent  upon  the  amount  insnrcd. 

"îiita.  If  in  thi^  cas(!  s])eci(ied  in  iIkî  last  ]nveeding  article 
there  be  no  fraiid,  the  contract  is  valid  to  thi>  amount  of  the 
value  of  tli(M)bjee'.  insured. 

The  insurer  is  not  cntitled  to  the  full  premium  upon  the 
;uiionnt  insiued  in  excess  of  the  value,  but  to  one  half  per 
eeiit  only. 

35 Ki.  If  there  be  several  contracts  of  insurance  edeeled 
without  fraud  upon  the  same  objcct,  and  against  the  same 
lisivs  anti  the  lirst  contract  insurcs  the  fuli  value  of  the  objcct, 
il  alone  can  bi>  cnforced. 

The  snb.secpient  iiisurcrs  are  free  from  liability  and  are  bound 
to  ri'liirn  ihe  pnMuium,  reserving  a  half  per  cent. 
44 
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Snj<ît  néanmoins  aux  conditions  et  conventions  qui  peuvent 
être  cont(!nues  clans  les  j)oliees  d'assurance. 

*2lit  7.  Lorsque  dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  précède, 
l'entière  valeur  de  l'o])jet  n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrai,  les  assureurs  subsé(iuents  sont  responsables  de  l'ex- 
cédant, en  suivant  l'ordre  de  la  date  de  leurs  contrats  respectifs, 
sous  la  même  restriction. 

îJiïlS.  Si  l'assurance  subséepiente  est  entachée  de  fraude  de 
la  part  de  l'as.surê,  il  est  tenu  h  la  prime  entière  sur  cette 
assurance,  sans  en  pouvoir  rii'U  récliimer. 

âitlO.  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet  assuré  par  plu- 
sieurs assurances,  pour  un  montant  n'excédant  jias  son  entière 
valeur,  les  assureurs  en  sont  responsables  à  j)roporlion  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  oiU  resjH-ctis'ement  assuré. 

!3*îdO.  Lorsque  l'assurance  est  laite  divisément  sur  des  mar- 
chandises (|ui  doivent  être  chargées  sur  dilléreiits  bâtiments,  si 
le  eliargemenl  entier  est  mis  sur  mi  seul  bâtiment  ou  sur  un 
moindre  nombre  ([u'il  n'en  est  désigné,  l'assiuvur  n'e^.l  tenu 
q\ie  de  la  somn  i'  (ju'il  a  assurée  sur  les  marchandises  qui 
d'ai)rès  la  ciaivc  'ion  devaient  être  mises  sur  le  bâtiment  ou 
les  bâtiments  (lui  ont  reçu  le  chargement,  noiiol)slant  la  p(>rte 
de  tous  les  bâtiments  désignés.  11  a  cependant  droit  au  demi 
pour  cent  de  prime  sur  le  reste  du  numtant  total  assuré. 


SKCTION  IV. 
DES     PKKTES. 

^591.  Les  portes  dont  l'assurcurest  resjjonsable  sont  ou  to- 
tales ou  partielles. 

^Sfl^î'.S.   I  ,a  perte  totale  peut  être  absolue  ou  inii)Iicile. 

Elle  est  alisolu»^  lorsque  la  chose  assurée  est  totalement 
détruite  ou  perdue. 

Elle  est  implicite  lorscpin  la  chose  assurée  quoi(|ue  nu:i- 
rntièremeiit  détruite  ou  perdue,  devient, parsuite  d'un  aecidrn: 
garanti  par  l'assurance,  sans  valeur  ou  d'une  valeur  miniiin' 
pour  l'assuré,  ou  lorscjuc  le  voyage  ou  l'expédition  ;-ont  perdus 
ou  ne  valent  plus  la  peine  d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une  perle  totale  implicit' 
l'assuré  est  tenu  au  délaissement  te.'  que  prescrit  dans  la  seetii'i 
qui  suit. 

'ifi'iîît.  Touliî  pert(>  qui  ne  tombe  pas  dans  la  défmition  de 
l'artiele  (|ui  précède  est  une  perle  partielle. 

3*l!^'l.  Lors(pi'une  perte  j)ar  abordage  résulte  d'un  cas  forliii: 
sans  ({u'aucunc  des  parties  soit  en  faute,  elle  tombe  sur  \<' 
bâtiment  avarié  sans  recours  contre  l'autre,  et  c'est  une  |)('rU' 
par  fortune  de  mer  dont  l'assureur  est  responsable  d'après  li? 
termes  généraux  de  la  police. 
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'r-irtidc  qui  précècle, 

Utinl  loml  assure. 


Subject  ncvcrlhelops  to  such  specfial  aiî^rccmonts  and  condi- 
tions as  iiiay  bo  contained  in  tiio  policios  o(  insurancp. 

3til7.  When  in  tlie  ^^ase  spocified  in  llie  last  prcoeding 
article  tlie  total  value  of  tiie  object  is  not  insnred  by  llio  first 
eontraet,  tlie  subséquent  insurers  an;  liable  for  tlic  surplus 
according  to  tlie  date  of  tlieir  respective  contracts  ;  subject  to 
tlie  sanie  restriction. 

251  >».  ir  tli(^  subseciucnt  insuranee  lie  franduNnit  on  tlit; 
part  of  tlie  itisurcd,  lie  is  obliged  to  pay  tlu;  wliole  premium 
on  sueli  insuranee  but  is  not  ciititled  to  lecover  anytliing 
upon  it. 

!2*ilO.  Wlien  tliere  is  a  })artial  loss  of  an  object  iu'^ured  by 
sev<'ral  insurances  to  an  aniount  not  excecding  ils  fuit  value, 
tlie  insurers  are  liable  l'or  it  rateably  in  proportion  to  Ihe  muus 
for  wliicli  tliey  liave  resiiectively  insnred. 

â»120.  When  tlie  insuranee  is  niade  si-parately  upon  goods 
to  be  laden  in  ditlerent  sliips,  if  ail  tlie  goods  be  placed  in  ono 
of  tlie  sliips  or  in  any  niuiil)er  of  tlieni  less  tlian  tlie  wliole,  tlie 
insurer  is  liable  oiily  for  tlie  sum  iiisurcd  on  tlie  good.s  wliieli 
under  tlie  contract  were  to  be  placed  in  sneh  sliip  or  sliips, 
althoiitdi  ail  tlie  sliips  specilii-d  in  llie  coiitriiet  l.'c  lo?;.  Ile  is 
eiitilled  neveitliele>s  to  one  liiilf  per  cent  of  preiiiiuiu  upon  tli«? 
reinainder  of  llie  total  aiuouni  in-ured. 
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SF.(ïrON    IV. 

OF  T,ossi;«. 

"m^i.  I.oss  for  wliieli  tlie  insurer  is  li;ibi(>  is  eitlmr  total  or 
partiî.l. 

tie'i'^tî.  Total  loss  may  be  eiilicr  ubsolute  or  eonstruciive. 

It  is  al)soliite  wlicn  tlie  tliiiig  ir.siired  is  wliolly  destioyed 
or  lost. 

It  is  eoiistrut-tive  wlieii,  by  reason  of  any  eveiU,  insnred 
ac;ainst,  tlie  i'ùiilt  thougli  not  wiiolly  destio^'ed  or  ln-.t  beeoines 
oflittleoru)  value  to  lli(^  insnred,  or  tlie  voyag(^  and  adven- 
lure  are  lost  or  rendered  not  worlli  pmsiiing. 

lîeiore  tlie  insnred  can  elaiiu  fora  construetivc  total  loss 
he  niust  UKila^  an  abandoniiient  as  deelared  in  tlie  following 
section. 

3«i!2St.  Ail  losses  not  included  v.itliin  tlu^  ineaning  of  tlie 
last  preeeding  article  arc  pa.rtial  lossrs. 

*i!i*Z'i.  When  a  loss  by  collision  oecurs  by  a  fortuilous 
t'venl  without  eitlier  party  being  in  fault,  it  falla  upi.n  tlie 
injurcd  sliip  without  recoursi;  agaln*»  tlie  otlier,  and  is  a  loss 
by  the  périls  of  llie  sea  for  wliicli  the  iiisuter  is  liable  under 
tiie  gênerai  tenus  of  tlic  policy. 
44* 
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^»i^5.  Lorsque  l'abordage  est  causée  par  la  faute  du  maître 
ou  de  l'équipaj^o  de  l'un  des  bâtiments,  la  partie  en  faute  en  esi 
responsal)le  envers  l'autre,  cl  si  le  bâtiment  assuré  est  avarié 
par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  de  l'autre,  l'assureur 
est  responsable  d'après  la  clause  générale  ;  mais  si  le  dommage 
est  causé  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  du  bâtiment 
assuré,  l'assureur  n'est  pas  responsable.  Si  la  faute  équivaut 
à  baraterie,  elle  est  soumise  ù  la  disposition  contenue  en 
l'article  2510  en  autant  qu'il  s'agit  de  l'assureur. 

3*Sâ6.  Si  la  cause  dtî  l'abordage  est  inconnue,  ou  s'il  est  im- 
possible de  déterminer  quelle  est  la  partie  en  faute,  les  dom- 
mages sont  supportés  également  par  chacun  des  bâtiments,  et 
l'assureur  vn  ce  cas  est  responsable  en  vertu  de  la  clause  géné- 
rale. 

dil!37.  Les  frais  extraordinaires  encourus  nécessairement 
poui'  le  seul  avantage!  de  queUiue  intérêt  particulier,  tel  que  pour 
le  bâtiment  seul,  ou  pour  la  cargaison  seule,  et  les  dommage'^ 
sonlierts  par  \v.  bâtiment  seul  ou  la  cargiiison  s<'ule,  et  qui 
n'ont  pas  été  encourus  volontairement  pour  le  salut  connnun, 
sont  des  avaries  particulières  dont  l'assureur  est  tenu 
envers  l'assuré  en  vertu  des  termes  généraux  de  la  police. 
lorsi]uc  ces  p(<rtes  sont  causées  par  fortinie  de  mer. 

îîô'J!^.  Les  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries  p;ir  fortune  de 
mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des  termes  généraux  di 
la  police. 

Des  règb's  spéciales  concernant  le  sauvetage  sont  contenue- 
dans  l'acte  intitulé  "  The  Mirchant  S/iippi'ns!  Act,  1851." 

^t'S'<2tf.  Les  règles  concernant  les  i)ertes  résultant  de  la  ecui- 
tribution  se  trouvent  en  la  section  sixième  de  ce  litre. 

amU}.  Si  dans  le  cours  du  voyage  le  bâtiment  se  trouve  dan- 
l'impossibilité  de  le  parfaire,  à  cause  d'innavigabilité,  le  mailr'' 
est  t(,'nu  de  se  j)rocurer  un  autre  bâtiment  pour  rendre  la  cai- 
gaison  à  sa  destination,  si  la  chose  peut  se  faire  avec  avantag' 
nour  les  parties  intéressées,  et  dans  ce  cas  la  responsabilité  di' 
l'apsureur  continue  ai)rès  le  transliordement  à  cet  ellèt. 

aSiti.  IJans  le  cas  de  l'arti.  le  ([ui  précède,  l'assureur  c.«! 
encore  tenu  des  avari<'s,  frais  de  déchargement,  magasinage, 
reu.ljarquement,  avitailltuneiit,  friît  et  tous  autres  frais  jusqu'il 
concurrence  seulement  du  montant  assuré. 

^339.  Dans  le  cas  de  l'article  2530,  si  le  maître  ne  peut  soih 
un  délai  raisoimable  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour 
rendre  la  cargaison  à  sa  destination,  l'assuré  peut  faire  le  ck- 
laissenient. 

iSiiltlt.  Dans  l'assurance  sous  une  police  à  découvert,  la  va- 
leur du  bâtiment  est  réglée  par  celle  qu'il  avaitau  port  où  a  com- 
mencé le  voyage,  y  compris  tout  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur  per- 
manente ou  est  nécessaire  jjour  le  mettre  en  état  de  faire  k 
voyage,  et  aussi  les  frais  d'assurance. 
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^S9*S.  VVlien  the  collision  is  causod  by  tlio  fault  of  the 
master  or  mariners  of  ono  of  the  ships,  the  party  in  fanlt  is 
iiable  to  the  othcr,  and  if  tho  insurcl  sliip  be  ihc  one  injurcd 
hy  the  fault  of  the  master  or  mariners  of  the  other,  the  insurer 
is  Iiable  nnder  the  gênerai  clause,  but  if  ihe  injury  h^  causod 
by  the  fault  of  the  master  or  mariners  of  the  insured  ship,  the 
insurer  is  not  Iiable.  If  the  fault  amounts  to  barratry  il  is 
^ubjeet,  in  so  far  as  the  insurer  is  coneerned,  to  the  |)rovision 
eontained  in  article  2510. 

S*{*26.  If  the  canse  of  the  collision  be  unknown  or  it  be 
iinpossil)le  to  détermine  by  whose  fault  it  was  capsed,  the 
damages  are  borne  in  ecpial  portions  by  both  ships;  the  insurer 
is  Iiable  in  such  case  undcr  the  général  clause. 

3*S37.  Extraordinary  cx|)eiiscs  necessarily  iucnrred  fortlm 
sole  benelit  of  some  particular  intcrest,  as  for  the  slii|)  alone  or 
lor  the  cargo  alone,  and  damages  sustained  by  the  ship  alone 
(ir  th(>  cargo  alone,  and  not  voluiitarily  suH'ered  for  the  coimnon 
sai'ety,  arc  particular  avcrage  losses  lor  wliich  the  insurer  is 
Iiable  to  the  insured  nnder  the  gênerai  tenus  of  the  policy, 
when  thèse  losses  are  caused  by  tlie  périls  of  the  sca. 

*lti4H.  Loss  by  salvage  is  a  loss  by  the  périls  of  tlie  sea  for 
wliich  tlu!  insurer  is  Iiable  nnder  the  gênerai  tenus  of  the  policy. 

Spécial  ruies  relating  to  salvagi'  aie  eontained  in  the  Mer- 
rliiuit  Shipping  Aet,  IHJl. 

*iii*29.  The  rulcs  conccrning  loss  by  avcrage  c-onti  ibulion 
nrc  eontained  in  the  sixth  sc(;tion  of  this  chaptcr. 

'iiiitO.  When  in  the  course  of  the  voynge  the  slii|)  becomes 
(lisabled  from  completing  it,  the  niastcr  is  bonnd  to  iirocure 
anulher  vcssel  for  c(mveying  the  cargo  to  the  plaet;  of  destina- 
tion, if  it  can  be  donc  with  advantage  to  the  parties  interested  ; 
nnd  in  siu'h  case  the  liability  of  the  insurer  continues  aller  the 
cargo  is  lranship|)ed  for  tliat  purpose. 

9*131.  The  insurer  is  aiso  Iiable  in  the  case  provided  in 
ilie  lasl  prcccding  article  for  damages,  cxpenscs  of  diseharging, 
<loragc,  rcsliipiuent,  supplies,  freight  aiul  ail  otlicr  costs  not 
•xeeeding  the  mnount  insured. 

3tS!l4.  If  in  the  case  provided  in  article  2530,  the  master  be 
nnable  to  procure  another  vesscl  within  a  reasonable  tinie  for 
wmveying  the  cargo  to  its  destination,  the  insured  may  make 
an  abandonment  of  it. 

"ilitm.  In  insurance  by  an  open  policy  the  value  of  the  ship 
is  held  to  be  that  which  she  bears  nt  the  port  where  the  voyage 
bogiiis,  including  whatever  adds  to  her  permanent  value  or  is 
necessary  to  prépare  her  for  the  voyage,  and  aIso  the  costs  of 
insuranee. 
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3tS31.  La  valeur  des  marcliamliîses  assurées  sous  une  police 
à  déeouvert  est  établie  par  l;i  facture,  ou,  si  cela  ne  peut  se 
faire,  elle  est  estimée  suivant  leur  prix  courant  au  temps  du 
chargement  ;  y  compris  tous  les  frais  et  dépens  neourus 
jusqu'à  ce  moment,  ainsi  que  la  prime  d'aj-surance. 

QS9S.  Le  montant  (|ue  l'assureur  est  tenu  «le  payer  sur  une 
perte  partielle  est  constaté  par  la  comparaison  du  produit  brut 
de  la  vente  de  ce  qui  est  avarié  et  de  ce  (pii  ne  l'est  pas,  et 
appliquant  la  proportion  à  la  valeur  des  efl'ets  telle  qu'énoncée 
dans  la  police,  ou  éîaljlie  de  la  manière  indicpiée  dans  l'article 
qui  précède. 

3JS3({.  L'assuré  est  tenu  en  faisant  sa  demande  d'indemnité 
de  déclarer,  s'il  en  est  requis,  toutes  autres  assurances  qu'il 
peut  avoir  |)rises  sur  la  eliost;  assurée  et  tous  les  prêts  à  l;i 
grosf>e  (ju'ii  a  obtenus  sur  cette  cliose. 

Il  ne  |)eut  exii^<'r  son  paiement  avant  <|ue  cellf  déclaratioii 
soit  faite,  lorscju'elie  a  été  deniiindée,  et  si  celte  déclaration  esi 
fausse  ou  frauduleuse,  il  perd  son  recours. 

itiiit?.  I>'assuré  est  tenu  île  faire  de  l)oniie  foi  tout  ce  (|ui  e.-i 
en  son  pouvoir,  entri!  l'époque  du  sinistre  et  le  déhiissenienl. 
pour  sauver  les  eli'cls  assurés.  Ses  netes  et  ceux  de  ses  ageiil- 
ii  cet  égard  sont  aux  profil,  dépens  et  riscpie  de  l'as>ureur. 


nu 
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dfSS^.  L'assuré  peut  faire  :i  l'assureur  le  délaisi-cment  de  in 
chose  assurée  dans  tous  les  cas  où  la  pert<!  en  est  implicite, 
et  peut  en  eonsé(|iieni-e  ri'couvrer  connue  si  la  perti'  étal; 
totale.  S'il  ne  fait  pas  le  di'liiissemenl  dans  ces  cas,  il  :. 
droit  de  recouvrer  à  titre  d'avarie  seulement. 

3tT30.  Le  (h'iaissement  ne  peut  être  partiel  ni  eoiulitionni  i. 
Il  ne  s'étend  ee|)encl:int  (ju'aux  elléts  (pli  sont  l'ol)jet  du  riscju- 
au  lem])s  du  sinistre. 

3«S'10.  Si  did'érentes  choses  ou  classes  de  (choses  sont  as>ii- 
rées  sous  ime  luèuie  police  iM  évaluées  séparément,  le  droit  dr 
délaisser  jx'Ut  exister  :i,  l'égard  d'ime  partie  évaluée  sépare- 
ment  de  même  cpie  pour  la  totalité. 

3«T'1I.  Le  délaissement  doit  être  l'ait  sous  un  délai  raison- 
nable après  (juc  l'assun''  a  re(,'u  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  (h;  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la  nature  d 
sinistre,  l'assuré  a  hesoin  di;  |)lus  ample  information  et    iavc 
tigation  pour   être  en  état  de  décider  s'il  fera  h;  délnissenR'iil 
ou  non,   il  lui  est  accordé   lui  délai  raisonnable  jiour  ce  lainT 
suivant  les  circonstances. 
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3*S34.  Tlio  value  of  llic  goods  insured  by  opini  policy  is 
establisliL'd  by  tlu-  invoicc,  or  iC  that  caniiot  bc  donc  isc  fi- 
mated  accord intj  lo  tlicir  niark<'t  pricc  at  tlio  tiine  of  laiiding  ; 
ail  charges  and  expcnses  ineurrcd  up  lo  lliat  time,  togethcr 
witli  tlie  prerniuni  ol' insuranee,  are  incliided. 

^iliSii.  The  amount  for  wliicli  tlio  insurer  is  liablo  on  a  partial 
loss  is  ascertaincd  by  coiii|)ariiig  tlii!  gross  prodnce  of  llu; 
dainagetl  sales  v/ith  the  gro.ss  prodnce  ofthe  sound  sales,  and 
applying  llie  pcrcentage  of  dilference  lo  llie  vainc?  of  tlie  goods 
as  specified  in  tlur  policy,  or  eslablished  il.  iho  inanner  providcd 
by  tlie  last  preceding  article. 

SvSitO.  'J'iie  insured  is  bunnd  whcn  ii(>  inakcs  claini  for  any 
loss,  to  déclare,  if  therennto  reqnired,  ail  olher  in^nrances 
cilecled  !)y  liiiu  on  the  thing  insured  and  ah-o  the  loans  taken 
by  hini  on  botloniry  and  res.p()ndentia. 

Ile  caiHiot  elaini  piiynient  for  the  loss  until  sueii  déclaration 
is  niade,  whcn  so  recpiired,  and  if  tlu;  déclaration  bo  false  and 
fraiidulent  Iw.  loses  his  right  to  reeover. 

ïît»37.  The  insured  is  bonnd  to  do  in  good  failli  ail  in  his 
])o\ver  l)et\v(M'n  the  tinie  of  loss  and  the  aliandonmcnl  to  save 
tlie  ed'ecis  insured.  His  aets  and  those  of  lus  agents  donc  for 
ihat  piirpose  are  for  the  benefit  of  ihn  insurer  and  at  his  expense 
;uid  risli. 
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OF    ABANOONMENT. 

!3iT38.  The  insured  inay  inake  an  ab;mdoninent  lo  the  insurer 
ofthe  tliii-g  insured  in  ail  cases  of  ils  constrnctive  loss  and 
may  thereupon  reeover  as  for  a  total  loss.  VVithout  abandon- 
mcnt  he  is  entilled  in  such  cases  to  reeover  as  for  a  partial  loss 
only. 

*3!i39.  An  abandoniuent  cannot  be  partial  or  conditional.  It 
extends  liowever  only  to  the  property  actually  at  risk  at  the 
time  of  the  loss. 

3*510.  if  dillerent  things  or  classes  of  tliings  be  insured  by 
the  sanie  policy  and  separately  valned,  tlu;  right  to  abandon 
may  exist  in  respect  to  a  jiart  separately  valned,  as  well  as  in 
respect  to  ail. 

3(111 .  The  abandoninentmustbe  made  within  a  reasonable 
lime  afler  the  insured  lias  rcceived  intelligenco  of  ilie  loss. 

If  froiu  the  uncertainty  of  the  intelligence  or  the  nature  of 
the  loss  fnrther  inquiry  and  investigation  be  reqnired  to  enable 
the  insured  to  détermine  whether  he  will  abandon  or  not, 
reasonable  delay  for  that  purpose  is  allowed  accord ing  to 
circnmrtances. 
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il«f'l4.  A  (li'l'îiut  ji.sr  l'assuré  de  fiiirc  h  (léluissomcntsous  un 
délai  rai.-^uiiniiblc,  tel  qui;  pourvu  t-n  l'aiiichî  qui  précèdi-,  il  est 
censé  s'ôtre  (lési?té  de  ce  droit  cl  ne  ptnit  rc<'ouvrer  (pi'ii  titre 
d'avarie. 

aatit.  Ia'  di'laisseinent  se  fait  [)ar  un  avis  (|ue  l'assuré 
donii  '  (lu  sinistre  à  l'assureur  et  de  l'ai)andon  ([u'il  lui  lait  de 
tous  ses  intérêts  ('ans  la  chose  assurùe. 

Hiit'l.  li'avis  du  délaissenienl  doit  ('"tj-e  explicite  et  contenir 
un  expos6  des  motifs  du  délai.'iseuient.  Ces  motifs  doivent 
être  rct'ls  et  suflisanls  au  t(  lups  où  l'avis  est  donné. 

t2*'S4*'S.  Ia'  ((•'■lai'^st'inent,  fondo  sur  l'iiinavii^'abili'.i-  du  bati- 
m:  l  ri'sultunt  (Péeliouctiicnt  ne  peut  avoir  lieu  si  le  bàtiiucnt 
peut  ('Irc  rcl«;v(''  et  mis  eu  clat  de  contirnicr  sou  voyai^e  jus- 
qu'au lieu  de  sa  destination. 

Kn  ce  (MS  l'assuré  a  recours  coitre  l'assureur  pour  les  fraif; 
et  l'avarie  n'sultant  de  l'i'clKi'.N'mce.t. 

dtl'IO.  Si  l'on  n'a  ie(,'U  aucune  nouvelle  du  liAtiuienl  sous 
un  délai  raisonnable  à  compter  de  son  dt-part  ou  de  lart'ception 
des  d«~rnières  informations  A  son  é^ard,  il  est  pr(''sumé  avoir 
sombré  en  mer  et  l'assuré  peut  faire  le  délaissement  et  réclamci 
connue  sur  une  perte  totale*  implicite. 

Le  temps  re(piis  pour  justilier  cette  présomption  est  déter- 
miné par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

!SS*S-I7.  I.e  délaissement  fait  «M  .;eeept('' é(iuivaut  ;i  une  ces- 
sion, et  la  chose  déhiissi'c  ri  tous  les  droits  y  îillachés  de- 
viennent dès  cet  instruit  la  |)ropriété  de  l'assureur. 

L'acce|)tation  ])e\it  être  expresse  ou  tîu'ite. 

9»1I^.  [Dans  le  cas  d'aceejjtation  du  (bdaissement  du  bâti- 
ment, le  fret  i!;agné  après  U;  sinistre  app.'.rtient  à  l'assureur,  et 
celui  i^aj^né  auparavant  appartit>nt  au  |)ro|)riétair(!  du  britimeiit 
ou  à  l'assureur  du  fret  ?i  (pii  il  a  élf  abandonné.] 

!2*S40.  Ïa-  délaissement  fait  sur  (^ause  sullisante!  et  acce|)le 
est  obligatoire  pour  les  deux  parties.  H  ne  peut  è're  mis  au 
néan  pa;'  un  événement  subsécpient,  ou  révocpr'',  si  ce  n'est  de 
consentement  mulue'. 

I2*S*S0.  Si  l'assureur  ijfuse  d'accepter  un  délaissement  va- 
lable, il  esl  responsable  comme  sur  une  perte  totale  absolue,  en 
déduisant  néanmoins  du  montant  tout  en  qui  est  provenu  de 
la  ch(jse  délaissée  et  qui  a  tourné  au  profit  de  l'assuré. 


SECTION  VI. 
«ES  PERTES  RÉSULTANT  DE  LA  CONTRIBUTION. 

^•StSi.  En  l'absence  de  fionventions  spéciales  entre  les  par- 
ties, la  contribution  est  réglée  par  les  dispositions  des  article.- 
de  la  présente  section,  et  Iors(iue  cch  dispositions  ne  peuveni 
8'apj)liquer,  par  l'usi.ge  du  commerce. 
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d*S43.  If  the  inpured  fail  to  abandon  within  a  reasonable 
liiufî,  as  provided  in  the  last  precedin^  artieli',  lie  is  lield  to  hâve 
waived  the  riglit  to  do  so  anti  ean  only  recover  as  for  a  i)artial 
loss. 

3t143.  The  ubandonment  is  made  by  a  notice  givcn  by  the 
m.sured  to  the  insurer  of  the  loss,  and  tliat  he  abandons  to  the 
latter  ail  his  interest  in  the  thiiit^  insured. 

4tS44.  The  notice  ofaliandonni'ntrniist  be  cxplieit  and  must 
contain  a  statement  of  tlie  >,'roun  Is  of  abandonrueiit.  Thèse 
i^rounds  iiuist  exist  and  be  sullieiejt  at  the  tiine  of  the  notice. 

tStS'ltl.  Abandoninent  on  the  ^round  of  th<;  ship  bciniç  disa- 
bled  by  sîranding  «îannot  be  made  if  slie  ean  l)e  raised  and  put 
in  a  condition  to  continue  lier  voyage  to  tht;  place  of  disiina- 
lion. 

In  such  car>e  the  insured  lias  lus  recourse  against  tlie  insurer 
for  the  expensi   .:iid  loss  oecasioned  by  tlic  stranding. 

ttS'lO.  If  il  ship  has  not  been  heard  of  within  a  reasonable 
lime  after  sailing,  or  aller  ihe  rccepti(  u  of  the  last  intelli- 
gence of  lier,  shc  is  jiresuined  to  hâve  foundered  at  sua,  and 
ihe  insured  inay  make  an  abandoninent  and  recover  for  a 
ronslructive  total  loss. 

The  tiine  necessary  for  raising  siieh  prcsumption  is  deter- 
mined  by  the  court  according  to  the  circumstanees  of  the  case. 

9547.  Abandonment  made  and  ac-cepted  is  équivalent  to 
transfer,  and  the  thing  abandoned  with  the  rights  perlain'ng  to 
it  becomes  froru  the  tiine  of  abandonment  the  pro])erty  of  the 
insurer. 

The  aec(>|)tance  may  be  either  express  or  iinplied. 

îBt54H.  [On  an  aecepted  abandoninent  of  llie  ship,  the  freight 
earned  after  the  loss  belongs  to  the  insurer  of  the  ship  ;  that 
'.'arned  previously  to  the  loss  belongs  to  tlie  ship-owner  or  to 
ihc  insurer  on  freight  to  wlioin  it  is  abandoned.] 

9tS40.  Abandonment  made  upon  sufficiei.i  ground  and  ac- 
ceptée!, is  binding  on  bol  h  parties.  Il  cannot  be  defeated  by  any 
■subséquent  event,  or  revoked  otherwisc  tlian  by  mutual  consent. 

'iaiiO.  If  the  insurer  refuse  to  aecept  a  valid  abandonment 
he  is  liiible  as  for  an  absolute  total  loss,  dcducting  from  the 
ainount  any  proceeds  of  the  thing  abandoned  which  hâve  been 
applied  io  t'.e  benefit  of  ihe  insured. 


8KCTION    VI. 
OK    LOSS    BY    AVEUAUE    CONTRIBUTIONS. 

^iliSl,  Inthe  absence  ofspecial  agrci  ment  bctween the  parties, 
average  contributions  are  regiilated  by  the  following  articles  of 
this  section,  and,  when  thèse  do  not  apply,  by  the  usage  of 
trade. 
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L'assuriMir  eyt  It-nu  di;  rciubourser  à  l'assuré  sa  contribution, 
pourvu  ((u'cllo  n'oxcôile  pas  1(î  inontaiit  assuré. 

9!i»i*i.  I.a  oontrilmtion  parité  hAliiiioiitol  le  fret  cl  parlacar- 

gaisKii  soit  (|u'('ll('  soit  saiivi'c  ou  pcrdut',  proport ionncllcnitini 
et  suivant  leur  valeur  P'spoctivc,  a  lieu  pour  toute  avarie 
encourut!  volontairement  et  pour  toute  dépense  extraordi- 
naire laite  pour  la  sûreté  e.oiuunuK!  du  bâtiment  et  de  la 
cariîai.-on. 

Ces  pertes  sont  appelées  avarii's  i^énérales  ou  communes  cl 
sent  les  suivantes  ; 

1.  Les  deniers  ou  autres  elioses  données,  comme  compen- 
sation, il  des  eorsair(!s  pour  racheter  le  bâtiment  et  lu  car- 
gaison, ou  comme  droit  de  sauvetage  sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 

3.  L(!s  mâts,  cibles,  ancres  ou  autres  apparaux  «lu  bâtiment 
coupc's,  d('truits  ou  abandomiés  ; 

■i.  î.es  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
;\  bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui-même. 

5.  liCs  salaires  et  l'eiitreiien  de  l'éciuipigi"  [«'udaiU  Parrèt 
du  bâtiment  par  ordri!  de  puissance,  durant  le  voyage,  '•* 
pendant  la  réparation  iKiecssaire  de  (|iiel(|ue  dommage  qui 
donne  lieu  à  la  contribiUion  ; 

G.  Les  fiais  d(!  (h'cliargi'tuent  pour  allé-gcr  le  bâtiment  et  le 
faire  entrer  tlitis  nu  havre  ou  dans  une  rivière,  (piand  le  navire 
est  contraint  de  h;  faire  par  la  tempête  ou  par  la  ])oursuite  de 
l'enn"mi  ; 

7.  Li's  frais  et  domiiiag(>s  ri'sullaKt  de  reehouement  volon- 
taire du  bàtim.'Ut  poiu*  éviter  la  perl(î  totale  ou  la  prise  ; 

Et  en  général  tous  ilomiuages  soutlérts  volontaireuuuit  (;t  le^ 
dépens;'s  extraordinaires  encourues  poiu'  la  sâreté  eonimunc 
du  bâtiment  et  de  le.  cargaison  depuis  le  temps  du  cliargeiuenl 
et  tlépart  du  bâtiment  juseju'à  son  arrivét;  et  déehargement  au 
port  de  sa  destination. 

'Of'^tt.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  que  dans  le  cas  de 
péril  imminiMit  et  lors(iu'ilest  indispensable  pour  la  conservation 
du  bâtimeiU  et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des  provisions,  ou  des  agrè> 
et  fournitures  du  bâtiment. 

^^tlvll.  Les  choses  b's  moins  nécessaires,  les  plus  i)esanles 
et  d(!  moindre  •.aieur  sont  jetées  les  preuùères, 

^aiia.  Les  nuuiitions  de  gu.^rre,  les  provisions  du  bâtimen; 
ot  les  bardes  de  l'écpiipage,  ne  contribuent  pas  au  jet,  mais  lu 
valeur  de  ccnix  de  ces  elléls  (jui  sont  jetés  à  la  mer  est  payée 
par  contrilmtion  sur  les  autres  effets  généralement. 

Le  bagage  des  pass;igers  ne  contribue  pas.  S'il  est  perdu  il 
est  payé  par  contribution  à  hupielle  il  prend  part. 

^iiim.  Les  ellets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  re- 
connaissance du  maitre  ou  qui  sont  mis  <à  bord  contrairemen! 
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.r.moni.mn.-ll.Mmnii 
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u  voloiUair.n.u'ut  .-t  L 
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±  i  W  ■■«m.»."™'" 


Tho  jnsuier  is  IjouikI  lo  iciiuburse  tlie  iiisureil  llie  îiiiiount 
of  liis  (•(intril)iilion  ni»!  cxceculin^'  llic  siiin  iiisurocl. 

"0^*2.  Ciinliihulion  l)y  llic  sliipiind  ficii^'lit  niul  hy  tlic  f^ioods 
wlicllicr  s;iv('(l  (ir  lt)st,  liilcihly  iiiul  îic.'ordiiii,'  to  tlicir  r("<- 
pi'ctivc  valurH,  is  ruade  i'or  dnnin^cs  voluiilarily  siistainrd  and 
i.'Xlraonii'.,iry  expciiscs  incurn-d,  l'or  ilu;  conuiiou  srd'cly  of  tlic 
slii|>  aïKl  cai'i^'o. 

Tlicsc  iiri"  l'alL-'d  gênerai  or  gross  iiveragc  losscs,  and  ave  as 
(oilows  : 

1.  Money  or  oilier  lliiiigs  given  as  a  conipensatioti  to  pirates 
lo  ransoin  llie  sliip  and  cargo,  or  as  salvage  to  rccnptors  ; 


i>.   I 


oss  i)V  lettison 


3.  JMa>ts,  caMes,  andiors  or  otiier  riirnilure  ol' tlie  sliip,  cm 
nway,  dcstroyed  or  !il)an(ioncd  ; 

■I.  i)aiii:igcs  cansed  hy  jcltison  lo  tlie  goods  wliiili  rciuaiii 
in  llie  sliip  or  to  llie  .diip  it^clf  ; 

5.  Tli"  \vaL,i's  and  inaintenance  .il' seaiiien,  ilnring  liic  deU-n- 
(lon  of  tlie  sliip  iii  !li(^  course  of  li.'r  voyage,  l)y  u  sovcrcigii 
power,  and  iliiring  ihe  nccessary  rcpaiis  of  injuries  of  a  nature 
lo  give  rise  lo  a\ciagc  contrilnil ion  ; 

G.  Tlic  cxiiense  of  urdading,  lo  ligliten  llie  sliip  and  cnablc 
lier  lo  enter  a  port  of  refui^e  or  river,  wlien  slie  is  eoinpelleil  to 
(lo  so  hy  stonn  or  hy  llie  piiisiiit  of  an  eneniy  ; 

7.  I.oss  and  expenses  avising  froiii  llie  volunlaiy  stianding 
of  llie  sliip  for  llie  purpose  of  cscaping  total  loss  or  caj)ture. 

And  in  gênerai  ail  damages  voluntarily  sullbrcd  and  extra- 
ordinary  expenses  inciined  i'or  llie  coimiio'i  safetyofllie  sliip 
and  carii;(),  iVom  tlie  lime  of  loadiiig  and  departnre  of  llie  sliip 
lo  llie  lime  of  lier  aniva!  and  discliarge  al  llie  port  of  deslina- 
lion. 


^tStltSI.  Jeliist);i   u;ivcs   risc   to  eontrlb" 


mac 


(>  m  imminent  peni  and  is  ne. 


llie  sliij)  and  (•ari,'<). 


.."    .nly  whon  it  is 
tlie  préservation  of 


Il  iiiay  lie   of  tlic  (»argo,  or  of  llie  provisions,  laeKle  or  furni- 
Inre  of  llie  sliip. 


^S.li     Jeu 


ison  m 


ust  le  first  Iliade    of  tliiniîs    tlie   least    iiC' 


cessary,  ilie  most  weiglity,  and  of  llie  least  value. 

*J!iiiii.  Tlie  sliip's  warlike  stores  and  provisions,  ai:.<l  tlic 
clollies  of  llie  cren\  do  nol  eonlrihiile,  hut  tlie  value  of  lliose  lost 
i)V  jiMlison   is  naid   hv   coiilrihulion   upon  otlier   ell'eels   gcnc- 

Tlie  bag!j:aye  of  |)assengers  docs  nol  contrihule.  Il  lest  il  is 
paid  by  contrihulion  in  wf.icli  it  sliares, 

d*'S50.  Goods  for  wliicli  llicre  is  no  bill  of  lading  or  aeknow- 
Itîdgrncnl  hy  tlie  master,  or  whicli  are  pul  on  hoard  oonlrary  to 
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i\  lîi  clmrtr-pnrlic  n«   Hoiit  pas  piiyés  pur  coniribulion  s'il»  sont 
jt'lé^.     Ils  (!()ntril)U('nt  s'ils  Hotit  siiuvtis. 

!!lîltl7.  lifs  oM'ftfl  cliarges  sur  lo  lilliu;,  s'ils  sont  jctôs  ou  cn- 
cl()tmtl!l^'f's  par  1«  jt't,  ne  sont  |kis  payés  par  contribution,  ù 
irioins  (jii'ils  ne.  noient  airisi  transportes  ronforinônient  ù  un 
usa^'(!  rc<,'u  on  à  celui  du  coiinncrcc. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauv^'s. 

4*{tlH.  Au  cas  (le  contribution  pour  avaries,  le  bAtimpnt  et  le 
fret  sont  esliuiés  suivant  leur  valeur  au  lieu  du   décliargeincnt. 

Les  ellets  jetés  de  mèinc  que  ceux  (jui  sont  sauvés  sont 
estimés  (le  la  niAine  manière,  déduction  faite  du  fret,  des  droits 
et  autres  frais. 

ittSAU.  Nonobstant  la  rè^dc  d'évaluation  conleiiue  dans  l'ar- 
ticle (|ui  précède,  le  montant  (pie  l'assureur  est  tenu  de  rem- 
bourser à  l'assuré  pour  sa  ( dulriliution  est  réi,'li!  par  lu  valeur 
du  i)àtiuieiu  et  de  la  cari,Mison,  suivant  les  articles  l'ô.J;)  et  2534 
ou  par  la  somme  poitéedans  la  |)olice  évaluée,  et  non  d'aj)rès 
leur  valeur  dv.  contribution. 

*2^fH}  II  n'y  a  p-  •  lieu  à  contril)Ulion  p:iur  les  avaries  parti- 
culières. Klles  sont  iipportécs  et  payées  j)ar  h'  jiroprictaire  de  la 
chose  (|ui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionne  la  dépense,  ."«aul' 
son  recours  contre  l'assureur,  tel  (|u'énonc(,'  en  Tarlielc  2Cyil. 

^l'SOI.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  i)àtiment,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
ClUU!  coniribulion,  et  les  eliot^cs  sauvées  ne  sont  point  tenues  de 


coiilril 


1er  pour  celles  (pii  ont  ete  perdues  ou  endommagées 


TiiH\''2.  .Si  If.'  jet  sauvt;  le  l),'\timent  cl  si  le  bâtiment  continue 
son  voyatjc  et  se  perd  ensuite,  les  ellets  sauvés  coiilribucril  sui- 
vant leur  valeur  actuelle,  deduclion  faite  des  frais  d(!  sauvetage. 

'■liidlt.  Les  efli'ts  jetés  ne  contribuent  en  aucun  (as  au  paie- 
mi'iit  des   loinmages  essuyés  ensuite  par  les  eirels  sauves. 

La  (!a  liaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire  [x-rilii 
ou  réduit  il  l'état  d'innavi|,Mbilité 


*^.101.  K 


n  cas  de 


!rte  (1 


es  maretiandises  mises  dans  ws 


allèges  po  f  permettre  au  l)àliment  d'entrer  dans  un  port  ou 
une  rivière,  le  bâtiment  et  la  cargaison  sont  sujets  ;i  contribu- 
tion ;  mais  si  le  bâtiment  périt  avec  le  reste  de  son  cliarge- 
ment,  les  cflets  mis  sur  les  allèges  ne  sont  pa><  assujettis  à  la 
contril)nlion  (pioicpi'ils  arrivent  à  bon  port. 

îJtiOt'ï.  Il  est  du  devoir  du  inaitre,  h  son  arrivée  au  premier 
port,  de  faire  sa  déclarati(m  et  ses  protestations  en  la  forme 
accoutumée  et  aussi  d'allirmer  sous  serment,  conjointement 
avec  (piekpi'un  de  son  é(iuipage,  (pie  les  avaries  ou  les  frais 
essuyés  étaient  pour  la  si'ireié  du  bâtiment  et  de  l'éipiipiige. 
Sa  négligence!  â  le  faire  ne  |)eat  cej)endant  })r('judicicr  aux 
droits  des  parties  intéressées. 

!d«160.  \j('.  propriétaire  et  le  maître  ont  un  privilège  et  un 
droit  de  rétention  sur  lesidleis  à  bord  du  bâtiment  ou  sur  le  prix 
en  provenant  pour  le  montant  de  la  contribution  sur  ces  etl'ots. 
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tli(!  rlinrtcr-parly,  aro  not  puid  l'or  by  contribution   if  lost  by 
jetlison.     Tlioy  i-ontrilnitt!  il  savcti. 

il<Stl7.  (îoods  carrifd  on  dt'ck,  wliicli  nro  lont  ortliunngt.-d  by 
jcttison,  art;  not  paid  l'or  by  ronlribution,  unlcss  tlicy  Wf-rc  so 
carrifd  in  conlonriily  willi  an  otubliflii-'d  usagtî  and  fouriHi!  uf 
tradc. 

Tli(\v  contrib)!!!'  if  savod. 

^titlM.  In  casfsof  îivcram' contrilfutitin  tliosliip  and  iVciglit 
nro  cstiiniitcd  !it  tiirir  vîiIuc  at  tlic  port  of  discluir^'c 

TliL*  (,M()(ls  lost  as  wtll  as  tliosc  savcd  are  cstiuiatcd  in  liko 
inannor,  dcductin^  Iri-i^dit,  dutics  and  ollit-r  charges. 

4ti*lil.  Not\villistandintj[tii('  ruic  ol'valuation  conlaincd  in  tlir 
last  prrc((lin<^  arliclf,  llii'  aiuounl  whifii  tlic  insiircr  is  iialil»; 
to  reitnljursc  to  llie  insurcd  l'or  liis  contribution  is  rcj^'ulalcd  by 
tlie  vaiiii'  wliicli  llu!  slii|)  or  j^oods  bcar  accordin",' to  articlesi 
2533  and  12531,  or  by  tlio  suin  six-cilicd  in  tin-  valucd  policy 
and  not  by  tlu'ir  rontribiuion  value. 

QiiiiW.  \o('oiitrii)ution  is  inadt;  l'or  paiticular  averai,'o  lossus. 
Tliey  art!  borne  l)y  t lie  owiier  of  tlie  lliinuf  wliieli  lias  suli'ered 
tJKî  damage  or  oc-casioned  tlie  expense  ;  saving  liis  reeourse 
ai,'ainst  tlu-  iiisnrer  us  deelared  in  article  2ô:il. 

'•itittl.  Fl'tlie  sliip  bc  not  savcd  i)v  tlie  jcttisoii,  no  contriliulion 
takcs   place,    and  tlie   j^'oods  savcd    arcMiot   licld  to  contributo  ^ 
for  tliosc  lost  or  daiiiai,'cd  tlicrchy. 

'fiii(i*i.  H'ilie  sliip  be  savcd  by  tlie  jettisoii  and  continu<>  lier 
voyai^c,  but  he  alteiwards  lost,  tlie  «roods  savcd  arc  subject  to 
eontriiiutidii  at  llicir  acttual  value,  ileducting  tlie  costs  ol'  sal- 
vagc. 

9>i63.  Tlie  tjoods  jettisoncd  do  not  in  any  case  coniribule  to 
tlie  payiucnt  ot'  losscs  liappcninj^  afterwards  to  tlie  j,'ood8 
savcd. 

'Plie  cararo  does  not  oontribulc  to  tlie  payuicnt  of  tlie  sliip 
wlicn  lost  or  rendercd  unlit  l'or  navigation. 

4«lft  I.  In  case  of  the  loss  of  goods  put  into  liglitcrs  to  cnable 
tlie  sliip  to  enter  into  a  port  or  river,  tlie  sliip  and  lier  wliole 
cargo  art!  subject  to  contribution  ;  but  if  tlie  sliip  be  lost  witli 
tlie  goods  remaining  on  board,tli<'  goods  in  llie  ligliters  are  not 
eubjeet  to  contribution,  altliougli  tliey  arrive  salVly  in  port. 

3»i0»l.  It  is  the  duty  of  tlie  niastcr  on  liis  arrivai  al  tlic  first 
port  to  make  liis  detdaration  and  protests  in  tlie  customary 
form,  and  also  togctlicr  witii  soiiu;  of  liis  crew  to  niakc  oatli 
tliat  the  loss  or  expense  sustaincd  was  for  the  .«afetyoflhe 
sliip  and  crew.  The  ncgiect  to  do  so  docs  not  lunvcver  allect 
the  rii,dits  of  the  parties  intcrcslcd. 

!d*l06.  The  owners  and  niastcr  hâve  a  privilège  and  right  of 
rétention  n|)on  the  gootls  on  board  the  ship  or  tlicir  piicc  for 
the  amount  of  contribution  for  which  thèse  are  liable. 
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3*S67.  Si  depuis  la  contribution  les  efl'ots  jclés  sont  recouvrés 
pur  le  propriéliiire,  il  est  tenu  de  remettre  iiu  inaitro  et  autres 
intéressés  ce  (ju'il  a  rc\'U  dans  la  contribution,  déduction  faite 
des  doiinnages  causés  pur  le  jet  et  des  frais  de  sauvetage. 


F~ 


t  ^ 


CIIAPITIIE  TROISIEME. 

DK  I.'Ai.'.SUnANC10  CONTKK  LE  l'ICU. 

StIOW.  L'assurance  contre  les  pi'rtcs  par  le  feu  est  soumise 
aux  dispositions  conienucs  dans  le  premier  chapitre  di;  ce  titre,  et 
est  aussi  sujette  aux  règles  contenues  dans  le  second  cliapitr»" 
lors(iM'ell(!s  peuvent  s'y  appliciuer  et  (lu'elles  ne  sont  pa« 
incomp;:.tibli;s  avec  les  articles  du  présent  c!ia|)itre. 

"jaim.    La  policcî  contre  le  feu  coiUient  : 

Le  nom  de  cc:lui  en  faveur  de  (pii  elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation  sufiisante  de  l'objet  de  l'assu- 
ranct!  et  de  la  nature  de  l'intérêt  ([n'y  a  l'assuré  ; 

Une  dcchuation  du  montant  couvert  ])ar  l'assurance,  du 
montant  ou  du  taux  de  la  prime,  (!t  de  la  nature,  eonuneii- 
ccmenl  et  durée  du   risipie  ; 

J^a  s()uscriptit)n  d(;  l'assureur  avec  sa  date  ; 

'rout<'s  .autres  énoncuations  et  eoiuiitioiis  dont  les  parties 
peuvent  légalement  convenir. 

iiîî70.  Ia's  déclarations  (jui  ne  sont  pas  insérées  dans  l;i  po- 
lice ou  <pii  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues  pour  en 
all'ecter  le  sens  ou  les  v.lléls. 

!!î*>7l.  L'intérêt  d'une  personne;  (jui  assure  eontre  le  feu  peut 
être,  celui  de  propriétaire  ou  de;  créancier,  or  toui  autre  intérêt 
dans  la  chose  iissurée,  appréciable  en  nrgei.it;  mais  la  nature 
de  cet  intérêt  doit  être  s|)écirn''e. 

iî*T7^.  Il  y  a  garantie  implicite;  de  la  part  de  l'assuré  (|ue  l:i 
description  (lu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré  est  telle  (pi'elk' 
montre  vraiement  sous  cpielle  class(>  de  riscpie  elle  tombe, 
d'après  les  propositions  et  les  conditions  de  la  police. 

*<îtl7!{.  L'ni;  assurance  sur  des  ellets  sans  désii^nation  et  ([ui 
se  trouvent  dans  un  certain  lieu  m;  s(;  restreint  pas  aux  ellets 
particuliers  (|ui  s'y  trouvaient  iui  temps  où  l'assurance  a  été 
prise,  mais  elle  couvre  tous  ellets  du  mêmegeiireepiise;  trouvent 
sur  le  lieu  au  teiups  du  sinistre,  à  moins  (pie  la  police  n'in- 
dique une  intention  contniire. 

9Si7'l.  'l'ont  cliaiigeiueni  dans  l'usage  ou  l'élat  de  la  cIiom' 
assurée,  tels  (pu;  restreints  par  la  police,  faite  sans  le  consenle- 
laent  <le  l'assureur,  par  des  moyens  sur  Icscpiels  l'assuré  a  un 
contrôle,  et  (pii  augm(;nte  le  risipie,  est  une  cause  d<;  nullité  de 
la  police.  Si  l(;  cliangemeni  n'augmente  pas  lo  riscpie,  lapoliee 
n'en  est  pas  aflectée. 
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'3*S07.  IfaltcrllH*  pontrihution  tlu-  goodsjetlisoncd  le  tcco- 
veïL'd  l)y  tlio  ownor,  lie  is  bonnd  to  rcpay  1o  tlie  niaslcr  .nul  other 
intcrestc'd  parties,  flio  arnount  of  tlic  conirihution  loccivcd  by 
liirn,  dedncting  llicrefroni  iho  ainoiint  of  damage  siidcred  by 
llie  goods  ami  llie  co^ls  ol"  isalvage. 
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CIIAPTKR  TIIIRI). 

Ot'  FME  1N-.URANC1:. 

25fiS.  Insurance  againr-t  loss  by  lire  is  regulated  by  tlie  pro- 
visions conlained  in  tlie  firi-t  cliapter  of  lliis  till(>,;uul  is  subjecl 
also  to  tlie  rnles  containrd  in  tlie  second  cliapter,  wlien  tliese 
ean  be  made  to  apply  and  are  not  ineonsistent  witli  tlu;  articles 
conlained  in  tliis  cliiiiitcr. 

^t>(»9.  A  lire  policy  contains  tlie  nameoftlie  party  in  wliosc 
favor  il  is  inade  ; 

A  desciiption  or  snlllcient  de:ignalion  ot  lia;  object  of  tlie 
Insurance  and  of  tlic  naiiire  of  tlie  inlcrcst  of  tlie  insured  ; 

A  déclaration  of  ihe  .anioiint  eovercd  by  tlie  insurnnce,  oftlio 
aniount  or  rate  of  tlie  piciuiniii,  and  of  llie  nature,  conunenee- 
inent  and  durai  ion  of  tlic  risk  ; 

Tlic  suliscription  of  tlw^  insurer  witli  its  date  ; 
Sucli  ollier  annoinicciuents  and  conditions  as  tlic;  ])arties  niay 
lawfiilly  agrée  upon. 

2»i70.  Représentations  not  conlained  in  tlie  policy  or  niadc 
ajiart  ofit,  are  not  adiiiittcd  toeonlrol  its  construction  or  eilccf. 
âtlTI.  Tlie  interest  of  an  iiisnnr  against  loss  by  fire  may  be 
timt  of  an  owner,  or  of  a  creditor,  or  any  ollier  int  icst  a|)pre- 
ciable  in  nioney  in  tlie  tliing  insured  ;  bnt  tli(>  nature  oi'  tlu.' 
iulerest  iiinst  be  spccilled. 

dô7!3.  It  is  an  iniplicd  warranty  on  tlie  paît  of  tlie  insured 
tliat  liis  description  of  tlie  object  oftlie  Insurance,  sliall  be  sueh 
as  to  sl'iew  truiy  under  wliat  class  of  rislvs  il  ialls  according  to 
llie  proposais  and  conditions  oftlie  jjolii'y. 

"JÔTII.  An  Insurance  upon  circcts  indeterniinately  as  being 
in  a  certain  plaec^  is  not  limited  to  the  partieular  ellcets  wliicli 
are  tliertï  al  llie  tinu;  of  iiisuring,  bnt  altaclies  to  ail  tliosc  fall- 
ing  witliin  tlie  description  conlained  in  tlie  policy  wliicli  nn? 
in  thc  place  al  the  lime  oftlie  loss;  unless  a  diOerent  inlentiou 
is  indicaled  in  the  policy, 

2f'ï7l.  Any  altération  in  the  use  or  condition  of  the  tliing 
insured  from  tliose  to  wliieh  it  is  liiniled  by  the  policy,  made 
witliout  the  consent  oftlie  insurer,  by  rneans  williin  tli(>  control 
of  tlic  insured  and  whicli  inereases  the  risk,  is  a  cause  of 
nnllily  of  tluï  policy. 

If  the  altération  do  not  inerease  the  risk,  the  policy  is  not 
alléeted  by  it. 
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iiS7ii.  JjO  montant  do  l'assurance  nu  fait  aucune  preuve 
quant  ;i  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  cette  valeur  doit  ôlre  prou- 
vée de  la  manière  pr(!s(rrile  dans  les  conditions  de  la  police  et 
par  les  n'^^les  fiénérales  de  la  preuve,  h  moins  (ju'il  n'y  ail  une 
évaluation  spéciali;  dans  la  policée. 

î8»57<î.  L'assurance  devient  nulle  par  la  cession  (pie  l'assuré 
fait  à  un  tiers  de  l'intérêt  (pi'il  a  dans  la  cliosc,  ;\  moins  (pie 
c<!  transport  n'ait  lieu  avc(!  Kï  consentement  ou  la  |)arlicipalion 
de  l'assureur. 

La  rcijfle  (M-dessus  nr;  s'appIi(jU(>  pas  au  cas  de  droits  aetpiis 
à  titre  successif  ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'articdi;  (pii  suit. 
Elle  est  sujette  aux  dispositions  contenues  dans  VActc  concer- 
nant la fuiïlite^  IHliL 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la  police  avec  la  chose 
assurée  sous  les  conditions  (pii  y  sont  exprimées. 

*i»i77.  La  cession  d'inlerét  entre  coassociés  ou  (^oj)roprié- 
laires  (rimmeuhles,  cpii  ont  assuré  conjointement,  ne  rend  pas 
la  police  nulle. 

î8»57H.  L'assurcîur  est  resjionsahle  des  donunai,'es  causés  par 
l'assuré  autres  que  ceux  résultant  de  sa  fraude  ou  de  sa  négli- 
ge'icc  grossière. 

"iSiTH.  Ji'assureur  est  aussi  responsable  des  dommages  cau- 
sés par  la  faute  des  servitiMirs  de  l'assuni  liors  dr.  la  (connais- 
sance'  et   sans   le   consentement  d(!  c(!  dernier. 

îSt'ÏSO.  L'assureur  est  responsable;  de  tous  les  dommages cpr, 
sont  une  eonsécpuMice'immécliate  du  feu  ou  de  la  combustion, 
(pielle  (ju'en  soit  la  cause,  y  comi)ris  le  dommage  essuyé  pai 
les  (illéts  assurés  en  les  transportant,  ou  par  les  moyen > 
employés  pour  éteindre  le  Ami,  sauf  b's  cx(!e|)tions  spéciales 
contcîMies  dans  la  police. 

^•"îNl.  L'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes  causées 
seuleihcnt  par  l'excessive  cliah.'ur  d'une  fournaise,  d'un  poélc 
ou  autn;  mode  de  conuuunicpier  la  chaleur,  lorscju'il  n'y  a  pa: 
combustion  ou  ignition  actuelle  d(;  la  chose  assurée. 

îîtlSîî.  Dans  le  cas  dis  pert((  par  I(î  feu,  l'assureur  est  respon- 
sable du  moiUanlentierd(!  la  perte,  |)ourvii  (pi'il  n'excède  pas  In 
somme  assurée,  sans  aucune  déduction  ni  eontriljution. 

*2*58!i.  Lorsque  par  les  conditions  de  la  police  il  est  aecordi- 
un  délai  pour  le  pjiicMnent  de  la  prime  de  renouvellement,  l'as- 
surance subsiste,  et  s'il  survient  un  sinistre  pendant  ce  délai, 
l'assureur  en  est  responsable,  (.-n  déduisant  le  montant  de  la 
prime  due. 

Î83H  I.  I/assnreur,  en  payant  l'indeiimité  adroit  à  la  cession 
des  droits  de  l'a.ssuré  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  ou  la 
perte. 
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CHAPITRE  (ilATlilK-MK. 

L)i:  l/ASSL'KANCE  SUU  LA  VIK. 

dtîSfS.  I/as.'-iirance  sur  la  vie  est  leglee  piir  les  ili-jiosiiions 
conti'niu's  dans  h;  premier  elia|)ilre,  et  est  aussi  sujette  aux 
règles  euntcmies  dans  le  deuxième  chapitre  lors(|ii'elles 
peuvent  s'y  appiiciuer  et  ([u'elles  ne  sont  pas  ini'oinpatibl<< 
avec  les  artiel''s  du  présent  elia])itre. 

Les  articles  iôlO  et  C5H3  s'appli(ptent  aux  as;  iiraiiees  sur  îa 
vie. 

25^»0.  L'assurance  sur  la  vie  e-st  aussi  sujeite  aux  rèi^le-: 
contenues  dai.s  les  articles  19()J,  1!)UJ,  J9()i,  iboô,  19UG,  vela- 
tiveuieiil  aux  personnes  sur  la  vie  descjueiles  elle  peut  être 
etlèetuée. 

'2*i^7.   La  peliee  d'ns:  i  ;anec  sur  la  vie  coniien"  : 

Le  iioni  (lu  une  désignation  sulllsante  de  1  i  |persouae  en  la- 
veur de  (jui  elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vii;  est  assurée  ; 

Une  déclaration  du  iiionianc  tie  rassiuanee,  du  uiontant  ou 
du  taux  de  hi  prime,  et  du  counueiicemenl  et  de  la  durée 
du  risciue  ; 

lia  souscri])lion  de  l'assureur  avec  su  date; 

Toutes  autres  énoncialions  et  cond'îions  dont  I''s  |iar'.!'  - 
{)tuvent  légalement  ce'ivenir. 

^•"ÏSS.  f,a  déclaration  dans  la  polie-  de  l'âge  el  de  l'état  de 
santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  est  prise, 
<'omporti"  une  "auriie  de  i'exa<'ti!iul(>  de  laquelK'  déijend  ie 
contrai. 

Néanmoins  en  l'alîsenc*-  de  fraude,  la  garantie  que  '.) 
personne  e^t  en  \)\  .^ne  santé  doit  é!r(>  inlerprt'lée  favorablemenl. 
et  ne  comporte  |ias  (jiie  la  personns"  est  exemjjle  de  tnuie  intir- 
mile  f)u  indisposition. 

'itîSÎJ.  Dans  i'assur;ince  rair  la  vie,  la  somme  assurée  peiii 
être  stipulée  payable  au  décès  de  la  personne  .-urla  vie  (!•■ 
!a(|uellc  elle  est  eireetuée,  ou  au  cas  où  il  survivrait  ri  urn' 
ép()(jue  déterminée,  ou  périodicpuMuent  sa  vie  durant,  on 
HUtremeiit,  selon  (pielcpip  événement  relatif  à  la  continualipi. 
ou  à  l'extineMon  de  sa  vie. 

58300.  L'assuré  doit  avoir  im  intérél  .Mtseepîible  d'assurar.c' 
dans  la  vie  sur  laciuelle  rnssurnnee  est  eUeetuée. 

Il  a  un  intérêt  susee]iti!i'e  d'assurance  : 

L   Dans  sa  propre  v,e  : 

3.  Dans  celle  do  toute  personne  dont  il  dépend  en  \ou\ 
ou  eu  ])artie  pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

3.  lians  relie  de  toute  personne  cpù  lui  est  endi'tlée  d'uii' 
(•omme  de  deniers,  ou  cpii  lui  doit  îles  biens  ou  de<  «ervifc- 
dont  la  mort  ou  ia  maladie  |)ourrail  éîeindre  ou  eiii)  . clicr  I.'. 
prestation  ; 
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CIIAPTKR  FOURTH. 

OP  LIFi;  iNSURANX'i:. 

Sît5W»5.  Life  Insurance  is  ve<i;nla1e(l  liy  the  provisions  con- 
tajnud  in  tlio  firsl  ciiaptcr  ot"  lliis  liile,  nnd  is  snbicol  also  1o 
tlio  rnlcs  contained  in  the  second  chapter  wlien  tiiesr>  can  be 
mado  to  apply  and  are  not  inconsisicnt  vv-ilb.  the  articles  con- 
tained in  îhis  chapter. 

Articles  2.)70  and  35S3  ajiply  to  contracts  of  life  insn- 
rancc. 

tî*'>WO.  I^ifi;  insuranee  is  Nubjcct  rdso  to  the  rnies  conlair.cJ 
in  articles  190-3,  l',)03,  H)!j;,  "1905,  1900,  rcîlating  to  the 
persons  upi/n  v.hosc  lilc  it  inay  Ixm  tieetcd. 


i5^7    A  1 


il'e  p'ilicy  conlain* 


Tiie   nanie  or    Millieicnl 


(h'signatuin    ol    the  parly  in  vviiose 


favor   it   is  niade,  and  of  thiî  pcrson  vvhosc  lil'e  is  in>nrcd 

A  dec-hiriUion  of  tiio  arnonnt  of  l'u!  insuranee,  of  the  aniount 
or  rate  of  preiniiiui,  and  of  the  connnencement  and  dnration  of 
tl 


i(^  risk 


10  pn!)srrip!ion  of  the   insui'ei 


wiih  its  dal! 


Snch  other  annonnecinenls  and  condition-^  astlie  parties  niay 
lawl'idiy  ai;!ve  iipon. 

'Î«5SS.  'l'he  déclaration  in  ihc  policy  of  the  âge  and  (!oiidiliou 
of  liealtli  t)f  the  person,  upon  \vl;o.-c  life  the  insiuar.ce  ï^  ruade, 
eonslitnles  a  warranty  npo;i  th.;  cunL'ciîîcss  of  which  îho 
contract  ilcpends. 

Nevertindess  in  the  ab:-encf  of  fnuid  the  vvarraniy  tîiat  the 
person  is  in  l'oo'I  lunUth  is  to  bc  constrned  liberaliy  and  not  ad 
raeaning   tliiii  lie  is  liée  iVoiii  ail  Inliriiiity  or  disorder. 

îJ.ISÎJ.  In  life  insuranee  the  siini  insured  may  be  nmde 
payalile  upon  the  deatli  oftlie  persim  upon  v.-hose  life  it  is 
elfected,  or  upon  his  survivini^  a  spccitii'd  pcriod,  or  |)eriodically 
so  long  as  lie  shall  live,  or  otherwise  contingent  upon  the  con- 
linnance  oï  tleteruiiiiation  of  life. 

tJ.^ÎÎO.  The  insured  nrust  hâve  an  insurablo  interest  in  l!;e 
life  upon  whieh  the  iiiMiranei;  is  elleeted. 
lie  lias  an  insurable  interest  in  the  life  : 

1.  Ofhiinself; 

2.  Of  any  person  upon  whoia  lie  dépends  v/holly  ta-  in  p;;rt 
for  support  or  éducation  ; 

;}.  Of  any  person  under  légal  o!)liga!ion  to  liiin  for  thu   [t;iy- 
incnt   of    luoney,   or    respecling    properiy   or   services  wliich 
death  or  illncijs  jiîight  del'eat  or  picvent  tin-  perfonnani-e  of  ; 
l.j 
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•J.  Dans  cA\i'  di;  tout»-  jKMsonnc  de  laquelle  (lé))en(l  (juehiin' 
.'ojiiiéié  01'  iiitiTÙt  dont  l'assiin''  est  invesii. 

SiïOl.  Li.''  polioc  d'assnriino(î  sur  la  vie  ou  la  sanlé  peut 
passer  par  eession,  testament  ou  sueeession  à  toute  personne 
queleoniiue,  soit  (pi'(dle  ail  ou  non  un  intérêt  susceptible 
d'as^uraiic"  dans  la  vie  de  la  personne  fissurée. 

S«l!!>'j.  r,a  nie>iu'(^  do  l'intérêt  de  l'assuré  est  lasoumie  spé- 
cifiée dans  la  police  ;  excepté  dans  le  cas  d'assurauci'  par  un 
créaneii'r  ou  autres  cas  seuiblaliles  où  rintérêl  est  susceptil)le 
d'une  appréciation  |)écuniaire  exaclc  Dans  ei's  cas,  la  sonune 
fixée  est  réiluite  au  luontaul  do  l'inti'rèt  actuel. 

dilOtt.  L'assurance  prise  ])ar  un  individu  sur  sa  propre  vie 
est  sans  clVct  s'il  périt  par  la  ma'u  de  la  jusiiee,  ea  duel, 
ou  par  suicide. 


riTKE   SLXIKIMK. 

llU    l'IlKT    A    1,1    (iltn;si;. 

îJ.ïîM.  i-i'  prêt  a  la  grosse  est  un  couîral  par  le(|iiel  !>' 
proprieiaiie  d'un  hâliuient,  ou  :=(in  aiicnt,  en  considération 
d'une  somme  d'argent  ptéiée  |).>;u'  h'  hesoin  du  hàtiiueni, 
s'cm^a^'e  eondiiionnellement  à  la  re-liunT  ave('  intérêt,  ei 
hypotlièipio  le  iiàlim''nt  p.)nr  rcxi^eution  du  contrat.  La  con- 
dition essentielle  du  prêt  est  que  si  le  bâtiment  est  perdu  j).ir 
cas  foiiuit  ou  force  m.'iieure,  le  piéU'ur  j)crd  ses  deniers  , 
autreiui'Ul  il  en  est  remiiours'.'  av.e  un  ecri;uu  profit  pour 
rinlé'rci  cl  le  i  isque. 

'i.'flOtS.  Lors(iu(>  1(;  prêi  est  fait  noi".  sur  le  bâiimeni,  inai^'  su,- 
les  marchandises  (pli  y  sont  contcMiues,  c'est  cneoic  un  prêt  fi  la 
gross.-. 

'3»i90.  J>e  |)rêt  peut  être  laii  si"r  ie  bâtiment,  le  in>t  et  la 
crirgaii^on  à  la  fois,  ou  sur  telle  portit)n  de  Pun  ou  des  autu- 
dont  les  parties  conviennent. 

ât>{>7.   Le  contrat  doit  spécifier  : 

L  La  somme  (b-  deniers  i)rêtée  avec  le  taux  des  intérêts  ;; 
payer;  2.  L'oijjel  sur  lequel  le  })rêt  est  fait.  Il  spécifie  aus-i 
la  nature  du  risque. 

2»Ï98.  Si  la  dur'''e  du  riscpie  n'est  ])as  exprimée  dans  le 
contrat,  elle  court,  (piant  au  bâtiment  (  t  son  fret,  du  jour  de  la 
mise  à  la  voile,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  (k;  la  cargaison,  le  risque  court  depuis  le  teinpsdo 
la  charg(!  de  la  marchandise  jusqu'à  sa  délivrance  à  terre. 

!3«S00.  Dans  les  prêts  faits  .sur  le  bâtiment,  le  bâtiment  avec 
SCS  agrès,  aj)paraux,  armement  et  provisions  ainsi  que  le  fret 


\ 


^vio  ou  l:i  santé  p''^ii 
..si.rn  ;\  tcuito  pursonm- 
in  inlôii'l    susccptibK- 

.ssnrL'c. 
■sunW-sthvsoimne^-lt- 

c,is  ,rassurauci-  p:u  un 
.iiitôra  rst  susceptible 
)Us  c.s  ras,  la  souun. 

actui'l. 
aivi.lu  sur  sa  propre  nk 
^.    hi    jnsiio',   OP.    auol, 
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1.  or  any  person  iipcni  wliosi"  lil'c  nny  ostato  or  inlcrcst 
vi'-li'cl  in  tlic  insurcil  dcpriids. 

^ilOI.  A  policv  ofinsurancc  on  lifc  or  licallh  may  |iass  by 
iransl'cv,  will,  or  succession,  lo  uny  pcrson,  wlicllicr  lie  lias  an 
incurable  inlcre>t  or  not   in  llic  lifc  oitiii;  ])('rs(m  insnrcil. 

'JliTOS.  Tlic  nicasurc  oftiic  inlcn^t  insurcd  is  tlic  suiii  fixed 
in  tho  policy,  cxcm'])!  in  cases  of  Insurance  by  orcditors  or  in 
otlicr  like  cases  in  wliicli  tl'.c  intcrcsi  is  susccpiibie  ol'  oxacl 
pcouniary  nicasurcineni.  In  llicsi'  l'ascs  tlic  '.nnu  (ixed  [:-■ 
r(  'luccd  to  the  aclual   intcri"^t. 

tîôOtl.  [nsuranrc  ellefted  hy  a  pcrson  on  iiis  own  lifc  is  vnid 
il'he  (lie  l)y  tlie  liiuids  ol'  jiis'icc,  l>y  duellinif,  or  hy  suicide. 


llo-.^l".. 

„a  ruu-.val  par  lequel  1- 
:'.,.•,  vn  considération 
j.rin.'oin  du  l^àluucni, 
■  Mituer  avec  bUcrct,ci 
on  du  <-ont,al.  La  c  u- 
Lâtimcni  est  P'"'-;!''  •"• 
,,,ur  perd  ses  dénie» 
,;.  ,ni  certain  pr.)lit  pom 

sur  le  b.ù,nenl,  uru-^  sav 
,.v.>,,  encore  un  prêt  a  U 
,r  ..  bâtiment,  le  fret  et  la 
l„n   de  run  ou  des  au>ie. 


avec  le  taux  des  intérois  . 
.,\MlV,t.     llspée.licau>-: 

Vst  pas  exprimée  dans  le 
,    \!:onaet,auiourdea 

Lentsoit  ancre  ou  aman. 

L  court  depuis  le  tcmp.ac 

I,  c,a  délivrance  a  terit. 
tlS^iment.leb-ditnenav. 

provision3  ainsi  que  le  lici 


rrcLE  sLvni. 

"F  r.oT-|.'.MllY  ANl»  Ri;-;i'oNl)i;\T!.\. 

'J'^iM.  Holtonuy  is  a  coulrî'.et  wlicreliy  l!ie  owner  of  a  sliip 
Ol-  his  atjent,  in  considération  of  a  sum  ol' inoncy  loa.ned  for  tlic 
ii<e  ot"  the  ship,  uiidertalics  conditionally  to  repay  the  samo 
with  interest,  and  hypothecates  the  ship  l'or  tlie  perrormance  of 
fii-  contract.  'l'i c  es-enlial  condition  ol'  ihc  loan  is  ihat  il"  tiio 
-liip  be  lost  by  a  i'orlnitous  cvcnt  or  irrcsistihic  force,  ihe  lendcr 
-iiall  losc  liis  inoney  ;  other\vi<c  it  is  lo  he  r'paid  willi  ;i  cer- 
tain pnWit  for  interest  and  risk. 

°îii9ii.  If  the  loaîi  ht»  niade  not  iiiion  llic  sliip  hiU  upon  the 
L'  o  1-i  ladcn  in  lier  the  contract  i-  ealled  rcspondenlia. 

"^flOO.  The  loan  may  lie  inade  upon  the  ship,  frei;,Hit  and 
:  :iiL;o  toirelher,  (M'  upon  such  portion  ofcither  as  may  he  ai^rced 
upon  liy  the  parties, 

•it"507.  The  contract  iiiust  spccii'\  :  1.  The  ainonnt  of  moncy 
l.KiiH'd  with  the  rate  of  inli  r<'sl  to  lie  paid  :  2  The  olijecls 
niKHi  wliieh  the  loan  is  rnade.  It  speeilirs  aNo  the  nature  of 
tl;(   rish. 

'2«Ï0S.  If  th(>  lime  of  llic  risk  do  no;  appear  from  llie  c(>ntract, 
i;  runs,  wilh  respect  lo  the  ship  and  frcii;ht,  from  the  day  she 
-ails  mit iUhe  is  anchoied  or  mooied  in  the  |)hiee  of  hcr  tics ;' na- 
tion. 

With  rfs|)(M'l  to  die  carLCo,  it  nui,--  from  the  litiT'  the  goods, 
uf'  sliipped  until  theic  delivery  ashore. 

•2«"»ftO.  In  loans  upon  holtomry  ihe  ship,  with  hertackle,  fnrni- 
lure,  ;irmamenl  ai.  l  provi>;ioii  ,  ami  frcighl  carncd,  are  heid  by 
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pairiié  Miiii  atluCt's  pnï  |)ri\  iK''i;i'  an  p.tii'iiiciit  diicapiiii'  jI  dos 
in!ùv(ls  (les  deniers  prèles  sur  leur  sûiit^''. 

I);ui-  1«'3  prêts  >iir  la  fn'guisiui,  (  ii;;  e'sl  ili'uck-o  dj  la  niùinc 
maniL'ii.'. 

Si  le  prrl  iiV'.-st  fait  que  sur  parlio  du  bâlinuml  ou  do  la  cav- 
gaisou,  i'  n'y  a  (pic  ci'llc  partie  (rad'cctcf  au  paicrncul. 

îî<>00.  I.rs  prt't?(  de  la  nature  du  contrat  'i  la  i^ros-e  ne 
oeiivenl  avoir  lieu  sur  les  gn^'es  des  matelots, 

3001.  Les  prêts  faits  pour  une  som.i.e  cxeédanl  la  valeur  den 
objets  qui  sont  afleetés  au  i)aieuiC!U  peuvent  être  annulés  rt  la 
demande  du  prêteur,  s'il  y  a  preuve  de  fraude  de  la  part  de 
l'emprunteur. 

S'il  n'y  a  pas  de  fr.u.de,  le  contrai  vaut  pis(]u'à  eonourrence 
de  la  valeur  des  ol)jets  atlectés  au  paiement,  et  le  .>ur]ilus  de 
la  somme  prêtée  doit  être  restitué,  avec  l'intérêt  léqal  au  cours 
du  lieu  o;';  l'emi)runt  a  eié  l'ait. 

300*2.  L'emprunteur  sur  cariitaisim  n'est  pas  de  •hariu;é  do  sa 
resp'iusabilité  par  la  perle  du  bâtiment  cl  de  la  (cargaison,  à 
moins  (pi'il  ne  j)r()uve  (pi'il  av.iit  à  i)ord,  au  temps  du  sinistre, 
dfs  elle.s  au  montant  de  la  somme  prêtée, 

300!it.  Le  prêt  à  la  i!;iosse  p''ut  être  contracté  par  lo  maître 
pour  ration!)  ou  autre  nécessilL'  uri,'eiite  du  bâtiment;  mais 
h\\  lui  est  fait  au  lieu  où  demeurent  le>  propriétaires,  sans 
leii>-  autorisation,  il  n'y  a  (|U  •  la  partie  ilii  bâtiment  ou  de 
la  cari,'aison  dont  b^  maître  es!  propriétaiie  qui  soit  tenue  au 
paiement  di'  remjirunt,  sauf  bs  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle ijui  suit. 

ÏÎCîO  1.  Les  parts  des  proj-irictaires,  mêmi:  lorsipi'ils  résident 
au  l.eu  où  l'emprunt  est  laii,  sont  tenues  nu  |)aieincnt  des  de- 
niers prêtés  au  maitre  ])()ur  r'.''j);iralions  ou  approvisioimcinen;, 
lors(jue  le  bâtiment  a  élé  frclé  du  conseiitemeiit  de  ces  proprié- 
taires cl  (pi'ils  ont  refusé  de  fournir  leur  contiiii^ent  ))our  mettre 
le  bâtiment  en  condition  convenable  pour  le  vovau;e. 

900««.  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur  le  bâtiment  ou  sur  les 
marchandises,  faits  pour  le  dernier  voyage,  sont  préférés  à 
ceux  faits  pour  le  voyage  précédent,  quand  jnème  il  serait 
déclaré  (jue  ces  derniers  sont  continués  par  un  renouvelle- 
ment formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  ie  Noyage  sont  préférées  à  celles 
(pii  ont  été  empruntées  avant  le  dé-part  fin  bâtiment;  et  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  Ir  mêiiie  voyag'î,  le  dernier 
cmprtmt  est  préféré  îi  ceux  qui  le  ])réecdent. 

3600.  Le  préteur  sur  cargaison  ne  supporte  i)iis  la  oeitedes 


m 


irehandises  arrivée  par  fortune^  de  mer,  si  elles  ont  é.é  Ira 


ns- 


l.ordées  du  bâtiment  désigné  dans  le  contrat,  sur  un  autre,  à 
moins  qu'il  ne  sn"t  constaté  que  ce  transbordement  a  eu  Hph 
par  suite  de  force  majeure. 


iiH.nl  (liiciil)i'  '■   '^'^^^ 
M  :,iiocU-c<lolamcmo 

biV.imciU  ou  ac  la  car- 
ie uu  paieiniMil. 
contiiUMaiîios^e   m- 

ilclots. 

o  excédant  lu  valeur  dos 
uvcnl  L'ivc  annules  a  î^ 
.   Iraudo   de-   la  ravt  de- 

anl  jusqu'à  concurrence 
.nviu,  cl  le  suri^lu.  de 
,  Piairr^t   h-ul  au  cour^ 

^„VMpsd.-'l>ar-étlcsa 
ru\  r;  .le  h-  cargaison,  a 
>,a,  au  temi)S  du  sUUMve, 

re'contracté  par  le  maître 
rente  du  bâtinienl;  mai- 
;.,U  !<■>  propriétaires,  salir 
J nie  du  iHitiment  ou  «le 
..etaiie  qui  soit  tenue  au 
M.sitions  contenues  en  1  ar- 

s,  menu  lorscpi'.ls  résident 
.,:,K.s  nu  paiement  des  d(  - 
ous  ou  ^l>provi^ioullemen,, 
,  senteiuent  de  ces  propn  - 
l,^,,,,,„,ingentpourmottH 

-  pour  le  voya^'c. 
i,  sur  le  bâtiment  ou  sur  k. 
'r  voyage,   son.    preim- 
■ni,  quand   même    il   ^'<ra. 
,'.,;,,!;,    par   un  renouvelle- 

,„,..  sont  préférées  ùcel^> 
,,i,-rdubritiment;ets      y 

)réeèdent'  , 

,.1..  uîi^laneitedi!* 

:;:-::''^eu£onté.Mran. 

:li:;omrat,suvunautrea 

■     transbordement  a  eu  U^^ 
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privik'ge  loi'  llu-  |)ayiaeiif  ol'  lliu  eiij)!!;!;  and  inleH.^i  ol  tln! 
inoney  louiied  upon  llieiii. 

In  ioans  n))on  re<poiideniia  thc  cargo  i>  lield  in  likc  luan- 
nt-r 

(I  llie  loan  bc  iipi>n  n  pari  only  ol  llic  sliip  ov  cargo  Mieli 
pari  oniy  i»  lieid  fo;  iIk-  payinenl. 

^600.  I.oans  in  liie  nalnri' ol' eontrael- ol"  bolloiiiry  oi'  res- 
pondentia  eaiinot  be  made  iiixiu  llie  wages  of  siiilors. 

*200l.  N  loan  mule  for  il  Mini  exeeeding  tl'  value  of  llie 
ohj«  o1^  allfcicd  for  tlu;  |Kiyinent  of  i)  inay  !'<•  .m/'  1  al  tlie 
iiistauco  of  tlie  lender,  if  frand  bi;  proved  agair^'.  Jie       ,i\)\ver. 

If  tliere  be  no  fraud,   llie  contrael    is  valid  '     llie  lunl  of 

tlie  objeets  atli'eted  for  thc  paymeiit,  aiul  'i'  ■••'■pins  of  llie 
>uin  borrowed  nm-;'  i>e  repaie!  witli  légal  '  :iv;st  ■!  flie  place 
of  borrowin;,'. 

*HH}*-i.  Tlie  borrower  upon  ropoiidenp  is  no  discliarged 
iVuiu  his  liabilily  l)y  tlie  loss  of  tlie  sliip  an  './< ,    unless    lie 

proves  tliat  lie  liad  goods  aboard,  al  tlie  linie  of  llie  loss,  of  tlie 
value  of  tlie  ain.nint  loaned  lo  liiiii. 

dOOit.  A  loan  upon  bolloniry  or  respondentia  inay  be  made 
totlie  ma>ter,  in  easi;  of  urgent  neeessity,  for  tlie  repair  and  otlier 
UM's  of  tlie  sliip  ;  but,  if  inadi'  lo  liiiii  williout  llie  aulliorily  o' 
the  owners  in  ihe  jilac  e  where  lliey  réside,  or  wiiere  c-ommuni- 
(  aliou  wit'i  tliiiii  is  casy,  sik^Ii  part  only  of  tlie  sliip  or  cargo 
as  niiy  bi'Iong  lo  llie  niasler  is  ludd  for  llie  payment  of  tlu; 
loan  ;  sulijeet  !o  llie  provisions  conlaiiied  in  tlie  nexl  following 
.■ii-ticle. 

^<>(K|.  Tlie  jiaiisof  llie  owners,  even  if  r;'siding  in  tlie  place 
v,-tiere  llie  loan  is  made,  arc  îield  for  llie  payment  of  moncy 
U>aned  lo  llie  master  for  repairs  and  provisions,  wlien  llie  slii|) 
lias  been  aflioigl'.ted  witli  the  consent  of  sucli  owners,  and  tliey 
liuve  rcfused  to  furnisli  tlieir  contingent  for  pulling  lier  in 
eontlition  for  llic  voyage. 

t360*°3.  Loans  upon  boitonny  or  respondentia,  made  for  the 
lulosl  voyage,  are  paid  by  préférence  before  tliose  of  a  prcce- 
(iiiïg  one,  even  wlien  il  is  declan^l  llial  tlie  latter  arc  eonlinued 
!iy  a  formai  renewal, 

Tlie  loans  made  diiring  llie  voyage  are  paid  by  préférence 
(!ver  tliose  conlracled  before  tlie  ilcparlure  of  the  sliip  ;  and  if 
several  loans  be  conlracled  during  tlie  voyage  the  lasl  is  prc- 
Irrred  lo  any  wliicli  précède  il. 

t3606.  Tlio  lender  upon  respondentia  docs  uol  bear  llie  loss 
of  goods  wliieli  |)orisli  by  périls  of  llie  sea,  wlien  such 
goods  liuve  been  transferrcd  from  the  sliip  specified  in  tlic 
contrael  inlo  a  dilferenl  ono  ;  unless  il  is  proved  ibal  such 
iransfcr  was  caused  bv  irrésistible  force 
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4007.  Si  l(!  liâtiincnl  du  la  cargaison  sur  Inquellf!  lo  prêt  a  été 
fait  ^oiil  cntiùri'nu'nl  perdus  ft  (|u«(  la  pt'iU^  sdil  arrivée  par 
cas  fortuit,  dans  le  tciups  t-t  dans  le  littu  des  risqucîs,  la  somme 
protêt'  ne  peut  être  réelamt'a". 

îJOOS.  Les  déchets  (jui  arrivent  parle  vice  proprt;  de  la  chose! 
et  les  donuuai^es  causés  i)ar  le  tait  des  propriétaires,  du  niaitre 
DU  du  charj^eur,  ne  sont  pas  considérés  comme  descas  l'orluits, 
n  moins  (|u'i[  !i'y  r.it  convention  l'ontraire. 

4009.  Dans  le  cas  de  perte  partielle  j)ar  naufrage  ou  autre 
cas  fortuit,  le  paiement  de  la  sonirne  prêtée  e>l  réduit  à  la 
valeur  des  ellets  (pii  y  sont  allêetés  ri  cpii  ont  été  sauvés. 

4010.  Les  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  ou  sur  la  car- 
gaison contribuent,  à  la  décliari^c  de  l'emprunteur,  aux  avaries 
communes. 

Mais  ils  ne  con'iiliuont  pas  aux  simples  avaries  ou  dom- 
mages jxirtieuliers,  à  tuoins  qu'il  n'y  ait  sti|)ulation  à  ceteHet. 

40 1  I .  S'il  y  a  en  même  temps  prêt  et  assurance  sur  le  même 
liàtiment  ou  sur  la  même  cargaison,  le  |)rêteui-  est  ivêlV-ré  à 
l'assureur,  sur  tout  <•(■  (pii  peut  êtn;  sauvé  du  naulrage,  mais 
seulement  pour  le  cai)ital  piété. 

4014.  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  '<ur  le  liàtimeni,  ou  sur  la 
eargaisdii,  <|iu  sont  faits  |)ayal)!es  jv  ordre,  peuvent  être  né- 
gociés |)ar  siui|)le  emlossement.  Ce  mode  de  négociation  a  le 
même  effet  l't  produit  1-^  même  droit  ([ue  li;  transport  de  tout 
autre  eifet  néirocialijc. 


DISPO.SITIONS  FIXALKS. 

401  S.  Les  lois  en  force,  lors  de  la  mise  eu  foice  de  ce 
code,  sont  abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  dis|)osiiion  (jui  a  e\|)ressément  ou  impli- 
citement cet  cliét  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  iueomp'ilibles  avec  (|uel([ucs  dis- 
positions (pi'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  dispof.tion  expresse  sur  le  sujet  particu- 
lier de  telles  lois. 

Sauf  toujours  ([u'en  ce  ipii  concerne  les  transactions,  ma- 
tières et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  c<'  code  cl 
auxquelL'S  on  ne  pourrait  en  a|ipli(iuer  les  dispositions  sans 
leur  donner  un  ellel  rétroactif,  les  disporations  de  la  loi  ipii. 
sans  ce  code,  s'a]ipli(pieraient  h  ces  transa"tions,  matières  et 
choses  restent  en  fort  c  et  s'y  ap|>li(|uent,  et  ce  code  ne  s'y 
applique  (pi'en  autai.l  ([u'il  eoïncitle  avec  ces  dispositions. 

4014.  La  déclaration  que  certaines  matières  sont  réglées 
par  le  code  de  pnx'édure  civile  n'aura  l'eflet  de  rappeler  au- 
cune procédure  maintenant  usitée  (pic  lorscjne  ce  code  de  |)ro- 
cédure  civile  aura  obtenu  force  de  loi. 
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llie  tinio  nnd  place  for  wliieli  tlie  risk  extends,  tlic  nioncy 
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900H.  Losses  arisin;,'  froni  defet:l  iii  llietliing,  or  (  aiised  by 
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"ISGOO.  In  eas(î  of  partial  Iosr«  by  f  hipwreelv  or  ollier  fortui- 
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gen(>ral  averai.'e  in  diselKuxje  of  tlie  borrower. 

Tliey  do  Dot  eontribute  to  simple-  average  or  particular 
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?201 1.  If  llierc  be  a  loan  and  al>o  an  iiisuranee  upoii  tlie  sanie 
sliip  or  ear;,'o,  tlie  lender  is  preferred  to  llie  inijiurer  upon  wliat- 
ever  is  saved  Iroiii  tlie  sliipwrei  !;,  for  llie  <  apital  only  of  his 
loan. 

^019.  I5oitoniry  and  respondenlia  iiorids  imule  payalilc  to 
order  may  be  ne<.'oti;ited  by  indorsciiienl.  Sueli  ne'^olialion  of 
llieni  lias  ilie  saine  elleet  and  |)rodiiees  tin;  saine  rigliN  as  tlie 
iransfer  of  otlier  ne-'oliable   instinnu-nls. 
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*mtii.  'l'Iie  hnvs  in  force  at  tlie  tiiue  oi'  ilie  coming  into 
force  of  tliis  code  are  abrogaled  in  :dl  cases  : 
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cular  matler  to  wliieli  sucli  laws  relate  ; 
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shall  hâve  become  law. 
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existantes  doit  pri'-valoir.  Si  la  dillérencc^  se  trouve  dans  un  ar- 
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plus  compatible  avec  l'intention  de  l'article  d'après  les  règles 
/irdinaircs  d'interprétation,  doit  prévaloir. 
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